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RECUEIL  DE  DOCUMENTS 

SUR  LES 

SUBSISTANCES  EH  CÉRÉALES  DAIS  LE  DISTRICT  DE  CEAUMOST 


de    1788    à   l'an    V. 


PREMIÈRE    PÉRIODE 
De  Tété  de  1788  au  mois  de  mai  1793. 


Régime  de  la  libre  circulation  à  l'intérieur  établie  par  Turgot, 
momentanément  supprimée  par  Necker  (arrêts  des  23  novembre 
1788  et  23  avril  1789),  rétablie  par  l'Assemblée  constituante 
(décret  du  29  août  1789),  confirmée  par  l'Assemblée  législative 
(décrets  des  6  et  28  janvier  1792)  et  par  la  Convention  (décret  du 
8  décembre  1792)  ^ 

Cette  période  sera  divisée  en  deux  parties.  La  première  traitera 
de  la  disette  de  1788  et  de  1789,  la  seconde  de  la  disette  de  juillet 
1791  à  mai  1793. 


'  Instruction  pour  la  publication  des  documents  relatifs  au  commerce  des 
céréales,  p.  3. 


PREMIERE  PARTIE 
Disette    de    1788    et    1789. 


Ses  causes,  ses  effets,  troubles  et  émeutes  qu'elle  provoque  ; 
mesures  prises  pour  la  combattre,  soit  par  le  pouvoir  central  et 
les  pouvoirs  locaux,  soit  par  la  municipalité  de  Chaumont  et 
celle  des  autres  chefs-lieux  de  marchés  en  vue  de  leur  approvi- 
sionnement, soit  par  les  municipalités  des  petites  communes  : 
de  là  quatre  chapitres. 


CHAPITRE   PREMIER 

Mesures  générales  prises  par  le  pouvoir  central  ou  les  pouvoirs 
locaux,  tels  que  le  directeur  général  des  finances  et  les 
autres  ministres,  l'intendant  de  Champagne,  la  commission 
intermédiaire  de  la  province,  le  subdélégué  de  l'intendant  à 
Chaumont,  le  bureau  intermédiaire  de  l'élection,  et  plus  tard 
les  administrateurs  du  département  ou  du  district. 

1 .  Dénombrement  des  habitants  et  des  bestiaux  de  Véleclion 
de  Chaumont,  en  i788.  [Arch.  de  la  Marne,  C.  2661 .] 

D'un  tableau  des  élections  composant  la  généralité  de  Châlons, 
qui  se  trouve  aux  archives  de  la  Marne,  il  ressort  que  l'élection 
de  Chaumont,  dont  la  plus  grande  partie  formera  plus  tard  le  dis- 
trict de  cette  ville,  renfermait  en  1788  :  151  communautés,  186  feux 
d'ecclésiastiques  ou  de  couvents,  82  feux  de  nobles  ou  privilégiés, 
11.515  feux  de  roturiers. 
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Le  nombre  des  personnes  au-dessus  de  7  ans  était  de  18.769 
hommes  ou  garçons,  de  20.313  femmes  ou  filles;  au-dessous  de 
7  ans  il  y  avait  4.097  garçons  et  4.508  filles. 

Parmi  les  bestiaux,  on  comptait  8.214  chevaux,  19.264  bêtes  à 
cornes,  39.454  bêtes  à  laine. 

Enfin  l'élection  renfermait  2.798  laboureurs. 


!*.  Lettre  de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne  au 
bureau  intermédiaire  de  l'élection  de  Chaumont  pour  lui 
demander  des  renseignements  sur  le  commerce  des  grains  et 
farines,  et  sur  le  prix  des  blés.  Châlons-sur-Marne,  le  11 
avril  1788.  [Arch.  Haule-Marne,  C.  289.] 

Le  Roi,  par  sa  déclaration  donnée  à  Versailles  le  17  juin 
1787,  pour  la  liberté  du  commerce  des  grains,  s'est  réservé. 
Messieurs,  d'en  suspendre  l'exportation  par  des  défenses 
locales,  lorsqu'il  en  reconnaîtrait  la  nécessité,  et  lorsque  les 
défenses  lui  seraient  demandées,  soit  par  les  Etats,  soit  par 
les  Assemblées  provinciales  ou  par  leurs  commissions  inter- 
médiaires. Celte  disposition  de  la  loi  nous  oblige  h  nous  tenir 
préparés,  en  tout  temps,  à  rendre  un  compte  exact  au  conseil 
de  la  situation  du  commerce  des  grains  et  des  farines  dans 
la  province,  du  prix  des  blés  dans  tous  ses  différents  marchés, 
de  l'accroissement  et  de  la  diminution  de  ces  prix,  et  à  nous 
assurer  tous  les  renseignements,  d'après  lesquels  il  peut  être 
convenable  de  former  auprès  de  Sa  Majesté  les  demandes 
qu'elle  autorise  à  lui  faire,  lorsque  les  circonstances  l'exige- 
ront. Ce  n'est  que  par  vous.  Messieurs,  que  nous  pouvons  et 
devons  être  instruits  régulièrement  et  légalement  de  l'état 
d'un  commerce  qui  intéresse  si  essentiellement  tous  les  sujets 
du  Roi,  et  nous  vous  prions  de  suivre  cet  objet  avec  toute 
l'exactitude  que  votre  zèle  peut  vous  y  faire  porter. 

Nous  vous  envoyons  des  imprimés  dont  vous  voudrez  bien 
faire  parvenir  un  certain  nombre  que  vous  estimerez  conve- 
nable, dans  tous  les  lieux  de  votre  élection  où  il  se  trouve  des 
marchés  intéressants  d'établis.  Vous  y  joindrez.  Messieurs, 
une  lettre  que  vous  adresserez  aux  municipalités  que  vous 
chargerez  de  remplir  les  états  imprimés  et  de  vous  les  en- 
voyer à  chaque  quinzaine.  Il  n'est  aucune  ville,  aucun  bourg 
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ayant  établissement  de  marché  où  il  ne  se  fasse  un  relevé  des 
prix  de  toutes  les  espèces  de  blés  qui  s'y  vendent.  S'il  y  avait 
dans  votre  élection  quelque  marché  considérable  oii  cette 
règle  ne  fût  pas  observée,  vous  voudriez  bien  nous  en  pré- 
venir  

L'abbé  d'Andigné,  Turpin,  de  Pons,  Roze. 

3.  Lettre  de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne 
au  bureau  intermédiaire  de  l'élection,  relative  aux  secours 
envoyés  par  le  Roi  pour  les  ateliers  de  charité.  Châlons-sur- 
Marne,  17  avril  1788.  [Arch.  Haute-Marne  :  Extraits  sommaires 
à  la  date'.] 

La  commission  invite  le  bureau  à  s'occuper  sans  délai  de  la 
répartition  de  la  somme  accordée  par  le  Roi  pour  les  travaux  de 
charité  de  cette  élection  et  le  prie  de  lui  en  envoyer  le  tableau 
dans  les  premiers  jours  de  mai. 

4.  Lettres  du  bureau  intermédiaire  de  félection  aux  munici- 
palités de  Vaucouleurs,  Châteauvillain,  Vignory.  Andelot,  en 
leur  envoyant  des  feuilles  imprimées  pour  servir  à  noter  Vétat 
des  marchés,  de  quinzaine  en  quinzaine.  Chaumont,  les  Ï2  et 
24  avril  1788.  [Ibid.  Extraits  sommaires  à  la  date.] 

5.  Réponse  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  à  la  com- 
mission intermédiaire  de  Champagne,  en  lui  envoyant  l'état  de 
répartition  de  la  somme  accordée  pour  les  travaux  de  charité  de 
l'élection.  Chaumont,  le  28  avril  1788.  [Ibid.  Extraits  som- 
maires à  la  date.] 

©.  Lettre  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  à  la  com- 
mission intermédiaire  de  Champagne,  en  lui  envoyant  l'état 
du  prix  des  grains  sur  les  différents  marchés  de  l'élection. 
Chaumont,  le  6  mai  1788.  [Ibid.  Extraits  sommaires  à  la  date.] 


'  Le  registre  des  extraits  sommaires  des  lettres  échangées  entre  la  com- 
mission intermédiaire  de  la  province  et  le  bureau  intermédiaire  de  l'élection 
n'étant  pas  folioté,  nous  nousontentcîrons  d'indiquer  la  date  de  chaque  pièce. 
Ce  registre  se  trouve  aux  archives  de  la  Haute-Marne,  mais  il  n'est  pas  coté. 
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7.  Letlie  de  MM.  les  procureurs  syndics  aux  municipalités 
de  l'élection  pour  leur  demander  des  détails  sur  les  récoltes  de 
l année.  Cliaumont,  le  30  mai  1788.  \lbid.  Extraits  sommaires 
à  la  date.] 

A  cette  lettre  était  jointe  une  feuille  imprimée  qui  devait  servir 
à  donner  un  aperçu  des  récoltes  de  toute  espèce,  ainsi  que  des  ren- 
seignements sur  la  quotité  des  dîmes,  les  mesures  en  usage  dans 
chaque  localité,  etc. 

8.  Lettre  de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne  au 
bureau  intermédiaire  de  P élection,  relative  à  l'opportunité  de 
supprimer  l'exportation  des  grains.  Châlons,  le  7  août  1788. 
[Ihid.  Extraits  sommaires  à  la  date.] 

Elle  demande  au  bureau  son  avis  sur  les  motifs  qui  pourraient  la 
déterminer  à  demander  au  conseil  de  Sa  Majesté  la  suspension  de 
l'exportation  des  grains. 

O.  Lettre  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  à  la  commis- 
sion intermédiaire  de  Champagne,  pour  lui  envoyer  son  avis. 
Chaumont,  le  16  août  1788.  [Ibid.  Extraits  sommaires  à  la 
date.] 

Il  est  à  propos  d'attendre  que  le  temps  des  récoltes  soit  écoulé, 
avant  de  faire  aucune  démarche  à  cet  égard. 

10.  Lettre  de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne 
au  bureau  intermédiaire  de  l'élection,  pour  lui  accuser  réception 
de  l'état  des  récoltes.  Chalons,  lo  2'i  août  1788.  [Ibid.  Extraits 
sommaires  à  la  date.] 

11.  Observations  sur  les  récoltes  de  1788,  envoyées  à 
l'intendant  de  Châlons  par  son  subdélégué  à  Chaumont,  des- 
quelles il  résulte  que  les  récoltes  sont  médiocres  et  que  le  prix 
des  denrées  pourra  augmenter.  Chaumont,  le  28  août  1788. 
[Arch.  Haute-Marne,  C.  59.] 

La  température  douce  de  l'hiver,  les  pluies  continuelles  et 
froides  des  mois  de  mai  et  juin,  ont  été  contraires  à  la  pro- 
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duction  des  froments,  seigles  et  méteils,  surtout  dans  les  ter- 
res de  plaine,  où  conséquemmenl  la  récolle  a  été  médiocre. 
Celle  des  pays  de  montagne  avait  alors  une  belle  appa- 
rence, mais  il  se  trouve  aujourd'hui  que  la  grenaison  n'est 
pas  aussi  abondante  qu'on  l'espérait.  Indépendamment  de  ce, 
des  orages  mêlés  de  grêle  ont  parcouru,  même  à  plusieurs 
fois,  quelques  cantons  de  ce  département. 

Malgré  ces  échecs,  la  production  des  récoltes  semble  de- 
voir être  suffisante  pour  la  nourriture  et  la  consommation  du 
pays,  mais  le  prix  des  denrées,  excepté  celui  du  foin,  pourra 
augmenter. 

Fait   et  arrêté  par    nous,    subdélégué,    à  Chaumont,    le 

28  août  1788. 

Signé  :  Arragebois. 

11*.  Questions  posées  par  l'intendant  de  Champagne  à  son 
subdélégué  à  Chaumont,  par  sa  lettre  du  23  août  1788,  avec 
les  réponses  qui  leur  furent  faites.  Chaumont,  le  30  août 
1788.  [Arch.  Haute-Marne,  C.  59.] 

/"  Question  :  Que  peut-il  rester  par  aperçu  dans  ce  dépar- 
tement de  grains  des  précédentes  années  ?  Quel  a  été  le  pro- 
duit des  trois  dernières  années?  Quelle  quantité  de  grains 
est  sortie  de  la  province,  soit  par  l'exportation,  soit  par  la 
circulation  intérieure  ?  Quelles  ont  été  les  plaintes,  au  com- 
mencement de  cette  année,  des  propriétaires  et  fermiers  sur 
le  peu  de  faveur  du  prix  des  grains,  malgré  la  liberté  accordée 
à  ce  commerce  ?  Enfin,  quels  sont  les  approvisionnements 
existant  aujourd'hui  dans  la  subdélégation  de  Chaumont  ? 

Réponse.  —  Le  produit  en  grains  des  trois  dernières 
années  n'a  pas  été  abondant  dans  le  département.  Il  y  a  eu 
des  exportations  de  froment  à  Gray,  mais  elles  ont  été  moins 
considérables  cette  année,  à  cause  des  pluies  continuelles  qui 
avaient  rompu  les  chemins.  C'est  pendant  ce  sursis  que  quel- 
ques propriétaires  et  fermiers  ont  pu  élever  quelques 
plaintes,  parce  que  le  prix  du  froment  a  un  peu  baissé  ; 
mais  lorsque,  par  la  sécheresse,  les  chemins  ont  acquis  de  la 
solidité,  quelques  légères  exportations  ont  fait  augmenter  le 
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prix  des  froments,  et  l'intérêt  rassuré  n'a  plus  osé  hasarder  de 
plaintes.  D'après  mes  connaissances  et  les  renseignements 
que  je  me  suis  procurés,  il  paraît  certain  que  les  méleils, 
seigles  et  orges  des  années  précédentes  sont  absolument 
consommés  et  qu'il  n'existe  pas  un  douzième  de  la  précé- 
dente récolte  des  froments  et  avoines.  Celte  quantité  n'est  pas 
à  beaucoup  près  répandue  :  elle  se  trouve  seulement  chez 
quelques  fermiers  des  dîmes,  quelques  cultivateurs  et  rentiers 
aisés,  qui  sont  en  très  petit  nombre. 

2'  Question  :  Quelle  est  l'opinion  h  avoir  de  la  récolte  de 
la  présente  année,  sa  sufïisance,  l'excédent  ou  l'insufïisance 
de  son  approvisionnement  jusqu'à  la  récolle  de  l'année  1789  ? 

Réponse.  —  La  récolle  de  cette  année  oflfre  en  froment  et 
en  méleil,  une  demi-année  ;  en  seigle  et  orge,  deux  tiers  ;  en 
avoine,  trois  quarts;  en  foin,  deux  tiers;  en  paille,  une 
demie  ;  et  en  vin,  un  tiers.  Si  le  commerce  ne  fait  pas  de 
fortes  exportations,  il  y  aura  suffisamment  pour  nourrir  le 
pays. 

3"  Question  :  Quelle  est  la  nature  de  grains  qui  fait  la  sub- 
sistance principale  du  peuple  ;  et  si,  en  particulier,  cette 
espèce  de  production  est  celle  qui  a  le  plus  ou  le  moins 
réussi  dans  le  département  ? 

Réponse.  —  Le  seigle  et  l'orge  mêlés  avec  un  peu  de  fro- 
ment font  la  nourriture  ordinaire  du  peuple  de  la  campagne. 
Le  peuple  des  villes,  plus  délicat,  ne  mange  ordinairement 
que  du  pain  de  froment.  Le  seigle  et  l'orge  ayant  mieux 
réussi  celte  année  que  les  précédentes,  la  nourriture  de  la 
campagne  paraît  assurée  jusqu'à  la  récolte  de  1789,  si  on  y 
laisse  ces  grains. 

4"  Question  :  Dans  le  cas  où  la  récolle  serait  estimée  insuf- 
fisante, le  besoin  de  grains  étrangers  ou  du  dehors  de  la  pro- 
vince serait-il  actuel,  ou  seulement  à  prévoir  pour  la  fin  de 
l'hiver  ?  Et  dans  l'une  ou  l'autre  supposition,  dans  quels  pays 
ou  provinces  voisines  la  subdélégation  de  Chaumont  est-elle 
le  plus  dans  l'usage  de  s'approvisionner  ?  Par  quelle  voie 
pourrait-elle  tirer  avec  le  plus  d'avantages  le  supplément 
nécessaire  à  sa  consommation  ?  Enfin,  quels  sont  les  parti- 
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culiers  qui  y  font  ordinairement  le  commerce  de  grains  et 
leurs  spéculations  à  cet  égard  ?  N'ont-elles  pas  besoin  d'êlre 
provoquées  par  les  invitations  et  encouragements  du  gouver- 
nement? 

Réponse.  —  La  récolle  actuelle  paraît,  quant  h  présent, 
assez  suffisante  pour  l'hiver  et  même  le  printemps.  En  cas 
de  besoin,  ce  département  s'approvisionne  de  froment  aux 
marchés  de  Bar-sur-Aube  et  de  Nogent-le-Roi.  Les  grains  du 
Bassigny  s'apportent  en  grande  partie  à  ce  dernier  marché  ; 
mais,  comme  on  assure  que  la  récolte  du  froment  est  mau- 
vaise dans  le  Bassigny,  il  n'y  aura  de  ressources  qu'à  Bar- 
sur-Aube.  On  ne  connaît  point  dans  ce  département  de  parti- 
culiers qui,  par  état,  fassent  le  commerce  des  grains.  Il  y  a 
seulement  trois  à  quatre  voituriers,  qui  achètent  sur  les  gre- 
niers quelques  froments  pour  les  conduire  à  Gray  en  Comté. 

5®  Question  :  Dans  le  cas  où  la  subdélégalion  de  Chaumonl 
aurait  des  grains  au-delà  des  besoins  de  sa  consommation, 
par  quel  débouché  pourrait  s'écouler  le  plus  avanlageuse- 
ment  son  superflu?  Vers  quel  pays  serait-elle  disposée  à  le 
diriger?  Quel  serait  l'objet  et  la  quotité  de  ce  superflu,  et 
quelles  sont  les  parties  de  ce  département  les  mieux  approvi- 
sionnées ? 

Réponse.  —  On  ne  prévoit  pas  de  superflu  dans  le  départe- 
ment, et  si,  contre  toute  attente,  il  s'y  en  trouvait,  la  seule 
liberté  du  commerce  suffira  pour  le  faire  passer  à  ceux  qui 
en  auront  besoin.  Le  département  est  à  peu  près  également 
approvisionné. 

6*  Question  :  Enfin,  quelle  est  la  quotité  et  l'espèce  des 
exportations  en  grains  qui  ont  pu  avoir  lieu  depuis  quelque 
temps  dans  l'étendue  de  la  subdélégation  ?  Par  quels  pays  et 
par  quelles  sorties  elles  se  sont  eff'ectuées  ? 

Réponse.  —  Les  terres  de  ce  département,  en  comparaison 
de  celles  du  Perthois,  de  Monliére[ider,  du  Bassigny-Langrois 
et  de  la  Franche-Comté,  sont  d'un  médiocre  produit  en  fro- 
ment, aussi  les  exportations,  depuis  qu'elles  sont  permises, 
ont  été  et  sont  peu  considérables  et,quand  elles  ont  lieu,  elles 
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se  dirigent  à  Gray  pour  les  froments,  et  à  Arcis-sur-Aube 
pour  les  avoines.  On  ne  peut  pas  dire,  même  par  aperçu, 
quelle  en  a  pu  être  la  quotité,  parce  que  ces  exportations  ont 
été  faites  par  les  fermiers,  cultivateurs,  propriétaires  et  autres, 
avec  leurs  voitures,  et  le  plus  souvent  ils  en  dérobent  la  con- 
naissance par  discrétion. 

Signé  :  Arragebois. 


lit.  —  «  Etat  du  produit  des  récoltes  pendant  Cannée  4788, 
dans  la  subdélégation  de  Chaumont,  qui  se  compose  de  131 
paroisses.  »  Chaumonl,  le  15  septembre  1788.  [Arch.  Haute- 
Marne,  C.  59.1 


Froments 

Méïeils 

Seigles 

Avoines 

Orges 

et 
menus 
grains. 

(a) Sarrasin, 

blés 

d'Espagne. 

millet 

ou  maïs 

1/2 

d'année 

ordinaire. 

1/2 

d'année 

ordinaire. 

2/3 

d'année 

ordinaire. 

3/4 

d'année 

ordinaire. 

2/3 

d'année 

ordinaire. 

1/3 

d'année 

ordinaire. 

Observations  sur  le  reste  des  précédentes  récoltes. 

1/12 
d'année. 

Néant. 

Néant. 

1/12 
d'année. 

Néant. 

Néant. 

Légumes 

Foins 
et  autres 
fourrages. 

Pailles 

Vins 

Fruits 

Denrées 
spéciales. 

1/2 

d'année 

ordinaire. 

2/3 

d'année 

ordinaire. 

1/2 

d'année 

ordinaire. 

1/3 

d'année 

ordinaire. 

année 
commune. 

Néant. 

Observations  sur  le  reste  des  précédentes  récoltes. 

Néant. 

1/8 

Néant. 

1/iO 

Néant. 

» 

(a)  On  sème  peu  de  sarrasin,  et  il  ne  sert  qu'à  la  nourriture  des  volailles. 
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14.  Lettre  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  à  la  com- 
mission intermédiaire  de  Champagne,  concernant  la  circulation 
des  voitures  et  les  grains  ou  farines  entrés  en  ville.  Chaumont, 
le  22  septembre  1788.  [Arch.  Haute-Marne:  Extraits  som- 
maires à  la  date.] 

A  cette  lettre,  dont  nous  n'avons  pas  le  texte,  était  annexé  «  le 
tableau  de  toutes  les  voitures  de  postes,  messageries,  roulage, 
conamerce,  de  maîtres  et  autres,  qui  étaient  passées  en  cette  ville 
ou  sur  son  territoire  depuis  le  20  août  jusqu'au  20  septembre  sui- 
vant, ainsi  qu'un  état  des  farines  et  des  grains  entrés  en  ville,  pen- 
dant ledit  temps,  pour  l'approvisionnement  de  ses  marchés  et  la 
consommation  des  habitants  ».  Ces  deux  états  n'ont  pas  été 
retrouvés. 

15.  Lettre  de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne 
au  bureau  intermédiaire  de  l'élection,  relative  à  ses  démarches, 
pour  obtenir  des  grains  de  l'étranger.  Châlons,  le  17  novem- 
bre 1788.  [Ibid.  Extraits  sommaires  à  la  date.] 

La  commission  donne  connaissance  au  bureau  des  observations 
qu'elle  a  exposées  à  Sa  Majesté  pour  la  décider  à  faire  venir  des 
grains  de  l'étranger  et  à  permettre  que  ces  grains  circulent  dans 
la  province.  Nous  n'avons  pas  le  texte  de  cette  lettre. 


■  O.  Lettre  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  de  Lan- 
gres  '  à  la  commission  intermédiaire  de  Champagne,  pour  lui 
faire  part  de  la  situation  alarmante  du  pays.  Langres,  le  1 1 
décembre  1788.  [Arch.  Haute-Marne,  C.  355.] 

Vous  ne  pouvez,  Messieurs,  le  déguiser  à  M.  le  Di- 
recteur des  finances,  nos  campagnes  et  nos  villes  sont  dans 
un  étal  déplorable  depuis  six  semaines.  Non  seulement  il  n'y 
a  plus  d'eau  pour  moudre,  mais  il  n'y  en  a  pas  même  pour 
abreuver  les  bestiaux.  Les  mars*  étaient  une  ressource  pour 


'  Une  partie  des  communes  de  l'élection  de  Langres  ayant  été  attachée  au 
district  de  Chaumont  en  1790,  nous  avons  cru  devoir  donner  ici  l'état  de  cette 
élection  en  1788  et  1789  au  point  de  vue  des  subsistances. 

2  On  appelait  mars  les  graines  qu'on  sème  à  cette  époque  de  l'année,  comme 
les  avoines,  orges,  etc. 
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nos  campagnes  :  on  n'en  moud  point  depuis  six  semaines  ; 
on  écrase  tant  bien  que  mal  le  blé,  et  il  est  reconnu  que,  par 
celte  mauvaise  moulure,  il  y  a  un  quart  de  perle  sur  le  blé 
qui  est  monté  pour  celte  raison  à  un  prix  excessif.  Les  neiges 
ont  interrompu  toute  communication,  ce  qui  double  le  mal. 
Les  propriétaires  ne  seront  payés  par  les  fermiers  que  de  la 
moitié  à  peu  près  ;  nous  prendrons,  par  la  suite,  des  lumières 
plus  précises  à  cet  égard.  Il  y  a  du  vin  dans  les  campagnes, 
mais  tout  commerce  est  interrompu  ;  il  y  a  des  maladies  à 
l'infini.  Telle  est  la  triste  perspective  qui  se  présente  à  nos 
yeux,  et  nous  la  croyons  générale.  En  tout  cas,  nous  devons 
vous  en  rendre  compte,  et  c'est  avec  douleur  que  nous  vous 
traçons  ce  tableau. 

Les  députés  du  bureau  intermédiaire 
du  département  de  Langres, 

L'abbé  Baudot,  Giraut  de  Belfonds,  Rivot, 
Philpin  DE  Percey,  Guyardin. 

■  5.  Lettre  de  la  commission  interm,édiaire  de  Cham,pagne 
au  bureau  intermédiaire  de  l'élection  de  Langres,  en  réponse  à  sa 
lettre  du  ii  décembre.  (Voir  16.)  Châlons,  le  16  décembre 
1788.  [Arch.  Haute  Marne,  C.  355.] 

La  détresse  où  vous  êtes.  Messieurs,   par  la  disette 

d'eau  el  le  prix  excessif  des  grains  est  commune  à  la  majeure 
partie  de  la  Champagne  ;  nous  avons  tous  les  jours  sous  les 
yeux  le  tableau  affligeant  que  vous  nous  présentez.  Nous  avons 
sollicité  des  secours,  nous  en  espérons  du  ministre  qui  régit 
les  finances,  et  nous  nous  empresserons  de  les  répartir  au 
prorata  des  besoins  et  de  la  population  des  villes  de  la  pro- 
vince. —  (Minute.) 

18.  Lettre  de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne 
au  bureau  intermédiaire  de  f  élection,  pour  le  consulter  sur  les 
moyens  de  soulager  la  misère  générale.  Chàlons,  le  12  dé- 
cembre 1788.  [Arch.  Haute-Marne.  Extraits  sommaires  à  la 
dale.l 
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Elle  lui  demande  quelles  sont  les  ressources  que  l'on  peut  avoir, 
dans  ce  moment  de  crise,  pour  soulager  les  pauvres  de  Chaumont  ; 
en  cas  où  ces  ressources  seraient  insuffisantes,  elle  fait  espérer  au 
bureau  quelque  anticipation  sur  les  fonds  de  charité  de  1789. 


lO.  Lettre  de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne 
au  bureau  intermédiaire  de  l'élection,  en  lui  envoyant  une 
somme  destinée  à  des  travaux  de  charité.  Châlons,  le  18  dé- 
cembre 1788.  [Ibid.  Extraits  sommaires  à  la  date.] 

A  cette  lettre  était  joint  un  mandat  de  500  liv.  pour  des  travaux 
de  charité,  où  les  pauvres  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  pourraient 
trouver  un  moyen  de  subsistance.  Elle  renfermait  en  outre  des 
observations  sur  la  manière  la  plus  utile  d'employer  cette  somme, 
ainsi  qu'une  pareille  somme  de  contribution  volontaire,  si,  comme 
on  l'espérait,  elle  était  votée  pour  la  même  fin  par  MM.  les  offi- 
ciers municipaux  de  Chaumont. 

*0.  Lettre  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  de  Chau- 
mont à  la  commission  intermédiaire  de  Champagne  lui  accusant 
réception  de  la  somme  envoyée  par  elle  pour  secourir  les  pau- 
vres de  Chaumont.  Chaumont.  le  23  décembre  1788.  [Arch. 
Haute-Marne,  C.  240.] 

Messieurs,  nous  avons  reçu  le  mandat  de  la  somme  de 
500  I.  que  vous  nous  avez  envoyé,  pour  procurer  des  secours 
aux  pauvres  que  la  rigueur  de  la  saison  et  la  cherté  des 
grains  exposent  à  périr  de  faim.  (Voir  18  et  19.) 

INous  avons  communiqué  la  lettre,  qui  était  annexée  à  ce 
mandat,  à  MM.  les  officiers  municipaux  de  celte  ville,  qui  se 
sont  empressés  de  nous  assurer  qu'ils  doubleraient  avec  plai- 
sir la  somme  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  accorder,  pour 
mettre  le  peuple  à  portée  d'acquérir  les  denrées  dont  le  prix 
est  excessif,  et  qui  lui  sont  nécessaires  pour  sa  subsistance. 

La  disette,  qui  a  excilé  la  bienfaisance  du  gouvernement, 
s'est  fait  principalement  sentir  dans  notre  ville  par  le  défaut 
d'eau  suffisante  pour  alimenter  les  moulins,  et,  sans  la  pré- 
voyance de  MM.  les  officiers  municipaux,  les  citoyens  de  celte 
ville  auraient  ressenti  toutes  les  horreurs  de  la  faim,  avec  tous 
les  moyens  de  se  procurer  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  sub- 
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sistance  ;  mais,  si  les  marchés  étaient  approvisionnés  de 
grains,  les  moulins  ne  pouvaient  pas  tourner  et  les  boulan- 
gers eux-mêmes  n'avaient  point  de  farines  pour  cuire  le  pain, 
que  l'on  enlevait  de  leurs  boutiques  à  l'instant  même  où  il  sor- 
tait du  four. 

MM.  les  officiers  municipaux  ont  été  alarmés  des  besoins 
pressants  qui  se  manifestaient  de  toutes  parts,  et  ils  ont  fait 
revenir  de  Provins  environ  60.000  livres  de  farine  que  l'on  a 
vendue,  aux  habitants  les  plus  aisés  et  aux  boulangers,  au  prix 
coûtant,  et  ils  ont  avancé  pour  ce  premier  objet  près  de 
12.000  livres. 

MM.  les  officiers  municipaux  ne  se  sont  pas  bornés  à  ce 
premier  sacrifice  ;  ils  ont  contribué  à  augmenter  les  res- 
sources de  MM.  les  administrateurs  de  la  charité'  qui  se  sont 
procuré  des  farines  brutes  qu'ils  font  distribuer  aux  pauvres 
avec  perte  de  près  d'un  tiers. 

D'après  l'état  qui  a  été  arrêté  du  nombre  des  nécessiteux 
qui  pouvaient  participer  à  cette  aumône,  MM.  les  administra- 
teurs do  la  charité  ont  reconnu  qu'ils  avaient  des  farines  à 
distribuer  jusqu'au  mois  de  mars  prochain  ;  au  moyen  de 
quoi  nous  pouvons  sans  crainte  attendre  un  moment  plus 
favorable  pour  employer  la  somme  que  vous  avez  bien  voulu 
nous  accorder,  et  celle  qui  proviendra  de  la  contribution 
volontaire  de  MM.  les  officiers  municipaux  de  cette  ville,  qui 
sont  bien  persuadés  que  le  meilleur  usage  que  l'on  peut  faire 
de  ces  secours  est  de  les  appliquer  à  l'établissement  de  tra- 
vaux de  charité,  où  les  pauvres  de  tout  âge  trouvent  de  l'occu- 
pation qui  leur  manque  souvent  dans  une  saison  aussi  rigou- 
reuse et  se  procurent  ainsi  des  moyens  de  subsistance. 

Mais  la  grande  quantité  de  neige  qui  couvre  la  terre  ne 
permet  pas  de  s'occuper  en  ce  moment  d'aucun  ouvrage  de 
ce  genre,  et  les  besoins  du  peuple  n'étant  plus  aussi  pressants 
depuis  les  précautions  que  MM.  les  administrateurs  de  la 
ville  et  le  bureau  de  charité  ont  prises,  nous  croyons  devoir 
attendre  un  instant  plus  favorable. 


'  La  charité  était  une  institution  de  bienfaisance,  établie  en  ville  par  lettres 
patentes  depuis  longtemps  pour  venir  au  secours  des  pauvres,  et  elle  fonc- 
tionnait en  dehors  de  la  municipalité.  (Voir  25.) 
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Les  ressources  actuelles  s'épuiseront,  les  aumônes  devien- 
dront moins  abondantes  et  le  blé  sera  toujours  cher  ;  il  aug- 
mentera vraisemblablement  encore  de  prix.  Voilà  le  moment 
qu'il  faut  saisir  pour  procurer  un  moyen  de  subsistance  aux 
malheureux,  sans  les  entretenir  dans  l'oisiveté  et  le  désœuvre- 
ment, et  pour  faire  sortir  du  sein  de  la  calamité  des  ouvrages 
qui  tournent  à  l'utilité  commune...  » 

Ont  signé  :  Le  comte  de  Pons,  Legros,  Jolly,  Sirjean, 
Mougeotte  de  Vignes. 

P.  S.  —  Nous  venons  d'être  informés  que  M.  le  curé  de  cette 
ville  se  propose  d'écrire  à  M.  le  directeur  général  des  finances, 
pour  obtenir  de  ce  ministre  que  la  somme  accordée  par  Sa 
Majesté  et  celle  qui  proviendra  de  la  contribution  volontaire 
de  la  ville  fussent  remises  entre  les  mains  de  MM.  les  admi- 
nistrateurs de  la  charité  ;  mais  ceux-ci  paraissent  avoir  des 
ressources  suffisantes  pour  procurer  aux  malheureux  tous  les 
secours  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  et  nous  croyons  que 
ces  sommes  seraient  beaucoup  mieux  employées  sur  des  ate- 
liers de  charité  ou  de  la  manière  que  nous  avons  expliquée 
dans  notre  lettre,  les  distributions  d'argent  ou  de  grains  ne 
pouvant  que  contribuer  à  augmenter  l'oisiveté  et  à  humilier 
ceux  qui  participent  à  cette  aumône,  tandis  que  les  ouvrages 
publics  entretiennent  leur  habitude  au  travail  en  leur  procu- 
rant des  moyens  de  subsistance. 

*1.  Lettre  de  MM.  Babouot^  curé  et  directeur  de  la  charité, 
et  de  Gondrecourt,  procureur  syndic  de  la  même  charité,  à 
M.  le  directeur  général  des  finances,  sur  le  meilleur  emploi  à 
faire  de  la  somme  envoyée  par  le  Hoi  et  de  celle  votée  par  la  ville 
pour  secourir  les  indigents.  Chaumont,  le  23  décembre  4  788. 
[Arch.  Haute-Marne,  C.  240.] 

Monseigneur,  MM.  les  officiers  municipaux  de  cette  ville 
nous  ont  communiqué  les  ordres  qu'ils  ont  reçus  au  sujet  des 
travaux  de  charité  que  Sa  Majesté  a  ordonnés,  et  en  même 
temps  ils  nous  ont  avertis  qu'ils  avaient  reçu  500  livr.  de  la 
bienfaisance  du  Roi,  à  condition  qu'ils  y  ajouteraient  500  livr. 
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pour  être  employées  à  la  même  destination  :  sur  quoi  nous 
leur  avons  observé  que  cette  somme  serait  plus  utilement 
employée  en  la  versant  en  la  caisse  de  charité,  mais  ces  Mes- 
sieurs nous  ont  répondu  que  les  ordres  du  Roi  étant  précis, 
ils  ne  pouvaient  rien  y  changer  d'eux-mêmes. 

En  conséquence,  nous  nous  sommes  chargés  de  vous  faire 
nos  très  humbles  remontrances  pour  mettre  sous  vos  yeux 
l'état  exact  de  la  situation  des  pauvres  de  cette  ville. 

La  ville  de  Chaumont  renferme  7.000  habitants,  dont  le  plus 
grand  nombre  est  occupé  à  carder  et  filer  la  laine  et  le  coton 
pour  les  manufactures  de  droguels.  L'ouvrage  ne  manque 
pas,  mais  le  prix  en  est  très  modique.  La  saison  est  si  dure 
que  ces  pauvres  gens  ne  travaillent  qu'avec  peine,  et  ne 
gagnent  pas  assez  pour  subsister.  Le  bureau  de  charité,  dont 
nous  sommes  les  premiers  administrateurs,  a  employé  toutes 
ses  ressources,  épuisé  tous  ses  fonds,  pour  aider  cette  classe 
nombreuse  d'indigents  et  pour  subvenir  à  leurs  besoins 
pressants. 

Nous  avons  fait  vendre  de  la  farine  à  raison  de  6  livr.  le 
bichet,  qui  nous  coûte  9  livr..  du  poids  de  70  I,,  ce  qui  nous 
occasionne  une  perte  de  3  livr.  par  bichet,  conséquemmenl 
une  perle  de  100  francs  par  semaine.  Une  aumône  aussi 
considérable  ne  peut  se  soutenir  longtemps.  Il  y  a  ici  beau- 
coup de  peuple,  très  peu  de  gens  aisés  ;  il  n'y  a  qu'une  seule 
cure  à  portion  congrue,  aucun  monaslère  riche  :  de  là,  plus 
de  difficultés  à  vaincre. 

Les  travaux  de  charité  ne  peuvent  être  commencés  à  pré- 
sent, le  temps  les  rendant  impossibles.  D'ailleurs  ils  ne  sont 
point  nécessaires,  puisque  le  travail  ne  manque  pas  et  qu'en 
tout  temps  il  n'y  a  pas  à  Chaumont  plus  de  lOOmanouvriers,  que 
nous  soulageons  pendant  l'hiver  pardes  aumônes  particulières. 

Nous  ne  pourrions  vous  faire  une  peinture  exacte  de  la  mi- 
sère qui  règne  ici,  sans  vous  effrayer.  Le  blé  est  à  un  prix 
au-dessus  du  produit  de  l'ouvrage  ;  la  sécheresse  ne  permet 
pas  de  moudre.  Le  pain  est  à  3  sols  9  deniers  ;  encore  a-t-il 
fallu,  pour  s'en  procurer,  que  la  ville  envoyât  chercher  des 
farines  à  Provins  et  qu'elle  fil  toutes  les  avances  nécessaires. 

La  dureté  des  temps  a  multiplié  les  malades  affectés  d'un 
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rhume  sec  qui  dégénère  en  fluxion  de  poitrine  et  fait  périr 
beaucoup  de  monde.  Nous  distribuons  des  viandes,  du  bois, 
de  la  farine  et  du  pain,  el  nous  ne  pouvons  cependant  sub- 
venir à  tout.  Nous  ne  nous  sommes  jamais  trouvés  dans  une 
crise  aussi  violente,  et  combien  durera-t-elle  encore  ?  Aujour- 
d'hui la  farine  nous  a  manqué  ;  nous  avons  été  obh'gés  d'en 
acheter  à  16  hvr.  le  cent,  el  encore  en  très  petite  quantité. 

Daignez  donc,  Monseigneur,  malgré  l'importance  et  le 
nombre  des  affaires  dont  vous  êtes  surchargé,  jeter  un  regard 
de  compassion  sur  le  nombre  des  pauvres  que  nous  avons  à 
soulager,  parmi  lesquels  il  se  trouve  200  vieillards,  530  en- 
fants, et  nous  permettre  de  demander  à  MM.  les  officiers 
municipaux  de  verser  dans  la  caisse  de  charité  les  500  livr. 
que  Sa  Majesté  a  accordées  pour  les  travaux  de  charité,  ou 
tout  au  moins  la  pareille  somme  que  la  ville  doit  y  ajouter. 
El  ce,  attendu  que  les  travaux  de  charité  ne  peuvent  être  né- 
cessaires ici,  n'y  ayant  qu'un  très  petit  nombre  de  manou- 
vriers  sans  ouvrage,  tandis  qu'un  très  grand  nombre  d'ou- 
vriers travaillant  à  la  laine  ne  peuvent  trouver  dans  leur 
travail  le  moyen  de  subsister. . . 

Ont  signé  ;  Babouot,  Chevalier  de  Gondrecourt. 

**.  Réponse  de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne 
au  bureau  intermédiaire  de  l'élection  pour  l'assurer  que  le 
directeur  général  des  finances  approuvera  V emploi  en  travaux 
de  charité  des  fonds  envoyés  par  le  Roi  et  de  ceux  votés  par  la 
municipalité.  (Voir  20.)  Châlons,  le  31  décembre  1788.  [Arch. 
Haute-Marne,  C.  240.] 

Messieurs,  quoique  les  officiers  municipaux  de  votre  ville 
n'aient  pas  encore  pris  de  délibération  sur  l'emploi  de  la  somme 
de  500 1.  de  secours  extraordinaire  dont  vous  leur  avez  remis  le 
mandat,  nous  recevons  avec  sensibilité  l'assurance  que  vous 
nous  donnez  par  votre  lettre  du  23  de  ce  mois,  qu'ils  contribue- 
ront pour  une  somme  égale  à  l'établissement  des  travaux  pro- 
jetés, pour  procurer  aux  pauvres  qui  manquent  d'ouvrage,  une 
occupation  qui  leur  assure  leur  subsistance,  el  dont  le  résul- 
tat est  de  prévenir  la  mendicité.  C'est  aux  bureaux  de  charité 
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et  aux  hôpitaux  à  pourvoir  aux  besoins  des  vieillards  et  des 
infirmes;  la  sûreté  publique  est  intéressée  à  avoir,  dans  une 
saison  aussi  rigoureuse,  des  ateliers  où  le  pauvre  trouve  un 
salaire  proportionné  à  ses  forces.  Nous  pouvons  vous  assurer 
que  M.  le  directeur  général  des  finances  approuvera  l'emploi 
que  vous  vous  proposez  d'arrêter  avec  le  corps  de  ville,  mal- 
gré la  demande  formée  par  M.  votre  curé  pour  verser  ce  fonds 
dans  la  caisse  du  bureau  de  charité. 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  témoigner  à  MM.  les  offi- 
ciers municipaux  combien  nous  avons  été  touchés  des  sages 
précautions  qu'ils  ont  prises  pour  se  procurer  des  farines. 
Cette  disette  se  fait  sentir  dans  toutes  les  villes  de  la  province  ; 
leur  prévoyance  a  deviné  ce  besoin,  et  ils  l'ont  portée  à  un 
point  qui  mérite  notre  reconnaissance  et  celle  de  leurs 
concitoyens.  —  (Minute.) 

«3.  Observations  faites  par  M.  Àubreville,  curé  d'Andelot^ 
sur  la  température  de  l'année  47 8S.  [Arch.  de  la  cure  d'Andelot' .] 

En  celte  année,  il  y  a  eu  une  sécheresse  extraordinaire,  telle 
que  les  plus  âgés  n'en  ont  jamais  vue  de  pareille.  Depuis  la 
Saint-Jean-Baptiste  jusqu'au  13  janvier  de  l'année  suivante, 
nous  n'avons  eu  que  trois  petites  pluies,  deux  avant  les  ven- 
danges qui  nous  ont  procuré  du  bon  vin  et  en  grande  quantité, 
et  la  troisième  le  k  novembre  ;  encore  ces  pluies  étaient-elles 
peu  de  chose  et  mouillaient  à  peine  la  surface  de  la  terre. 

Dès  le  mois  de  novembre,  il  y  avait  une  très  grande  diffi- 
culté à  moudre,  et  certains  villages  étaient  obligés  d'aller  à 
deux  ou  trois  lieues  pour  faire  boire  leurs  bestiaux.  Elle  est 
devenue  bien  plus  grande  dans  le  mois  de  décembre  et  au 
commencement  de  janvier,  par  l'abondance  de  la  neige  qui 


'  Nous  donnons  Ici  deux  documents  écrits  par  des  contemporains  sur  la 
température  néfaste  des  deux  années  1788  et  1789,  qui  a  causé,  en  grande 
partie,  la  disette  dont  la  France  a  particulièrement  soufîert.  Le  premier  est 
tiré  des  notes  laissées  sur  1788  par  M.  Aubreville,  curé  d'Andelot,  à  la  fin 
d'un  manuscrit  qui  se  trouve  aux  archives  de  la  cure  de  cette  paroisse,  et  a 
pour  litre  :  Histoire  de  la  cure  d'Andelot.  Le  second,  rédigé  par  M.  Bourlier, 
curé  de  Domremy,  se  trouve  dans  les  registres  des  actes  religieux  de  ce  vil- 
lage. 

2 


18  PREMIÈRE    PERIODE  :    1788 -MAT    1793. 

tombait  de  temps  à  autre,  et  qui  était  toujours  suivie  d'un  froid 
extraordinaire  ;  il  a  été  tel,  surtout  les  derniers  jours  de 
décembre,  que  depuis  deux  siècles,  à  ce  que  l'on  prétend,  il 
n'y  en  a  point  eu  de  semblable. 

La  misère  était  grande  et  universelle  ;  on  n'entendait  parler 
que  de  gens  et  bêtes  péris  dans  la  neige  et  par  le  froid.  Le 
blé  se  vendait  9  livres  le  bichet',  etc.  Heureusement  que  nos 
deux  fontaines,  qui  sont  au-dessus  du  moulin,  n'ont  point  lari, 
et  qu'elles  l'ont  fait  aller  constamment,  ce  qui  a  été  d'une 
grande  ressource,  non  seulement  pour  Andelot,  mais  pour 
tout  le  pays. 

!84.  Observations  faites  par  M.  Bourlier,  curé  de  Domremy, 
sur  la  température  des  années  4788  et  4789.  [Arch.  de  Dom- 
remy-aux-Chèvres.  Registre  des  actes  de  l'état  religieux  de 

1788  et  1789.] 

La  présente  année  1788  fera  époque  dans  l'histoire.  Son 
commencement  a  été  un  temps  de  pluies  presque  continuel- 
les jusqu'au  3  juillet.  Janvier  et  février  très  humides,  mars  et 
avril  assez  beaux,  mai  fort  bon  jusqu'au  6  de  juin  où  com- 
mencent les  pluies  qui  ont  duré  jusqu'au  4  de  juillet.  Ces 
pluies  mêlées  de  quelques  beaux  jours,  sans  grande  cha- 
leur, avaient  couvert  les  jardins  et  toutes  les  emblaves  de 
la  plus  belle  espérance  :  aussi  toutes  sortes  de  fruits  ont  été 
abondants,  les  cerises  et  les  prunes  surtout. 

Les  pluies  cessent  :  un  temps  magnifique  sans  excessive 
chaleur,  excepté  3  à  4  jours  dans  le  mois  d'août,  a  facilité 
toutes  les  récolles  qui  ont  été  sans  abondance,  mais  assez 
bonnes.  Le  mois  de  septembre  a  continué  avec  le  même  beau 
temps  ;  on  a  fait  la  vendange  qui  a  été  très  abondante  et  de 
bonne  qualité.  Vers  le  25,  on  a  eu  un  peu  de  pluie  en  forme 
de  gros  brouillards,  octobre  toujours  sans  pluie,  novembre  de 
même,  mais  avec  des  gelées  légères  dans  le  commencement 
et  qui  ont  augmenté  vers  la  fin  ;  décembre  mêmes  gelées 


«  Le  bichel  ou   double  boisseau   d'Andelot  contenait,  comme  îi  Vignory, 
63  lit.  68  cent. 
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avec  de  la  neige  dès  son  commencement,  qui  ont  augmenté 
par  différentes  reprises,  ont  continué  sans  pluie  et  en  augmen- 
tant de  neige  et  de  froid  très  vif  tout  le  mois,  en  sorte  qu'il  y 
avait  au  courant  un  pied  de  neige  avec  des  amas  effrayants. 
La  bise  n'a  pas  cessé  de  souffler,  et  a  été  le  vent  presque  con- 
tinuel pendant  quatre  mois. 

Le  jour  de  Noël,  il  y  eut  un  petit  dégel  qui  dura  18  heures; 
après  quoi  le  même  vent,  de  la  neige  et  des  froids  si  forts  que 
les  fontaines  étaient  gelées  dans  le  peu  d'eau  qu'elles  don- 
naient. Plus  de  six  semaines  auparavant,  les  puits  étaient 
sans  eau,  les  fontaines  du  village  taries,  en  sorte  que  des  ha- 
bitants ont  été  au  moins  deux  mois  entiers  obligés  de  faire 
fondre  de  la  neige,  et  de  conduire  les  bestiaux  aux  rivières 
voisines  où  il  y  avait  très  peu  d'eau  et  qui  étaient  gelées 
presque  partout.  Celte  rareté  d'eau  a  empêché  les  moulins  de 
marcher  depuis  Langres  jusqu'à  Joinville  ;  les  moulins  à  vent 
n'avaient  que  rarement  un  vent  suffisant  ;  on  ne  pouvait  mou- 
dre nulle  part  ;  on  portait  son  blé  à  2,  4  et  8  lieues  ;  on  a  tué 
bien  des  cochons  à  moitié  gras,  faute  de  nourriture.  La 
frayeur  d'un  manquement  de  pain  assiégeait  des  personnes 
même  aisées. 

Au  commencement  de  janvier,  les  neiges  ont  augmenté 
avec  la  froidure  des  plus  gros  hivers,  la  veille  et  surtout  le 
jour  des  Rois  ;  le  pain  gelait  partout;  bien  des  caves  même 
n'en  étaient  pas  exemples.  Enfin,  le  13  janvier,  un  dégel  doux 
avec  un  petit  brouillard  a  ramené  la  tranquillité  et  l'espérance 
de  ne  pas  manquer  de  pain  ni  d'eau. 

Pendant  tout  ce  temps  aucune  espèce  d'ouvrage,  les  forges 
arrêtées,  les  routes  empêchées,  les  rivières  gelées  et  presque 
sans  eau,  beaucoup  de  gibier  péri,  le  blé  à  4'  10'  le  boisseau 
de  Joinville  ^  :  toutes  ces  choses  ont  fait  souffrir  les  pauvres 
et  ont  porté  la  famine  dans  beaucoup  de  provinces.  C'est  une 
affreuse  disette  que  celle  d'eau  I 

Le  froid  reprit  encore  dans  le  mois  de  février,  mais  sans 
beaucoup  de  rigueur  ;  mars  a  été  pluvieux,  avril  doux  avec 
quelques  pluies,  mai  a  été  magnifique  et  sa  douce  chaleur  a 


Le  boisseau  de  Joinville  contenait  28  litres  323. 


20  PREMIÈRE   PERIODE  :    1788 -MAI    1793. 

fait  renaître  les  plus  grandes  espérances.  Les  blés  faibles 
montraient  de  la  vigueur,  les  vignes  qu'on  croyait  gelées 
jetaient  par  le  gros  de  la  souche  des  raisins  abondants.  Les 
blés,  les  vignes  allaient  très  bien  et  s'étaient  soutenus  jus- 
qu'au 20  de  juin  où  les  pluies  froides  recomnnencèrent  et 
firent  couler  les  raisins,  ôlant  la  force  aux  épis  qui  dépérirent 
pendant  le  mois  de  juillet  et  jusqu'au  16  d'août,  où  on  com- 
mença les  moissons  qui  furent  très  médiocres  en  blé,  mais 
abondantes  en  marsage  *  et  qu'on  recueillit  par  un  assez  beau 
temps,  mais  toujours  sans  chaleur. 

On  n'a  point  fait  de  vin.  Ajoutez  à  tous  ces  maux  la  cherté 
et  la  difficulté  d'avoir  du  blé  pendant  septembre,  octobre,  no- 
vembre et  décembre,  le  blé  se  vendant  7'  10*  le  boisseau  de 
Joinville. 

Ajoutez  les  insurrections  dans  toutes  les  provinces,  les 
meurtres,  l'indépendance  du  peuple  ;  ajoutez  enfin  l'Assemblée 
nationale  précédée  des  assemblées  de  bailliage  —et  vous  au- 
rez une  année  qui  n'a  pas  eu  de  pareille  et  qui,  comme  je  le 
dis  d'autre  part,  doit  faire  la  plus  fameuse  époque. 

*S.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Chau- 
mont  à  M.  le  directeur  général  des  finances  sur  l'emploi  des 
500  l.  votées  par  eux  *.  Chaumont,  le  8  janvier  1789.  [Arch. 
Haute-Marne,  C.  240.] 

Monseigneur,  nous  avons  l'honneur  de  vous  représenter 
que  la  saison  devenant  toujours  plus  rigoureuse,  une  multi- 
tude de  pauvres  de  notre  ville  se  trouvent  réduits  à  la  néces- 
sité la  plus  extrême. 

Une  confrérie  de  charité,  établie  par  lettres  patentes  dans 
notre  ville,  s'est  empressée  de  verser  ses  secours  dans  le 
sein  des  plus  malheureux.  Depuis  le  15  décembre,  elle  a  fait 
distribuer  à  plus  de  300  familles  des  farines  sur  lesquelles 


'  Avoines,  orges  et  autres  grains  que  l'on  sème  en  mars. 

*  Cette  lettre  écrite,  sans  avoir  été  précédée  d'une  délibération,  par  le  che- 
valier de  Gondrecourt,  qui  était  ofïicier  municipal  en  même  temps  que  pro- 
cureur de  la  charité,  n'était  signée  que  de  deux  officiers  municipaux.  Elle  ne 
traduisait  donc  pas  l'opinion  de  la  majorité  de  l'assemblée.  Du  reste,  ces  offi- 
ciers l'avaient  signée  sans  la  lire.  (Voir  34.) 
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elle  a  supporté  une  perte  de  3  1.  par  bichet  ;  elle  a  fourni  aux 
plus  nécessiteux  le  bois  pour  se  chauffer,  indépendannment 
des  autres  charités  qu'elle  est  dans  l'usage  de  faire,  mais 
nous  voyons  avec  peine  qu'elle  aura  bientôt  épuisé  toutes 
ses  ressources,  et  c'est  ce  qui  nous  engage  à  vous  supplier, 
Monseigneur,  de  nous  permettre  de  verser  dans  la  caisse  de 
cette  confrérie  les  500  I.  que  la  ville  doit  ajouter  aux  fonds 
accordés  par  le  Roi  pour  les  travaux  de  charité. 

L'abondance  des  neiges  et  la  rigueur  du  froid  ne  permet- 
tant pas  d'occuper  les  pauvres  à  ces  sortes  d'ouvrage,  cette 
somme,  quoique  modique,  aiderait  à  leur  subsistance.  Nous 
aurions  désiré  leur  procurer  des  secours  plus  abondants, 
mais  la  ville  vient  de  faire  les  avances  de  12.000  I.  pour  pro- 
curer des  farines  aux  boulangers,  et  s'est  chargée  de  payer 
tous  les  frais  auxquels  elles  ont  donné  lieu.  Elle  est,  d'ail- 
leurs, obligée  de  satisfaire,  dans  les  termes  prescrits,  au 
paiement  d'un  hôtel  de  ville  considérable  dont  la  construc- 
tion a  été  commencée  l'an  dernier. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  nous  font  espérer,  Monsei- 
gneur, que  vous  agréerez  que  la  somme  de  500  I.  que  la  ville 
devait  employer  aux  travaux  de  charité  serve  au  soulagement 
des  pauvres,  dont  les  besoins  sont  urgents,  et  dont  la  con- 
frérie de  la  charité  leur  ferait  l'application. 

Signé  :  Bocquenet,  Chateauvieux, 
Chevalier  de  Gondrecourt. 

!ÏG.  Lettre  du  directeur  général  des  finances  à  la  com- 
mission intermédiaire  de  Champagne  sur  remploi  des  500  l. 
données  par  le  Roi  pour  des  travaux  de  charité.  Paris,  le  15 
janvier  1789.  [Arch.  Haute-Marne,  C.  240.] 

Il  prévient  la  commission  que,  d'après  les  lettres  qu'il  a  reçues, 
des  secours  effectifs  paraissent  devoir  être  plus  profitables  aux 
familles  indigentes  de  Chaumont  que  des  ateliers  publics  ;  qu'en 
conséquence  elle  doit  prévenir  les  officiers  municipaux  de  cette 
ville  qu'ils  peuvent  verser  dans  la  caisse  du  bureau  de  charité  les 
500  liv.  qu'ils  ont  votées  pour  le  soulagement  des  pauvres,  mais  que 
les  500  liv.  données  par  le  Roi  pour  des  travaux  publics  devront 
être  employées  à  cette  fin,  dans  telle  autre  ville  ou  communauté  où 
ce  secours  paraîtra  pouvoir  être  plus  utile. 
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^7.  Lettre  de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne 
au  bureau  intermédiaire  de  l'élection  sur  l'emploi  de  ladite 
somme  de  500  l.  destinée  aux  travaux  de  charité.  Chalons,  le 
19  janvier  1789.  [Arch.   Haute-Marne,  C.  240.] 

M.  le  directeur  général  des  finances  nous  a  fait,  Messieurs, 
le  renvoi  de  la  lettre  que  M.  votre  curé  et  M.  le  chevalier  de 
Gondrecourt  m'ont  écrite  le  23  décembre  dernier  '. 

(Suit  le  résumé  de  cette  lettre  et  la  réponse  du  directeur. 
Voir  21  et  suivants.) 

Il  résulte,  Messieurs,  de  cette  décision  que  la  réclamation 
de  M.  le  curé  et  de  M.  le  chevalier  de  Gondrecourt  privera  vos 
habitants  d'un  secours  que  nous  avions  jugé  pouvoir  servir  à 
procurer,  dans  la  crise  acluelle,  de  l'occupation  à  vos  ouvriers, 
et  que,  votre  manufacture  ayant  conservé  son  activité  ordi- 
naire, nous  eussions  dû  attendre  des  éclaircissements  avant 
de  vous  comprendre  dans  la  distribution  des  fonds  de  Sa  Ma- 
jesté. Nous  vous  prions  de  communiquer  cette  lettre  à  Mes- 
sieurs les  officiers  municipaux  et  de  les  engager  à  désigner  les 
travaux  qu'ils  croiront  utile  d'exécuter,  de  motiver  leur  délibé- 
ration d'après  les  observations  des  administrateurs  du  bureau 
de  charité,  d'ouvrir  sur  le  champ  les  ateliers  qu'ils  établiront 
de  concert  avec  vous,  et  de  les  prévenir  que  vous  seriez  dans 
le  cas  de  retirer  le  mandat  de  500  I.  et  de  nous  le  renvoyer, 
si  cette  somme  ne  pouvait  être  employée  en  conformité  des 
intentions  de  Sa  Majesté.  Quant  aux 500  l.de  leur  contribution 
personnelle,  ils  seront  les  maîtres  d'en  disposer  en  faveur  du 
bureau  de  charité,  et  de  prendre  à  cet  égard  une  délibération 
dont  vous  voudrez  bien  nous  adresser  copie,  en  nous  procurant 
les  éclaircissements  nécessaires  qui  pourraient  déterminer 
M.  le  directeur  général  à  changer  sa  décision  provi?rire  du 
15  de  ce'mois.  —  (Minute.) 


'  CeUe  missive  a  été  envoyée  par  la  commission  au  bureau  après  la  récep- 
tion de  la  lettre  écrite  au  directeur  général  des  finances  par  le  curé  Babouot 
et  le  chevalier  de  Gondrecourt  (voir  2i),  mais  avant  d'avoir  eu  connais- 
sance de  celle  écrite  par  le  chevalier  de  Gondrecourt  et  signée  de  plusieurs 
officiers  municipaux.  (Voir  25.) 


I.    DISETTE   DE   1788   ET    1789.  23 

«8.  Lettre  du  directeur  général  des  finances  à  la  com- 
mission intermédiaire  de  Champagne  sur  l'emploi  des  500 
livres  votées  par  la  ville  en  faveur  des  pauvres.  Paris,  le  24 
janvier  1789.  [Arcli.  Haute-Marne,  C.  240.J 

En  lui  envoyant  la  lettre  rapportée  ci-dessus  (voir  25)  et  signée 
de  plusieurs  officiers  municipaux  de  Ghaumout,  Necker  se  réfère 
à  la  réponse  donnée  par  lui  le  15  janvier  à  une  semblable  demande, 
qui  lui  avait  été  adressée  au  nom  du  bureau  de  charité  (voir  21). 


«O.  Délibération  du  bureau  municipal  de  Chaumont  et 
arrêté  relatifs  à  Vouverture  d'un  atelier  de  charité  ou  seront 
employées  la  somme  donnée  par  le  Roi  et  celle  votée  par  la 
ville.  Du  27  janvier  1789.  [Arch.  de  Chaumont.  Registre  des 
délibérations  à  la  date.] 

Le  bureau  assemblé  en  l'hôtel  de  M.  le  comte  de  Pons,  maire, 
M.  le  comte  de  Pensa  dit:  «  MM.  les  députés  composantlebu- 
reau  intermédiaire  de  l'élection  de  celte  ville  viennent  de  nous 
communiquer  une  lettre  qui  leur  a  été  adressée  par  MM.  de  la 
commission  intermédiaire  provinciale  le  19  du  présent 
mois,  par  laquelle  ils  donnent  avis  qu'il  leur  a  été  renvoyé 
par  Mgr  le  directeur  général  des  finances,  une  lettre  adres- 
sée à  Sa  Grandeur  le  13  décembre  dernier,  par  M.  le  curé  de 
cette  ville  et  M.  le  chevalier  de  Gondrecourt,  administrateur 
du  bureau  de  charité  de  cette  ville.  Dans  cette  lettre  ces  Mes- 
sieurs demandent  que  la  somme  de  500  1.  accordée  à  votre 
ville  pour  travaux  de  charité,  ou  au  moins  la  somme  qu'elle 
a  pris  l'engagement  do  payer  pour  doubler  ce  secours,  soit 
versée  dans  la  caisse  des  pauvres;  que  ces  administrateurs 
observent  que  la  ville  est  composée  de  7,000  habitants,  etc. 
(résumé  de  la  lettre  des  administrateurs  et  de  la  réponse  du 
ministre,  ainsi  que  des  observations  de  la  commission  pro- 
vinciale, voir  21  et  suiv.). 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  cette  démarche  de  M.  votre 
curé  vous  expose  à  perdre  un  secours  que  le  gouvernement 
vous  avait  accordé  pour  des  besoins  bien  plus  vrais  et  bien 
plus  considérables  par  leur  objet  que  ceux  qui  ont  fait  les 
motifs  de  cette  démarche,  lesquels  sont  aujourd'hui  cessés. 
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Quoiqu'il  en  soit,  Messieurs,  il  faut  pourvoir  à  sauver  l'in- 
convénienl.  et  à  vous  conserver  une  ressource  dont  la  ville  a 
le  plus  pressant  besoin  pour  le  parachef  d'ouvrages  commen- 
cés, pour  lesquels  vous  avez  des  ateliers  ouverts  aux  travaux 
de  charité. 

D'abord,  il  est  plusieurs  observations  importantes  à  faire 
sur  la  lettre  de  MM.  les  administrateurs  du  bureau  de  cha- 
rité : 

1°  Quel  que  soit  le  nombre  des  habitants  de  Chaumont,  il 
est  certain  et  de  votre  connaissance,  Messieurs,  que  celui  des 
bas  artisans  occupés  à  la  préparation  des  laines,  qui  les  car- 
dent et  les  filent,  ne  va  pas  au  tiers,  et  que  dans  celte  quan- 
tité il  en  est  un  tiers  au  moins  à  l'abri  des  coups  de  l'indi- 
gence. 

2°  M.  le  curé  a  vraisemblablement  été  mal  instruit,  car  il 
est  certain  que  l'activité  de  vos  manufactures  en  laine  a  fai- 
bli de  plus  de  moitié,  durant  les  temps  rigoureux  que  nous 
venons  d'essuyer  et  qui  heureusement  sont  cessés  ;  et  cela 
n'a  pu  être  autrement,  tant  à  cause  de  l'excès  du  froid  qui 
gênait  et  ralentissait  nécessairement  le  travail  des  ouvriers 
occupés  à  la  préparation  des  laines,  que  par  la  raison  que  les 
moulins  à  foulons  ne  pouvaient  travailler  à  cause  de  la  disette 
d'eau,  de  la  gelée  et  des  glaces.  Les  fabricants,  dès  lors,  n'ont 
pu,  pendant  près  de  trois  mois,  fouler  et  dégraisser  leurs 
marchandises, ni  conséquemment  les  mettre  en  vente  :  aussi, 
dans  ces  temps,  n'onl-ils  donné  à  leurs  ouvriers  que  moitié 
de  l'ouvrage  qu'ils  faisaient  ordinairement  par  semaine,  ce 
qui  les  a  mis  fort  à  l'étroit. 

3°  Les  ressources  des  pauvres  à  Chaumont  n'ont  pas  été 
restreintes  aux  secours  que  leur  a  procurés  le  bureau  de  cha- 
rité :  il  est,  outre  cet  établissement,  un  pot  de  charité  qui  se 
fait  par  les  bourgeois  alternativement,  en  sorte  que  tous  les 
jours  il  y  a  dix  pauvres  auxquels  on  fournit  bouillon,  pain, 
vin  et  viande.  Ce  secours  est  ordinairement  réservé  aux  pau- 
vres honteux  malades.  Il  y  a  un  hôpital  qui  offre  aux  autres 
pauvres  malades,  un  asile  oii  ils  trouvent  les  secours  dont  ils 
ont  besoin.  Il  s'est,  outre  ça,  formé  une  association  de  gens 
charitables  qui  ont  plus  que  doublé  ces  diflérentes  ressources. 
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Ainsi  multipliées,  ces  ressources  portent  avec  elles  l'inconvé- 
nient que  les  facilités  qu'elles  offrent  engendrent  la  noncha- 
lance et  augmentent  le  nombre  des  pauvres,  elles  font  que 
beaucoup  se  livrent  à  l'oisiveté  et  préfèrent  la  mendicité  au 
travail. 

Indépendamment  des  efforts  faits  par  le  bureau  de  charité, 
la  ville  en  a  fait  de  sa  part  :  elle  a  acheté  pour  11.800  livres 
de  farine  qu'elle  a  fait  amener  dans  ses  magasins  pour  les 
besoins  des  habitants  et  l'usage  des  boulangers,  elle  a  pourvu 
à  ce  que  ses  habitants  riches,  aisés  ou  pauvres,  ne  manquassent 
pas  de  pain.  Le  prix  de  celui  bis  blanc  a  été  fixé  par  la  police, 
de  concert  avec  les  officiers  municipaux,  à  trois  sols  la  livre, 
et  le  pain  fin  à  trois  sols  neuf  deniers  :  ces  prix  ne  sont  assu- 
rément pas  exorbitants.  La  ville  a  payé  ces  farines  72  livres  le 
sac  du  poids  de  trois  cent  vingt-cinq  livres,  indépendamment 
des  frais  de  transport  ;  à  ces  prix  elle  ne  recouvrera  pas  en- 
tièrement ses  fonds,  elle  a  fait  le  sacrifice  de  300  livres  au 
moins  sur  cet  approvisionnement  au  profit  des  pauvres.  Il 
reste  encore  aujourd'hui  3i  sacs  de  ces  farines  ;  on  n'est  donc 
pas  dans  la  disette  de  cette  denrée. 

Il  y  a  plus,  c'est  qu'actuellement  que  la  température  de 
l'air  est  plus  modérée,  que  les  neiges  sont  fondues  et  que  les 
rivières  ont  repris  leur  cours,  qu'il  y  a  du  blé  en  suffi- 
sance et  au-delà  et  qui  n'est  pas  à  bien  haut  prix,  ne  s'étant 
vendu  le  marché  dernier  que  7  à  7  I.  15  s.  le  froment,  le  seigle 
à  4  I.  10  s.  et  l'orge  à  3  I.  10  s.  et  4  1.  le  bichet,  les  habitants 
pauvres  comme  ceux  à  leur  aise  se  pourvoient  aux  marchés 
et  ne  prennent  plus  de  ces  farines,  en  sorte  que  la  ville  sera 
nécessitée  de  vendre  ce  qui  lui  en  reste  à  une  perte  notable.  Il 
en  reste  également  au  bureau  de  charité  qui  court  risque  de 
les  revendre  à  un  prix  inférieur  encore  à  celui  auquel  il  les 
délivrait  aux  pauvres,  parce  qu'ils  n'en  prennent  plus  et  pré- 
fèrent d'acheter  du  blé  au  marché. 

Aussi  peut-on  regarder  la  crise,  qui  a  fait  embarras  et  a 
prescrit  la  nécessité  de  ces  ressources,  comme  absolument 
cessée  avec  la  rigueur  du  temps  ;  le  défaut  de  farines  qui 
l'avait  occasionnée  ne  provenait  que  de  l'impossibilité  à  la- 
quelle on  était  réduit  de  ne  pouvoir  moudre  aux   différents 
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moulins  construits  sur  les  cours  des  deux  rivières  qui  avoisi- 
nent  Chaumont.  On  moud  aujourd'hui  très  facilement  à  tous; 
dès  lors,  il  n'est  plus  besoin  de  recourir  à  des  précautions  pour 
la  nourriture  des  bas  artisans  :  ils  ont,  dans  leur  travail  qui  a 
repris  son  activité,  le  moyen  d'y  pourvoir. 

Il  est  d'ailleurs  des  ateliers  de  charité  sur  lesquels  les  pau- 
vres qui  n'auront  pas  de  métier  trouveront,  s'ils  le  veulent, 
de  quoi  s'occuper;  mais  ce  qu'il  y  a  de  mal  et  ce  que  l'expé- 
rience nous  apprend  depuis  plusieurs  années,  c'est  qu'aucun 
ou  presque  aucun  d'eux  ne  s'y  présente,  et  qu'ils  refusent 
même  de  le  faire  quand  ils  en  sont  requis.  Il  est  cependant 
vrai  que  presque  tous  les  bas  artisans,  et  plus  de  la  moitié  de 
ceux  qui  mendient,  sont  tous  en  état  de  travailler  sur  ces  ate- 
liers, mais  ils  trouvent  la  mendicité  plus  douce  et  la  préfèrent. 
Peut-être  qu'aujourd'hui  qu'ils  viennent  de  sentir  un  peu  les 
coups  de  la  misère  et  connu  la  nécessité  de  recourir  au  tra- 
vail pour  s'assurer  du  pain,  seront-ils  plus  portés  à  s'y  livrer! 
Nous  l'espérons,  et  nous  aurons  satisfaction  à  les  voir  occu- 
pés sur  nos  ateliers  des  travaux  de  charité. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  vos  bas  artisans,  vos 
pauvres  n'ont  pas  aujourd'hui  besoin  de  secours  extraordi- 
naires, qu'il  est  dès  lors  inutile  de  s'occuper  des  moyens  de 
leur  en  procurer,  et  qu'il  y  aurait  un  grand  inconvénient  pour 
la  ville,  si  elle  était  privée  du  secours  qui  lui  est  accordé  par 
l'Etal  pour  les  travaux  qui  sont  à  faire  aux  entrées  de  votre 
ville,  sur  les  ateliers  que  vous  y  avez  préparés,  et  qu'il  doit 
entrer  dans  votre  prévoyance  de  supplier  le  ministre  de  vous 
les  continuer,  ces  secours  qui  seront  également  utiles  à  l'in- 
digent laborieux.  Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  délibérer 
à  ce  sujet.  » 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  le  bureau,  frappé 
des  justes  réflexions  détaillées  par  M.  le  maire,  et  considérant 
d'ailleurs  que  depuis  quelque  temps  les  occasions  ont  man- 
qué à  nos  fabricants  pour  le  débit  de  leurs  marchandises,  ce 
qui  les  a  engagés  à  diminuer  leur  travail,  et  que  dès  lors  a 
faibli  le  nombre  de  leurs  ouvriers,  a  arrêté  qu'incessamment, 
et  dès  que  le  temps  le  permettra,  il  sera  ouvert  un  atelier  de 
charité  dans  la  côle  des  Tanneries  qu'il  est  absolument  néces- 
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saire  de  réparer,  et  que  l'on  mettra  en  activité  celui  ouvert 
sur  la  ruelle  d'Edmée\  auxquels  ateliers  seront  admis  les 
bas  artisans  et  les  pauvres  de  tout  sexe  ;  que  Messieurs  du 
bureau  intermédiaire  seront  priés  de  se  joindre  aux  officiers 
municipaux  pour  l'activité  de  ces  ateliers,  et  de  témoigner  à 
MM.  de  la  commission  provinciale  combien  seraient  grands 
les  inconvénients  qui  résulteraient  pour  la  ville,  si  elle  était 
privée  du  secours  que  l'Etat  a  bien  voulu  lui  accorder, 
lequel  sera  d'une  ressource  infinie  aux  bas  artisans  qui  se 
trouveront  manquerd'ouvrage,  ainsi  qu'aux  pauvres  auxquels 
l'emploi  prévu  à  des  travaux  publics  sera  plus  utile  que  si  ces 
deniers  étaient  versés  dans  la  caisse  du  bureau  de  charité. 

Ont  signé  :  de  Pons,  maire,  de  Chateauvieux, 
BocQUENET,  Guillaume,  Vauthier 
et  CiiAPPON,  secrétaire. 

30.  Lettre  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  à  la 
commission  intermédiaire  de  Champagne,  appuyant  la  délibé- 
ration prise  le  même  jour  par  le  bureau  municipal,  sur  l'em- 
ploi des  sommes  votées  pour  secourir  les  pauvres.  Chaumont, 
le  27  janvier  1789.  [Arch.  Haute-Marne,  C.  240.] 

Messieurs,  en  vous  prévenant  de  la  réclamation  que  M.  le 
curé  de  notre  ville  se  disposait  à  faire  et  des  motifs  détermi- 
nants qui  devaient  la  faire  rejeter,  nous  avions  espéré  que 
vous  voudriez  bien  les  mettre  sous  les  yeux  du  ministre,  et 
vous  joindre  à  nous  pour  empêcher  aucune  distraction  des 
1 .000  livres  destinées  à  procurer  une  subsistance  aux  ouvriers 
qui  manqueront  d'ouvrage. 

Mais  vous  avez  vraisemblablement  pensé  que  cette  demande, 
formée  par  deux  administrateurs  du  bureau  de  charité 
(voir  21),  ne  pouvait  être  accueillie  qu'après  avoir  été  com- 
muniquée aux  parties  intéressées,  à  ceux  qui  peuvent  légale- 
ment présenter  le  vœu  de  la  commune,  et  cette  marche  était 
nécessaire  pour  éviter  les  surprises  que  l'on  aurait  pu  faire  à 
la  religion  de  M.  le  directeur  général  des  finances. 


1  Aujourd'hui  ruelle  des  Mèzea. 
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En  s'écartant  de  cette  règle,  MM.  les  administrateurs  de  la 
charité  sont  parvenus  à  faire  autoriser  le  versement  de  la 
contribution  volontaire  de  la  ville  et  à  détourner  l'emploi  des 
500  livres  que  le  gouvernement  avait  accordées  pour  des  ou- 
vrages publics  ;  mais  cette  décision  provisoire  du  ministre 
porterait  un  double  préjudice  à  la  ville  de  Chaumont,  en  la 
privant  des  ressources  qu'elle  avait  pour  nourrir  l'indigence 
et  des  droits  qu'elle  a  de  participer  à  l'avenir  aux  distribu- 
tions des  secours  qui  seront  accordés  en  pareille  circons- 
tance, et  MM.  les  ofiiciers  municipaux  se  sont  empressés  de 
retracer  dans  une  délibération  de  ce  jour  les  véritables  besoins 
du  peuple,  dans  l'espérance  que  M.  le  directeur  général  vou- 
dra bien  lui  assurer  un  bienfait  que  la  misère  du  moment 
rend  plus  que  jamais  nécessaire. 

Nous  n'ajouterons  rien,  Messieurs,  aux  motifs  qui  ont  été 
déduits  dans  cette  délibération  dont  nous  joignons  pour  vous 
une  expédition  à  la  présente  ;  nous  vous  observerons  seule- 
ment : 

1°  Que  la  grande  quantité  des  neiges  n'ayant  pas  permis 
d'ouvrir  aussitôt  des  ateliers  sur  des  chemins  vicinaux  qu'il 
était  jadis  indispensable  de  réparer,  nous  avons  cherché,  de 
concert  avec  MM.  les  officiers  municipaux,  le  moyen  de  pro- 
curer de  l'ouvrage  à  ceux  qui  en  manquaient  depuis  la  stagna- 
tion de  la  manufacture,  et  que  nous  l'avons  trouvé  en  faisant 
enlever  les  glaces  et  les  neiges  de  plusieurs  rues  de  cette  ville, 
et  surtout  dans  celles  où  elles  auraient  occasionné  le  reflue- 
menl  des  eaux  dans  les  caves,  dont  la  plupart  sont  occupées 
par  des  fabricants  de  bèges,  droguels  et  autres  étoffes,  ce  qui 
a  déjà  absorbé  une  partie  de  la  contribution  volontaire  de  la 
ville,  avec  les  ouvrages  commencés  sur  un  chemin  de  com- 
munication à  la  côte  de  la  Maladière,  dont  l'accès  était  impra- 
ticable depuis  l'extirpation  des  roches  qui  garnissaient  toute 
cette  partie  de  la  route  ; 

2°  Que  le  restant  de  cette  contribution  volontaire,  réuni 
aux  500  livres  que  le  gouvernement  a  bien  voulu  accorder, 
suffira  avec  peine  pour  réparer  le  chemin  de  la  côte  des 
Tanneries...  qui  est  très  longue,  très  escarpée  et  a  été  très 
dégradée  par  la  fonte  des  neiges. 
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Dans  une  pareille  circonstance  nous  ne  pouvons,  Messieurs, 
que  louer  l'intérêt  que  MM.  les  administrateurs  de  la  charité 
ont  pris  à  l'humanité  souffrante,  mais  nous  regrettons  que 
leur  zèle  leur  ait  fait  perdre  de  vue  plusieurs  faits  essentiels, 
qui  semblaient  devoir  indiquer  un  emploi  plus  utile  des  se- 
cours qui  ont  été  accordés  à  notre  ville,  et  nous  nous  em- 
pressons de  réparer  cette  omission  préjudiciable  aux  véritables 
intérêts  du  peuple. 

Nous  vous  supplions,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  in- 
terposer vos  bons  offices  auprès  du  ministre  pour  faire  auto- 
riser l'emploi  intégral,  tant  des  500  livres  accordées  par 
Sa  Majesté  que  de  la  contribution  volontaire  de  MM.  les 
officiers  municipaux,  conformément  à  leur  délibération  de 
ce  jour. 

Ont  signé  :  Le  comte  de  Pons,  Legros,  Jolly,  Sirjean, 
Taillière.  Mougeotte  de  Vignes. 


31.  Lettre  de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne 
aux  membres  du  bureau  intermédiaire  de  Vélection,  sur  l'em- 
ploi des  sommes  votées  en  faveur  des  pauvres.  Chalons,  le 
28  janvier  1789.  [Arch.  Haute-Marne,  C.  240.] 

Nous  avons  eu  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  faire  part,  le 
19  de  ce  mois  (voir  27),  de  la  demande  formée  par  M.  le  curé 
de  votre  ville  et  M.  le  chevalier  de  Gondrecourt  à  M.  le  direc- 
teur général  des  finances,  pour  faire  verser  dans  la  caisse  de 
la  confrérie  de  la  charité  les  500  livres  que  MM.  les  ofTiciers 
municipaux  ont  délibéré  d'ajouter  à  pareille  somme,  dont 
nous  vous  avons  fait  l'envoi,  pour  être  employée  à  faire  tra- 
vailler vos  pauvres.  Vous  verrez.  Messieurs,  par  la  lettre  dont 
nous  joignons  ici  copie,  que  MM.  les  officiers  municipaux 
paraissent  former  le  même  vœu  que  M.  votre  curé  ;  et  M.  le 
directeur  général,  en  nous  en  faisant  le  renvoi,  se  réfère  à  sa 
lettre  du  1 5  de  ce  mois  dont  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
transmettre  les  dispositions  (voir  25  et  26). 

Un  acte  d'humanité  et  de  bienfaisance  ne  doit  pas,  Mes- 
sieurs, occasionner  une  division  parmi  les  administrateurs 


30  PREMIÈRE  PÉRIODE  :  1788 -MAI  1793. 

chargés  de  veiller  à  la  subsistance  des  pauvres,  el  la  réponse 
que  nous  allendons  à  notre  lettre  du  19  du  présent  mois, 
nous  apprendra  sûrement  la  réunion  de  tous  les  corps  pour 
l'emploi  le  plus  utile  à  faire  des  fonds  de  la  ville  et  de  ceux  du 
gouvernement.  Si  celte  difficulté  n'était  pas  levée  à  la  récep- 
tion de  cette  lettre,  il  conviendrait,  Messieurs,  d'engager  M.  le 
maire  de  Chaumonl  à  convoquer  une  assemblée  de  notables, 
à  j  appeler  la  confrérie  de  charité  et  les  membres  de  votre 
bureau,  et  à  délibérer  conjointement  sur  ce  qui  paraîtra  le 
plus  avantageux  de  faire  dans  les  circonstances  actuelles. 
Nous  laissons,  Messieurs,  aux  officiers  municipaux  la  liberté 
la  plus  entière  de  disposer  des  500  livres  qu'ils  ont  délibéré 
d'appliquer  au  secours  des  pauvres;  nous  insistons  seulement 
sur  l'emploi  aux  travaux  de  la  somme  qui  vous  a  été  accordée 
et  au  renvoi  de  notre  mandat  si  cette  destination  ne  peut 
avoir  lieu.  —  (IWinute.) 

3%.  Lettre  de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne 
au  bureau  intermédiaire  de  l'élection,  sur  l'emploi  des  sommes 
votées  en  faveur  des  pauvres.  Châlons,  le  2  février  1789.  [Arch. 
Haute-Marne,  C.  240.] 

La  délibération  prise,  Messieurs,  le  27  du  mois  dernier,  par 
MM.  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Chaumont  (voir  30), 
dont  vous  avez  joint  une  expédition  à  votre  lettre  du  même 
jour,  présente  un  tableau  touchant  de  la  situation  actuelle  de 
vos  habitants,  des  ressources  que  le  bureau  de  charité,  les  hô- 
pitaux et  le  corps  de  ville  se  sont  empressés  de  leur  procurer 
pendant  les  dernières  gelées,  et  nous  avons  applaudi  aux 
sages  précautions  prises  par  l'administration  pour  assurer  la 
subsistance  des  pauvres. 

Cette  délibération  répond  au  mémoire  de  M.  votre  curé  et 
de  M.  le  chevalier  Gondrecourt  (voir  21),  mais  elle  contredit 
en  partie  celui  qui  a  été  postérieurement  adressé,  au  nom  de 
la  municipalité(voir2o),  àM.le  directeur  général  des  finances, 
dont  nous  vous  avons  donné  communication  le  28  janvier 
dernier  (voir  31),  en  vous  priant  d'engager  M.  le  maire  à  con- 
voquer une  assemblée  de  notables,  à  vous  y  inviter  avec  le 
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bureau  de  charité  et  à  prendre  une  détermination  définitive 
sur  l'emploi  le  plus  utile  à  faire  des  fonds  ajoutés  par  la  ville 
à  ceux  du  gouvernement.  Nous  avons,  Messieurs,  par  cette 
lettre,  conformément  à  la  décision  du  ministre,  laissé  la 
liberté  à  MM.  les  officiers  municipaux  de  disposer  de  leurs 
fonds,  mais  nous  avons  insisté  sur  le  renvoi  de  notre  mandai 
dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  être  employé  en  travaux.  Cette 
dernière  difficulté  paraît  aujourd'hui  levée,  et  nous  croyons, 
d'après  la  délibération  du  27  janvier  (voir  22),  pouvoir  vous 
autoriser  à  ouvrir  les  ateliers  qui  y  sont  désignés  et  ne  pas 
priver  votre  ville  d'un  secours  qu'elle  mérite.  Nous  nous  réfé- 
rons au  surplus  à  notre  dernière  lettre  (voir  31)  pour  la  con- 
vocation d'une  assemblée  plus  nombreuse  et  y  prendre  une 
délibération  plus  précise  que  celle  du  27  janvier.  Nous  crai- 
gnons, Messieurs,  que  le  corps  de  ville  ne  soit  à  cet  égard 
divisé  en  deux  parties,  puisque  le  mémoire  adressé  sous  son 
nom  à  M.  le  directeur  général  n'est  pas  conforme  au  dernier 
arrêté,  qui  n'est  pas  signé  des  personnes  qui  ont  pris  dans  le 
premier  la  qualité  d'officiers  municipaux.  Ce  moyen  nous 
paraît  le  seul  qui  puisse  définitivement  lever  tous  les  obstacles 
et  nous  mettre  à  portée  de  justifier  à  M.  le  directeur  général 
la  liberté  que  nous  vous  donnons  d'ouvrir  sur  le  champ  les 
ateliers,  sans  attendre  la  révocation  de  la  première  décision. 
Peut-être  que  celte  assemblée  aura  été  convoquée  avant  la 
réception  de  cette  lettre  ;  nous  la  croyons  nécessaire  dans  la 
circonstance,  et  nous  verrons  avec  plaisir  la  réunion  de  toutes 
les  administrations  pour  concourir  au  soulagement  des 
pauvres  et  s'arrêter  au  même  but.  —  (Minute.) 

S9.  Lettre  du  chevalier  de  Gondrecourt,  procureur  syndic 
du  bureau  de  charité,  à  M.  le  directeur  général  des  finances, 
sur  remploi  des  500  livres  votées  par  la  ville.  Ghaumont,  le 
10  février  1789.  [Arch.  Haute-Marne,  C.  240.] 

Dans  cette  lettre,  le  chevalier  de  Gondrecourt  insiste  sur  la 
demande  qu'il  a  déjà  faite,  d'accord  avec  le  curé  de  la  ville  (voir  21), 
et  prie  le  directeur  d'y  faire  droit,  les  ressources  du  bureau  de 
charité  étant  épuisées.  Les  officiers  naunicipaux,  du  reste,  lui  ont 
fait  des  représentations  à  cet  égard  (voir  25). 
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34.  Lettre  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  à  la  com- 
mission intermédiaire  deChampagne, pour  expliquer  le  désaccord 
apparent  qui  existe  entre  les  officiers  municipaux  sur  V appli- 
cation de  la  subvention  de  500  livres  aux  travaux  de  charité. 
Chaumont,  le  U  février  1789.  [Arch.  Haule-Marne,   C.  240.] 

La  délibération  de  MM.  les  ofliciers  municipaux  du  27  du 
mois  dernier  (voir  29),  est  la  seule  qui  exprime  au  vrai 
les  vœux  et  les  sentiments  du  corps  municipal  ;  il  n'y  a  point, 
comme  vous  le  craignez,  ni  scission,  ni  division  ;  toutes  les 
affaires  se  font  dans  le  plus  parfait  concert  et  la  plus  entière 
unanimité.  Si  cette  délibération  paraît  contredire  le  mémoire 
adressé  à  M.  le  directeur  général  des  finances  au  nom  de  la 
municipalité  (voir  25),  cette  contradiction  n'est  qu'apparente 
et  est  aisée  à  lever.  Ce  mémoire  est  une  simple  lettre  écrite 
sans  aucune  délibération  préalable  ;  elle  est  l'expression  des 
sentiments  de  M.  le  curé  et  de  M.  le  chevalier  de  Gondrecourt, 
directeur  du  bureau  de  charité,  et  alors  membre  du  corps 
municipal;  ils  ont  cru  faire  adopter  cette  lettre  par  tous  les 
membres  municipaux,  mais  il  n'ont  pas  réussi.  M.  le  maire 
de  la  ville  avec  un  autre  échevin,  qui  ont  fait  quelque  atten- 
tion à  cet  écrit,  ont  refusé  de  le  signer  ;  deux  autres  échevins, 
qui  en  ont  moins  fait,  l'ont  souscrit  sur  le  vu  de  la  signature 
de  M.  le  chevalier  de  Gondrecourt.  Si  la  délibération  du  27 
n'est  pas  signée  des  personnes  qui  ont  pris  dans  le  mémoire 
la  qualité  d'officiers  municipaux,  c'est  que  dans  l'intervalle  de 
ces  deux  époques  est  arrivée  celle  de  renouveler  en  partie  les 
membres  du  corps  municipal  ;  plusieurs  se  sont  retirés  qui 
ont  été  remplacés  par  d'autres.. . 

LeGROS,    JoLLY,    TaILLIÈRE,    SlRJEAN, 
MOUGEOTTE   DE   ViGNES. 

P.  S.  Au  surplus,  pour  lever  tout  scrupule,  M.  le  maire  se 
propose,  dans  la  première  assemblée  du  corps  municipal 
entier  réuni  avec  le  bureau  intermédiaire,  de  prendre  une 
nouvelle  délibération  qui  puisse  servir  à  effacer  les  impres- 
sions que  la  première  lettre  a  pu  laisser  dans  l'esprit  de  M.  le 
directeur  général  des  finances. 
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35.  Invitation  adressée  par  l'intendant  à  toutes  les  munici- 
palités d'acheter  des  grains  en  prévision  de  la  disette.  Du  22 
février  1789.  [Lettre  mentionnée  dans  une  délibération  de  la 
ville  de  Chaunnont,  à  la  date  du  14  avril  1789.] 

L'intendant  de  Champagne  invite  les  municipalités  à  acheter  des 
grains,  en  prévision  de  la  disette,  et  à  les  emmagasiner  pour  s'en 
servir  le  jour  où  elles  en  auront  besoin.  Il  promet  d'autoriser  tous 
les  emprunts  qu'elles  feront  à  cette  fin,  ces  emprunts  ayant  pour 
objet  une  denrée  de  première  nécessité. 


36.  Lettre  du  subdélégué  à  l'intendant  concernant  la  quantité 
des  grains  existant  dans  le  département  de  Chaumont.  Chau- 
mont,  le  3  mars  1789.  [Arch.  de  la  Marne,  C  412.] 

Monseigneur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  14  février  dernier,  à  l'occasion  de  savoir 
si  les  provinces  de  l'intérieur  du  royaume  ont  chez  elles  une 
quantité  suffisante  de  grains  pour  pourvoir  à  la  consomma- 
lion  de  leurs  habitants  jusqu'à  la  récolte  prochaine.  Je  puis 
assurer  qu'il  y  a  dans  le  département  sufiisante  quantité  de 
grains  pour  la  consommation  des  habitants  jusqu'à  la  récolte 
prochaine,  tant  en  froment,  seigle,  méleil  qu'orge  ;  quoique 
la  récolte  des  froments  n'approche  que  de  la  moitié  celle  de 
l'année  précédente  ;  cependant,  depuis  15  jours,  le  prix  en 
est  diminué  sur  les  marchés  de  dix  sols  par  mesure  pesant 
72  I.  et  il  est  au  niveau  du  prix  de  cette  denrée  dans  les  mar- 
chés de  Bar-sur-Aube,  Langres  elNogent-Ie-Roi.  Toute  inquié- 
tude est  dissipée  actuellement  à  ce  sujet,  mais  je  conviens  que 
le  prix  du  froment  et  des  autres  grains  pourra  augmenter  de 
quelque  chose  vers  les  mois  de  mai  et  juin  prochains,  parce 
que  alors  les  petits  habitants  de  la  campagne  viennent  ordi- 
nairement se  pourvoir  de  froment  dans  les  marchés  et  gre- 
niers de  la  ville. 

J'ai  l'honneur  d'êlre,  avec  un  profond  respect,  Monseigneur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Arragebois. 
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97.  Lettre  de  M.  le  directeur  général  des  finances  à  M.  le 
chevalier  de  Gondrecourt,  procureur  syndic  du  bureau  de  cha- 
rité, pour  lui  notifier  ses  décisions  antérieures  '.  Paris,  le 
7  mars  1789.  [Arch.  Haute-Marne,  C.  240.] 

Dès  le  15  janvier  (voir  26),  en  communiquant  à  la  com- 
mission intermédiaire  provinciale  de  Champagne  la  lettre  que 
vous  aviez  pris  la  peine  de  m'écrire  avec  M.  le  curé  de  Chau- 
mont,  j'avais  approuvé  que  les  500  I.  de  contribution  volon- 
taire offertes  par  les  officiers  municipaux  de  coite  ville  fussent 
versées  dans  la  caisse  du  bureau  de  charité,  au  lieu  d'être 
appliquées  à  un  atelier  de  charité  que  les  circonstances  ne 
permettaient  point  d'établir  ;  et  depuis,  sur  la  môme  demande 
qui  m'avait  été  adressée  par  les  officiers  municipaux  (voir 
25),  j'ai  renouvelé  celte  autorisation  à  la  commission  intermé- 
diaire le  24  du  même  mois  (voir  28).  Je  présumais  que  le 
bureau  de  charité  en  était  déjà  instruit  ;  vous  pouvez,  au  sur- 
plus, Monsieur,  faire  part  aux  officiers  municipaux  de  ce  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  mander  à  ce  sujet. 

Signé  :  Necker. 

as.  Ordonnance  de  Vintendanl  de  Champagne  prescrivant  la 
visite  des  greniers  des  laboureurs,  fermiers  ou  autres  proprié- 
taires de  grains.  Chd\ons,  l*""  avril  1789.  [Arch.  de  la  Marne, 
C.  419.] 

Gaspard-Louis  Rouillé  d'Orfeuil,  intendant  de  justice,  po- 
lice et  finances.. .,  et  Antoine-Louis  Rouillé,  sous-intendant. 

Nous  avons  lieu  d'espérer  que  les  soins  que  nous  avons 
donnés  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  23  novembre  der- 
nier ont  rétabli  l'approvisionnement  des  marchés  et  la  tran- 
quillité publique  dans  l'étendue  de  notre  généralité  ;  mais 
nous  désirons  ne  pas  les  borner  au  moment  présent,  et  nous 
cro}'ons  devoir  les  porter  jusque  sur  les  temps  qui  suivront  la 
récolte  prochaine.  Instruits  par  l'expérience  et  par  l'exemple 
desdésastres  et  desintempériesqui  ont  affligé,  l'année  dernière, 


'  Le  chevalier  de  Gondrecourt  lui  avait  écrit  les  jours  précédents  pour  lui 
demander  une  réponse  aux  leUres  qu'il  avait  eu  l'honneur  de  lui  adresser. 
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plusieurs  provinces  du  royaume  et  trompé  les  espérances  les 
plus  flatteuses,  désirant  mettre  h  profit  les  précautions  que  le 
Roi  a  prises  dans  sa  sagesse,  et  prévenir  ainsi  les  événements 
qui  pourraient  encore  priver  celte  province  de  l'abondance 
que  les  apparences  actuelles  lui  promettent,  nous  jugeons 
convenable  de  nous  procurer  la  connaissance  des  quantités 
de  grains  qui  existent  en  Champagne,  afin  de  pouvoir  calculer 
celles  qui  resteront  après  la  récolte  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  : 

Article  1 .  —  Nous  invitons  tous  les  bons  et  fidèles  labou- 
reurs de  la  Champagne,  comme  aussi  les  fermiers,  proprié- 
taires et  autres,  à  concourir  à  nos  vues. 

Art.  ?.  —  En  conséquence  ordonnons  que,  par  nos  subdé- 
légués ou  par  les  personnes  de  confiance  que  nous  les  auto- 
risons à  commettre  à  cet  effet,  il  sera  incessamment  procédé, 
chacun  en  droit  soi,  à  des  visiles  de  gré  à  gré,  dans  les  gre- 
niers et  magasins  des  principaux  laboureurs,  fermiers,  mar- 
chands et  commissionnaires  de  grains  des  villes,  bourgs, 
paroisses  et  communautés  de  la  province  de  Champagne. 

Art.  3.  —  Voulons  qu'à  chacune  de  ces  visites,  il  soit  ap- 
pelé des  juges  de  police  ou  le  syndic  et  quatre  principaux 
habitants  du  lieu  pour  être  présents,  tant  aux  dites  visiles 
qu'à  la  rédaction  des  états  et  procès-verbaux  qui  en  seront 
dressés. 

Art.  4.  —  Seront  les  dits  états  arrêtés  et  certifiés  véritables 
par  nos  subdélégués  ou  ceux  qu'ils  auront  commis,  et  signés 
tant  par  eux  que  par  chacune  des  parties  présentes. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  aucuns  propriétaires  seraient  refu- 
sans  de  permettre  la  visite  de  leurs  greniers,  ordonnons 
qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès- verbal,  lequel  sera 
signé  par  les  dits  propriétaires. 

El  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Châlons,  le  premier  avril  1789. 

Signé  :  Rouilla. 
Et  plus  bas  :  par  Monseigneur 

Heuvrard. 
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3».  Tableau  du  prix  des  grains  dans  l'élection  de  Chaumont-en-Bassign 

Du  24  Avril  1789 


NOMS 

FROMENT 

SEIGLE 

-i                  -     -- 

DATES 

et 

principaux 

marchés. 

Mesures 

'o 

eu 

Prix 

Sac  de 
200  livres 

Mesures 

en 

"S 

'o 

Prix 

1 
Sac  d( 

200  livr 

1"  quinzaine  de 
Novembre  1788. 

1"  quinzaine  de 
Décembre  1788.. 

2'  quinzaine  de 
Décembre  1888.. 

Chauniont  '  . . 
id.' 

Boisseau 

36" 
72" 
36" 

4'  »  » 

22'   3*  6" 

Boisseau 

34" 
68" 
.34" 

» 

» 

Bichet 

8'  »  » 

22'    2^  6" 

Bichet 

» 

2'14'» 

» 

Gbaumonl  ^ . . 

Boisseau 

4'  2'  » 

22'  15'  6" 

Boisseau 

15'  15^ 

1"  quinzaine  de 
Janvier  1789... 

Vaucûuleurs  .  . 

id. 

45" 
36" 

5'10^» 

22' 10'    » 

id. 

40" 
34" 

2'16'» 
2' 15'» 

13'  19' 

Gbaumonl . . . 

Boisseau 

347^» 

21'    7'  8" 

Boisseau 

15'  17^ 

2*  quinzaine  de 
Janvier  1789. . . 

id. 

id. 

36" 

3'15')) 

20'  16'  8" 

id. 

34" 

» 

» 

1"  quinzaine  de 
Février  1789. . . 

id. 

id. 

36" 

3'  T  » 

18' 11' 9" 

id. 

34" 

» 

» 

2'  quinzaine  de 
Février  1789... 

id. 

id. 

36" 

3' 16'» 

20' 14'  3" 

id. 

34" 

» 

» 

2*  quinzaine  de 
Mars  1789.... 

id.* 

id. 

36" 

4'  5'  » 

23'    3'  3" 

id. 

34" 

3'  »  » 

17'  13^ 

1"  quinzaine 
d'Avril  1789  . . 

id. 

id. 

36" 

4'  !•  » 

22»  10'   » 

id. 

34" 

3'  »  » 

17' ir 

'  Les  autres  bourgs  et  villes  n'ont    point  envoyé  l'étal  de  leurs  marchés. 

'  Les  prix  de  la  seconde  quinzaine  de  novembre  manquent  dans  ce  tableau. 

»  Le  dernier  marché  de  Chauraont  était  très  peu  fourni  en  blé  et  seigle  ;  il  n'y  avait  ni 
ni  méteil. 

*  Les  priA  de  la  première  quinzaine  de  mars  manquent  dans  ce  tableau. 
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je  la  première  quinzaine  de  novembre  i788  à  celle  d'avril  1789.  — 
Arch.  Haute-Marne,  C.  38.1 


;                 METEIL 

ORGE 

OBSERVATIONS 

esures 

«1 

"2 
"3 

CL 

Prix 

Sac  de 
200  livres 

Mesures 

en 

Prix 

Sac  de 

200  livres 

bisseau 

35" 

3'  »  » 

17' 2*  10' 

Boisseau 

30" 

l'16')) 

12'  13'  4' 

Certifié   véritable  et  en- 
voyé  le  18    novembre 
1788.  Sirjean. 

; 

{ichet 

\ 

70" 

6'»  » 

17'  5'     » 

Bichet 

60" 

4'  »  » 

13'    6' 8" 

Certifié  véritable  et  envoyé 
àChâlonslel8déc.l788. 
Mougeotte  de  Vignes. 

Certifié  véritable  et  en- 
voyé  le  30   déc.   1788. 
Sirjean. 

Certifié...    le  19  janvier 
1789.  Sirjean. 

)isseau 
id. 

35" 
40" 

35'^ 

» 
3'10')) 

» 

17' 10'    » 

Boisseau 
id. 

30" 
36" 

30" 

» 
2' 10')) 

13'  16'  » 

>isseau 

» 

» 

Boisseau 

2'  5"  » 

16'  10'  » 

id. 

35" 

» 

» 

id. 

30" 

l'15'» 

11'  12»  8" 

Certifié. . .    le    5  février 
1789.  Sirjean. 

id. 

35" 

2'10')) 

14'  5'  8" 

id. 

30" 

l'15')) 

11'  13' 4* 

Certifié...    le  19   février 
1789.  Sirjean. 

id. 

35" 

2' 19'» 

16'  17'  » 

id. 

30" 

l'19'» 

14'   6'    » 

Certifié...  le  o  mars  1789. 
Sirjean. 

id. 

35" 

» 

» 

id. 

30" 

2'  9'  » 

17'  19'  4' 

Certifié...  Ie2  avril  1789. 
Sirjean. 

id. 

35" 

» 

» 

id. 

30" 

2'15')) 

20'   3'  4* 

Certifié...  le 21  avril  1789. 
Sirjean.' 

Au  marché  de  Nogenl,  qui  faisait  partie  de  l'élection  de  Langres,  mais  qui  allait  être 

&xé  au  district  de  CbaumonI,  le  blé  se  vendait,  pondant  la  première  quinzaine  d'avril,  de 

13  livres  le  bichet  du  poids  de  80  1.;  le  bichet  de  seigle  du  même  poids,  9  livres  ;  celui  de 

il  du  même  poids,  9  livr.  10  s.;  celui  d'orge,  pesant  comble  66  1.,  6  livres.  [Arc;^.  Haute- 

ae,  C.  355.] 
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40.  —  Tableau  du  prix  des  fourrages  dans  l'élection  de 
Chaumont  en-Bassigny,  delapremière  quinzaine  de  novembre 
4788  à  celle  d'avril  1789.  —  Du  24  avril  1780.  [Arch. 
Haute-Marne,  C.  38.] 
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4:1.  Lettre  de  M.  le  directeur  général  des  finances  aux  membres 
de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne  pour  les  prévenir 
que  le  conseil  a  approuvé  la  dernière  délibération  des  officiers 
municipaux  de  Chaumont  relative  aux  secours  destinés  aux 
pauvres.  Paris,  le  9  mai  1789.  [Arch.  Haule-Marne,  C.  240.] 

Je  vois,  Messieurs,  par  les  détails  contenus  dans  votre 
lettre  du  tl  avril',  que  le  bureau  intermédiaire  du  départe- 
ment de  Chaumont-en-Bassigny,  les  officiers  municipaux  de 
cette  ville  et  les  administrateurs  du  bureau  de  charité  à  l'ex- 
ception d'un  seul,  s'étaient  réunis  pour  demander  que  les 
500  I.  de  secours  accordés  à  cette  ville,  ainsi  que  la  contri- 
bution volontaire  de  500  1.  offerte  par  le  corps  municipal, 
fussent  employées  par  préférence  à  des  travaux  sur  des  che- 
mins de  communicalion. 

Il  semble  dès  lors  que  personne  ne  pouvait  se  croire  dans 
le  cas  de  réclamer  contre  une  délibération  qui  avait  réuni 
tant  de  suffrages. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  faire  connaître  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  Chaumont  que  le  conseil  a  approuvé  la  destina- 
tion qu'ils  ont  donnée  à  ces  secours  et  les  autorise  à  en  suivre 
l'emploi.  Signé  :  Necker. 

t^.  Lettre  de  lacommission  intermédiaire  de  laprovince  au 
bureau  intermédiaire  de  l'élection  pour  lui  envoyer  deux  arrêts 
du  Conseil  d'Etat  concernant  l'importation  des  blés.  Châlons,  le 
4  mai  1789.  [Arch.  Haute-Marne  :  Extraits  sommaires  à  la  date.] 

Ces  arrêts  prorogeaient  jusqu'au  premier  septembre  les  primes 
accordées  à  l'importation  des  blés  et  farines  venant  des  différents 
ports  du  royaume. 


ï  Après  la  seconde  lettre  de  M.  de  Gondrecourt,  la  réponse  que  lui  fil  le 
directeur  f^énéral  des  finances  le  7  mars,  après  une  lettre  de  la  commission 
provinciale  du  15  du  même  mois  et  la  réponse  du  bureau  intermédiaire  en 
date  du  7  avril,  précédée  d'une  délibération  d'assemblée  générale  du  5  où 
tous  les  membres,  môme  M.  de  Gondrecourt,  consentirent  i  nanimement, 
sauf  toutefois  le  curé  Babouot,  à  l'emploi  des  I.OOO'  de  secours  en  travaux  de 
charité  ;  enfin,  après  une  lettre  de  la  commission  du  11  avril  au  directeur 
général,  celui-ci  approuve,  le  9  mai,  la  destination  donnée  par  les  officiers 
municipaux  aux  secours,  tant  de  la  ville  que  du  gouvernement  ;  et  cette 
affaire,  qui  traînait  depuis  :j  mois,  fut  terminée  selon  le  vœu  de  l'assemblée 
municipale.  (Nous  n'avons  pas  retrouvé  la  lettre  du  11  avril.) 
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43.  Lettre  de  la  commission  intermé Maire  de  la  province 
au  bureau  intermédiaire  de  Vélection  relative  aux  ateliers  de 
charité,  ('.hâlons,  le  2J  mai  1789.  [Arch.  Haule-Marne  ;  Ex- 
traits sommaires  à  la  date.] 

La  commission  lui  fait  part  de  la  lettre  du  ministre  qui  recom- 
mande la  plus  grande  célérité  dans  la  confection  des  tableaux  des 
ateliers  de  charité,  et  l'invite  à  mettre  ces  ateliers  en  activité  le  plus 
tôt  possible,  conformément  aux  intentions  du  Roi. 


44.  Réponse  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  à  la 
commission  intermédiaire  de  Chaumont  en  lui  envoyant  l'état 
demandé.  Chaumont,  le  28  mai  1789.  [Arch.  Haule-Marne  : 
Extraits  sommaires  à  la  date.] 

Cet  état  des  ateliers  de  charité  prévoit  une  dépense  de  4.950 
livres  ;  il  est  accompagné  d'un  devis  estimatif  pour  l'établissement 
d'un  nouvel  atelier  à  ouvrir  aux  environs  de  Chaumont,  en  vue  de 
procurer  des  moyens  de  subsistance  et  de  l'occupation  aux  pauvres 
de  cette  ville. 


4S.  Observations  des  officiers  de  police  des  différentes  villes 
de  la  province  de  Champagne  sur  l'exécution  de  l'arrêt  du  23 
décembre  illO  ',  concernant  le  commerce  des  grains.  Sans 
date.  [Arch.  de  la  Marne,  C.  417.] 

Chaumont.  —  Ces  officiers  pensent  qu'on  doit  faire  exécuter 
à  la  rigueur  les  dispositions  de  l'arliele  6  de  l'arrêt,  et  ne  pas 
même  excepter  de  celle  loi  les  approvisionnements  des  villes, 
ni  ceux  des  bureaux  de  charité,  ni  les  petits  laboureurs  et 
manouvriers.  Si  ces  derniers  se  trouvent  gênés,  étant  obligés 
d'attendre  les  jours  de  marclié  et  de  se  fournir  un  peu  loin,  ils 
seronlbien  dédommagésparladiminution  du  prix  qu'occasion- 
nera l'abondance  dans  les  marchés.  D'ailleurs,  on  ne  fera  ja- 
mais un  crime  h  un  gros  hboureur,  admodialeur  ou  décima- 


'  Cet  arrêt  prohibait  absolument  la  vente  ou  l'achat  des  grains  ailleurs  que 
sur  les  marchés,  et  défendait  de  donner  des  arrhes  ou  gages  de  l'exécution 
desdiles  ventes  ou  achats. 
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leur  qui,  par  pitié,  aura  vendu  une  mesure  de  grains  à  un 
misérable,  mais  il  sera  bon  qu'il  croie  qu'il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  le  faire,  pour  éviter  la  fraude  et  l'abus  qui  pourraient 
en  résulter.  En  se  renfermant  strictement  dans  l'exécution  de 
l'article  6,  on  évitera  encore  les  enarrhements,  on  connaîtra 
les  marchands,  on  sera  à  portée  de  veiller  sur  eux  et  de  con- 
naître s'ils  sont  de  la  qualité  permise  par  l'arrêt  et  s'ils  ont 
satisfait  aux  formalités  qui  y  sont  prescrites. 

r.a  seconde  disposition  de  l'article  7  paraît  inutile,  car  dès 
qu'il  est  défendu  par  l'article  6  d'acheter  ailleurs  qu'aux 
marchés,  il  est  par  conséqui^nt  défendu  d'cnarrher,  ni  acheter 
les  blés  et  autres  grains  en  vert  sur  pied  et  avant  la  récolte. 
Il  semble  que  l'on  ait  douté  de  l'exécution  de  l'article  précé- 
dent, puisqu'on  y  a  ajouté  cette  disposition. 

On  pense  qu'il  eût  élé  plus  h  propos  do  défendre  en  général 
d'enarrher  des  grains  et  de  porter  cette  disposition  dans  l'ar- 
ticle 6,  parcpqu'un  marchand  peut,  avec  une  modique  somme, 
arrêter  tous  les  grains  d'un  pays  et  en  augmenter  le  prix  tout 
à  coup  ;  mais  si  le  conseil  veut  faire  exécuter  l'article  6,  sans 
exception  quelconque,  il  empêche  nécessairement  les  enar- 
rhements et  évite  bien  des  monopoles  très  préjudiciables  à  la 
subsistance  du  peuple,  qui  est  dans  un  état  des  plus  miséra- 
bles, et  dont  il  ne  pourra  se  rétablir  qu'après  plusieurs  années 
abondantes  en  denrées  de  toute  espèce  nécessaires  à  sa  nour- 
rilure. 

4©.  Lettre  delà  commission  intermédiaire  de  Champagne 
au  bureau  intermédiaire  de  l'élection,  concernant  l'ouverture 
des  ateliers  de  charité.  Châlons,  le  2  juin  1789.  [Arch.  Haute- 
Marne  :  Extraits  sommaires  à  la  date.] 

La  commission  se  déclare  autorisée  par  Sa  Majesté  à  délivrer, 
dans  le  courant  de  ce  mois,  des  mandats  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  des  fonds  attribués  à  chaque  département  ;  elle  demande 
qu'on  lui  indique  les  ateliers  les  plus  utiles  à  la  subsistance  des 
pauvres,  et  qu'on  prévienne  les  seigneurs,  propriétaires,  villes  et 
communautés  de  commencer  les  travaux  le  plus  tôt  possible,  en 
les  assurant  qu'ils  toucheront  dans  le  courant  du  mois  les  fonds  du 
gouvernement. 
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4Î'.  Lettre  de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne 
au  bureau  intermédiaire  de  l'élection  pour  lui  accuser  réception 
de  sa  lettre  du  2S  mai  (voir  4i).  Châlons,  le  5  juin  1 789.  [Arch. 
Haute-Marne  :  Extraits  sommaires  à  ia  date.] 

Elle  le  prévient  qu'elle  a  reçu  l'état  de  répartition  de  la  somme 
de  4.950  livres,  qui  doit  être  employée  en  secours  de  charité  sur  les 
différents  ateliers  de  son  département.  Elle  approuve  le  nouvel  ate- 
lier proposé  dans  les  environs  de  Chaumont,  demande  que  MM. 
les  officiers  municipaux  de  cette  ville  veuillent  bien  y  concourir 
par  le  vote  d'une  somme  de  250  livres,  et  fassent  les  avances  delà 
somme  accordée  par  le  gouvernement. 


48 .  Lettre  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  à  la  com- 
mission intermédiaire  de  Champagne,  relative  à  un  nouvel 
atelier  à  ouvrir  aux  environs  de  Chaumont.  Du  6  juin  1789. 
[Arch.  Haute-Marne  :  Extraits  sommaires  à  la  date.] 

Dans  cette  lettre,  qui  s'est  croisée  avec  celle  de  la  commission 
datée  de  la  veille,  le  bureau  donne  des  détails  sur  cet  atelier  ;  il 
déclare  qu'il  sera  très  utile  aux  pauvres  de  Chaumont  et  très  propre 
à  remplir  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté. 

40.  Réponse  de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne 
à  la  lettre  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection,  relative  aux 
ateliers  de  charité  (voir  48).  Châlons,  le  14  juin  1789.  [Arch. 
Haute-Marne  :  Extraits  sommaires  à  la  date.] 

La  commission  envoie  de  l'argent  au  bureau  pour  payer  les  tra- 
vaux à  entreprendre  et  demande  le  devis  des  ouvrages  qui  doivent 
être  exécutés. 


SO.  Lettre  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  à  la  com- 
mission intermédiaire  de  Champagne  pour  lui  demander  de  nou- 
veaux fonds  pour  les  ateliers  de  charité.  Chaumont,  le  4  juillet 
4759.  [Arch.  Haute-Marne,  C.  240.] 

Nous  avons  reçu,  sur  l'atelier  établi  aux  abords  de  celle 
ville,  lous  les  pauvres  qui  se  sont  présentés  pour  travailler. 
Nous  avons  vu  cjinque  jour  70  mnlliouroux  qui  sont  venus 
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chercher,  dans  ce  socours  de  charité,  une  ressource  à  leur 
subsistance.  Avec  celte  quantité  d'ouvriers  l'ouvrage  louché 
à  sa  fin,  les  fonds  sont  épuisés  et  la  misère  continue.  Le  blé, 
cette  denrée  de  première  nécessité,  est  excessivement  cher, 
comme  vous  en  jugerez  par  l'état  des  marchés  que  nous  vous 
adressons,  et  la  rareté  est  au  moins  en  proportion  de  sa  cherté. 
Au  milieu  des  calamités  qui  désolent  notre  élection,  il  serait 
bien  essentiel  de  pouvoir  prolonger  ces  secours  de  charité,  et 
les  continuer  surtout  entre  la  fenaison  et  la  moisson  qui  est 
beaucoup  retardée  dans  ces  cantons.  Les  travaux  qui  occupent 
le  malheureux  lui  assurent  un  peu  de  pain  et  préviennent  les 
murmures  et  la  révolte  toujours  voisine  de  la  disette.  Nous 
avons  appris  que  le  gouvernement  avait  accordé  à  cette  pro- 
vince une  somme  destinée  à  cet  usage  :  nous  réclamons  une 
portion  de  secours  proportionnée  à  nos  besoins  et  à  l'étendue 
des  maux  qui  nous  affligent  ;  nous  la  réclamons  avec  la  con- 
fiance que  nous  inspirent  votre  sensibilité  et  votre  générosité. 
Ont  signé:  Comte  de  Pons,  Legros,  Jolly,  Sirjean. 

51 .  Réponse  de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne 
à  la  lettre  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  en  date  du 
4  juillet,  pour  lui  exprimer  ses  regrets  de  n'avoir  plus  de  fonds 
à  distribuer.  Châlons,  le  8  juillet  1789.  [Arcli.  Haute-Marne, 
C.  2i0.] 

La  lettre,  Messieurs,  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de 
nous  écrire,  le  4  de  ce  mois  (voir  50),  nous  expose  qu'il  s'est 
présenté  aux  ateliers  de  charité  que  vous  avez  ouverts  aux 
environs  de  votre  ville,  un  grand  nombre  de  malheureux 
mourant  de  faim,  que  les  fonds  seront  bientôt  épuisés,  que  la 
cherté  des  grains  rend  vos  besoins  plus  urgents,  et  vous 
réclamez  une  portion  des  secours  extraordinaires  que  le  gou- 
vernement a  accordés  pour  la  subsistance  des  pauvres. 

Toute  la  province.  Messieurs,  partage  la  misère  et  les 
besoins  qu'occasionnent  la  rareté  et  la  cherté  des  grains  ;  nous 
voyons,  par  le  prix  du  minage  de  la  seconde  quinzaine  de 
juin,  que  voire  département  n'éprouve  pas  la  même  pénurie 
que  ceux  de  Troye^,  Reims,  Joinville,   Epernay,   Châlons, 
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Rélliel,  où  le  sac  de  froment  se  paie  depuis  30'  jusqu'à  40'. 
Le  gouvernement  ne  nous  a,  Messieurs,  accordé  celle  année 
aucun  secours  extraordinaire  ;  nous  vous  avons  fail  participer 
à  ceux  que  nous  avons  obtenus  dans  l'iiiver  dernier.  Ces  fonds 
sont  absorbés,  et  M.  le  directeur  générai  des  finances  nous  a 
seulement  aulorisésàdislribuer,  avant  la  récolle,  jusqu'à  con- 
currence de  moitié  des  fonds  de  charité  de  cette  année.  Celte 
ressource,  Messieurs,  est  la  seule  dont  nous  ayions  fait  usage  : 
vous  avez  reçu  vos  mandats  de  cette  première  moitié,  et  cette 
distribution,  qui  a  eu  lieu  dans  toutes  les  élections,  l'a  sans 
doute  fail  regarder  comme  un  secours  extraordinaire.  Nous 
regrettons,  Messieurs,  de  n'en  avoir  pas  d'autres  à  vous  offrir,  et 
nous  gémissons  avec  vous  de  l'impossibilité  du  gouvernement 
d'adoucirdes  maux  communs  à  toutes  les  provinces. — (Minute.) 

Sf8.  Lettre  du  bureau  intermédiaire  de  V élection  aux  mem- 
bres de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne  pour  lui 
demander  d'employer  à  des  ouvrages  d'une  utilité  reconnue  les 
fonds  qu'elle  avait  destinés  à  un  atelier  de  charité.  Chaumont,  le 
18  juillet  1789.  [Arch.  Haute-Marne,  C.  240.] 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  l'état  des  marchés 
de  la  première  quinzaine  de  ce  mois.  Quoique  le  prix  du  mi- 
nage de  cette  quinzaine  et  des  précédentes  ne  s'élève  pas  aussi 
haut  que  dans  plusieurs  élections  de  cette  province  (voir  51), 
la  rareté  des  grains  n'y  est  peut-être  pas  moindre.  C'est  l'effet 
des  soins  de  MM.  les  officiers  municipaux  et  de  police,  qui  ont 
cherché  à  le  rapprocher  le  plus  possible  du  besoin  du  peuple. 
Quoiqu'il  en  soit,  nous  ne  sollicitons  plus  de  nouveaux  secours 
en  faveur  des  malheureux  et  des  indigents,  les  fonds  accor- 
dés par  le  gouvernement  étant  épuisés...  mais  nous  vous 
prions  de  nous  permettre  de  transférer  h  des  ouvrages  d'une 
utilité  reconnue  et  dont  nous  vous  ferons  passer  le  devis,  les 
fonds  que  nous  avions  d'abord  destinés  à  l'atelier  de  Bruley- 
los-Nones.  .  Cet  atelier  n'en  souffrirait  pas,  et  In  ville  trou- 
verait dans  celte  ressource  un  moyen  d'occuper  utilement 
ses  pauvres  et  de  fournir  à  leur  subsistance. 

Signé  :  Legros,  Jolly,  Taillière, 
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o3 .  Réponse  de  la  commission  intermédiaire  à  la  lettre  qui 
précède  (voir  52)  pour  dire  au  bureau  quelle  ne  peut  en  rien 
modifier  les  allocations  de  secours.  Châlons,  le  22  juillet  1789. 
[Arch.  Haute-Marne,  C.  240.] 

Elle  lui  déclare  que  le  tableau  de  la  distribution  des  secours  pour 
travaux  de  charité  est  envoyée  au  Conseil  du  Roi,  et  qu'il  est  im- 
possible d'y  rien  changer  ;  qu'il  faut  attendre  le  1"  janvier  de  l'an- 
née suivante  pour  proposer  au  Conseil  un  secours  qui,  employé 
pendant  la  saison  d'hiver,  deviendrait  plus  précieux  encore  aux 
habitants  de  Chaumont.  —  (Minute.) 

^^.  Lettre  de  r intendant  de  Champagne  à  M.  de  Saint- Priest 
pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  sa  généralité  re- 
lativement aux  subsistances.  Châlons,  23  juillet  1789.  [Arch. 
nat.,  H.  1453.] 

Youlez-vous  bien,  Monsieur,  que  je  saisisse  ce  premier 
moment  pour  vous  parler  de  l'extrême  fermentation  qui  s'est 
annoncée  dans  ma  généralité,  à  l'instant  même  où  le  bruit  s'y 
est  répandu  de  la  révolution  de  Paris.  Le  soulèvement  est 
général  dans  presque  toutes  les  villes.  Le  peuple  de  Troyes 
s'est  révolté  samedi  dernier,  sous  prétexte  de  la  cherté  des 
grains  ;  les  otficiers  municipaux,  ainsi  que  ceux  de  police, 
ont  été  comme  assiégés  dans  l'hôtel  de  ville.  L'émeute  s'est 
un  peu  ap'aisée  le  dimanche  soir,  puis  a  recommencé  le  len- 
demain et  j'apprends  ce  matin  que  le  calme  n'est  pas  encore 
rétabli.  Les  villes  de  Chaumont,  Langres,  Joinville  et  Saint- 
Dizier  offrent  des  scènes  non  moins  affligeantes.  Le  peuple 
s'en  prend  particulièrement  aux  percepteurs  des  droits  du 
Roi  ;  les  commis  aux  aides  y  ont  été  grièvement  insultés,  et 
on  a  essayé  de  brûler  les  bureaux  et  les  registres  des  rece- 
veurs... Comment  donc  faire  pour  prévenir  les  malheurs 
dont  nous  sommes  menacés  ?  Il  n'y  a,  je  crois,  qu'un  seul 
moyen,  c'est  l'établissement  au  moment  même  d'une  milice 
bourgeoise  composée  des  citoyens  de  tous  les  ordres  ',  et 


>  On  sait  que  celte  milice  bourgeoise  a  été  établie  presque  partout,  notam- 
ment à  Chaumont,  le  30  juillet  1789.  (Arch.  de  Chaumont  :  délibération  muni- 
cipale du  30  juillet  1789.) 
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dont  il  faut  indispensablemenl  exclure  tous  les  compagnons 

et  ouvriers  dont  le  temps  est  extrêmement  précieux,  par  la 

nécessité  où  ils  sont  de  l'employer  pour  vivre.  C'est  à  vous, 

Monsieur,  que  je  soumets  ces  réflexions,  veuillez  les  peser 

dans  votre  sagesse. 

Signé  :  Rouillé  d'Orfeuil. 


S&.  Lettre  du  bureau  intermédiaire  de  f  élection  à  la  com- 
mission intermédiaire  de  Champagne  pour  lui  demander  une 
diminution  dans  la  répartition  des  impôts  de  4790 .  Chaumont, 
le  3 septembre  1789. [Arch.  Haute-Marne:  Extraits  sommaires 
à  la  date.] 

En  lui  envoyant  l'état  des  marchés  de  la  2'  quinzaine  du  mois 
d'août,  le  bureau  expose  à  le  commission  la  disette  des  grains  qui 
règne  dans  tout  son  département,  et  la  difficulté  qu'on  éprouve 
d'approvisionner  convenablement  les  marchés.  Il  lui  exprime  en- 
suite ses  craintes  sur  les  conséquences  de  cette  disette  et  la  prie, 
vu  la  triste  situation  de  l'élection,  de  la  ménager  dans  la  répartition 
des  impôts  pour  l'année  1790. 

&0.  Lettre  de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne 
au  bureau  de  l' élection  pour  lui  exposer  les  causes  de  la  disette 
des  grains,  et  appeler  son  attention  sur  V  exportation  des  céréales. 
Châlons,  le  8  septembre  1789.  [Arch.  Haute-Marne,  C.  289]. 

L'embarras  que  vous  éprouvez.  Messieurs,  pour  vos  sub- 
sistances est  le  même  dans  toutes  les  villes;  il  n'existe  plus  de 
grains  de  la  récolte  do  1788.  Les  travaux  de  la  campagne, 
qui  ne  sont  pas  finis,  occupent  encore  les  bras  des  manou- 
vriers  ;  les  laboureurs  ne  font  battre  que  les  grains  néces- 
saires aux  semences,  et  les  marchés  ne  sont  pas  approvision- 
nés. Nous  remarquons.  Messieurs,  que  le  prix  des  grains 
dans  cette  province  est  en  proportion  du  plus  ou  du  moins  de 
facilité  pour  l'exportation;  qu'il  se  trouve  entre  le  marché  de 
Chaumont  et  celui  de  Vaucouleurs  une  différence  de  8  liv.  par 
sac.  Vous  nous  présentez  les  motifs  de  cette  disparité  en  nous 
observant  que  le  grain  a  été  taxé  à  Chaumont  et  que  cette 
opération  en  éloigne  tous  les  laboureurs  :  c'est  la  suite  néces- 
saire des  entraves  qu'on   met  au  commerce  et  à  la  liberté. 
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Quelques  villes  ont  établi  des  primes  pour  le  froment  qui 
sérail  importé  dans  les  marchés  jusqu'à  la  Saint-Martin  :  ce 
moyen  a  réussi,  mais  il  n'a  pas  diminué  le  prix  de  la  denrée, 
et  il  est  en  général  aujourd'hui  de  30  liv.  le  sac  de  roi. 

Quoique  la  grêle  du  16  juillet  dernier  ait  ravagé  un  grand 
nombre  de  paroisses,  nous  pensons  qu'en  fin  de  compte  la 
dernière  récolte  sera  encore  supérieure  à  celle  de  1 788  ;  que  la 
province  a  de  quoi  pourvoir  à  sa  subsistance,  mais  nous  ne 
sommes  pas  sans  inquiétudes  sur  l'exportation  qui  se  fait  h 
l'étranger  par  la  Meuse,  et  nous  engageons  les  bureaux  à 
porter  toute  leur  attention  sur  cette  partie.  Nous  avons  pro- 
posé à  M.  le  directeur  général  une  loi  pour  défendre  l'expor- 
tation sous  peine  de  mort,  et  à  tout  marchand  résidant  dans 
les  quatre  lieues  limitrophes  de  ne  faire  aucun  commerce,  ni 
entrepôt  de  grains  sur  la  frontière.  Cette  demande  nous  a 
paru  nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles,  mais  l'ap- 
provisionnement des  colonies,  que  l'Assemblée  nationale 
paraît  prendre  en  considération,  rendra  nulles  toutes  les  pré- 
cautions, et  nous  prévoyons  avec  chagrin  que  le  prix  des 
grains  sera  peut-être  dans  plusieurs  départements  plus  haut 
que  le  taux  commun  de  l'année  dernière.  —  (Minute.) 

S'y.  Lettre  de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne  au 
bureau  intermédiaire  de  Chaumont  pour  lui  demander  des  ren- 
seignements sur  la  contrebande  qui  se  pratique  dans  l'élection. 
Châlons,  le  8  septembre  1789.  [Arch.  Haute-Marne,  C.  289.] 

Vousconnaissez,  Messieurs,  ledécreldeTAssembléenationale 
qui,  en  prononçant  la  défense  la  plus  absolue  d'exporter  des 
grains  ou  farines  à  l'étranger,  en  permet  la  libre  circulation  dans 
toutes  les  provinces.  La  publication  de  ce  décret  ne  lardera  pas 
à  être  faite  dans  toutes  les  paroisses,  mais  nous  sommes  infor- 
més que  les  contrebandiers  qui  ont  approvisionné  de  sel,  de 
tabac  et  de  marchandises  prohibées  les  villes  et  les  campagnes, 
font  leur  retour  en  grains  ;  que  la  destruction  des  barrières 
laisse  tous  les  passages  libres  et  que  les  employés  des  fermes 
chargés  par  leur  état  de  garder  la  frontière  et  d'arrêter  cette 
exportation  sont  aujourd'hui  sans  activité  et  sans  fonctions. 
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Il  nous  a  été  aussi  dénoncé  que  les  enlèvements  les  plus 
considérables  se  faisaient  pour  les  Pays-Bas  autrichiens,  la 
principauté  de  Liège,  le  duché  de  Luxennbourg et  la  Lorraine; 
qu'une  partie  de  ces  mêmes  grains,  arrivant  sans  obstacle  à 
l'étranger,  rentraient  en  France  pour  y  jouir  des  primes  de 
6  liv.  par  quintal  accordées  par  le  gouvernement. 

Nous  avons  rendu  compte  de  ces  abus  au  premier  ministre 
des  finances,  et  nous  ne  doutons  pas  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  prenne  toutes  les  mesures  que  sa  sagesse  lui  dictera, 
pour  arrêter  des  opérations  aussi  préjudiciables  à  la  subsis- 
tance du  peuple  qu'aux  revenus  de  l'Etat. 

Les  municipalités  sont  aujourd'hui  les  seuls  agents  du  pou- 
voir exécutif  et  des  décrets  de  la  Nation  ;  elles  sont  toutes 
intéressées  à  prévenir  cette  exportation,  mais  elles  ont  été 
séduites  par  le  bénéfice  résultant  de  la  suppression  de  la 
fraude;  elles  n'ont  pas  calculé  la  perte  qui  en  résultait  par 
l'exportation  des  subsistances,  par  celle  du  numéraire  et  la 
diminulion  des  revenus  de  l'Etat  qu'il  faudra  remplacer  dans 
la  suite  par  un  impôt  représentatif. 

Nous  manquons.  Messieurs,  de  pouvoirs  et  de  moyens 
pour  arrêter  ces  abus  :  nous  ne  pouvons, qu'éclairer  les  muni- 
cipalités sur  les  pièges  que  leur  tendent  les  ennemis  de  la 
Nation,  vous  engager  d'user  de  toutes  les  voies  que  la  posi- 
tion de  votre  département  exi^e  pour  rétablir  l'ordre  et  la 
tranquillité,  concourir,  autant  que  les  circonstances  le  per- 
mettent, à  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
et  surtout  à  la  conservation  des  subsistances  de  cette  pro- 
vince. 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  nous  présenter,  dans  les 
différentes  parties,  le  tableau  de  ce  qui  s'est  passé  dans  votre 
département,  de  nous  informer  de  la  fraude  qui  s'y  est  débi- 
tée pendant  les  mois  d'août  et  septembre  ;  s'il  s'est  fait  par  les 
contrebandiersdesmarchésou  desenlèvements  de  grains;  si  les 
recouvrements  de  la  taille,  des  vingtièmes  et  de  la  contribu- 
tion représentative  de  la  corvée  reprennent  leur  activité,  et  si 
les  receveurs  particuliers  des  finances  rempliront  celte  année 
les  traités  qu'ils  ont  souscrits  avec  les  receveurs  généraux 
et  avec  la  province.   —  (Minute.) 
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S8.  Tableau  du  produit  des  récoltes  dans  la  subdéléga- 
tion de  Chaumont  pendant  l'année  i789.  ChaumonI,  le  15  sep- 
tembre 1789.  [A.rch.  Haute  Marne,  G.  59.] 


Froments 

Méteils 

Seigles 

Avoines 

Orges 

et  menus 

grains 

Sarrasins, 

Blés 

d'Espagne, 

Millet 

ou   Mais 

1/3 

d'année 

ordinaire. 

1/3 

d'année 

ordinaire. 

1/2 

d'année 

ordinaire. 

3/4 

d'année 

ordinaire. 

1/2 

d'année 

ordinaire. 

2/3 

d'année 

ordinaire. 

» 

Reste  des  précédentes  récoltes  : 

»                      »                    »                     )) 

)) 

Légumes 

Foins 
et    autres 
fourrages 

Pailles 

Vins 

Fruits 

Denrées 
spéciales 

1/2 

1/2 

1/3 

1/12 

1/3 

» 

» 

Reste  des  précédentes  récoltes  : 
»                     »                  1/3                   » 

» 

50.  Observations  présentées  à  l'intendant  de  Champagne 
par  son  subdélégué  à  Chaumont  sur  les  récoltes  de  4789.  [Arch. 
Haute-Marne,  G.  59.] 

L'intempérie  des  saisons,  les  grands  froids  de  l'hiver,  les 
pluies  continuelles  du  printemps  et  les  variations  de  l'atmos- 
phère ont  nui  grandement  aux  récolles. 

Quelques  paroisses  ont  été  grêlées,  d'autres  situées  sur 
les  rivières  ont  eu  les  foins  de  leurs  prairies  avariés  par  le 
débordement  des  eaux.  Le  prix  des  denrées  ne  peut  qu'aug- 
menter considérablement  ;  il  sera  même  très  difficile  d'en 
trouver.  —  (Sans  date  ni  signature.) 
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OO.  Lettre  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  à  la 
commission  intermédiaire  de  Champagne,  en  réponse  à  sa  lettre 
du  8  septembre  (voir  56),  et  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui 
se  passe  dans  V élection.  Chaumont,  le  24  septembre  1789. 
[Arch.  de  la  Marne,  C.  2686.] 

Messieurs,  nous  avons  eu  connaissance,  par  les  papiers  pu- 
blics el  par  voire  lettre  du  8  de  ce  mois,  du  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  prononce  la  défense  la  plus  absolue 
d'exporter  les  grains  ou  farines  à  l'étranger,  et  en  permet  la 
libre  circulation  dans  toutes  les  provinces  du  royaume  ;  il 
nous  paraîtrait  très  important,  surtout  dans  les  circonstances 
actuelles,  que  la  publication  dans  toutes  les  paroisses  ne  fut 
pas  plus  longtemps  différée.  L'inquiétude  et  la  crainte,  qui 
occupent  généralement  tous  les  esprits  dans  notre  départe- 
ment, tiennent  resserrée  cette  denrée  de  première  nécessité, 
l'entretiennent  à  un  prix  exorbitant  et  font  ressentir  en  plu- 
sieurs endroits  les  calamités,  suites  ordinaires  de  la  disette 
et  du  défaut  de  subsistance.  Nous  avons  fait  part  à  toutes  nos 
municipalités  du  pouvoir  exécutif  que  la  Nation  veut  bien  leur 
confier,  pour  assurer  à  ses  décrets  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. Nous  leur  avons  fait  sentir  tout  l'intérêt  qu'elles  avaient 
à  veiller,  particulièrement,  à  prévenir  et  empêcher  toute  ex- 
portation de  grains  chez  l'étranger. 

Vous  savez.  Messieurs,    par  la  lettre  circulaire  que  nous 
avons  mise  sous  vos  yeux,  que  nous  avons  employé  toutes 
les  ressources  qui  peuvent  être  entre  nos  mains,  pour  faire 
régner  dans  les  paroisses  de  notre  ressort,  l'ordre,  la  paix  et 
la  tranquillité,  et  pour  assurer  le  recouvrement  des  impôts. 
Nous  ne  cessons,  dans  le  particulier  et  dans  les  différents 
rapports  et  correspondances  que  nous  avons  avec  elles,  de 
les  rappeler  constamment  à  ces  vues  pacifiques,  au  maintien 
de  la  subordination,  à  la  fidélité  à  acquitter  des  impôts  sans 
lesquels  il  est  impossible  de  pourvoir  au  bien  public.  Nos 
pouvoirs,  qui  sont  subordonnés  aux  vôtres,  ne  s'étendent  pas 
au-delà  d'avertissements,  d'invitations  et  d'exhortations  ;  nous 
les  avons  épuisés  et  nous  ne  sommes  pas  assez  heureux  pour 
nous  flatter  de  l'avoir  fait  toujours  avec  succès. 
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Il  nous  esl  impossible  de  vous  donner  une  juste  et  précise 
estimation  des  fraudes  et  contrebandes  qui  se  sont  débitées 
dans  notre  département  dans  le  cours  de  ces  deux  derniers 
mois.  Dans  cette  ville  seule,  il  est  arrivé  un  char  chargé  de 
sel  pesant  quatre  à  cinq  milliers,  et  deux  autres  voitures  moins 
considérables  ;  on  en  a  vendu  dans  presque  tous  les  cantons  de 
notre  ressort  ainsi  que  du  tabac,  dont  nous  ne  pouvons  évaluer 
la  quantité  ;  nous  n'avons  point  appris  qu'aucun  de  ces  contre- 
bandiers aient  amené  par  contre-voitures  des  grains;  ils  ont  pu 
proposer  d'échanger  leurs  marchandises  contre  du  grain  ; 
l'onl-ils  effectué  ?  c'est  ce  que  nous  ne  savons  pas.  La  rareté  et 
la  disette  de  cette  denrée  nous  font  présumer  lecontraire,  sans 
pouvoir  cependant  l'assurer;  notre  département  est  trop 
étendu  pour  être  informé  exactement  de  tout  ce  qui  s'y  passe. 

Par  rapport  aux  impositions,  la  feuille  du  10  de  ce  mois, 
que  vous  a  présentée  M.  le  Receveur  particulier  des  finances 
de  cette  ville,  vous  a  mis  à  même  déjuger  de  l'étal  des  re- 
couvrements des  vingtièmes,  taille  et  contribution  représen- 
tative de  la  corvée.  Les  premiers  s'élèvent  à  plus  du  quart  du 
montant  de  l'imposition  ;  la  deuxième,  à  une  somme  de 
91.192  I.  M  s.  8  d.,  et  peut-être  au  préjudice  de  la  troisième 
qui,  au  lieu  de  7.237  I.  12  s.  6  d.,  en  suivant  la  proportion  du 
sixième,  devrait  s'élever  à  celle  de  16.405  I.  Nous  devons 
croire  que,  la  semaille  finie,  les  recouvrements  reprendront 
un  peu  d'activité  ;  quelle  qu'elle  puisse  être,  elle  ne  suivra 
sûrement  pas  la  proportion  des  besoins  de  l'Etat  :  la  disposi- 
tion des  esprits  et  les  besoins  des  particuliers  ne  permettent  pas 
de  l'espérer  et  de  le  promettre.  Nous  avons  consulté  M.  Frous- 
sard, receveur  particulier  des  finances,  à  qui  nous  avons  com- 
muniqué votre  lettre  ;  pour  ce  qui  le  concerne,  il  se  propose 
d'avoir  l'honneur  de  vous  écrire  ;  le  compte  qu'il  vous  rendra 
de  la  situation  de  ses  dispositions,  relativement  aux  traités  qu'il 
a  contractés  avec  la  province  et  MM.  les  Receveurs  généraux, 
nous  dispense  d'entrer  dans  aucun  détail  sur  cet  article. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  un  respectueux  attache- 
ment, Messieurs,  vostrès  humbleset  très  obéissants  serviteurs. 
Les  députés  composant  le  bureau    itermédiaire 
de  l'élection, 

Legros,  —  Sir JEAN. 
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Ol.  Lettre  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  de  Lan- 
grès  '  à  la  commission  intermédiaire  de  Champagne,  pour  ta 
prévenir  de  V augmentation  extraordinaire  du  prix  des  grains 
sur  le  marché  de  Nogent.  Langres,  le  2  octobre  1789.  [Arch. 
Haute-Marne,  C.  355.] 

Nous  avons  l'iionneur  de  vous  adresser,  Messieurs,  l'étal 
de  quinzaine  du  marché  de  Nogenl-le-Roi,  où  vous  verrez 
sans  doute  avec  une  surprise  égale  à  la  nôtre,  la  progression 
énorme  du  prix  du  blé  d'un  marché  à  l'autre.  Nous  observons 
d'abord  que  le  bourg  de  Nogent  est  un  très  gros  endroil,  qu'il 
contient  environ  2.500  habitants,  dans  lesquels  on  trouve  a 
peine  25  à  30  laboureurs,  tant  bons  que  mauvais.  Tout  le 
reste  est  peuplé  de  manouvriers  et  principalement  de  coute- 
liers qui  se  fournissent  de  grains  chaque  marché,  et  dont  la 
subsistance  est  par  conséquent  très  considérable  et  très  im- 
portante. Nous  vous  rappellerons  encore  que  le  territoire  de 
Nogent  est  montagneux  et  très  peu  fertile. 

M.  Prevot,  notre  collègue  dans  l'administration  du  départe- 
ment et  syndic  municipal  de  l'endroit,  en  nous  envoyant  son 
état  de  mois  qui  est  toujours  fort  exact,  vient  de  nous  préve- 
nir que  le  prix  du  bichet  pesant  80  livres  a  monté,  dans  le 
marché  tenu  mardi  dernier,  de  10  livres  à  13  livres  5  sols. 
Cette  augmentation  subite  et  effrayante  peut  jeter  l'alarme 
parmi  les  habitants  de  Nogent,  qui  n'ont  de  ressource  que 
leurs  marchés  et  le  bénéhce  modéré  de  leurs  travaux.  Une 
sédition  y  serait  d'autant  plus  dangereuse  que,  n'ayant  pres- 
que tous  rien  à  perdre,  ils  croiraient  pouvoir  se  livrer  impu- 
nément aux  derniers  excès. 

M.  Prevot  nous  observe  que  celte  révolulion  vient  des  enlè- 
vements qui  se  continuent  toujours  pour  la  ville  de  Chaumonl, 
qui  donne  aux  vendeurs  tout  ce  qu'ils  veulent  avoir  de  leurs 
grains,  et  que  mardi  dernier,  jour  du  marché  de  Nogent,  on 
a  arrêté  en  chemin  et  forcé  de  livrer  huit  voilures  de  blé,  qui 
étaient  destinées  à  son  approvisionnement  et  aux  semences  à 
emplanler  les  terres  de  la  présente  année.  Nous  ne  pouvons 


'  Voir  plus  haut  la  noie  1  du  numéro    16.  —  Nogeut,  qui  faisait  partie  de 
l'élection  de  Langres,  appartiendra  bientôt  au  district  de  Cbaumont. 
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nous  empêcher  de  vous  observer,  Messieurs,  que  celte  marche 
nous  paraît  absolument  opposée  au  premier  article  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  concernant  les  subsistances  ;  mais 
ce  même  article  réglant  que  toutes  oppositions  à  la  vente  libre 
et  circulation  dans  l'intérieur  du  royaume  seront  poursuivies 
extraordinairement  devant  les  juges  ordinaires  des  lieux,  nous 
ne  pouvons  guère  espérer  que  MM.  les  officiers  du  bailliage 
de  Chaumont,  dans  le  ressort  duquel  le  bourg  de  Nogent, 
quoique  de  notre  déparlement,  est  situé,  s'empresseront  de 
redresser  de  pareils  abus,  et  nous  nous  bornons  à  les  dé- 
noncer. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  Messieurs,  vos  très  humbles  et 
très  obéissants  serviteurs. 

Les  députés  composant  le  bureau  intermédiaire 
de  Langres, 

BOUGUERET,  —    RlVOT. 

P.  S.--  Pendant  toute  l'année  1789,  l'émine  de  blé,  mesure 
de  Langres,  pesant  400  livres  et  plus,  ne  s'est  vendue  ici  que 
48  livres  à  52  livres  ;  au  dernier  marché  de  Nogent,  elle  se 
trouve  déjà  portée  à  65  livres  et  plus.  Quel  danger  pour  le 
moment  présent!  Quelles  inquiétudes  pour  l'avenir! 

0*8 .  Réponse  de  la  commission  intermédiaire  de  Champagne 
à  la  lettre  du  bureau  intermédiaire  de  l'élection  de  Langj-es 
(voir  61).  Châlons,  le  7  octobre  1789.  [Arch.  Haute-Marne, 
C.  355.] 

Cette  lettre  prévient  le  bureau  de  Langres  que  la  commission 
intermédiaire  n'est  point  chargée  de  la  police,  et  par  conséquent 
d'assurer  la  libre  circulation  des  grains  ;  que  la  récolte  de  1789  est, 
dans  son  ensemble,  inférieure  à  celle  de  l'année  précédente 
et  que  des  troubles  sont  à  prévoir  pour  ce  motif;  que  déjà  des 
violences  ont  été  exercées  de  tous  côtés  contre  des  voituriers  qui 
conduisaient  des  grains  aux  marchés,  et  que  les  procès-verbaux 
qui  les  constatent  doivent  être  envoyés  au  garde  des  sceaux,  pour 
qu'il  prenne  les  mesures  capables  de  les  punir  et  d'en  empêcher 
le  renouvellement.  Elle  ajoute  qu'elle  recevra  avec  reconnaissance 
tous  les  éclaircissements  que  le  bureau  voudra  bien  lui  envoyer 
sur  la  quantité  de  grains  qui  existent  dans  son  département,  sur 
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les  secours  dont  il  aurait  besoin  et  sur  ceux  qu'il  pourrait  procurer 
aux  régions  qui  n'ont  pas  récolté  de  quoi  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance.   , 

«  Le  prix  du  minage  de  Nogent-le  Roi  est  le  même  que  celui 
de  Châlons,  malgré  l'abondance  qui  règne  dans  nos  marchés,  mais 
l'inquiétude  est  générale,  la  récolte  inférieure  aux  besoins,  et  nous 
ne  prévoyons  pas  que  le  prix  actuel  diminue  beaucoup  en  Cham- 
pagne, si  le  gouvernement  n'y  fait  pas  circuler  des  grains  étran- 
gers. » 

03.  Lettre  de  l'intendant  de  Champagne  au  ministre  delà 
Maison  du  Roi  pour  l'informer  de  la  m,isère  qui  règne  dans  la 
généralité.  Châlons,  du  mois  d'octobre  1789*.  [Arch.  de  la 
Marne,  C.  424.] 

La  province  de  Champagne  est  on  ne  saurait  plus  maltraitée 
dans  ses  récolles  en  froment,  en  seigle  et  en  vins  :  les  deux 
premières  étant  insuffisantes  pour  la  subsistance  de  ses  habi- 
tants, la  troisième  ne  devant  être  comptée  pour  rien.  Je  ne 
puis  donc  vous  exprimer  à  quel  point  est  déplorable  la  situa- 
tion des  malheureux  habitants  des  pays  vignobles,  qui  forment 
à  peu  près  le  quart  de  la  population  entière  de  celle  généralité  ; 
l'excès  de  leur  misère  est  réellement  effrayant.  En  efïet,  cette 
classe  nombreuse  de  contribuables,  déjà  épuisée  par  la  cherté 
excessive  du  pain  pendant  la  présente  année,  se  trouve  en  ce 
moment  privée  de  tout  espoir  de  récolle,  et  peut-être  même 
pour  plusieurs  années,  si,  comme  il  paraît  certain,  les  vignes 
sont  gelées  jusqu'à  la  racine.. . 

04.  Protestation  du  district  de  Chaumont  contre  l'émeute 
qui  éclata  en  cette  ville,  à  l'occasion  des  subsistances,  le  3  no- 
vembre 1790.  Du  4  novembre  1790.  [Arch.  Haute-Marne,  L.  125, 
1*  46.] 

Le  procureur  du  district  dit  à  ses  collègues  :  L'Assemblée, 
par  son  décret  du  15  septembre,  a  établi,  pour  le  bonheur  des 


•  Cette  lettre  ne  porte  que  la  date  de  1789,  sans  indication  du  mois  et  du 
jour,  mais  elle  est  placée  entre  deux  autres  qui  sont  datées,  ce  qui  nous  permet 
de  la  flxer  au  mois  d'octobre. 
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Français  etia  restauration  du  crédit  public,  la  libre  circulation 
des  grains.  Cependant,  des  ennemis  de  la  patrie,  abusant  de 
l'ignorance  de  plusieurs  citoyens  honnêtes  et  peu  instruits, 
les  ont  remplis  d'illusions  et  ont  excité  leurs  inquiétudes  sur  la 
plus  admirable  disposition  du  corps  législatif. 

Leurs  coupables  mouvements  n'ont  malheureusement  eu 
que  trop  de  succès  hier;  ce  jour  consacré  au  civisme,  ce  jour 
où  le  gage  de  la  fédération  générale  de  l'empire  français  a  été 
porté  en  triomphe  et  déposé  dans  le  nouveau  lieu  de  la  séance 
de  l'administration  du  département,  cejour  où  nos  concitoyens 
ont  formé  un  nouveau  pacte  et  se  sont  réunis  sous  le  même 
drapeau*  ;  cejour,  que  devait  éclairer  le  flambeau  delà  liberté, 
a  été  souillé  par  la  licence  la  plus  effrénée. 

Sur  le  soir,  ces  malheureuses  victimes  de  l'égarement  et  de 
l'illusion,  oubliant  le  respect  dû  aux  dépositaires  de  l'autorit^ 
ont  osé  s'attrouper  sur  la  place  publique  et  faire  entendre 
jusqu'à  la  séance  du  département  assemblé  en  conseil  le  cri 
de  la  sédition  et  de  la  révolte. 

Dans  un  instant  où  la  plus  abondante  récolle  vient  de  cou- 
ronner les  soins  du  laboureur,  où,  par  la  vigilance  delà  muni- 
cipalité, les  marchés  sont  sufiisamment  pourvus,  elles  n'ont 
pas  craint  de  réclamer  contre  les  décrets  qui  autorisent  la 
libre  circulation  des  grains  à  l'intérieur  du  royaume,  et  de 
proposer  au  département  une  association  criminelle  pour  en 
arrêter  ou  suspendre  l'exécution. 

Vous  avez  été.  Messieurs,  ou  témoins  ou  instruits  de  cet 
excès  d'égarement  de  quelques-uns  de  nos  concitoyens  et 
vous  en  avez  gémi,  mais  votre  ministère  vous  impose  des 
obligations  plus  rigoureuses  et  plus  étroites.  C'est  d'énergie, 
de  courage  et  de  fermeté  dont,  en  cette  occasion,  vous  devez 
faire  preuve  ;  vous  devez  multiplier  vos  efforts  et  les  réunir  à 
ceux  de  l'administration  du  département  et  de  la  municipalité 
de  celte  ville,  pour  prévenir  ou  dissiper  cet  esprit  de  révolte 


'  La  veille,  c'est-à-dire  le  3  novembre  1790,  les  quatre  anciennes  compagnies 
de  la  milice  bourgeoise  et  les  quatorze  nouvelles  avaient  solennellement  prêtt^ 
le  serment  de  fidélité  au  drapeau. 
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qui  s'élève  contre  la  liberté  de  la  circulation  intérieure  des 
grains  et  fermente  dans  ce  district. 

Le  directoire  renouvelle  le  vœu  de  déployer  toutes  ses  forces 
pour  maintenir  la  libre  circulation  des  subsistances  dans 
l'intérieur  du  royaume,  comme  ayant  pour  objet  de  le  vivifier, 
d'y  faire  régner  l'abondance,  de  donner  du  prix  à  la  propriété, 
de  faciliter  le  recouvrement  des  impositions  arriérées  et  de 
guérir  la  plaie  profonde  que  le  désordre  des  finances  a  causée 
à  l'Etal  ; 

Et  arrête  que  copie  de  la  présente  délibération  sera  envoyée 
à  MM.  les  administrateurs  du  département  séant  en  conseil  ; 
qu'il  leur  sera  témoigné  que  le  directoire  du  district  a  été 
vivement  et  douloureusement  affecté  des  insultes  et  propos 
indiscrets  et  séditieux,  auxquels  ils  ont  été  exposés  dans  leur 
s^nce  d'hier  ; 

Et,  h  l'instant,  MM.  Boilletot  et  Cormier,  capitaines  de  deux 
compagnies  de  la  garde  nationale,  avec  dix  autres  ciloyens 
ayant  été  introduits,  ont  dit  que  deux  cents  de  leurs  conci- 
toyens, dont  ils  étaient  députés,  n'avaient  pu  voir  sans  une 
profonde  affliction  jusqu'où  quelques  personnes  trompées  ou 
séduites  avaient  porté  l'égarement  dans  la  séance  d'hier  contre 
MM.  les  administrateurs  du  département  ;  qu'ils  priaient  le 
directoire  de  croire  que  non  seulement  ces  concitoyens  im- 
prouvaient ce  procédé  violent,  mais  encore  qu'ils  avaient  pour 
les  corps  administratifs  l'attachement  le  plus  sincère  et  le  plus 
respectueux,  et  qu'ils  étaient  résolus  de  soutenir  et  de  défendre 
de  tout  leur  pouvoir  l'inviolabilité  des  personnes  qui  les  com- 
posaient et  la  liberté  de  leurs  fonctions. 

M.  le  vice-président  a  marqué  à  MM.  Boilletot,  Cormier  et 
autres  la  sensibilité  et  la  satisfaction  du  directoire  sur  leur 
démarche,  et  les  a  assurés  que  jamais  ils  n'avaient  un  instant 
révoqué  en  doute  le  patriotisme,  le  zèle  et  l'attachement  des 
bons  citoyens  de  la  ville  de  Chaumont. 

Signé  :  Dubois,  Prevot,  Mollot,  Sirjean,  Cottenet, 
procureur  syndic,  Godinet. 
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05.  Avis  favorable  donné  par  le  district  au  paiement  des 
indemnités  dues  aux  gendarmes  pour  les  réquisitions  exécutées 
par  eux  en  1789  et  1790.  Du  tl  avril  I79i.  [Arch.  Haute- 
Marne,  L.  111,  f°  146.] 

Le  Directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  le  mémoire  des  brigadier  et  gendarmes  nationaux  de 
Chaumont  ; 

Les  réponses  etobservations  de  la  municipalitédeiadile  ville; 

Après  avoir  entendu  le  procureur  syndic, 

Est  d'avis  qu'il  doit  être  payé  aux  exposants,  pour  les  trente- 
quatre  journées  par  eux  employées  pour  leurs  courses,  à 
l'effet  d'approvisionner  le  marché  de  cette  ville  en  l'année 
1789  et  1790,  une  somme  de  136  I.,  laquelle  somme  sera 
prise  sur  les  fonds  du  déparlement  destinés  aux  dépenses  im- 
prévues, tl  celle  de  48  I.  pour  douze  jours  employés  à  pour- 
suivre les  particuliers  qui  dévastaient  les  forêts  de  la  ville, 
laquelle  somme  sera  payée  sur  la  caisse  de  la  municipalité  de 
Chaumont. 

Signé  :  Boilletot,  Prevot,  Sirjean,  Forgeot, 

COTTENET  et  GODINET. 


CHAPITRE  n 

Mesures  particulières  prises,  pendant  la  disette  de  1788  et 
1 789,  par  la  municipalité  de  Chaumont,  chef-lieu  de  l'élection 
et  plus  tard  du  district,  pour  l'approvisionnement  de  son  mar- 
ché, le  principal  de  la  région. 

OO.  Du  14  avril  1789. —  Délibération  du  bureau  de  t hôtel  de 
ville  ordonnant  la  convocation  de  l'assemblée  des  notables  pour 
s'entendre  avec  elle  sur  des  achats  de  grains.  [Arch.  Chaumont. 
Reg.  des  délib.  à  la  date.] 

Au  bureau  assemblé  en  l'hôtel  de  M.  de  Château  vieux, 
premier  échevin  —  M.  de  Pons,  maire,  étant  indisposé  — 
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M.  de  Chaleauvieux  a  dit  :  Vous  savez,  Messieurs,  que  vos 
marchés  ne  vous  procurent  déjà  plus  en  suffisance  des  grains 
pour  la  consommation  de  vos  habitants,  et  que  le  prix  en 
augmente  chaque  jour.  Il  serait  du  plus  dangereux  inconvé- 
nient que  cette  espèce  de  denrée  manquât  dans  la  circons- 
tance où  il  n'est  pas  de  greniers  en  voire  ville  qui  puissent 
offrir  des  secours  suffisants  au  besoin.  Vous  avez  eu  commu- 
nication de  la  lettre  qui  nous  a  été  adressée  le  22  février  der- 
nier par  M»'  l'intendant  (voir  35)  ;  nous  pensons  qu'il  est  pru- 
dent et  instant  d'user  des  précautions  qu'il  nous  conseille, 
c'est-à-dire  d'acheter  et  d'emmagasiner  des  grains.  Les  cir- 
constances actuelles  de  la  construction  du  nouvel  hôtel  de 
ville  ne  permettent  pas  de  loucher  à  la  caisse  commune,  qui 
ne  pourra  suffire  à  la  dépense  qu'exige  cet  édifice,  mais 
M«'  l'intendant  nous  mande  qu'il  nous  autorisera  à  faire  des 
emprunts  pour  cet  emploi  que  nous  pouvons  regarder  comme 
de  nécessité  ;  nous  vous  prions  de  nous  donner  votre  avis  à 
ce  sujet. 

...  Le  bureau  a  arrêté  qu'il  sera  fait  part  à  une  assemblée 
de  notables  convoquée  pour  demain,  15  du  présent  mois,  de 
la  proposition  à  fin  d'achat  et  d'approvisionnement  de  grains 
que  le  bureau  a  jugés  instants  et  nécessaires,  et  que  la  com- 
mune sera  invitée  à  donner  à  MM.  les  maire  et  échevins  les 
pouvoirs  à  ce  nécessaires,  même  à  fin  d'emprunter  pour  les 
frais  dudit  achat. 

Ont  signé  :  De  Chateauvieux,  Guillaume,  Vauthier, 

SlRJEAN-DUTILLOIR  Ct  ChAPPON. 

«V.  Du  15  avril  1789.  —  Délibération  de  l'assemblée  des 
notables  autorisant  les  officiers  municipaux  à  faire  des  achats 
de  grains  et  à  contracter  un  emprunt  à  cet  effet.  [Id.  Reg.  des 
délib.  à  la  date.] 

La  question  des  subsistances  ayant  été  soumise  à  l'assemblée 
qui  se  composait  des  officiers  municipaux  et  des  notables,  M.  de 
Chateauvieux  a  exposé  les  motifs  déjà  développés  devant  le  bureau 
(voir  66),  de  faire  au  plus  tôt  des  achats  de  grains,  puis  il  a  ajouté  : 

«  Nous  comptions  avoir  dans  le  ressort  de  notre  bailliage,  où  les 
récoltes  ont  été  assez  bonnes,  des  grains  en  suffisance,  et  il  y  en 
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avait  effectivement,  mais  depuis  du  temps  déjà  on  ne  cesse  d'en 
faire  des  enlèvements  qui  vraisemblablement  sont  pour  l'étranger»; 
et  il  a  conclu  à  la  nécessité  de  contracter  un  emprunt  pour  empê- 
cher la  disette  de  sévir  en  ville. 

L'assemblée,  après  délibération,  a  arrêté  qu'il  serait  fait  un 
approvisionnement  de  grains  suffisant,  pour  que  cette  denrée  ne 
manquât  point  sur  le  marché,  et  a  chargé  les  officiers  municipaux 
d'y  pourvoir  par  des  achats  nécessaires,  et  même  d'ouvrir  un  maga- 
sin, s'il  le  fallait,  les  autorisante  recourir  à  un  emprunt,  qui  pour- 
rait monter  jusqu'à  6.000  livres  et  devrait  être  approuvé  par  l'in- 
tendant. Cette  somme  serait  remboursée  après  la  vente  des  grains. 


©8.  Du  1"  mai  ]1 89.  —  Délibération  du  bureau  réglant  les 
précautions  militaires  à  prendre  contre  une  émeute  qui  se  pré- 
pare. [Td.  Reg.  des  délib.  à  la  date.] 

Le  bureau  ayant  été  assemblé  en  l'hôtel  de  M.  de  Chateau- 
vieux,  celui-ci  a  dit  :  Messieurs,  vous  êtes  instruits  que  les 
précautions  que  vous  avez  cru  devoir  prendre  d'approvision- 
ner des  grains  pour  en  prévenir  l'exporlalion  à  l'étranger,  en 
maintenir  une  quantité  suffisante  pour  alimenter  les  citoyens 
et  empêcher  que  la  rareté  n'en  porte  la  valeur  à  un  prix  ex- 
cessif, ont  opéré  un  effet  absolument  contraire  à  celui  que 
vous  deviez  en  allendre.  Le  bas  peuple  de  la  ville  s'est  frappé 
de  l'idée  que  col  approvisionnement  occasionnerait  une  aug- 
mentation de  prix  ;  les  femmes  surtout  se  sont  attroupées,  ont 
couru  sur  les  personnes  préposées  par  la  ville  à  recevoir  et 
emmagasiner  les  grains,  les  ont  menacées  et  les  eussent  mal- 
traitées si  elles  n'étaient  parvenues  à  leur  échapper,  en  sorte 
que  vous  avez  été  obligés  de  suspendre  l'arrivée  des  grains 
que  vous  avez  achetés  pour  cet  approvisionnement,  et  que 
vous  êtes  singulièrement  menacés  de  celte  populace  pour  le 
marché  de  demain.  Elle  crie  qu'elle  veut  du  blé  à  six  livres 
le  bichet,  et  il  est  dangereux  qu'elle  ne  tombe  sur  les  grains 
qui  arriveront,  s'en  empare  et  se  les  distribue  à  son  gré.  Vos 
démarches.  Messieurs,  avaient  été  avisées  dans  une  délibé- 
ration de  la  commune  du  15  avril  dernier,  et  son  exécution 
autorisée  par  ordonnance  de  M^"^  l'intendant  du  29  du  même 
mois  ;  vous  senlez  combien  il  est  intéressant  de  prévenir  le 
tumulte  qui  semble  so  préparer.  Il  paraît  inutile  de  tenter  la 
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voie  des  représentalions  ;  peut-être  même  s'exposerait-on  à 
la  mauvaise  humeur  de  celte  populace  échauffée  ;  il  semble 
plus  prudent  de  se  prémunir  d'une  force  sutfisante  pour  la 
contenir.  Ne  seriez-vous  pas  d'avis,  Messieurs,  d'assembler 
des  détachements  de  votre  milice  bourgeoise  des  différents 
quartiers  de  votre  ville,  sous  le  commandement  d'un  des  an- 
ciens capitaines  de  quartier,  de  prendre  dans  chacun  des 
quartiers  huit  hommes  honnêtes  et  des  plus  prudents,  qui  se 
réuniront  pour  former  un  corps  de  compagnie  sous  les  ordres 
d'un  capitaine,  d'un  lieutenant  et  d'un  enseigne,  laquelle 
compagnie  bordera  la  place  du  marché,  empêchant  tout 
attroupement  et  tumulte. 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  le  bureau  a 
arrêté  que  MM.  les  échevins  et  procureur  syndic  se  trouve- 
ront demain,  heure  de  8  du  matin,  sur  le  lieu  du  marché, 
dans  la  rue  de  l'Etape,  près  le  collège  de  cette  ville,  et  s'assem- 
bleront à  cette  fin  dans  la  salle  du  collège;  MM.  les  officiers 
de  police  seront  invités  de  s'y  trouver  également  et,  pour  au- 
tant qu'il  sera  possible,  empêcher  le  tumulte  et  les  voies  de 
fait  ;  qu'il  sera  commandé  dix  hommes  de  chacun  des  huit 
quartiers  de  la  ville,  auxquels  il  sera  ordonné  de  se  trouver  en 
armes  à  8  heures  du  matin,  sur  le  lieu  du  marché,  sous  les 
drapeaux  du  sieur  Grillot,  ancien  notaire,  capitaine  du  quar- 
tier de  la  Place,  et  de  M.  Cottenet,  avocat,  capitaine  du  quar- 
tier de  Choignes,  MM.  Godinet  l'aîné,  lieutenant  du  quartier 
du  Palais,  et  Chillon,  lieutenant  du  quartier  de  Saint-Jean,  et 
des  sieurs  Armand,  enseigne  du  quartier  de  l'Eau,  et  Gom- 
bert,  enseigne  du  quartier  de  Notre-Dame,  et  d'y  figurer  à 
leurs  ordres  et  à  ceux  des  officiers  municipaux  qui  s'y  trou- 
veront, à  l'effet  de  quoi  il  sera  envoyé  des  billets  à  chacun 
de  MM.  les  capitaines  et  autres  officiers  desdits  quartiers. 

Ont  signé  :  De  Chateauvieux,   Bocquenet,   Guillaume, 
Sirjean-Dutilloir,Vauthier  et  Chappon. 

O».  Du  2  mai  1789.  —  Compte-rendu  des  trêubles  survenus 
au  marché  de  Chaumonl  le  2  mai  4789,  fait  par  le  maire  à 
l'assemblée  générale  de  l'hôtel  de  ville.  [Id.  Reg.  des  délib. 
h  la  date.] 
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Les  hommes  commandés  la  veille  ne  sont  pas  venus;  les  offi- 
ciers seuls  se  sont  présentés.  Comme  on  l'avait  prévu,  la  foule  s'a- 
meuta, et  voulut  elle-même  fixer  le  prix  du  blé.  Les  échevins 
avaient  résolu  d'en  abandonner  40  bichets  aux  plus  nécessiteux 
pour  le  prix  de  7  liv.  10  s.,  bien  que  ce  grain  eût  coûté  à  la  ville 
9  liv  ,  mais  le  peuple  refusa  d'acheter  le  blé  amené  sur  le  marché, 
qui  se  vendait  8  livr.  10  s.  et  8  liv.  15  s.,  —  tandis  qu'à  Langres  et 
à  Bar-sur-Aube  il  se  vend  plus  de  9  liv.,  —  et  exigea  que  la  ville 
lui  en  délivrât  au  même  prix  qu'aux  nécessiteux.  On  dut  céder 
pour  éviter  le  pillage  du  magasin,  ce  qui  eût  occasionné  une  grave 
perte.  La  municipalité  reconnaît  que  c'est  la  force  publique  qui 
manque  dans  la  cité,  et  elle  décide  de  demander  au  ministre  de  la 
province  l'envoi  d'un  détachement  de  cent  hommes,  emprunté  à 
un  régiment  de  Neufchâteau . 


70.  Du  21  juin  1789.  —  Délibération  de  l'assemblée  générale 
autorisant  les  officiers  municipaux  à  faire  un  nouvel  emprunt 
pour  achat  de  grains  et  autres  dépenses,  [[d.  Reg.  des  délib. 
à  la  dale.] 

M.  de  Pons  a  dit  aux  officiers  municipaux  et  notables  réunis 
en  la  salle  de  l'assemblée  de  l'élection  :  . .  .Vous  savez,  Mes- 
sieurs, combien  nous  avons  été  traversés  par  le  menu  peuple 
de  celte  ville  pour  les  approvisionnements  de  grains  que  vous 
aviez  avisé  devoir  être  faits  pour  ses  besoins.  Nous  n'avons 
pu  les  porter,  ces  approvisionnements,  à  la  quantité  que  vous 
attendiez  ;  les  tracasseries  sur  le  prix,  toujours  inférieur  à 
celui  des  villes  voisines,  les  insultes  faites  aux  habitants  de 
la  campagne  qui  amenaient  des  grains  à  vos  marchés,  les  ont 
rebutés  et  déterminés  à  les  conduire  à  Bar-sur-Aube  et  dans 
d'autres  villes  où,  d'ailleurs,  ils  les  vendaient  à  un  plus  haut 
prix. 

Il  n'y  a  pas  d'apparence  que  ce  qui  reste  dans  vos  maga- 
sins, qui  ne  va  pas  à  600  bichets,  soit  suffisant,  à  beaucoup 
près,  pour  les  besoins  de  vos  habitants  et  de  bien  des  gens 
de  la  campagne  qui  viennent  vous  en  demander  à  genoux;  il 
n'en  est  plus  ou  presque  plus  dans  les  environs  de  cette  ville  : 
premier  embarras,  et  c'est  le  moindre  ;  tout  dans  ce  pays-ci, 
l'état  actuel  des  emblaves,  nous  présage  avec  trop  de  certi- 
tude qne  récolle  très  médiocre  et  dont  le  produit  ne  suffira 
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pas,  à  beaucoup  près,  à  la  consommation  de  ses  habitants. 
Celte  denrée  de  première  nécessité  se  maintiendra  sur  un  taux 
de  cherté  excessif  et  qui  toujours  ira  croissant,  à  proportion 
de  l'avance  que  nous  ferons  dans  le  temps  ;  ne  serait-il  pas 
prudent  de  profiler  de  celui  le  plus  voisin  de  la  récolte  pour 
faire  des  achats  de  grains  et  former  ici  des  approvisionne- 
ments qui  puissent  rassurer  vos  habitants  contre  la  crainte  de 
disette  de  celle  denrée,  et  qui  puisse  le  maintenir  à  un  prix 
tel  que  leurs  facultés  leur  permettent  de  s'en  procurer  pour 
leurs  besoins  ? 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  ouï  M.  le  procu- 
reur syndic,  la  commune  a  arrêté  que.  vu  l'insuffisance  évi- 
dente des  premiers  emprunts  faits  jusqu'à  ce  jour,  en  consé- 
quence de  ses  pouvoirs  et  sous  l'autorisation  du  Conseil,  il 
sera  fait  un  nouvel  emprunt  à  concurrence  de  la  somme  de 
20.000  1.,  tant  pour  l'acquit  des  engagements  contractés 
pour  la  construction  du  nouvel  hôtel  de  ville  et  d'une  horloge 
à  y  placer,  que  pour  s'approvisionner  des  grains  dans  les 
temps  les  plus  propres  aux  achats,  afin  de  prémunir  les  habi- 
tants de  la  ville  contre  la  disette  et  l'excès  du  prix  de  celle 
denrée  ;  à  l'effet  de  quoi  elle  donne  à  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux les  pouvoirs  requis  et  nécessaires,  tant  à  l'effet  de 
solliciter  l'aulorisalion  du  Conseil  que  sur  icelle  faire  ledit 
emprunt  et  y  affecter  les  biens  et  droits  de  la  ville. 

Ont  signé  :  De  Pons,  maire,  Bocquenet,  Guillaume,  Vauthier, 

LeCLERC,  TaILLIÈRE,  SirJEAN-DUTILLOIR.  GiRARDOT 

et  Chappon. 

•yi.  Du  20  juillet  1789.  —Délibération  du  bureau  concernant 
l'envoi  de  deux  députés  pour  chercher  des  grains  à  Langres. 
[Id.  Reg.  des  délib.  à  la  date.] 

Ce  jourd'hui  20  juillet  1789,  le  bureau  assemblé  en  l'hôtel 
de  M.  de  Chateauvieux,  premier  échevin,  pour  l'absence  de 
M.  de  Pons,  maire,  M.  Toupol  de  Bévaux,  lieutenant  général 
de  police,  est  intervenu  et  a  dit:  Messieurs,  nous  nous  sommes 
convaincus  par  les  visites  que  nous  avons  faites  des  greniers 
de  celle  ville  el  de  ceux  de  tous  les  villages  voisins  (voir  38), 
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que  vous  êtes  sur  le  point  d'être  affligés  de  tous  les  maux 
qu'entraîne  une  disette  presque  absolue  :  pour  quoi  je  vous 
invite  à  envoyer  deux  dépuiés  en  la  ville  de  Langres,  pour 
obtenir  des  officiers  de  police  et  des  officiers  municipaux  de 
cette  ville,  les  secours  en  grains  dont  vous  avez  un  extrême 
besoin  pour  la  subsistance  des  habitants  de  Chaumont. 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  le  bureau  a  arrêté 
de  députer  en  la  ville  de  Langres  MM.  de  Chateauvieux  et 
Guillaume,  échevins,  pour  solliciter  et  obtenir  des  magistrats 
de  ladite  ville,  les  secours  de  grains  nécessaires  pour  la  sub- 
sistance des  habitants  de  Chaumont. 

Fait  et  arrêté  en  l'hôtel  de  M.  de  Chateauvieux,  les  an  et 
jour  que  dessus. 

Ont  signé  :  De  Chateauvieux,  Bocquenet,  Vauthier, 
Guillaume  et  Mongin,  greffier  commis. 

71t.  Du  29  août  1789.  —  Délibération  de  V assemblée  générale 
concernant  la  demande  d'une  sentence  ordonnant  le  battage  des 
blés.  [Reg.  des  délib.  à  la  date.] 

Devant  les  officiers  municipaux  et  les  notables  réunis,  M.  de 
Pons  résume  ce  qui  a  été  fait  pour  prévenir  la  disette  des  grains, 
les  difficultés  que  la  municipalité  a  rencontrées,  et  qui  n'ont  pas 
permis  d'en  acheter  plus  de  deux  mille  bichets  ;  il  rappelle  les  tra- 
casseries infligées  aux  cultivateurs,  les  distributions  qu'on  dut 
faire  aux  habitants  de  la  campagne,  et  constate  qu'il  est  impossible 
à  l'heure  actuelle  de  se  procurer  du  blé  vieux.  On  en  a  obtenu  une 
certaine  quantité  de  la  ville  de  Langres,  on  a  épuisé  les  greniers 
des  bourgeois,  puis  on  a  acheté  du  seigle  nouveau,  mais  les  habi- 
tants n'en  ont  pas  voulu.  Il  a  fallu  encore  recourir  à  Langres,  où 
l'on  n'a  pu  en  avoir  que  57  bichets  pour  subvenir  au  déficit  du  mar- 
ché d'hier  qui,  malgré  cela,  n'a  pu  suffire  aux  besoins  de  tous.  Il  est 
urgent  d'aviser  aux  moyens  à  prendre. 

«  Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  la  commune  a  arrêté 
qu'il  sera  député  deux  membres  à  M.  le  lieutenant  général  du 
bailliage  et  à  MM.  les  gens  du  Roi,  à  l'efïet  de  les  inviter  et  prier, 
au  nom  de  la  ville,  d'assembler  la  compagnie,  et,  sur  les  réquisi- 
tions de  MM.  les  gens  du  Roi,  de  rendre  une  sentence  qui  ordonne, 
sous  des  peines,  aux  différents  décimateursou  fermiers  des  dîmes, 
tant  de  cette  ville  que  des  lieux  voisins,  de  faire  battre  des  blés  de 
la  récolte  actuelle   suffisamment  pour  l'approvisionnement    des 
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marchés  de  cette  ville,  et  ce  dans  les  proportions  qui  seront  réglées 
pour  chacun  d'eux  par  MM.  les  officiers  de  police  et  municipaux 
de  la  ville,  dont  sera  donné  note  à  chacun  d'eux,  et  de  faire  con- 
duire auxdits  marchés  les  quantités  qui  seront  assignées  à  chacun 
d'eux  les  jours  qui  leur  seront  indiqués.  En  conséquence,  elle  a 
nommé  pour  députés  MM.  de  Chateauvieux  et  Guillaume,  éche- 
vins,  lesquels  ont  bien  voulu  s'en  charger. 

Ont  signé  :  De  Pons,  maire;  De  Chateauvieux,  Bogquenet, 
Guillaume,  Vauthier,  Leclerc,  Le  mayeur 
DE  BussY,  Taillière,  Godinet,  Humblot, 
GiRARDON,  Denys  et  Ghappon,  secrétaire.  » 


7S.  Du  30  août  1789.  —  Sentence  demandée  par  T assemblée 
générale  (voir  72)  et  portée  par  le  bailliage^  autorisant  les  offi- 
ciers municipaux  à  requérir  le  battage  des  grains  nécessaires  à 
l'approvisionnement  de  la  ville.  [Reg.  des  délib.  à  la  date.] 

Ce  jour.  30  août  1789,  les  officiers  du  bailliage  étant  assem- 
blés extraordinairèment  en  la  chambre  du  conseil,  les  gens  du 
Roi  ont  remontré  qu'il  n'existe  plus  de  grains  dans  la  ville  ; 
qu'on  n'en  amène  point  encore  des  campagnes  dont  les 
habitants  sont  occupés  aux  récoltes  et  aux  semailles;  que 
la  petite  quantité  que  les  officiers  municipaux  avaient  pu 
se  procurer  n'a  pas  suffi  pour  compléter  l'approvisionnement 
du  dernier  marché;  que  les  laboureurs  delà  ville  et  banlieue, 
qu'on  a  contraints  d'apporter  des  grains  nouveaux  aux  deux 
derniers  marchés,  ne  pouvant  plus  y  fournir  dans  la  cir- 
constance, surtout  que  la  plupart  sont  des  fermiers  qui  ne 
peuvent  disposer  de  leur  récolte,  qui  leur  est  encore  néces- 
saire pour  semer  et  pour  leur  propre  subsistance  ;  que, 
pour  l'approvisionnement  des  marchés,  il  est  nécessaire  de 
recourir  aux  décimateurs  et  autres  gros  propriétaires  de 
grains  de  l'arrondissement  du  marché,  et  à  cet  effet  d'auto- 
riser les  officiers  municipaux  de  cette  ville  à  se  transporter 
incessamment  chez  ces  particuliers,  à  l'effet  de  traiter  avec 
eux  pour  faire  battre  et  conduire  sur  les  marchés  de  cette  ville, 
à  compter  et  y  compris  celui  du  5 "du  mois  prochain,  les  quan- 
tités de  grains  nécessaires  pour  leur  approvisionnement,  et, 
en  cas  de  refus  de  leur  part,  les  contraindre  à  le  faire  propor- 
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tionnellemenl  à  leurs  récolles,  en  établissant  chez  eux  des  bat- 
teurs et  gardiens,  pour  le  prix  des  grains,  dans  ce  dernier  cas, 
être  payé  sur  le  prix  de  celui  des  marchés  de  cette  ville  et  de 
celles  voisines,  et  en  considération  de  la  perte  à  éprouver  sur 
celui  des  pailles,  et  ce,  sous  peine  de  100  livres  d'amende 
pour  chacun  de  ceux  qui  s'y  refuseront. 

Sur  quoi,  vu  l'expédition  de  la  délibération  des  ofticiers 
municipaux  de  cette  ville  du  jour  d'hier,  laquelle  demeurera 
annexée  à  la  minute  de  la  présente  ordonnance,  nous  disons 
que  les  décimateurs  et  fermiers  des  dîmes,  ensemble  les  cul- 
tivateurs propriétaires,  tant  de  cette  ville  que  des  autres  lieux 
de  son  arrondissement,  seront  tenus  de  faire  battre  sans  délai 
et  d'amener  aux  marchés  de  celte  ville,  à  compter  et  y  com- 
pris celui  du  5  du  mois  prochain,  les  grains  nouveaux  dans 
la  proportion  qui  leur  sera  indiquée  ;  autorisons  les  officiers 
municipaux,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  traiter  de  gré  à 
gré  avec  les  propriétaires,  soit  de  l'approvisionnement  des 
marchés,  soit  de  l'indemnité  des  pailles,  à  faire  battre  par 
tels  ouvriers  qu'ils  voudront  choisir,  les  grains  qu'ils  jugeront 
nécessaires  pour  les  dits  approvisionnements  ;  à  l'effet  de 
quoi  les  décimateurs,  leurs  fermiers  et  les  cultivateurs  seront 
tenus  d'ouvrir  leurs  granges  à  la  première  réquisition,  à  quoi 
faire  ils  seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonna- 
bles, même  sous  peine  de  100  livres  d'amende  ou  telle  aulre 
arbitraire  qu'il  appartiendra,  suivant  l'exigence  des  cas  ;  ce 
qui  sera  exécuté  par  provision,  nonobstant  toutes  oppositions 
et  appels,  et  sans  y  préjudicier.  Mandons  à  tous  huissiers 
porteurs  de  notre  ordonnance  de  faire,  pour  son  exécution 
pleine  et  entière,  tous  actes  requis  et  nécessaires,  même  de 
faire  ouvrir  les  portes. 

Ont  signé  :  Babouot,  Gombert  et  Favyer. 

î'4.  Du  31  août  1789.  —  Délibération  du  bureau  désignant  les 
cultivateurs  qui  seront  requis  d'amener  des  grains  au  prochain 
marché.  [Id.  Reg.  desdélib.  à  la  date.] 

Les  membres  du  bureau,  assemblés  le  31  août  en  l'hôtel 
de  M.  de  Chateauvieux,  sont  invités  parcedernierà  aviserquels 

5 


66  PREMIÈRE    PÉRIODE  :    1788-MAI    1793. 

seront  les  fermiers  ou  cultivateurs  auxquels  il  conviendra 
de  s'adresser  pour  l'approvisionnement  du  prochain  mar- 
ché... 

Sur  quoi  le  bureau  arrête. . .  qu'ordre  sera  donné  aux  ci- 
après  nommés  de  fournir  les  quantités  de  grains  suivantes  : 

Au  sieur  Philippe  Gombert,  amodiateur  des  dîmes  de  la 
ville,  de  faire  battre  à  concurrence  de  la  quantité  de  20  bichets 
de  blé  froment  ; 

Au  sieur  Doré,  amodiateur  de  l'abbaye  de  Condes,  de  faire 
battre  à  concurrence  de  la  quantité  de  20  bichets  de  blé  fro- 
ment ; 

Au  fermier  des  dîmes  de  la  paroisse  de  Bologne,  de  faire 
battre  h  concurrence  de  la  quantité  de  20  bichets  de  blé  fro- 
ment ; 

Au  fermier  des  dîmes  de  Marault,  de  faire  baltre  à  con- 
currence de  la  quantité  de  20  bichets  de  blé  froment  ; 

Au  sieur  décimateur  de  la  paroisse  de  Lamancine,  de  faire 
battre  à  concurrence  de  la  quantité  de  15  bichets  de  blé  fro- 
ment ; 

Au  sieur  Bertrand,  de  Villiers,  et  à  son  associé,  la  quantité 
de  30  bichets  de  blé  froment  ; 

Au  sieur  Gérard,  amodiateur  des  dîmes  de  Buxières-les- 
Villiers,  la  quantité  de  20  bichets  de  blé  froment; 

Et  à  tous  et  à  chacun  d'eux,  défaire  conduire  lesdites  quan- 
tités de  grains  au  marché  de  la  ville  de  Chaumonl-en-Bassi- 
gny,  le  samedi  5  septembre  prochain,  pour  les  9  heures  du 
matin  au  plus  tard,  pour  y  être  vendus  et  en  être  le  prix  par 
eux  touché  sur  le  pied  qui  sera  convenu  entre  eux  et  les  ache- 
teurs ; 

Et  qu'en  conséquence  il  sera  expédié  par  le  secrétaire- 
greffier  de  l'hôtel  de  ville  des  avis  conformes  à  la  présente 
délibération,  portant  injonction  à  chacun  des  ci-devant  dé- 
nommés, en  vertu  de  ladite  sentence  [voir  73J,  de  s'y  confor- 
mer sous  les  peines  portées. 

Ont  signé  :  De  Chateauvieux,  Guillaume,  Vauthier 
et  Chappon. 
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ys.  Du  8  septembre  1789. —  Délibération  de  l'assemblée 
générale,  décidant  d'offrir  une  prime  de  5  sols  par  bichetàtout 
cultivateur  qui  amènera  des  grains  sur  le  marché,  de  stimuler 
le  zèle  des  dragons  chargés  de  faire  la  police,  et  d'inviter  les 
officiers  de  chaque  quartier  à  opérer  le  i^ecensement  des  per- 
sonnes et  des  grains  ou  farines  de  chaque  maison.  [Id.  Reg.  des 
délib.  à  la  date.] 

Le  maire,  ayant  convoqué  les  officiers  municipaux  et  les  nota- 
bles, ainsi  que  les  officiers  des  huit  quartiers  de  la  ville  et  ceux  du 
bailliage,  leur  fait  part  de  l'embarras  que  lui  a  suscité  la  disette 
des  grains  et  l'insubordination,  même  l'esprit  de  révolte,  qui 
malheureusement  s'est  emparé  des  têtes  du  menu  peuple ,  deux 
maux  auxquels  il  est  instant  de  remédier. 

Nous  avons,  ajoule-l-il,  pris  les  mesures  qui  nous  ont  été 
possibles  pour  pourvoir  suffisamment  les  marchés  et  nous 
n'avons  réussi  qu'à  peine;  nous  venons  de  prendre  le  parti 
de  faire  distribuer,  dans  tous  les  lieux  du  district  de  notre 
élection,  des  avis  imprimés  par  lesquels  nous  invitons  tous 
les  propriétaires,  décimateurs,  cultivateurs  et  fermiers,  à 
amènera  vos  marchés  tous  les  grains  qu'ils  pourront  vendre. 

Pour  les  y  exciter  et  les  rassurer  contre  les  tracasseries  que 
beaucoup  d'eux  ont  éprouvées  dans  vos  précédents  marchés, 
nous  leur  promettons  une  prime  de  5  sols  par  bichet,  les  assu- 
rant qu'ils  seront  les  maîtres  du  prix  de  leurs  denrées,  pro- 
portionnellement cependant  aux  prix  des  marchés  des  villes 
voisines,  et  leur  garantissant  la  tranquillité  dans  les  vôtres. 
Nous  espérons  réussir  par  cette  voie  à  approvisionner  vos 
marchés,  mais  comment  y  maintenir  la  tranquillité?  Les  dra- 
gons que  nous  avons  ici  '  ont  contracté  une  familiarité  sin- 
gulière avec  vos  habitants  et  pourraient,  dans  un  cas  qui  l'exi- 
gerait, ne  pas  user  de  l'exactitude  qui  leur  est  recommandée. 
Quelques  bourgeois  nous  avaient  proposé  d'établir  une  milice 
bourgeoise  qui  se  chargerait  du  maintien  de  cette  tranquil- 
lité ;   nous  avons  engagé  les  officiers  des  diff'érents  quartiers 


'  Après  la  sédition  du  1"  mai,  la  municipalité  avait  demandé  un  détache- 
ment de  100  dragons  provenant  d'un  régiment  de  Neufctiâteau  et  les  avait 
logés,  à  défaut  de  caserne,  chez  les  particuliers. 
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à  former  une  liste  et  prendre  les  soumissions  des  bourgeois 
de  leur  quartier  qui  voudraient  s'enrôler  dans  celte  milice. 
Il  ne  s'en  est  trouvé  qu'un  petit  nombre  dans  certains  quar- 
tiers, peu  ou  très  peu  dans  d'autres,  en  sorte  qu'outre  les 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  cet  établissement,  il 
ne  paraît  pas  possible  de  l'exécuter. Quel  parti  donc  prendre? 
Nous  vous  prions,  Messieurs,  d'y  aviser,  et  nous  supplions 
MM.  les  officiers  du  bailliage  de  nous  aider  de  leur  prudente 
sagacité  et  de  leur  autorité. 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  toute  l'assemblée 
a  unanimement  été  d'avis  du  proclamât  dont  M.  le  comte 
de  Pons  a  lu  le  projet,  et  a  arrêté  qu'il  serait  imprimé  et  en- 
voyé dans  tous  les  lieux  du  ressort  de  l'élection  et  affiché  en 
celte  ville  ;  que  MM.  les  officiers  du  détachement  de  dragons 
étant  en  cette  ville,  seront  invités  à  exciter  leurs  dragons  à 
l'exactitude  la  plus  complète  dans  la  surveillance  de  la  tran- 
quillité publique,  notamment  pour  empêcher  le  tumulte  dans 
les  marchés,  et  de  compléter  leur  troupe  jusqu'au  nombre  de 
cinquante  ; 

Enfin  que  dès  demain,  à  commencer  à  9  heures  du  malin, 
MM.  les  officiers  des  huit  quartiers  et  des  trois  faubourgs  de 
cette  ville  feront  choix  de  six  notables  bourgeois  dans  chacun 
de  leurs  quartiers,  avec  lesquels  et  sous  I&  présidence  de 
MM.  les  adjoints  ci-après  nommés,  savoir:  ceux  du  quartier 
du  Palais,  sous  la  présidence  de  M.  Vorse  de  Reuilly,  lieute- 
nant général  au  bailliage  ;  celui  de  la  place,  sous  celle  de 
M.  le  comte  de  Pons,  maire  ;  ceux  du  quartier  de  l'Etape, 
sous  celle  de  M.  Guillaume,  lieutenant  assesseur  au  bailliage  ; 
ceux  de  Choignes,  sous  celle  de  M.  Leclerc,  garde  marteau 
de  la  maîtrise  ;  ceux  de  Notre-Dame,  sous  celle  de  M.  Vau- 
thier,  conseiller  du  Roi,  élu  en  l'élection  et  échevin  ;  ceux  de 
Saint-Jean,  sous  celle  de  M.  Guidot,  conseiller  du  Roi,  juge 
magistrat  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Chaumont  ;  ceux  de 
l'Eau,  sous  celle  de  M.  Moussu,  lieutenant  criminel  ;  ceux  de 
Saint-Michel,  sous  celle  de  M.  Dubois,  président  en  l'élection, 
se  transporteront  dans  toutes  et  chacune  des  maisons  de  leur 
quartier  et  y  feront  visite  exacte  et  reconnaissance  des  quan- 
tités de  grains  ou  farine  qu'ils  trouveront  en  chacune  d'elles, 
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en  dresseront  liste  exacte  dans  laquelle  ils  feront  mention  de 
la  quantité  de  personnes  dont  chaque  famille  est  composée, 
lesquelles  listes  ils  signeront  et  remettront  au  secrétariat  de 
l'hôtel  de  ville  pour  en  être  fait  rapport  à  l'assemblée. 

Ont  signé  :  Vorse  de  Reuilly,  De  Pons,  maire,  De  Chateau- 

VIEUX,  Moussu,  GUENARD  DE  NaRCY,  PeRNY,FrÉ- 

MioT,  De  la  Roche,  Favyer,  Guidot,  Leclerc, 
Babouot,  Jolly,Vauthier,  Dubois,  LeMayeur 
de  bussy,  girardon,  bocquenet,  godinet, 
Grillot,  Toupot  DE  BÉVAUX,  Delaporte,  Perny, 

POTHIER.  SiMONNOT,  GeNTIL,  ReNARD,  GUIL- 
LAUME, Godinet  le  jeune  et  Monier. 

1©.  Du  1 1  septembre  1789.  —  Délibération  de  l'assemblée 
générale  décidant  l'achat  de  2.000  bichets  de  blé.  [Id.  Reg.  des 
délib.  à  la  date.] 

Le  maire  prévient  l'assemblée  qu'on  pourrait  trouver  à  acheter 
en  ce  moment  2.000  bichets  de  blé  et  lui  demande  son  avis  à  ce 
sujet.  L'assemblée  répond  que  les  officiers  municipaux  doivent  se 
hâter  de  profiter  de  cette  occasion  pour  assurer  la  subsistance 
des  habitants. 

(Mêmes  signatures  que  ci-dessus). 

■y  1.  Du  13  septembre  1789. —  Délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale relative  à  l'envoi  de  commissaires  pour  acheter  des  grains 
et  à  l'ajournement  de  la  vente  des  bois.  [Id.  Reg.  des  délib.  à 
la  date.] 

L'assemblée  charge  MM.  de  Chateauvieux  et  Guillaume,  éche- 
vins,  de  se  transporter  en  Lorraine  et  dans  le  Bassigny;  MM.  Vau- 
thier,  échevin,  Huriot  et  Renard  Guillemin,  marchands,  d'aller  en 
divers  lieux  du  district  acheter  des  grains,  froment,  seigle  et 
orge,  au  plus  bas  prix  qu'ils  pourront.  Elle  décide  d'écrire  à  M.  le 
grand  maître  des  Eaux  et  Forêts  pour  le  prier  de  renvoyer  en 
novembre  prochain  la  vente  des  bois  qu'il  a  fixée  au  19  septembre  : 
cette  vente,  qui  est  très  importante,  devant  amener  en  ville  au 
moins  600  personnes  qui  y  demeureront  4  à  5  jours  et  risqueront 
d'affamer  les  habitants, 

(Mêmes  signatures  que  ci-dessus). 
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'y 8.  Du  16  septembre  1780.  —  Délibération  de  l'assemblée 
générale  relative  à  l'envoi  de  commissaires  pour  acheter  des 
grains  dans  le  Perthois,  et  à  l'établissement  d'un  bureau  de  cha- 
rité. [Id.  Reg.  des  délib.  à  la  date.] 

Considérant  que,  d'après  le  rapport  fait  par  les  députés  le 
13  du  présent  mois  (voir  77),  les  précautions  avisées  pour 
l'approvisionnement  des  marchés  ne  peuvent  pas,  à  beau- 
coup près,  avoir  le  succès  qu'on  en  attendait,  les  cultivateurs 
étant  actuellement  occupés  de  leurs  semailles  ;  que  cepen- 
dant il  est  on  ne  peut  plus  intéressant  d'approvisionner  suffi- 
samment nos  marchés,  l'assemblée,  qui  a  appris  que  les 
récoltes  ont  été  très  abondantes  dans  le  Perthois,  à  Provins  et 
dans  les  environs,  a  arrêté  qu'on  enverra  incessamment  des 
personnes  intelligentes  dans  ces  lieux,  pour  y  opérer  des 
achats  de  grains  et  les  faire  conduire  en  celte  ville.  L'assem- 
blée a  jeté  les  yeux  sur  les  personnes  du  sieur  Jacques  Armand, 
marchand  en  cette  ville,  et  du  sieur  François  Bordol,  labou- 
reur demeurant  au  Val-desEcoliers,  pour  remplir  celte  mis- 
sion et  les  a  invités  à  s'en  charger,  ce  qu'ils  ont  promis  faire 
et  signé. 

Et,  pour  donner  de  l'ordre  à  la  distribution  des  grains  aux 
marchés  et  pourvoir  à  la  subsistance  des  pauvres,  l'assemblée 
a  arrêté  : 

1"  Qu'il  sera  établi  un  bureau  de  charité,  lequel  sera  appro- 
visionné de  grains,  et  où  le  grain  se  délivrera  aux  pauvres 
seulement  à  un  prix  inférieur  à  celui  du  marché,  sur  les  bil- 
lets qui  leur  seront  délivrés  par  les  officiers  des  quartiers  de 
chacun  d'eux,  lesquels  porteront  en  titre  :  Bureau  de  charité, 
avec  la  date  du  jour  de  la  délivrance,  le  nom  du  pauvre  et  la 
quantité  de  [grains  nécessaire  à  sa  subsistance  durant  la 
semaine  ; 

2"  Que  les  bourgeois  et  habitants,  qui  auront  besoin  de 
grains  et  se  proposeront  d'en  acheter  au  marché,  seront  tenus 
de  prendre  chez  les  officiers  de  leur  quartier  un  billet  qui 
aura  pour  titre  :  Marché  du. .  .,\e  nom  du  bourgeois  ou  habi- 
tant, et  la  quantité  de  grains  nécessaire  à  sa  subsistance  et  à 
celle  de  sa  famille,  et  qu'il  ne  sera  fait  aucune  délivrance  de 
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grains  à  aucun  d'eux  que  sur  la  représentation  et  remise 
desdits  billets,  et  que  le  présent  arrêté  sera  publié  au  son  de 
la  caisse,  dans  tous  les  lieux  accoutumés  de  la  ville  et  des 
faubourgs,  à  ce  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance.' 

(Mêmes  signatures  que  ci-dessus). 

0'».  Du  20  septembre  1789.  —  Délibération  de  l'assemblée 
générale  dénonçant  au  prévôt  de  la  maréchaussée  la  conduite  des 
Bieslois,  et  chargeant  des  commissaires  d'acheter  du  blé  pour  le 
marché.  [Id.  Reg.  des  délib.  à  la  date.] 

Aux  mêmes  officiers  et  notables  réunis  en  la  salle  ordinaire, 
M.  de  Chateauvieux,  président  en  l'absence  de  M.  de  Pons, 
maire,  a  dit  :  Messieurs,  nous  avons,  autant  qu'il  a  été  en 
nous,  rempli  la  mission  que  vous  nous  aviez  confiée  par  votre 
délibération  du  13  du  présent  mois  (voir  77);  nous  avons  fait 
des  achats  de  grains  dans  quelques  paroisses  du  Bassigny,  où 
nous  avions  été  prévenus  par  vos  boulangers,  qui  en  avaient 
fait  le  prix  que  nous  avons  trouvé  très  fort,  auquel  cependant 
il  a  fallu  passer.  Ce  prix  a  été  porté  jusqu'à  12  livres  le  bi- 
chet,  mesure  de  Nogent-le-Roi,  ce  qui  revient  à  M  livres 
votre  mesure,  mais  des  circonstances  inattendues,  et  contre 
lesquelles  il  est  aussi  instant  qu'intéressant  de  se  prémunir, 
l'ont  encore  augmenté. 

Nous  avons  été  instruits  que  l'un  de  vos  boulangers, 
amenant  le  blé  par  lui  acheté,  aurait  été  allaqué  au  vil- 
lage de  Biesles  par  un  nombre  considérable  d'habitants 
attroupés  ;  que  sa  voiture  aurait  été  arrêtée,  malgré  une 
escorte  de  deux  cavaliers  de  maréchaussée  et  de  six  dragons 
du  détachement  de  cette  ville,  lesquels  n'ont  pu  résister 
aux  violences  de  ces  séditieux.  Cette  circonstance  nous 
a  obligé  de  faire  escorter  le  convoi  de  ceux  par  nous  achetés, 
d'une  force  suffisante  à  ne  pas  courir  risque  d'un  retard  à 
l'arrivée  de  ce  blé.  puisqu'il  était  destiné  à  l'approvisionne- 


'  Cette  proclamation  eut  lieu  le  lendemain  17  septembre  1789.  Imprimée  à 
Chaumont,  chez  Bouchard,  elle  contient  3  pages  in-S"  et  est  signée  de  21  offi- 
ciers du  bailliage,  de  la  police  ou  de  la  municipalité,  et  des  notables  de  la  ville. 
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ment  du  marché  du  lendemain,  qui  était  le  jour  d'hier;  nous 
avons  donc  requis  l'assistance  de  deux  cavaliers  de  maré- 
chaussée de  la  brigade  de  Monligny  et  de  vingt  dragons  du 
détachement  qui  y  est  actuellement;  nous  avions  demandé 
pour  escorte  deux  des  cavaliers  de  la  brigade  de  la  maré- 
chaussée de  cette  ville  et  dix  dragons  du  détachement 
qui  y  est. 

Ce  n'est,  Messieurs,  que  sous  la  puissante  protection  de 
cette  escorte  que  vos  grains  ont  pu  traverser  le  village  de 
Biesles  ;  encore  n'a-ce  pas  été  sans  excès  et  violences 
de  la  part  des  habitants  de  ce  village,  qui  crient  tout  haut 
qu'ils  ne  laisseront  passer  aucun  grain.  Vous  sentez.  Mes- 
sieurs, que  cette  précaution  nécessaire  a  occasionné  une 
dépense  qui  augmente  encore  notablement  le  prix  de  ce 
grain  ;  mais  ces  mouvements  séditieux,  de  la  part  des  habitants 
de  Biesles,  méritent  la  plus  sérieuse  considération.  Vous  avez 
des  ressources  dans  le  Bassigny  pour  l'approvisionnement  de 
vos  marchés  ;  d'ailleurs  une  partie  des  habitants  de  cette  ville 
ont  en  leur  possession  des  terrages,  même  considérables, 
dans  ce  pays,  et  Biesles  est  le  seul  lieu  de  passage  pour  s'y 
rendre.  Il  devient  donc  instant  de  faire  cesser  les  obstacles 
que  la  mutinerie  des  habitants  de  Biesles  mettent  à  l'impor- 
tation de  ces  grains  en  notre  ville.  Les  violences  et  les  excès 
qu'ils  se  sont  permis  méritent  répréhension,  et  il  est  dange- 
reux que  d'autres  paroisses  imitent  leur  exemple,  ce  qui  in- 
tercepterait la  circulation  des  grains  en  ce  pays-ci  ;  ne 
serait-il  pas  intéressant  de  dénoncer  ces  faits  d'attroupements 
séditieux  et  de  violence  à  M.  le  prévôt  de  la  maréchaussée? 

Un  second  objet  doit  vous  occuper  encore  :  il  faut  de  toute 
nécessité  penser  à  l'approvisionnement  du  marché  prochain. 
Vous  avez  vu  qu'à  celui  d'hier  il  ne  s'est  présenté  que  68 
bichels  de  grains,  et  qu'il  a  fallu  en  prendre  dans  vos  maga- 
sins à  la  concurrence  de  200  bichets.  Nous  ne  pouvons  cette 
semaine  sortir  de  la  ville,  mais  M.  Vaulhier,  échevin,  voudra 
bien  se  charger  d'aller  dans  le  Bassigny  et  d'y  faire  les  achats 
des  grains  qui  y  sont  nécessaires  ;  vous  pouvez  l'inviter  à 
prendre  ce  soin. 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  l'assemblée  a 
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arrêté  qu'il  sera  fait  lellre  à  M.  le  prévôt  de  la  maréchaussée, 
pour  le  prier  de  prendre  en  singulière  considération  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  M.  son  lieutenant,  des  excès  et  violences 
connnnises  par  les  habitants  de  Biesles,  qui  se  sont  peruiis  de 
sonner  le  tocsin,  de  s'armer  de  fourches,  faux  et  bâtons,  et 
d'en  frapper  aucuns  des  dits  dragons,  et  qu'il  sera  supplié 
d'user  de  toute  diligence  pour  réprimer  ces  voies  de  fait  qui 
iraient  à  rien  moins  qu'à  occasionner  des  meurtres  et  à  affa- 
mer la  ville  de  Chaumont,  même  le  pays,  parce  que  tous  les 
environs  de  la  ville  prennent  leurs  semences  dans  le  Bassi- 
gny.  Sur  la  seconde  proposition,  l'assemblée  a  invité  M.  Vau- 
thier,  échevin,  et  tout  le  corps  municipal  à  faire  les  démar- 
ches et  les  achats  nécessaires  à  l'approvisionnement  des 
marchés. 

(Suivent  les  mêmes  signatures  que  ci-dessus,  au  nombre 
de  22.) 


80.  Du  8  octobre  1789.  —  Délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale relative  à  l'élection  de  membres  adjoints  à  la  municipa- 
lité pour  la  distribution  des  subsistances.  [Id.  Reg.  des  dé- 
lib.  à  la  date.] 

La  même  assemblée  (officiers  municipaux,  officiers  des 
quartiers  et  du  bailliage,  ainsi  que  les  notables)  toujours  oc- 
cupée de  l'exécution  des  délibérations  précédemment  prises 
pour  l'approvisionnement  des  marchés,  considérant  que  les 
difficultés  vont  toujours  croissant;  que  MM.  Guillaume  et  Vau- 
(hier,  échevins,  qui  avaient  bien  voulu  se  charger  de  se  trans- 
porter dans  le  Bassigny  pour  y  faire  des  achats  de  grains,  ont 
couru  des  risques,  essuyé  des  menaces  de  la  part  des  habi- 
tants des  différents  lieux  où  ils  en  ont  fait,  lesquels  s'oppo- 
saient à  l'exportation,  malgré  les  autorités  qui  ordonnent  la 
circulation  de  celte  denrée  de  première  nécessité;  que  ces 
circonstances  ont  réduit  l'approvisionnement  du  marché  de 
samedi  prochain  à  une  quantité  de  grains  insuffisante  pour 
les  besoins  des  différentes  classes  des  citoyens  ;  que  la  classe 
des  indigents  manque  de  tous  moyens  de  s'en  procurer; 
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A  arrêté  que  les  grains  approvisionnés  pour  le  marché 
prochain  seront  distribués,  d'abord  aux  pauvres  compris 
dans  les  listes  vérifiées  et  visées  par  l'assemblée,  ensuite  à 
ceux  des  journaliers  les  moins  en  étal  de  s'approvisionner, 
s'il  se  trouve  des  grains,  après  l'épuisement  de  ceux  qui  seront 
librement  amenés  aux  marchés  ;  et,  attendu  que  les  circons- 
tances des  vendanges  prochaines  nécessitent  l'absence  de  la 
plupart  des  membres  de  la  municipalité,  il  devenait  indispen- 
sable d'adjoindre  au  corps  municipal,  pour  ce  temps,  plu- 
sieurs personnes  des  différentes  classes  des  citoyens,  afin  de 
pourvoir,  tant  à  l'approvisionnement  qu'au  maintien  de  l'or- 
dre dans  la  distribution  sur  les  marchés.  En  conséquence, 
l'assemblée  a  nommé  pour  adjoints,  savoir:  dans  le  corps  du 
clergé,  MM.  Babouot,  curé,  Legros  le  jeune,  Bardel  et  Henry, 
chanoines  ;  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  MM.  le  chevalier  de 
Gondrecourt,  de  Charment,  de  Sampigny  et  M.  le  lieutenant 
général  ;  dans  celui  de  la  magistrature,  MM.  Guidot.  conseil- 
ler au  bailliage,  Hastier,  élu,  Froussard  père,  receveur  parti- 
culier des  finances,  Louet,  grenelier  au  grenier  à  sel,  Légerin 
fils  aîné,  Guignard.de  la  rue  Saint-Michel,  Myon, chaudronnier, 
Mongeon,  bonnetier,  Louis  Châtelain,  Lécuyer-Mongon,  et 
Courtier,  avocat,  lesquels  seront  invités  à  s'associer  à  ceux  de 
la  municipalité  qui  resteront,  pour  les  soins  qu'exige  ce  dou- 
ble objet  ;  que  les  grains  seront  délivrés  aux  pauvres,  savoir  : 
le  blé  froment,  à  raison  de  neuf  livres  le  bichet  ;  le  seigle,  à 
raison  de  six  livres  dix  sols  ;  l'orge,  à  quatre  livres  dix  sols  ; 
et  qu'à  ces  fins  il  y  aura  chaque  semaine  deux  assemblées, 
savoir:  les  dimanches  et  mercredis,  à  trois  heures  après  midi, 
tant  desdils  sieurs  officiers  municipaux  que  desdits  adjoints, 
auxquels  il  en  sera  donné  avis.  Lesdits  sieurs  adjoints  invités 
ont  accepté  et  signé. 

(Suivent  31  signatures,  dont  la  plupart  nous  sont  connues.) 


81.  Du  14  octobre  1789.  —  Délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale concernant  la  nomination  de  trois  commissaires  chargés 
d'acheter  des  grains  pour  le  marché.  [Id.  Reg.  des  délib,  à 
la  date.] 
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Les  officiers  municipaux  el  ceux  du  bailliage,  les  notables 
et  les  adjoints,  nommés  à  la  séance  du  huit  présent  mois, 
toujours  occupés  de  l'approvisionnement  des  marchés  et  d'un 
emmagasinemenl  capable  de  rassurer  contre  la  disette,  qui 
paraît  à  craindre  dans  celte  ville  et  ses  environs  à  cause  de  la 
pénurie  des  récoltes  de  grains  dans  la  majeure  partie  du  reS' 
sort  de  l'élection,  ont  invité  MM.  Nicolas  Guignard,  fabricant, 
Jean-Baptiste  Lecuiller,  maître  bonnetier,  et  Jean-Baptiste 
Mion,  maître  chaudronnier,  tous  trois  adjoints,  à  se  trans- 
porter dans  les  différents  lieux  voisins  du  ressort  du  bailliage 
et  dans  l'étendue  d'icelui  pour,  au  nom  de  la  ville,  acheter 
des  grains,  blé,  seigle  et  orge  aux  prix  les  plus  avantageux 
qu'ils  pourront,  et  d'en  fixer  autant  que  possible,  par  les 
marchés  qu'ils  en  feront,  la  délivrance  à  différentes  époques 
à  la  commodité  des  vendeurs,  de  façon  cependant  qu'il  puisse 
toujours  s'en  trouver  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  ceux 
qui  pourront  être  amenés  aux  marchés,  à  la  charge  par  la 
ville  de  les  rembourser  de  leurs  frais  el  déboursés.  Les  trois 
délégués  ayant  accepté  cette  mission,  l'assemblée  leur  a 
donné  à  cet  effet  les  pouvoirs  requis  et  nécessaires. 

(Suivent  19  signatures  connues,  dont  deux  sont  accompa- 
gnées du  signe  d'égalité,  celles  de  MM.  Jolly  et  Vorse  de 
Reuilly.) 

8«.  Du25  octobre  1789. —  Délibération  de  l' assemblée  géné- 
rale relative  à  f  achat  de  600  bichets  de  blé  froment.  [Id.  Reg. 
des  délib.  de  la  ville  à  la  date.] 

Les  nommés  Demerson  et  Jovin,   marchands  cos- 

sonniers  demeurante  (^haumonl,  se  présentent  à  l'assemblée 
composée  comme  ci-dessus,  et  lui  offrent  d'acheter  dans  le 
Bassigny  et  de  procurer  à  la  ville  la  quantité  de  600  bichets 
de  blé  froment  de  bonne  qualité,  de  les  faire  amener  et 
décharger  sur  les  greniers  destinés  à  l'emmagasinemenl  de 
la  ville,  et  de  faire  en  sorte  qu'il  y  en  ait  au  moins  100  bichets 
arrivés  pour  le  marché  de  samedi  prochain  el  100  autres  pour 
le  marché  suivant,  et  de  cette  sorte  successivement  jusqu'à  la 
concurrence  desdits  600  bichets  de  blé,   et  de  plus,  s'il  y  a 
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lieu,  pour  le  prix  et  somme  de  1 1  livres  par  bichet,  mesure 
de  Choiseul,  lous  frais  compris,  à  l'exception  de  ceux  du 
déchargement  à  l'arrivée  et  encore  de  ceux  d'escorte,  en  cas 
de  besoin  :  laquelle  proposition  a  été  agréée  et  approuvée  de 
l'assemblée. . .  A  été,  de  plus,  convenu  que  le  prix  de  la  dite 
quantité  de  bichets  de  blé  leur  sera  payé  au  fur  et  à  mesure 
que  le  grain  sera  déchargé  et  livré  sur  lesdits  greniers. 

(Suivent  15  signatures  connues,  et  celles  des  sieurs  Jovin 
et  Demerson.) 

83.  Du  28  octobre  1789.  —  Délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale concernant  l'organisation  d'un  bureau  de  subsistance,  et 
les  pouvoirs  à  donner  à  plusieurs  membres  d'acheter  des  grains 
pour  le  marché.  [Reg.  des  délib.  à  la  date.] 

MM.  les  officiers  municipaux  et  notables,  MM.  les  adjoints 
assemblés  au  palais  en  la  salle  ordinaire  pour  l'exécution  des 
délibérations  prises  les  Set  14  du  présent  mois  (voir  80  et 
81),  M.  Denys,  comm.issaire  des  guerres,  notable  du  corps 
municipal,  a  présentée  l'assemblée  un  règlement  d'adminis- 
tration qui  a  pour  objet  l'approvisionnement  des  grains  néces- 
saires à  la  subsistance  de  tous  les  citoyens  de  cette  ville. 
Après  lecture  faite  dudit  règlement,  il  a  été  approuvé  dans 
tout  son  contenu,  et  arrêté  qu'il  serait  transcrit  à  la  suite  de 
la  présente  délibération  pour  être  exécuté. . . 

Ensuite,  il  a  été  arrêté  que  M\I.  Degesnes,  receveur  au  gre- 
nier à  sel,  et  Picard  l'aîné,  greffier  commis  de  la  maîtrise, 
seraient  invités  à  toutes  les  assemblées  du  bureau  de  sub- 
sistance pour  y  concourir  au  bien  général  ;  que. . .  tous  les 
membres  du  bureau  sont  invités  à  faire  tous  marchés  qu'ils 
croiront  avantageux,  les  autorisant  à  cet  effet,  à  charge  d'en 
rendre  compte  à  l'assemblée  générale  qui  se  tiendra  tous  les 
dimanches  ;  qu'il  sera  fait  lettre  à  MM.  les  officiers  municipaux 
de  Château-Thierry  pour  les  prier  de  concourir  par  leurs  bons 
offices  à  l'approvisionnement  de  cette  ville  ;  que  le  sieur  Bor- 
dot,  fermier  du  Val  des  Ecoliers,  sera  pressé  de  partir  inces- 
samment pour  Château-Thierry  et  autres  lieux. . .;  qu'il  sera 
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délivréàM.Louet,  adjoint  à  l'assemblée  et  receveur  dubureau, 
expédition  de  toutes  les  délibérations  précédentes  relatives  à 
la  fornnation  du  présent  bureau  de  subsistance  ;  qu'il  sera 
remis  audit  receveur  un  registre  coté  et  paraphé  par  MM.  les 
officiers  municipaux,  pour  y  inscrire  toutes  les  délibérations 
relatives  aux  opérations  du  bureau  et  ensemble  le  règlement 
sus-mentionné  ;  qu'il  sera  remis  audit  receveur  tous  les  mar- 
chés qui  auront  été  faits  pour  les  grains,  pour  être  inscrits  sur 
un  registre  particulier  à  ce  destiné  ;  que  la  garde  des  greniers 
où  seront  déposés  les  grains  sera  sous  la  surveillance  du 
bureau  ;  que  le  nommé  Hilaire  Perrière,  chef  de  garnison  en 
l'élection  de  celte  ville,  est  autorisé  à  faire  tous  les  marchés 
pour  achat  de  blé  et  orge  qu'il  croira  les  plus  avantageux,  le 
bureau  promettant  de  lui  rembourser  tous  les  frais  qu'il  pour- 
rait faire  sur  le  mémoire  qu'il  en  présentera,  et  de  lui  accor- 
der une  gratification  proportionnée  à  la  quantité  de  bichets  de 
grains  qu'il  achètera,  et  s'est  soussigné,  ainsi  que  ledit 
Degesnes,  qui  a  accepté. 

(Suivent  18  signatures,  celles  de  Perrière  et  de  Degesnes 
comprises.) 

8i.  Du  28  octobre  1789. —  Règlement  concernant  les  appro- 
visionnements  et  les  distributions  des  denrées  nécessaires  à  la  sub- 
sistance des  habitants  de  Chaumont.  [Reg.  des  délib.  à  la  date.] 

Les  officiers  municipaux  et  ceux  de  police,  réunis  depuis 
six  mois  en  vue  de  pourvoir  à  l'insuffisance  des  grains  qui 
arrivent  sur  les  marchés  pour  la  subsistance  des  habitants, 
n'ayant  pu  y  parvenir  que  par  des  précautions  extraordinaires 
et  des  sacrifices  onéreux  à  la  ville  ;  considérant  que  la  médio- 
crité de  la  dernière  récolte  en  blé  dans  toute  l'étendue  de 
l'élection  ne  présente  qu'un  avenir  plus  alarmant  encore  d'ici 
à  la  prochaine,  ont  jugé  nécessaire  de  s'associer  plusieurs 
personnes  prises  dans  tous  les  ordres,  et  dont  le  choix  est  tel 
qu'il  ne  peut  qu'augmenter  la  confiance  publique,  afin  d'avi- 
ser ensemble  aux  moyens  de  prévenir  les  malheurs  qu'entraî- 
nerait une  disette,  et  en  même  temps  de  soulager  la  classe 
des  indigents,  autant  que  les  facultés  de  la  ville  pourront  le 
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permettre,  en  formant  des  approvisionnements  suffisants  pour 
ramener  la  tranquillité  déjà  sensiblement  altérée,  et  enfin  pour 
établir  dans  les  receltes  et  les  dépenses,  dans  les  achats  des 
denrées  et  leur  distribution,  un  ordre  d'économie  et  une  forme 
de  comptabilité  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  rentrée  des 
fonds  qui  seront  employés. 

Le  bureau  ainsi  formé,  en  conséquence  des  délibérations 
de  la  ville  des  8  et  14  octobre,  présent  mois  (voir  80  et  81), 
et  assemblé  en  la  chambre  du  conseil,  après  avoir  mûrement 
réfléchi  sur  les  précautions  qu'il  convient  de  prendre  pour 
remplir  ces  différents  objets,  a  arrêté  et  réglé  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  bureau  s'assemblera  tous  les  dimanches  et 
mercredis,  à  trois  heures  après  midi,  sans  autre  invitation, 
afin  de  délibérer  sur  les  aff'aires  concernant  les  subsistances. 

Art.  2.  —  L'approvisionnement,  tant  de  blé  que  d'orge,  qu'il 
est  indispensable  de  faire  exigeant  des  fonds  pour  les  achats, 
la  ville  s'engage  à  remettre  sous  l'i  jours  une  somme  de 
12.000  livres,  qui  sera  entièrement  à  la  disposition  du  bureau 
et  uniquement  destinée  aux  subsistances.  Celte  somme  sera 
remise  à  son  receveur. 

Art.  3.  —  Les  grains  destinés  aux  approvisionnements  ci- 
dessus  seront  déposés  à  leur  arrivée  sur  les  greniers  de  la 
ville,  reçus,  livrés  et  surveillés  uniquement  par  les  personnes 
qui  seront  à  ce  commises  par  les  officiers  municipaux. 

Art.  4.  —  Les  12.000  livres  fournies  par  la  ville  formeront 
la  base  de  la  caisse  de  subsistance  el  serviront  de  gage 
pour  l'emprunt  de  24.000  livres  qui  sera  fait  au  nom  du 
bureau,  afin  de  porter  les  fonds  de  cette  caisse  à  36.000  livres. 

Art.  5.  —  Toutes  les  pertes  qui  pourraient  résulter,  soit  de 
la  revente  des  denrées  à  diminution  de  prix,  frais  de  manuten- 
tion et  achats,  soit  de  paiement  des  arrérages  des  sommes 
empruntées,  s'opéreront  en  entier  sur  les  fonds  des  1 25.000 
livres  de  la  ville. 

Art.  6.  —  Les  fonds  de  la  caisse  étant  fixés  à  une  somme 
de  36.000  livres  qui  doivent  être  remis  à  un  receveur,  le  bureau 
a  fait  choix  de  M.  Louet,  contrôleur  au  grenier  à  sel  de  celle 
ville,  qui  a  bien  voulu  accepter  sans  aucune  rétribution  ladite 
charge,  et  s'esl  soumis  de  lui  rendre  compte  de  toutes  ses 
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recettes  et  dépenses  pendant  la  durée  de  sa  gestion,  et  le 
compte  définitif  huit  jours  après,  et  nnême  aussi  de  se  confor- 
mer à  tout  ce  qui  sera  prescrit  par  le  présent  règlement  con- 
cernant la  comptabilité. 

Art.  7.  —  Le  bureau  autorise  en  conséquence  le  receveur 
ci-dessus  dénommé  à  emprunter  pour  un  an  une  somme  de 
24.000  livres,  de  souscrire  envers  les  prêteurs  tout  engage- 
ment légal  qu'ils  pourront  exiger,  et  ses  engagements  seront 
visés  et  approuvés  par  le  bureau. 

Art.  8.  —  Toutes  les  recettes  et  dépenses,  ainsi  que  les 
marchés  relatifs  à  la  présente  administration,  seront  par  le 
receveur  journellement  inscrits  sur  un  registre  entier  à  colon- 
nes, dont  la  première  au  recto  contiendra  la  recette  en  deniers, 
la  seconde  la  dépense,  et  la  troisième  servira  à  inscrire  les 
marchés,  le  nom  des  vendeurs,  le  lieu  de  leur  domicile,  le 
prix  des  denrées  et  l'époque  de  leur  livraison,  et  au  verso,  en 
suivant  le  même  ordre,  pour  les  recettes  et  dépenses  en  den- 
rées. Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  M.  le  maire. 

Art.  9.  —  Les  achats  des  denrées  devant  être  faits  avec 
intelligence  et  économie,  il  a  paru  nécessaire  de  leur  donner 
une  surveillance  active  ;  et  à  cet  effet  le  bureau  a  fait  choix  de 
MM.  de  Chateauvieux  et  Vaulhier,  échevins  ;  de  Charmont, 
chevalier  de  Saint-Louis  ;  Degesnes,  receveur  au  grenier  à  sel, 
et  Picard  l'aîné,  greffier  commis  à  la  maîtrise,  qui  ont  bien 
voulu  se  charger  de  cette  surveillance,  et  qui  sont  autorisés  à 
donner  les  pouvoirs  aux  personnes  qu'ils  commettront  pour 
les  achats  de  grains,  de  viser  leurs  marchés  qui  seront  remis 
au  receveur,  de  veiller  à  leur  exécution  et  de  signer  les  man- 
dats sur  lesquels  le  receveur  sera  autorisé  à  faire  des  avances 
ou  solder  des  paiements. 

Art.  10.  —  Tout  propriétaire  de  grains,  soit  blé  ou  orge,  qui 
voudra  en  faire  la  vente  au  bureau,  pourra  s'adresser  à  cha- 
cune des  personnes  du  bureau  qui  est  autorisée  à  conclure  le 
marché,  h  en  fixer  le  prix  et  l'époque  des  paiements.  Il  sera 
fait  une  mention  honorable  sur  les  registres  de  ceux  qui  auront 
abandonné  leurs  grains  à  un  prix  au-dessous  du  courant, 
comme  aussi  de  ceux  qui,  pour  le  paiement,  accorderont  des 
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délais  suffisants  pour  être  considérés  comme  une  générosité 
patriotique. 

Art.  11.  —  Quoiqu'il  ne  soit  pas  présumable  que,  dans  le 
temps  de  calamité  où  nous  nous  trouvons,  aucun  des  habitants 
de  celle  ville,  propriétaire  de  renies  en  grains,  puisse  conce- 
voir le  projet  de  les  faire  sortir  de  la  ville,  les  circonstances 
deviennent  néanmoins  si  impérieuses  qu'il  est  sage  de  ne 
négliger  aucune  des  précautions  qui  puissent  écarter  les  abus. 
En  conséquence,  il  a  été  ordonné  à  tous  les  portiers  de  la  ville 
de  prendre  chaque  jour,  sur  une  feuille  volante,  la  déclara- 
tion des  voituriers  qui  entreront  du  blé  en  ville,  le  nom  de 
la  personne  chez  laquelle  ils  le  conduisent  et  la  quantité  qu'ils 
mènent.  Cette  feuille  sera  renouvelée  toutes  les  semaines  et 
remise  tous  les  dimanches  au  bureau.  Les  portiers  inscriront 
également  tous  les  grains  sortant  de  la  ville,  soit  qu'ils  aillent 
au  moulin  ou  ailleurs,  avec  la  déclaration  du  voiturier  qui 
indiquera  la  destination. 

Art.  12.  —  Le  bureau,  considérant  avec  attendrissement 
qu'il  est  une  classe  de  citoyens  qui  ne  vivent  que  du  produit 
de  leur  travail,  lequel  en  ce  moment  ne  peut  atteindre  le  prix 
excessif  des  denrées,  et  désirant  de  procurer  à  tous  des  soula- 
gements, voit  avec  regret  l'impossibilité  d'y  pouvoir  suffire  ; 
en  conséquence,  il  a  arrêté  une  liste  des  personnes  les  plus 
indigentes,  soit  par  leur  grand  âge,  soit  par  la  surcharge  de 
leur  famille,  et  ordonne  qu'il  leur  sera  délivré  chaque  jour  de 
marché  les  quantités  de  grains,  toujours  moitié  blé  et  moitié 
orge,  à  quinze  sols  par  chaque  bichet  moins  que  le  prix  cou- 
rant fixé  à  celui  moyen  du  marché  précédent.  La  quantité  à 
leur  délivrer  sera  réglée  avec  précaution  et  fixée,  suivant  le 
nombre  des  personnes,  a  celle  nécessaire  pour  leur  consom- 
mation pendant  la  semaine.  Il  sera  délivré  à  chacun  de  ces 
ménages  une  carte  où  sera  le  nom  du  chef  et  la  quantité  de 
grains  qui  lui  sera  délivrée.  Cette  carte  sera  signée  du 
receveur. 

Art.  13.  —  Toute  personne,  non  comprise  dans  la  liste  des 
indigents,  ne  pourra  prétendre  à  la  distribution  qui  se  fera  à 
diminution  de  prix  ;  mais  il  sera  fait  une  distribution  en  leur 
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faveur  sur  un  autre  grenier  de  grains,  dont  le  prix  sera  réglé 
au  prix  courant  du  marché  précédent. 

Art.  14.  —  Ces  distributions  seront  faites  en  présence  de 
deux  personnesdu  bureau,  dont  l'une  sera  chargée,  dans  cha- 
cun des  greniers,  d'inscrire  sur  un  registre  coté  et  paraphé  le 
nom  de  chaque  partie  prenante,  la  quantité  de  grains  qui  leur 
aura  été  livrée  et  à  quel  prix. 

Art.  15.  —  Le  prix  de  chaque  mesure  de  grain  sera  affiché 
la  veille  de  la  distribution  sur  la  porte  de  chaque  grenier  et 
fixé  par  le  bureau  au  prix  courant  du  marché  précédent  et 
réglé  à  celui  moyen.  Se  réserve  néanmoins  le  bureau  de  mo- 
dérer le  prix  de  chaque  denrée  qui  sera  livrée  sur  ses  greniers, 
si  celui  du  marché  s'élevait  à  un  prix  excessif. 

Art.  16.  — Etant  essentiel  de  veiller  à  ce  que  les  marchands, 
qui  apporteront  leurs  denrées  sur  les  marchés,  n'y  soient  en 
aucune  manière  maltraités,  doux  personnes  du  bureau  y 
seront  toujours  présentes  pour  maintenir  le  bon  ordre,  la 
tranquillité,  et  veiller  à  ce  que  la  livraison  s'y  fasse  confor- 
mément aux  règlements  de  police.  Les  livreurs  jurés  seront  à 
cet  effet  mandés  en  la  chambre  du  bureau  pour,  en  présence 
des  membres,  prêter  de  nouveau  le  serment  de  bien  et  fidèle- 
ment livrer,  conformément  à  ce  qui  leur  sera  prescrit  par 
M.  le  lieutenant  de  police. 

Art.  17.  —  Les  achats  de  grains,  qui  seront  ordonnés  par  les 
personnes  dénommées  en  l'arlicle  8,  seront  faits  de  gré  à  gré 
avec  les  particuliers,  en  les  chargeant,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, de  les  rendre  sur  les  greniers  de  la  ville.  Dans  le  cas  oîi 
les  vendeurs  trouveraient  opposition  pour  la  conduite  de  leurs 
grains,  soit  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  soit  sur  la  route,  ils 
en  informeront  aussitôt  le  bureau  qui,  conformément  au 
décret  de  l'Assemblée  nationale  et  aux  ordres  du  Roi,  prendra 
les  moyens  de  los  faire  arriver  sous  escorte  et  dénoncera  les 
opposants. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil  par  les  membres 
soussignés,  pour  être  ledit  règlement  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(Sans  signatures.) 
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85.  Du  1"  novembre  1789. —  Délibération  des  officiers 
municipaux  autorisant  le  receveur  de  V hôpital  à  prêter  à  la 
ville  2.400  livres  pour  les  subsistances.  [Id.  Reg.  des  délib.  à 
la  date.] 

Le  bureau  de  subsistance  étant  assemblé  au  Palais  en  la 
salle  ordinaire,  MM.  les  officiers  municipaux  ont  été  requis 
par  les  membres  dudit  bureau  d'autoriser  M.  de  Château- 
vieux,  receveur  honoraire  de  l'hôpital,  de  remettre  à  M.  Louet, 
receveur  du  bureau  de  subsistance,  la  somme  de  2.400 
livres  des  deniers  dudit  hôpital,  par  forme  de  prêt  à  la  ville, 
pour  l'aider  à  fournir  celle  de  12.000  livres  qu'elle  a  promise 
de  verser  dans  la  caisse  du  bureau  de  subsistance;  laquelle 
lui  sera  allouée  dans  ses  comptes,  en  rapportant  le  reçu  dudit 
receveur,  ce  qui  a  été  arrêté  par  l'assemblée.  Cette  autori- 
sation a  été  consentie  par  les  dits  officiers  municipaux. 

Signé  :  de  Chateauvieux,  premier  échevin,  pour 
M.  le  maire  ;  Sirjean-Dutilloir  ;  Le 
Mayeur  de  Bussy  ;  Humblot  ;  Denys  ; 
Girardot;  Babouot,  curé;  Bardel;  Henry; 
Legros  le  jeune;  Babouot,  avocat  du 
Roi  ;  ToupoT  de  Béveaux  ;  Husson  de  Sam- 
pigny  ;  Chevalier  de  Gondrecourt  ; 
Froussard  ;  Louet  ;  Degesnes  ;  Mongin, 
greffier. 

80.  Du  8  novembre  1789.  —  Autorisation  accordée  par  les 
officiers  municipaux  de  faire  de  nombreux  acfiats  de  blé  pour 
le  bureau.  [Id.  Reg.  des  délib.  à  la  date.] 

Les  officiers  municipaux  et  les  adjoints  préoccupés  de  se  précau- 
tionner, par  des  emmagasinemenls  suffisants,  contre  la  disette  qui 
paraît  menacer  «  à  cause  de  la  pénurie  de  la  récolte  dans  toute 
l'étendue  de  l'élection  »,  chargent  le  sieur  Michel,  laboureur  à  la 
maison  Doyen,  d'aller  chercher  à  Noyers  80  bichets  de  blé  froment, 
mesure  de  Nogent-le-Roi,  que  Pierre  Perrin,  laboureur  en  ce  vil- 
lage, est  disposé  à  céder  à  la  ville  à  12  I.  5  s.  le  bichet,  à  prendre 
en  son  domicile.  Ils  envoient  aussi  le  sieur  Mongeon,  marchand 
bonnetier,  à  Saint-Blin,pour  acheter  du  sieur  Nicolas,  amodiateur 
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du  seigneur  de  Saint-Blin,  200  bichets  de  blé,  mesure  deLafauche, 
que  ce  dernier  offre  à  14  livres  le  bichet,  sur  ses  greniers. 

Ils  autorisent  en  outre  M.  Louet,  receveur  du  bureau,  à  acquérir 
au  mieux  des  intérêts  de  la  ville  environ  500  bichets  de  grains 
offerts  par  le  chevalier  de  Pimodan  ;  et  de  M.  MoUot,  50  bichets  de 
blé  froment  et  25  d'orge.  Enfin  ils  déchargent  les  sieurs  Demerson 
et  Janin  de  l'engagement  pris  par  eux  le  25  octobre  dernier,  au  vu 
de  trois  marchés  qu'ils  présentent,  montant  à  300  bichets  de  blé. 

(Mêmes  signatures  que  ci-dessus,  mais  en  plus:  Gentil;  Picard; 
Charmont;  Mion  ;  Guignard-Cheilley  ;  Louis  Châtelain,  et  Has- 

TIER.) 


H9.  Du  11  novembre  1789.  —  Délibération  de  l'assemblée 
générale  décidant  que  le  blé  ne  sera  plus  délivré  qu'au  prix 
coûtant,  et  que  des  aumônes  seront  faites  aux  indigents.  [Ici . 
Reg.  des  délib.  à  la  date  ] 

MM.  les  ofliciers  municipaux,  notables  et  adjoints  assem- 
blés au  Palais  en  la  salle  ordinaire,  considérant  que  les  pré- 
cautions prises  jusqu'à  ce  jour  pour  concilier  le  soulagement 
qu'exige  la  classe  des  indigents  avec  l'approvisionnement  des 
marchés  de  celle  ville,  attendu  l'extrême  cherté  des  grains, 
n'ont  pu  remplir  ce  double  objet  que  par  un  résultat  vraiment 
ruineux  de  la  caisse  des  deniers  communaux,  ont  arrêté  : 

1°  Que  les  grains  approvisionnés  par  le  bureau  de  subsis- 
tance ne  seront  livrés  qu'au  prix  qu'ils  auront  coûté  d'achat 
et  de  frais  accessoires,  et  que  les  greniers  du  bureau,  où  ils  ' 
seront  réservés,  ne  seront  ouverts  qu'après  l'épuisement  de 
ceux  qui  seront  arrivés  aux  marchés,  où  ils  seront  distribués 
au  prix  convenu  entre  les  vendeurs  et  acheteurs  ; 

2°  Que,  pour  subvenir  au  soulagement  des  pauvres,  au 
lieu  de  leur  délivrer  en  particulier  des  grains  à  un  prix  infé- 
rieur à  celui  des  marchés,  secours  dont  ils  n'ont  que  par  trop 
abusé,  il  leur  sera  payé  par  le  receveur  du  bureau  de  subsis- 
tance, savoir  :  à  ceux  de  la  première  classe  dans  l'ordre  de 
l'indigence,  quatre  sols  par  chacune  des  personnes  compo- 
sant la  famille,  et  à  ceux  de  la  seconde,  deux  sols  aussi  par 
personne  composant  leur  famille,  le  tout  suivant  les  listes  qui 
en  ont  été  dressées  en  exécution  des  délibérations  du  bureau, 
représentées  et  par  lui  arrêtées  cejourd'hui,  sur  les  caries  qui 
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leur  seront  remises  par  MM.  les  capitaines  de  chacun  des 
quartiers  qu'ils  habitent  en  celte  ville,  et  dont  l'objet  leur  sera 
réalisé  par  M.  Louet.  receveur  du  bureau,  sur  la  remise  qu'ils 
lui  en  feront,  conformément  auxdiles  listes  dont  expéditions 
seront  données  à  M.  Louet; 

3"  Que  tous  les  bourgeois,  en  état  de  s'approvisionner 
pour  leur  consommation,  sont  invités  à  le  faire  et  seront 
avertis,  par  un  proclamât  énoncialif  du  résultat  de  la  présente 
délibération,  qu'il  ne  leur  sera  délivré,  soit  aux  marchés,  soit 
sur  les  greniers  de  la  ville,  des  grains  qu'en  proportion  du 
besoin  pour  leur  consommation  hebdomadaire  ; 

4°  Qu'il  sera  député  deux  de  MM.  du  bureau  à  MM.  de  la 
municipah'té  de  Langres.  à  l'effet  de  se  concerter  avec  eux 
pour  l'approvisionnement  réciproque  des  deux  villes,  et  les 
inviter  à  aider  la  nôtre  du  superflu  de  leur  consommation, 
comme  nous  ferions  en  pareil  cas  et  en  tous  ceux  où  nous 
pourrions  leur  être  de  quelque  utilité,  et  à  favoriser  le  trans- 
port des  grains  qui  pourront  nous  arriver.  Le  bureau  a  invité 
MM.  le  chevalier  de  Gondrecourt  et  Legros  le  jeune,  chanoine 
de  la  collégiale  de  cette  ville,  à  se  charger  de  la  députation, 
ce  qu'ils  ont  accepté  et  signé. 

Ont  signé  :  Chevalier  de  Gondrecourt  ,  Legros  le 
jeune,  Bocquenet,  échevin,  Vauthier, 
Barouot,  curé,  Bardel,  Leclerc.  Hus- 
soN  DE  Sampigny,  ctc,  OU  tout  16  signa- 
tures. 

88.  Du  29  novembre  1789.  —  Modèles  des  achats  de  blé 
faits  pour  le  bureau  de  subsistance.  [Arch.  de  Chaumont.  Liasse 
non  cotée.] 

Dans  le  courant  de  décembre  prochain,  le  sieur  Trécourt 
livrera  au  sieur  Guignard-Cheilley,  pour  le  bureau  de  subsis- 
tance de  Chaumont,  la  quantité  de  50  émines  de  blé  froment, 
bon,  loyal  et  marchand,  à  raison  de  60  livres  l'émine  de  Lan- 
gres, qui  est  de  16  quartes,  rendu  à  Chaumont  et  reconnu  sur 
place  ;  sous  la  réserve  que  ledit  Trécourt  se  charge  de  la  con- 
duite, mais  non  pas  des  événements,  et  qu'en  cas  qu'il  soit 
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arrêté  en  quelque  endroit  en  route  et  qu'il  soit  obligé  de  le 
livrer  au  peuple,  ladite  quantité  sera  comptée  sur  la  totalité 
vendue  audit  sieur  Guignard.  Sur  quoi  il  a  reçu  à-compte  dudil 
marché  la  somme  de  600  livres,  etiedil  sieur  Guignard  s'oblige 
de  lui  faire  payer  le  reste  à  la  livraison. 
Fait  double  entre  eux  à  Chaumont.  ce  29  novembre  1789. 
Ont  signé  :  Trécourt',  Guignard-Cheilley. 

8».  Du  4  décembre  1889.  —  Autres  modèles  des  achats  de 
blé  faits  pour  le  bureau  de  subsistance.  [Arch.  de  Chaumont. 
Liasse  non  cotée.] 

A  Monsieur  Guignard,  adjoint  du  bureau  de  subsistance 

à  Chaumont, 

Courchamp,  le  4  décembre  1789. 

Monsieur,  à  la  garde  de  Dieu  et  du  s.  Nicolas  Renaud,  maî- 
tre voiturier  demeurant  à  Chaumont,  je  vous  envoie  trois 
émines  de  blé,  mesure  de  Gray,  en  11  sacs,  bien  condition- 
nées, dont  il  vous  plaira  de  recevoir  (sic). 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur,  votre  très  humble  servi- 
teur. —  Poirier. 

(Le  23  décembre,  le  même  vendeur  envoyait  encore,  dans 
les  mêmes  termes,  dix  émines  de  blé  au  bureau  de  subsis- 
tance de  Chaumont.) 

90.  Du  2  janvier  1790.  —  Délibération  du  bureau  munici- 
pal autorisant  le  prêt  de  deniers  fait  par  l'hôpital  au  bureau 
de  subsistance.  [Arch.  de  Chaumont,  D.  1,  f°  7.] 

Le  prêt  de  2.400  livres  fait  par  le  receveur  de  l'hôpital  au  rece- 
veur du  bureau  (voir  85)  est  approuvé  par  la  ville,  sous  les  signa- 
tures de  MM.  de  Chàteauvieux,  Leclerc,  Sirjean-Dutilloir,  Le 
Mayeur  de  Bussy,  Humblot,  Girardon,  Godinet,  Vauthier. 


(1)  Aux  mois  de  novembre  et  de  décembre  1789,  on  trouve  de  nombreux 
actes  d'achats  de  blé  pour  le  bureau  de  subsistance  de  Chaumont.  Celui-ci 
et  le  suivant  sont  rapportés  ici  pour  montrer  que,  dans  les  marchés  de  cette 
époque,  perçait  souvent  la  crainte  de  voir  les  grains  enlevés  par  le  peuple. 
Ces  rédactions  forment  pourtant  l'exception. 
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Ol.  Du  9  lévrier  1790.  —  Compte  de  gestion  rendu  par  le  rece- 
veur du  bureau  de  subsistance.  [Id.  D.  1 ,  f  20.] 

Ledit  jour  le  conseil  général  resté  assemblé,  M.  Louet,  re- 
ceveur du  bureau  de  subsistance,  invité,  s'est  présenté  h 
l'assemblée  et  a  rapporté  le  montant  des  achats  des  grains 
pour  l'approvisionnement  de  la  ville,  celui  des  emprunts  faits 
pour  ces  achats,  de  la  quantité  actuellement  emmagasinée  et 
de  ce  qui  peut  rester  du  prix  des  achats.  De  son  rapport 
il  est  résulté,  vu  la  feuille  de  son  compte  et  les  délibérations 
du  bureau  : 

Qu'il  a  été  délivré  et  placé  sur  les  greniers  destinés  auxdits 
approvisionnements  la  quantité  de  4.423  bichets  et  demi  de 
blé  froment  et  128  bichets  et  demi  d'orge,  et  qu'il  en  reste 
à  délivrer,  sur  les  marchés  faits  pour  les  achats,  la  quantité  de 
450  bichets  trois  quarts  deblé  etSibichetsd'orge,  ce  qui  porte 
la  quantité  desachats  à  4.874  bichets  un  quart  de  blé  et  212  et 
demi  d'orge. 

Sur  laquelle  quantité  il  en  a  été  déjà  livré  au  peuple,  en  no- 
vembre et  décembre  derniers,  la  quantité  de  170  bichets  trois 
quarts  de  blé  et  46  un  quart  d'orge,  en  sorte  qu'il  ne  reste 
plus,  tant  sur  les  greniers  que  sur  les  quantités  à  recevoir, 
que  4.703  bichets  et  demi  de  blé  et  166  bichets  d'orge. 

Que  les  prix  des  différents  achats  montent  à  la  somme  de 
44.133  liv.  10  s.  6  d.  pour  la  partie  livrée  et  acquittée,  et  en 
arrhes  et  à  compte  sur  celles  restanlà  délivrer  ;  qu'attendu  que 
les  frais  de  transport  des  grains,  du  colportage  pour  les  em- 
magasiner, du  mesurage  avec  délivrance,  les  primes  accor- 
dées, les  distributions  mensuelles  aux  pauvres  et  frais  de  bu- 
reau pour  les  soins  qu'exigent  les  grains,  montent  jusqu'à  ce 
jour  à  la  somme  de  4.310  liv.  13  sols;  ces  deux  sommes  join- 
tes portent  la  dépense  faite  jusqu'à  ce  jour  à  la  somme  de 
48.443  liv.  19  sols,  0  deniers. 

Les  sommes  reçues  par  M.  Louet,  tant  des  avances  faites 
par  la  ville  que  des  différents  emprunts,  montent  à  la  somme 
de  48.202  liv.  15  sols,  y  compris  2.400  liv.  prêtées  par 
M.  Froussard,  receveur  des  finances,  et  le  prix  des  grains 
déjà  vendus,  ainsi  qu'il  est  ci-devant  dit. 

Cette  somme  comparée  à  la  dépense,  il  en  résulte  que  le 
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vide  de  sa  caisse  pour  l'entier  acquit  du  prix  des  achats  est 
do  2il  liv.  4  s.  6  d.,  indépendamment  de  ce  qui  reste  dû  sur 
les  prix  des  grains  à  délivrer  et  des  sommes  emprun- 
tées actuellement  exigibles,  lesquelles  montent  ensemble  à 
celle  de  9.920  livres  15  sols,  sauf  la  rentrée  des  fonds  que 
produiront  les  ventes. 

Ce  que  vu,  le  conseil  général  de  la  commune  a  arrêléquo 
MM.  les  adjoints  au  bureau  de  subsistance  seront  remerciés 
des  soins  qu'ils  ont  bien  voulu  prendre  jusqu'à  ce  jour,  et 
priés  de  vouloir  bien  les  continuer,  et  s'associer  aux  officiers 
municipauxet  notablescomposantla  nouvelleadministration', 
pour  veiller  à  la  subsistance  des  habitants  et  prendre  les  pré- 
cautions les  plus  utiles  à  ce  sujet. 

(Suivent  24  signatures,  voir  la  note  insérée  au  bas  de  cette 
page.) 

»«.  Du  11  mai  1790.  —  Arrêlé  municipal  fixant  l'ordre  à 
suivre  dans  la  distribution  des  grains,  fid.  D.  2,  f°  6.] 

Le  commandeur  de  Lamirault,  maire,  dit  à  la  municipalité 
assemblée  avec  les  adjoints  au  bureau  de  subsistance  :  Mes- 
sieurs, vous  ne  pouvez  ignorer  la  grande  détresse  d'une  par- 
tie des  habitants  de  votre  cité  ;  dix-huit  mois  de  souflfrance  les 
ont  réduits  au  dernier  état  de  misère.  J'ai  eu  ce  triste  tableau 


'  Cette  nouvelle  administration,  la  première  qui  ait  été  élue  par  lesullrage 
universel,  se  composait  d'un  maire,  le  commandeur  de  Lamirault,  d'un  pro- 
cureur syndic,  P. -A.  Laloy,  avocat,  et  de  8  officiers  municipaux,  nommés, 
comme  le  maire  et  le  procureur,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  savoir  : 
les  sieurs  Légerin,  épicier,  Jolly,  avocat,  Cottenet,  avocat,  Bresson,  écuyer, 
Locqueneux,  bourgeois,  Godinet  procureur,  Renard-Guiilemin,  négociant,  Mu- 
gnerot,  horloger  ;  enfin  de  18  notables,  nommés  à  la  majorité  relative,  dont 
les  noms  suivent  :  Guignard-Clicilley,  fabricant,  Mongeon,  fabricant,  liumblot, 
marchand,  Maupcrrin,  archilcctc,  Forgeot,  procureur,  Laurent,  huissier, 
Petit,  procureur,  Gentil,  marchand,  Boudard,  gantier,  Michel,  laboureur, 
Perny,  doyen  du  chapitre,  Belin,  marchand.  Picard,  notaire,  Huriot,  mar- 
chand, Lessertois,  notaire,  Thomassin,  avocat,  Pothier,  procureur,  et  Rollin, 
fabricant.  (Voir  Arch.  de  Chaumont,  D.  1,  f"  4.) 

C'est  ce  conseil,  élu  au  moyen  de  six  scrutins  qui  eurent  lieu  du  26  au  31  jan- 
vier 1790  et  installé  le  2  février  suivant,  qui  administrera  la  commune  et 
signera  les  délibérations  que  nous  allons  reproduire  ou  analyser.  Pour  éviter 
toute  longueur,  nous  nous  contenterons  d'indiquer  le  nombre  des  signataires 
de  chaque  délibération,  sans  en  donner  les  noms. 
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sous  les  yeux,  et  je  ne  crains  pas  de  vous  certifier  que  presque 
moitié  de  vos  concitoyens  ne  gagnent  leur  nourriture  bien 
chétive  que  par  les  efforts  les  plus  redoublés  d'un  travail  très 
pénible.  Le  seul  moyen  de  soulagement  que  vous  puissiez 
leur  offrir  en  ce  moment  existe  dans  le  prix  que  vous  allez 
fixer  à  la  distribution  de  vos  grains. 

Je  crois,  Messieurs,  malgré  mon  goût  bien  décidé  pour 
l'économie  des  deniers  appartenant  à  votre  ville,  que  vous  ne 
pouvez  vous  dispenser  de  faire  à  vos  concitoyens  le  sacrifice 
plus  que  généreux,  sans  doute,  des  douze  mille  francs  que 
vous  avez  avancés  au  bureau  de  subsistance.  En  me  rappro- 
chant, autant  que  je  l'ai  pu,  des  calculs  de  M.  Louet,  votre 
receveur,  j'ai  vu  qu'en  fixant  le  prix  de  vos  grains  à  9  liv. 
10  sols  le  bichet  pour  les  habitants  de  votre  ville  seulement, 
vous  pouviez  atteindre  le  but  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. Quant  aux  habitants  de  la  campagne,  je  pense  que 
vous  serez  d'avis  de  leur  donner  ce  même  blé  au  prix  qu'il 
vous  aura  coûté,  à  moins  que  vous  ne  préfériez  le  leur  fixer 
sur  celui  des  marchés. 

Il  n'est  pas  moins  important  que  vous  soyez  assurés  de  la 
quantité  de  grains  que  vous  devrez  faire  délivrer  à  chacun  de 
vos  habitants  :  je  ne  connais  qu'un  seul  moyen  d'éviter  les 
surprises  et  les  ruses  que  le  prix  avantageux  pourrait  suggé- 
rer à  ceux  qui  n'auraient  pas  su  apprécier  votre  générosité  : 
ce  moyen  serait  de  nommer  par  quartier  deux  de  Mes- 
sieurs les  notables.  Ces  Messieurs,  après  s'être  procuré 
une  liste  indicative  de  tous  les  ménages  desdils  quartiers, 
auraient  la  complaisance  de  s'y  transporter,  et  y  visiteraient 
les  greniers.  Bien  entendu  qu'ils  seraientdispensés  de  cette  vi- 
site pour  tous  ceux  dont  les  personnes  conviendraient  avoir 
leur  provision  jusqu'à  la  moisson  et  au  delà.  Ces  Messieurs 
formeraient  un  état  exact  de  la  quantité  de  grains  nécessaires 
par  semaine  à  chacun  de  ces  ménages,  indiqueraient  un  jour, 
qui  serait  le  vendredi,  pour  la  distribution  des  cartes  qu'ils 
délivreraient  eux-mêmes.  Ces  caries,  signées  de  ces  Mes- 
sieurs, seraient  conçues  en  ces  termes  :  Bureau  de  subsis- 
tance. Quartier  de  . . .  Bon  pour  . . .  Délivrance  à  . , .  heures 
du  malin  ~  grenier  des  . . . 
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Ce  premier  ordre  établi,  vous  aurez  à  vous  décider,  Mes- 
sieurs, sur  la  question  de  savoir  si  vous  ouvrirez  un  seul  ou 
plusieurs  greniers.  Je  n'hésiterai  pas  à  croire  qu'il  serait  plus 
avantageux  à  l'ordre  que  vous  vouirez  établir,  d'en  ouvrir 
au  moins  deux,  toujours  dans  les  quartiers  opposés  :  il  en  ré- 
sultera plus  de  tranquillité,  moins  de  perle  de  temps  pour 
tout  le  monde,  surtout  pour  vos  habitants  auxquels  il  est 
précieux,  et  je  prévois  qu'en  prenant  ce  parti  vous  pourrez 
parvenir  à  contenter  tout  le  monde.  J'observe  à  cet  égard  qu'il 
pourrait  arriver  que,  dans  un  grenier,  le  blé  soit  d'une  qua- 
lité un  pou  supérieure  à  celui  d'un  autre  et  exciter  par  ce 
moyen  quelque  mécontentement  de  la  part  des  habitants  que 
le  hasard  n'aurait  pas  aussi  bien  servis  ;  il  y  aurait  en  ce  cas 
un  moyen  juste  et  simple  de  les  mettre  d'accord,  ce  serait  ce- 
lui de  faire  alterner  par  semaine  chaque  quartier,  d'un  gre- 
nier à  l'autre. 

Je  terminerai  ces  réflexions,  Messieurs,  par  l'ordre  essen- 
tiel que  vous  aurez  à  établir  lors  de  l'ouverture  de  vos  gre- 
niers. Vous  fixerez  sans  doute  l'heure  à  laquelle  ils  seront  ou- 
verts et  surtout  celle  la  plus  commode  aux  habitants  de  votre 
ville.  Je  crois  qu'il  serait  important  de  nommer  par  chaque 
grenier  deux  de  MM.  les  ollicicrs  municipaux  pour  y  maintenir 
le  bon  ordre  :  l'un  de  ces  Messieurs  recevrait  les  cartes  et  l'au- 
tre l'argent.  Ces  Messieurs  iraient  déposer  le  tout  chez  M.  le  ^ 
receveur,  lorsque  la  distribution  serait  finie.  Vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  d'établir  une  garde  à  chaque  grenier  pour  le 
moment  des  distributions  :  quatre  fusiliers,  un  sergent  et  un 
caporal  seront  suffisants.  La  distribution  que  vous  pourriez 
en  faire  serait  de  placer  deux  sentinelles  et  le  caporal  à  la 
porte  d'entrée  des  maisons  où  se  trouvent  vos  greniers,  en 
leur  observant  de  ne  jamais  laisser  entrer  plus  de  dix  person- 
nes à  la  fois  ;  le  sergent  et  les  deux  autres  fusiliers  se  tien- 
draient dans  le  grenier  même,  près  de  Messieurs  les  ofliciers 
municipaux.  Je  pense  qu'en  prenant  les  mesures  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  nous  verrions  régner  dans  cette 
partie  l'ordre  sans  lequel  rien  ne  peut  réussir. 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  le  procureur  de 
la  commune  entendu,  le  bureau  a  arrêté  que  les  greniers  se- 
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ront  ouverts  samedi  prochain,  15  du  présent  mois  de  mai,  et 
la  vente  des  grains  qui  y  sont  emmagasinés  commencera  ; 

Que,  pour  éviter  la  confusion,  il  sera  ouvert  deux  greniers 
pour  la  délivrance  à  faire  aux  habitants  de  cette  ville,  et  un 
troisième  grenier  pour  la  vente  aux  étrangers  qui  se  présen- 
teront ; 

Qu'il  sera  fait  des  listes  de  tous  les  habitants  des  différents 
quartiers  et  faubourgs  de  cette  ville,  qui  n'ont  aucune  provi- 
sion en  grains  et  qui  n'ont  de  ressources  que  les  marchés  de 
chaque  semaine  pour  celte  denrée  de  première  nécessité,  les- 
quelles listes  contiendront  leur  nom,  le  nombre  de  personnes 
dont  le  ménage  sera  composé  et  note  de  la  quantité  de  grains 
nécessaires  à  chacun  de  ces  ménages  pour  chaque  semaine  ; 

Que,  pour  la  formation  de  ces  listes  par  quartiers,  il  sera 
nommé  des  commissaires,  et  sur  le  champ  il  a  été  procédé  à 
leur  nomination. 

(Suit  la  liste  de  trois  commissaires,  dont  un  officier  munici- 
pal et  deux  notables  pour  chacun  des  huit  quartiers,  et  de 
deux  notables  pour  le  faubourg  Notre-Dame,  Reclancourt  et 
Buxereuilles.) 

Il  sera  imprimé  des  cartes  qui  porteront  en  têle  :  Bureau  de 
subsistance,  et  sur  lesquelles  on  inscrira  les  noms  des  habi- 
tants non  approvisionnés,  celui  du  quartier  qu'ils  habitent,  la 
quantité  nécessaire  à  la  consommation  de  leur  ménage  pen- 
dant une  semaine  et  l'indication  du  grenier  où  se  fera  la 
délivrance. 

La  liste  de  chacun  des  quartiers  et  faubourgs  sera  remise  à 
un  de  MM.  les  officiers  municipaux,  notables  ou  adjoints  qui 
seront  domiciliés  dans  ledit  quartier,  faubourg,  ou  à  proxi- 
mité d'iceux,  et  il  sera,  à  chacun  de  ces  Messieurs,  remis 
une  quantité  suffisante  de  cartes,  pour  être  par  lui  remplies 
et  délivrées  à  chacun  des  habitants  qui  auront  besoin  de 
grains,  et  qui  seront  tenus  de  se  présenter  chez  lui  pour  y 
prendre  chacun  d'eux  une  desdites  caries. 

En  conséquence,  il  serait  fait  un  avis  et  publication  dans 
chacun  desdils  quartiers  et  faubourgs,  indicatifs  de  la  personne 
dépositaire  desdites  cartes,  du  grenier  où  elle  ira  recevoir  la 
délivrance  et  de  l'heure  à  laquelle  elle  lui  sera  faite. 
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Les  trois  greniers  qui  seront  ouverts  samedi  prochain 
seront  celui  du  nnonastère  des  Capucins  de  cette  ville  et 
celui  du  Collège  pour  les  habitants  de  cette  ville,  et  celui  du 
monastère  des  dames  Ursulines  pour  les  étrangers. 

Les  délivrances  qui  y  seront  faites  le  seront  par  devant  trois 
de  MM.  les  officiers  municipaux  en  chacun  d'eux.  MM.  Bres- 
son,  officier  municipal,  Humblot  et  Picard,  notables,  ont  bien 
voulu  se  charger  de  surveiller  celles  qui  se  feront  au  grenier 
des  Capucins.  A  ce  grenier  se  feront  les  délivrances  néces- 
saires aux  habitants  des  quartiers  de  l'Eau,  de  la  Place,  du 
Palais,  de  Si-Michel,  et  des  faubourgs  St-Jean  et  St-Michel. 

Celles  au  grenier  du  Collège  se  feront  par  devant  MM.  Jolly, 
officier  municipal,  Boudard  et  Rollin,  notables,  qui  ont  bien 
voulu  se  charger  de  les  surveiller.  Ces  délivrances  ne  se  feront 
que  sur  la  représentation  des  cartes  et  conformément  aux 
quantités  y  portées,  et  le  prix  du  grain  sera  payé  comptant 
es  mains  d'un  de  ces  Messieurs  au  fur  et  à  mesure  des  déli- 
vrances, et  les  deniers  en  provenant  seront  remis  es  mains 
du  receveur  du  bureau  qui  lui  en  donnera  son  récépissé.  Au 
grenier  du  Collège  se  feront  les  délivrances  nécessaires  aux 
habitants  des  quartiers  de  l'Etape,  Noire-Dame,  Choignes  et 
St-Jean,  du  faubourg  Notre-Dame,  de  Reclancourt  et  de 
Buxereuilles. 

Celles  au  grenier  du  monastère  des  dames  Ursulines  se 
feront  aux  étrangers,  en  présence  de  M.  Mugnerot,  officier 
municipal,  Mongeon  et  Lessertois,  notables,  qui  ont  bien 
voulu  se  charger  de  les  surveiller. 

Les  greniers  seront  ouverts  lesdits  jours,  savoir  :  celui  des 
Capucins  et  celui  du  Collège,  à  huit  heures  du  matin. 

Pour  faciliter  les  délivrances,  empêcher  le  tumulte  et  pré- 
venir la  confusion,  il  sera  posé  une  garde,  composée  d'un 
officier,  un  sergent  et  six  volontaires,  à  chacune  des  maisons 
où  sont  situés  les  greniers,  dont  quatre  volontaires  comman- 
dés par  un  sergent  seront  placés  à  la  porte  d'entrée  de  ladite 
maison,  et  auront  pour  consigne  de  ne  laisser  entrer  que  dix 
habitants  ensemble  ;  ensuite,  après  la  délivrance  à  eux  faite, 
dix  autres,  et  ainsi  successivement.  L'officier  et  les  deux 
autres  volontaires  seront  placés  dans  l'intérieur  du  grenier,  à 
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la  proximité  de  MM.  les  officiers  municipaux,  chargés  de  la 
surveillance  dans  chacun.  En  conséquence,  M.  le  comman- 
dant desdils  volontaires  sera  invité  de  former  et  donner  les 
détachements  ainsi  composés  pour  les  postes  ci-devant  dits 
et  y  remplir  les  fonctions  prévues,  et  M.  le  commandeur  de 
Lamiraulta  bien  voulu  s'en  charger. 

El  sur  l'observation  faite  par  un  de  ces  Messieurs,  que  l'ap- 
provisionnement que  la  ville  a  fait  ayant  eu  principalement 
pour  objet  de  pourvoir  aux  besoins  de  ses  habitants,  il  faut 
veiller  à  ce  qu'il  ne  s'épuise  pas  trop  ni  trop  tôt  ;  par  celte 
considération,  l'assemblée  a  sursis  à  l'ouverture  du  grenier 
du  monastère  des  Ursulines  pendant  le  temps  qui  sera  jugé 
nécessaire. 

Et  pour  la  distribution  des  cartes,  laquelle  se  fera  à  une 
heure  indiquée  la  veille  du  jour  de  la  délivrance,  l'assemblée 
a  nommé  un  commissaire  pour  chaque  quartier. 

En  conséquence,  il  a  été  fait  remise  à  chacun  desdils  sieurs 
commissaires,  des  listes  de  chaque  quartier,  une  quantité 
suffisante  de  caries  à  remplir  et  délivrer  comme  il  est  dit. 

(Suivent  14  signatures.  Voir  p.  87,  note.) 

»3.  Du  24  mai  1790.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant  Venvêl 
de  15  sacs  de  farine  à  la  municipalité  de  Laferté-sur-Amance. 
[Id.  D.  2,  fM4.] 

liO  conseil  général  assemblé...  M.  le  Maire  a  dit:  Mes- 
sieurs, nous  vous  apportons  une  lettre  du  maire  de  Laferté- 
sur-Amance,  qui  vous  demande  si  vous  pourriez  fournir  aux 
habitants  de  cette  municipalité  dix  milliers  pesant  de  farine, 
dont  ils  vous  paieraient  le  prix  comptant  ;  il  annonce  par  cette 
lettre  que  son  canton  est  dans  la  disette,  et  qu'il  s'est  vaine- 
nement  adressé  à  Langres.  On  va  vous  faire  lecture  de  cette 
lettre.  Nous  savons  bien  que  vous  n'avez  pas  de  grains  dont 
vous  puissiez  disposer  ;  ce  que  vous  avez  dans  vos  magasins 
suffira  à  peine  pour  nos  concitoyens  et  nos  voisins,  mais  ne 
penseriez-vous  pas,  comme  nous,  qu'il  faut  voler  au  secours 
des  habitants  de  Laferté,  et  faire  tous  nos  efforts,  soit  pour 
leur  indiquer  des  farines,  soit  pour  leur  en  faire  tournir? 
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Nous  sommes  instruits  que  le  sieur  Ducret  doit  en  recevoir 
incessamment.  Ne  pourrions-nous  pas  l'engager  à  en  fournir 
aux  habitants  de  Laferté,  et  prévenir  ceux-ci  de  ce  que  nous 
avons  fait  pour  eux  dans  la  circonstance  où  il  nous  est  impos- 
sible de  satisfaire  à  leur  demande?  Nous  devons  ces  soins  a 
des  hommes  qui  sont  nos  frères,  et  dont  la  disette  doit  nous 
intéresser.  Nous  vous  prions  de  délibérer  à  cet  égard. 

Le  conseil  général,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  a 
arrêté  que  MM.  Jolly,  Guignard  et  Forgeol  prendraient  sur 
le  champ  la  peine  de  s'informer  s'il  y  avait  encore  des  farines 
chez  le  sieur  Ducret,  aubergiste  en  cette  ville,  ce  qui  ayant  été 
fait. . .  il  a  été  arrêté  qu'il  en  serait  expédié  quinze  sacs  à  la 
municipalité  de  Laferté-sur-Amance,  avec  une  lettre  en  réponse 
au  maire  de  cette  municipalité,  ce  qui  a  été  fait  sur  le  champ. 
(Suivent  H  signatures.  Voir  p.  87,  note). 

04.  Du  5  juin  1790.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant  de 
baisser  le  prix  du  blé  à  vendre  aux  étrangers.  [Id.  D.  2,  f"  I7.j 

M.  le  Maire  a  dit  :  Messieurs,  vous  savez  qu'il  vous  reste 
encore  une  quantité  notable  de  grains  dans  vos  magasins 
d'approvisionnement,  et  que  la  récolte  prochaine  promet 
beaucoup  ;  il  serait  du  plus  grand  inconvénient  pour  la  ville 
qu'il  vous  en  restât  une  certaine  quantité.  Nous  avons  remar- 
qué, depuis  l'ouverture  de  vos  greniers,  que  les  délivrances 
n'absorbent  guère  au  delà  de  deux  cents  bichets;  vous  aviez 
arrêté  qu'il  serait  ouvert  un  grenier  pour  les  habitants  de  la 
campagne  et  vous  aviez  fixé  le  prix  du  grain  pour  eux  à  onze 
livres.  Il  s'en  est  présenté,  mais  la  plupart  ont  trouvé  ce  prix 
trop  haut  et  ont  préféré  se  pourvoir  à  vos  marchés,  où  il  s'en 
est  vendu  effectivement  à  un  prix  inférieur.  Ne  serait-il  pas 
à  propos  de  diminuer  le  prix  du  grain  que  vous  délivrerez  à 
ces  habitants,  la  plupart  cultivateurs  et  d'aucuns  vosfermiers? 
Nous  vous  prions  de  délibérer  à  ce  sujet. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  le  conseil  général 
a  arrêté  que  le  prix  des  grains,  qui  seront  délivrés  aux  étran- 
gers, sera  réduit  à  la  somme  de  dix  livres  dix  sols. 

(Suivent  14  signatures.  Voir  p.  87,  note.) 
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95.  Du  9  juillet  1790.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant  de 
restreindre  la  vente  des  grains  aux  habitants  des  campagnes. 
[Id.  I).2,  f°29.J 

M.  le  commandeur  de  Lamirault,  maire,  a  dit  :  Messieurs, 
l'affluence  des  habitants  de  la  campagne  qui  viennent  pren- 
dre du  blé  sur  les  greniers  du  bureau  de  subsistance,  greniers  qui 
ontétéouverts  jusqu'àcejourindistinctement  pour  les  citoyens 
de  la  ville  et  les  forains,  a  été  jusqu'ici  si  grande  qu'il  y  aurait 
à  craindre  que,  dans  peu,  on  ne  se  trouvât  au  dépourvu  pour 
fournir  à  la  consommation  des  habitants  de  la  ville,  sur  les- 
quels vos  soins  doivent  particulièrement  s'étendre  jusqu'a- 
près la  récolte  des  moissons,  si  on  délivrait  aux  étrangers  les 
quantités  de  blé  qu'ils  désireraient. 

Nous  pensons  qu'il  conviendrait  d'user  envers  ceux-ci  d'une 
certaine  économie,  même  d'augmenter  le  prix  de  celui  qui  leur 
serait  délivré  ;  une  légère  augmentation  de  prix  pourrait  en 
déterminer  plusieurs  à  ne  pas  demander  une  si  grande  quan- 
tité de  grains,  et  donnerait  une  petite  indemnité  sur  la  perte 
qui  suivra  nécessairement  l'emmagasinement  que  le  bureau 
de  subsistance  a  fait. 

La  matière  mise  en  délibération. ..  il  a  été  arrêté  que,  pour 
la  vente  et  distribution  du  blé  aux  habitants  de  la  campa- 
gne, il  sera  usé  de  la  plus  grande  précaution  et  que,  sans 
paraître  leur  en  refuser,  il  ne  leur  en  sera  délivré,  au  marché 
de  demain  et  les  suivants,  que  la  quantité  qui  paraîtra  abso- 
lument indispensable  ;  et,  quant  au  prix,  qu'il  ne  leur  sera 
livré  qu'à  raison  de  dix  livres  cinq  sols  le  bichet  ^  qu'ils  seront 
eux-mêmes  avertis  que,  dans  la  suite,  ils  n'en  obtiendront  que 
sur  les  certificats  des  curés  et  des  municipalités  des  lieux  de 

leur  domicile'. 

(Suivent  6  signatures.  Voir  p.  87,  note.) 


'  Il  est  à  présumer  que  depuis  la  décision  prise  le  5  juin  (voir  94),  le 
prix  avait  été  abaissé  au-dessous  de  ce  chiffre^  bien  qu'aucune  délibération  ne 
le  dise. 

*  Une  délibération  du  i\  juillet  nous  apprend  qu'à  la  suite  de  cet  arrêté,  les 
habitants  de  la  ville,  qui  pouvaient  obtenir  autant  de  grains  qu'ils  en  dési- 
raient, en  demandèrent  au  delà  de  leurs  besoins,  espérant  bien  les  revendre 
avec  bénéfice  aux  étrangers.  Pour  empêcher  ce  calcul,  qui  avait  été  constaté 
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OO.  Du  18  juillet  1790.  —  Délibération  du  conseil  permet- 
tant de  modérer  V  amende  imposée  aux  boulangers  dans  le  cas 
ou  leur  boutique  ne  serait  pas  fournie,  et  maintenant  le  prix  du 
pam.  [Id.  D.  2,  f°31.] 

M.  le  Maire  a  dit  :  Messieurs,  nous  avons  à  vous  entretenir 
d'une  requête  adressée  à  MM.  les  officiers  municipaux  par  le 
corps  des  boulangers  de  cette  ville,  qui  a  pour  but:  1°Ia 
commutation  de  la  peine  qu'ils  encourront  par  l'ordonnance 
du  conseil  municipal,  qui  leur  enjoint  de  tenir  constamment 
leurs  boutiques  fournies  de  pain,  laquelle  peine  est  de  50  livres 
d'amende  en  cas  de  contravention,  eu  égard  à  l'impossibililé 
qu'ils  prétendent  de  se  conformer  à  cette  ordonnance  pour 
cause  de  la  disette  des  grains,  occasionnée  par  le  retard  des 
moissons,  conséquence  des  pluies  continuelles  que  l'on  essuie; 
2°  une  augmentation  de  six  deniers  ou  telle  autre  qui  sera 
jugée  par  livre  de  pain  que  vous  avez  réglée  ci-devant  à 
3  sols  6  deniers,  pour  raison  de  l'augmentation  subite  du  prix 
des  grains. . . 

La  matière  mise  en  délibération,  M.  le  procureur  de  la  com- 
mune entendu,  il  a  été  arrêté. . .  que  le  prix  de  la  livre  de 
pain  restera  à  3  sols  6  deniers,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  l'or- 
donnance dont  il  est  question  ci-dessus;  quant  à  l'amende 
de  50  livres,  elle  pourra  être  susceptible  de  modération,  s'il 
est  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  eu  désobéissance  affectée  de  leur 
part. 

(Suivent  15  signatures.  Voir  p.  87  note). 

911.  Sans  date,  mais  vraisemblablement  du  mois  de  juillet 
1790.  —  Adresse  des  habitants  de  Chaumonl-en-Bassigny,  à 
Messieurs  les  députés  de  la  nation,  pour  demander  la  fixation 
légale  du  prix  des  grains.  [Arch.  nat.  D.  XLP,  n"  77.] 

Messieurs,  les  habitants  de  la  ville  de  Chauraont-en-Bassi- 
gny  ont  l'honneur  de  vous  remontrer  très  humblement  que  la 


la  veille,  le  conseil  décida  que  les  greniers  ne  seraient  ouverts  que  le  samedi 
et  qu'on  ne  donnerait  des  grains  qu'aux  habitants,  et  seulement  la  quantité 
qui  serait  nécessaire  à  leur  consommation.  [Id.  f"  29.] 
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rareté  des  grains,  et  le  prix  exorbitant  qu'ils  se  vendent,  por- 
tent la  désolation  parmi  tous  les  pauvres  artisans. 

Ne  pourriez-vous  pas.  Messieurs,  y  fixer  un  prix  auquel  le 
cultivateur  soit  rétribué  de  sa  peine,  el  que  l'artisan,  par  un 
travail  forcé,  puisse  au  moins  manger  du  pain  ;  que  ce  prix 
soit  général  pour  tout  le  royaume  ;  cela  éviterait  bien  des 
abus,  cela  empêcherait  la  cupidité  des  avares  qui  gardent 
leurs  grains,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  portés  à  un  prix  où  le 
'pauvre  malheureux  ouvrier  ne  peut  plus,  par  son  travail,  se 
procurer  moitié  de  sa  subsistance;  ce  pauvre  malheureux, 
à  force  de  travailler  sans  pouvoir  se  nourrir,  tombe  malade, 
meurt  et  laisse  des  orphelins  à  la  charge  du  public. 

Ce  que  nous  vous  demandons,  Messieurs,  n'est  pas  sans 
exemples.  Sous  Charlemagne,  l'an  794.  le  royaume  était  dans 
la  plus  grande  désolation,  quoiqu'il  y  eût  des  grains.  Que  fit 
ce  monarque  ?  Pour  éviter  l'exportation  si  dangereuse  et  pour 
empêcher  la  cupidité  des  avares,  il  prit  le  parti  de  taxer  les 
grains.  Le  prix  fut  fixé  à  4  deniers  le  boisseau  de  froment, 
3  deniers  le  boisseau  de  seigle,  2  deniers  celui  d'orge,  1  de- 
nier celui  d'avoine,  avec  défense  de  les  vendre  au-dessus  de 
la  taxe,  à  peine  de  punitions  exemplaires  (le  denier  de  ce 
temps  valait  13  sols  de  notre  monnaie). 

Avant  celte  sage  ordonnance,  les  habitants  du  royaume 
étaient  prêts  a  s'égorger;  l'ordonnance  ne  fut  pas  plutôt  pu- 
bliée que  le  calme  et  la  paix  furent  rétablis,  les  marchés  des 
villes  et  bourgs  se  trouvaient  approvisionnés;  chacun  condui- 
sait son  grain  au  marché  le  plus  prochain  ;  on  n'avait,  du  reste, 
nul  intérêt  de  le  conduire  au  loin  ;  le  commerce  reprit  et  la 
paix  régna. 

Plût  au  Ciel,  Messieurs,  que  l'exemple  de  ce  grand  Roi  vous 
détermine  à  fixer  le  prix  des  grains  ;  que  cette  sage  ordon- 
nance que  nous  vous  demandons  ramène  l'union  et  la  paix 
dans  l'étendue  du  royaume  si  désuni  et  ranime  le  commerce, 
et  par  ce  moyen  chacun  des  habitants  attendra  avec  patience 
le  résultat  du  bien  que  nous  espérons  de  l'auguste  Assemblée. 
Ce  considéré.  Messieurs,  il  vous  plaise,  conjointement  avec 
notre  bon  Roi,  fixer,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  le  prix 
des  grains  avec  défense  de  les  vendre  plus  haut,  à  peine  de 
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punitions  exemplaires,  el  en  ce  faisant,  iesdits  habitants  ne 
cesseront  d'adresser  des  vœux  au  Ciel  pour  la  conservation  de 
vos  santés. 

(Suivent  o1  signatures.  Une  note  nous  apprend  que  l'As- 
semblée nationale  n'a  pas  cru  devoir  adopter  celte  proposi- 
tion.) 

08.  Du  4  novembre  1790.  —  Arrêté  du  conseil  relatif  aux 
mesures  à  prendre  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  troublé 
par  une  insurrection  en  ville.  [Id.  D.  3,  f"  9  et  suiv.J 

M.  le  Maire  a  dit  :  Messieurs,  nous  avons  à  vous  averlird'une 
insurrection  qui  a  eu  son  commencement  le  jour  d'hier...,  qui 
a  continué  jusqu'à  minuit  environ,  et  qui,  au  lieu  de  s'éteindre, 
paraît  se  renouveler  aujourd'hui.  Cette  insurrection  a  pour 
motif  d'empêcher  la  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  du 
royaume,  et  les  choses  ont  été  portées  au  point  que  les  jours 
de  MM.  les  administrateurs  du  département  sont  menacés  et 
exposés.  Ces  messieurs  ont  été  contraints  déporter leurséance 
d'hier  jusqu'à  plus  de  onze  heures  du  soir,  et  d'y  appeler 
le  bureau  municipal  pour  lui  faire  part  de  leurs  craintes,  et 
se  concerter  ensemble  sur  les  moyens  à  prendre  pour  dissi- 
per le  trouble  et  rappeler  le  bon  ordre  et  la  tranquillité. 

Nous  avons  à  vous  observer  qu'il  est  de  la  dernière  impor- 
tance de  mettre  fin  à  ces  troubles  el  de  rétablir  le  calme  et  la 
paix,  d'autant  que  MM.  les  administrateurs  du  déparlement 
nous  ont  nolitîé  qu'ils  étaient  sur  le  point  de  se  séparer,  el  de 
transférer  leurs  séances  dans  un  autre  lieu  où  ils  opéreraient 
avec  plus  d'assurance  et  de  tranquillité.  Vous  sentez,  comme 
nous,  combien  il  est  avantageux  pour  la  cité  de  conserver 
dans  ses  murs  le  siège  de  ce  corps  administratif,  auquel 
tous  les  bons  citoyens  ont  si  ardemment  aspiré,  el  combien 
il  serait  désagréable  et  même  ignominieux,  d'en  faire  la 
perte. 

Nous  avons  donné  parole  à  ces  messieurs  que  nous  vous 
assemblerions  ce  jourd'hui  pour  vous  faire  part  de  ces  trou- 
bles, et  nous  avons  cru  devoir  inviter  à  votre  assemblée 
MM.  les  officiers  de  l'état-major  de  la  garde  de  cette  ville, 
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pour  se  concerter  avec  eux  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
faire  cesser  les  émotions  populaires.  Nous  vous  prions  de  dé- 
libérer à  ce  sujet. 

La  matière  mise  en  délibération...  le  Conseil  général  a 
arrêté  qu'il  sera  fait  à  l'instant  une  proclamation,  par  laquelle 
il  sera  fait  défense  à  tous  citoyens  de  se  réunir  au  nombre  de 
plus  de  huit  dans  les  rues  et  places  publiques  de  celle  ville, 
à  peine  d'être  poursuivis  exlraordinairemenl  comme  séditieux 
et  perturbateurs  du  repos  public,  et  d'être  arrêtés  et  consti- 
tués prisonniers  pour  être  punis  suivant  la  rigueur  des  lois  ; 
que  ladite  proclamation  sera  à  l'instant  publiée  aux  lieux  ac- 
coutumés, en  présence  de  deux  officiers  municipaux  appuyés 
de  la  brigade  de  maréchaussée  de  cette  ville  et  d'un  détache- 
ment de  la  garde  nationale,  qui  présente  un  appareil  militaire 
imposant  et  capable  de  faire  rentrer  dans  l'ordre  les  individus 
qui  seraient  encore  tentés  de  s'en  écarter. 

A  arrêté  en  outre  que,  pour  assurer  la  tranquillité  publique, 
MM.  les  officiers  de  l'étal-major  seront  requis  d'établir  une 
garde  prise  dans  les  dix-huit  compagnies  composant  actuel- 
lement la  garde  nationale,  à  raison  de  trois  hommes  par  cha- 
que compagnie,  sous  le  commandement  d'un  capitaine,  d'un 
lieutenant  et  d'un  sous-lieutenant,  et  de  faire  des  patrouilles 
d'heure  en  heure,  nuit  et  jour,  dans  toutes  les  rues  et  carre- 
fours de  celte  ville,  et  même  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  déployer  une  plus  grande  force  publique,  si  les 
circonstances  l'exigeaient. 

A  arrêté,  au  surplus,  qu'il  sera  fait  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  parvenir  à  la  découverte  de  la  cause  des 
troubles  qui  ont  affligé  cette  ville  et  à  la  punition  des  sédi- 
tieux, leurs  complices,  fauteurs  et  adhérents,  et  qu'il  sera 
rendu  compte  h  MM.  les  administrateurs  du  département  du 
résultat  des  découvertes  que  l'on  pourra  faire  à  cet  égard,  et 
de  toutes  les  mesures  qui  seront  prises  pour  assurer  la  tran- 
quillité de  leurs  délibérations. 

A  encore  arrêté  que,  par  la  proclamation  qui  sera  faite, 
tous  les  bons  citoyens  de  cette  ville  seront  invités  à  employer 
tous  les  moyens  que  le  patriotisme  leur  suggérera,  pour  faire 
rentrer  dans  l'ordre  et  la  subordination,  «pn^  doivent  aux  lois 
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ceux  de  leurs  concitoyens  qui  pourraient  encore  être  en  ce 
moment  égarés  par  un  esprit  de  révolte  et  d'insurrection. 
(Voir  64). 

(Suivent  21  signatures.  Voir  p.  87,  note.) 

O».  Du  6  novembre  1 790.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant  de 
publier  une  proclamation  du  Roiy  relative  à  la  libre  circula- 
tion des  grains.  [Id.  D.  3,  f"  12] 

Le  conseil  assemblé,  M.  le  Maire  a  fait  l'ouverture  d'un  pa- 
quet adressé  à  la  municipalité  par  le  procureur  syndic  du 
district,  et  qui  renfermait  diverses  lettres-patentes  ou  procla- 
mations du  Roi...,  entr' autres  celle  du  2\  septembre  1790, 
sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  relatif  à  la  circulation 
intérieure  des  grains,  et  particulièrement  sur  les  dispositions 
prohibitives  de  toute  exportation  à  l'étranger. 

Lecture  faite  desdiles  lettres-patentes  et  proclamations. 
M.  le  procureur  de  la  commune  a  requis,  et  le  Conseil  a  ar- 
rêté, qu'elles  seront  lues,  publiées,  afîichées  ès-lieux  accou- 
tumés et  transcrites  sur  le  registre  à  ce  destiné. . . 

Il  a  été  arrêté  au  surplus  qu'il  sera  remis  un  exemplaire 
de  la  proclamation  du  Roi,  concernant  la  libre  circulation  des 
grains  ci-dessus  mentionnée,  à  M.  le  curé  de  celle  ville  qui 
sera  invité  à  en  faire  la  lecture  au  prône  des  messes  parois- 
siales de  Saint-Jean-Bapliste  et  de  Saint-Michel,  demain  di- 
manche, 7  de  ce  mois. 

(Suivent  14  signatures.  Voir  p.  87,  note.) 

lOO.  Du  26  novembre  1790.  —  Délibération  du  conseil  reje- 
tant une  pétition  des  habitants  qui  demandaient  la  suspension 
de  la  libre  circulation  des  grains.  [Id.  D.  3,  f°  22.] 

M.  le  Maire  a  dit  :  Messieurs,  nous  vous  apportons  une  pé- 
tition adressée  à  MM.  les  administrateurs  du  département  de 
la  Haute-Marne  par  un  nombre  considérable  de  vos  conci- 
toyens qui  l'ont  signée,  à  fin  d'interprétation  ou  de  suspen- 
sion, pour  un  temps  limité,  de  l'exécution  des  décrets  qui  or- 
donnaient la   libre  circulation   des   grains  à   l'intérieur  du 
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royaume,  jusqu'à  ce  que  les  villes,  bourgs  et  villages  du  dé- 
partement soient  entièrement  approvisionnés.  Celle  pétition 
vous  a  été  envoyée  par  délibération  du  directoire  du  district 
du  13  du  présent  mois;  nous,  vous  prions  de  nous  donner 
votre  avis  à  ce  sujet. 

Sur  quoi,  la  motion  mise  en  délibération,  le  procureur  de 
la  commune  entendu,  le  conseil  général  a  arrêté  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer. 

(Suivent  23  signatures.  Voir  p.  87,  nole^) 

MOI. Du23  janvier  1791.  —  Compte  du  bureau  de  subsis- 
tance rendu  par  J.-B.  Louet,  son  receveur.  [Arch.  de  Chau- 
monl-  Liasse  non  cotée.] 

Compte  que  rend  Jean-Baptiste  Louet,  homme  de  loi, 
demeurant  à  Chaumont,  déparlement  de  la  Hfrule  Marne,  au 
nom  et  comme  receveur  du  bureau  de  subsistance,  formé 
en  ladite  ville  en  1789,  à  MM.  les  Maire,  olficiers  municipaux, 
notables  et  adjoints  composant  ledit  bureau,  de  la  régie  et 
recette  qu'il  a  faites  des  deniers  avancés  pour  frayer  et  four- 
nir aux  achats  des  grains  dudit  bureau,  recette  desdits 
grains,  distribution  aux  citoyens  et  autres  deniers  prove- 
nant de  la  distribution,  dépense  et  emploi  d'iceux,  suivant 
et  pour  satisfaire  à  l'art.  6  du  règlement  du  bureau,  du  28 
octobre  1789  (voir  84)  ;  lesquels  recette,  achats,  emploi  et 
dépense  sont  ainsi  qu'il  suit  : 

L  Premier  chapitre  de  recette,  à  cause  des  fonds  fournis, 
avancés,  prêtés  ou  donnés  pour  frayer  aux  achats  des  grains 
et  accessoires  : 


•  Lors  du  renouvellement  par  moitié  de  la  municipalité,  qui  eut  lieu  au  mois 
de  novembre  1790,  le  corps  électoral  nomma  officiers  municipaux  les  sieurs 
Hastier  et  Voillemier,  conseillers  du  Roi  et  élus  en  l'élection  de  Chaumont, 
Cliillon,  notaire,  et  Guidot,  conseiller  du  Roi,  à  la  place  de  Renard-Guillerain, 
Mugnerot,  Guignard-Cheilley  et  Mongeon,  officiers  sortants  ;  il  nomma  égale- 
ment dix  notables,  savoir:  Louviot,  notaire,  Louet,  avocat,  Robert,  marchand. 
Froussard,  greffier,  Legros  le  jeune,  chanoine,  Bidault,  ancien  receveur  du 
grenier  à  sel,  Forgeot,  procureur,  Mollot,  avocat,  Huguenet,  marchand,  et 
Peuchot,  procureur,  à  la  place  de  Mauperrin,  Belin,  Thomassin,  Forgeot,  Pi- 
card, Boudard,  Lessertois,  GodincI,  Jolly  et  Cottenet,  notables  sortants  ou 
démissionnaires.  Le  procureur  syndic  avait  été  remplacé  précédemment. 

C'est  ce  conseil  qui  administra  la  ville  à  partir  du  17  novembre  1790. 
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ArU  l^'.Fait  recelte  le  rendant  de  la  somme  de  2.000  I.  à 
lui  remise,  le  2  novembre  1789,  par  le  sieur  Chappon  fils, 
receveur  des  deniers  patrimoniaux  de  cette  ville,  à  compte 
de  colle  de  12.000  L,  promise  par  la  ville,  aux  termes  des 
art.  2.  4  et  5  du  règlement  dudit  jour,  28  octobre  1789,  pour 
former  le  fonds  de  caisse  dudit  bureau  de  subsistance 
(voir  84),  ci 2.000  1. 

Art.  2.  Celle  de  2.400  I.,  à  lui  remise  par  ledit  Chappon 
audit  nom,  à  compte  et  pour  les  causes  que  dessus,  le  3 
novembre  1 789  (voir  85),  ci 2.400  I. 

Art.  3.  Celle  de  696  I.  d'une  part  en  à-compte  sur  des  mar- 
chés de  grains  faits  par  la  ville, avant  l'établissement  de  ce 
bureau  et  non  encore  exécutés  alors,  et  celle  de  549  I.  pour 
la  prise  de  45  bichets  trois  quarts  de  blé,  qui  se  sont  trouvés 
exister  sur  les  greniers  de  la  ville,  au  4n  ov.  1789,  lesquels 
avances  et  grains  le  rendant  audit  nom  a  pris  pour  comptant, 
de  l'avis  du  bureau,  aux  offres  d'exécuter  les  marchés  faits 
de  grains,  qui  lui  ont  été  remis,  lesdites  deux  sommes  for- 
mant ensemble  celle  de  1 .245  I.,  ci 1.245  1. 

Art.  4.  Celle  de  1 .200  I.,  avancée  au  compte  de  la  ville,  par 
le  sieur  Degesnes,  receveur  au  grenier  à  sel,  en  acquit  d'une 
soumission  par  lui  souscrite  au  profit  du  bureau,  le  l^'^nov. 
1789,  laquelle  quittance  a  été  remise  audit  sieur  Degesnes,  le 
4  dudit  mois  de  novembre,  ci 1.200  1. 

Art.  5.  Celle  de  500  I.,  remise  au  rendant  par  le  dit  sieur 
Chappon  fils,  le  6  nov.  1789,  en  acquit  de  pareille  somme 
énoncée  au  mandat  délivré  sur  sa  caisse  par  MM.  les  officiers 
municipaux,  le  5  nov.  1789,  à  valoir  sur  les  fonds  promis  par 
la  ville  à  ce  bureau,  ci 500  1. 

Art.  6.  Celle  de  4.665  I.  dudit  sieur  Chappon,  en  un  effet 
sur  M.  Froussard,  receveur  des  finances  en  cette  ville,  dont 
les  fonds  ont  été  fournis  et  forment  l'entier  acquit  de  l'obli- 
gation contractée  par  la  ville  le  28  nov.  1789  envers  ce  bu- 
reau, ci , 4.665  I. 

Art.  7.  Le  fonds  de  caisse  du  bureau  de  subsistance  ainsi 
fait,  il  a  été  remis  à  ladite  recette  pour  frayer  aux  achats  de 
grains   et  accessoires,  la  somme  de  3.000  1.  par  M.  Denys, 
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commissaire  des  guerres,  à  litre  de  prêt  gratuit,  suivant  la 
reconnaissance  du  rendant,  du  9  nov.  1789.  ci..     3.000  1. 

Arl.  8.  Celle  de  600  I.,  par  M.  Picard  aîné,  greffier,  à  même 
litre  et  pour  les  mêmes  causes,  suivant  la  reconnaissance  du 
10  nov.  1789,  ci 600  I. 

Arl.  9.  Celle  de  500  I.,  par  M.  Henry,  ci-devant  chanoine, 
à  mêmes  titre  et  causes,  suivant  la  reconnaissance  du  11  nov. 
1789,  ci 500  1. 

Art.  10.  Celle  de  1.200  I.,  par  M.  Pilotel,  directeur  des  aides, 
à  mêmes  titre  cl  causes,  suivant  la  reconnaissance  du  1 4  nov. 
1789,  ci 1.200  1. 

Art.  M.  Celle  de  690  I.,  par  le  sieur  Mion,  marchand 
chaudronnier,  suivant  la  reconnaissance  du  16  nov.  1789, 
ci 6001. 

Art.  12.  Celle  de  1.200  1.,  par  M.  Babouol,  curé,  suivant  la 
reconnaissance  du  16  nov.  1789,  ci 1,200  I. 

Art.  13.  Celle  de  600  1.,  par  M.  de  Massemonl,  contrôleur 
général  des  fermes,  suivant  la  reconnaissance  dudil  jour,  16 
nov.  1789,  ci 600  1. 

Arl.  14.  Celle  de  3.000  I.,  par  M.  le  commandeur  de  Lami- 
rault,  maire,  suivant  la  reconnaissance  du  17  nov.  1789, 
ci 3,000  1. 

Art.  15.  Celle  de  2.400  1.,  par  M.  Perrin  de  Neuillj,  sui- 
vant la  reconnaissance  du  18  nov.  1789,  ci 2.400  1. 

Art.  16.  Celle  de  300  1.,  par  ledit  sieur  Babouol,  curé,  avec 
stipulation  d'intérêts,  suivant  la  reconnaissance  dudit  jour, 
18  novembre  1789,  ci 300  I. 

Art.  17.  Celle  de  1.200  I.,  à  titre  de  prêt  gratuit,  par  M. 
Martin,  ancien  négociant,  suivant  la  reconnaissance  du  19 
nov.  1789,  ci 1 .200  1. 

Art.  18.  Celle  de  2.400  1.,  audit  titre,  par  M.  Froussard 
père,  receveur  des  finances  en  cette  ville,  suivant  la  recon- 
naissance du  22  nov.  1789,  ci 2.4001. 

Arl.  19.  Celle  de  600  I.,  par  M.  Duport,  contrôleur  des  do- 
maines, suivant  la  reconnaissance  du  23  nov.  1789,  ci     600  I. 

Art.  20.  Celle  de  1.200  1.,  par  M.  le  chevalier  de  Gondre- 
court,  (les  deniers  des  Dames  religieuses  Ursulines  de  celle 
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ville,  suivant  la  reconnaissance  du  26  novembre  1789, 
ci 1.2O0  l. 

Art.  21.  Celle  de  1.200  I.,  par  M.  Graillet  de  Beine,  suivant 
la  reconnaissance  fJu  1  "  déc.  1 789,  ci 1 ,200  I. 

Art.  22.  Celle  de  600  I.,  par  M.  le  chevalier  de  Gondrecourl, 
suivant  la  reconnaissance  dudit  jour,  l"déc.  1789,  ci     6001. 

Art.  23.  Celle  de  600  I.,  par  M.  Gentil,  négociant,  suivant 
la  reconnaissance  du  2  déc.  1789,  ci 600  I. 

Art.  2i.  Celle  de  000  I.,  par  M.  Larcher,  lieutenant  au  ci- 
devant  siège  de  la  nDaîtrise,  suivant  la  reconnaissance  du  2 
déc.  1789,  ci., 600  I. 

Art.  25.  Celle  de  30  I.,  remise  à  la  recette  de  ce  bureau  en 
pur  don,  par  M«  Picard,  notaire,  le  3  déc.  1789,  pour  servir 
et  être  employée  aux  achats  de  grains,  ci 30  I. 

Art.  26.  Celle  de  1.800  1.,  à  litre  de  prêt  gratuit,  par  M. 
Froussard  fils,  greflier  en  chet'à  la  maîtrise,  suivant  la  recon- 
naissance du  3  déc.  1 789,  ci :     1 .800  1. 

Art.  27.  Celle  de  2.000  I.,  audit  titre,  par  M«  de  Viéville, 
suivant  la  reconnaissance  du  26  déc.  1 789,  ci 2.000  I. 

Art.  28.  Celle  de  100  I.,  par  M'"«  veuve  Maillard,  suivant  la 
reconnaissance  du  29  déc.  1789,  ci 100  I. 

Art.  29.  Celle  de  6.000  I.,  remise  à  deux  fois  et  à  intérêts, 
par  ledit  sieur  Gentil,  négociant,  suivant  la  reconnaissance 
du  12janv.  1790,  ci 6.000  1. 

Art.  30.  Celle  de  2.400  I.,  prêtée  manuellement  les  6  et  20 
janvier,  par  ledit  sieur  Froussard  père,  receveur  des  finances, 
afin  de  payer  des  créances  alors  exigibles  pour  acquitter 
des  achats  de  grains,  ce  qui  a  été  t'ait,  ci 2.400  I. 

Art.  31 .  Le  Conseil  général  de  la  commune,  assemblé  le  9 
février  1790,  le  rendant  justifia  être  en  avance.  Il  fut  arrêté 
qu'on  recourrait  à  de  nouveaux  emprunts  pour  faire  face 
aux  dettes  du  bureau.  Il  fut  prêté  par  le  sieur  Lécuiller-Cadet, 
fabricant  et  membre  du  bureau,  la  somme  de  201  I.,  à  titre 
gratuit  et  sans  intérêts,  suivant  la  reconnaissance  qui  lui  en 
fut  faite  ledit  jour,  9  février,  ci 201  I. 

Art.  32.  Il  fut  remis  audit  bureau,  par  le  sieur  Guignard- 
Cheilley,  fabricant  et  membre  du  bureau,  la  somme  de  300  I., 
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à  même  litre  que  dessus,  suivant  la  reconnaissance  du  10 
fév.  1790,  ci 300  I. 

Art.  33.  Celle  de  300  I.,  par  le  sieur  Michel,  laboureur  au 
faubourg  St-Michel,  maison  Doyen,  suivant-la  reconnaissance 
du  10  fév.  1790,  ci 300  1. 

Art.  34.  Celle  de  600  I.,  par  M.  Bresson,  officier  municipal, 
suivant  la  reconnaissance  duditjour,  10  fév.  1790.  ci.     600  I. 

Art.  35.  Celle  de  600  I.,  parle  sieur  Boudard,  marchand 
chamoiseur  et  notable,  suivant  la  reconnaissance  duditjour, 
10  fév.  1790,  ci 600  I. 

Art.  36.  Celle  de  600  I.,  par  le  sieur  Barotte,  marchand 
tanneur,  suivant  la  reconnaissance  du  M  fév.  1790,  ci    600  I. 

Art.  37.  Celle  de  600  I.,  parle  sieur  Laurent,  huissier  pri- 
seur,  suivant  la  reconnaissance  du  20  fév.  1790,  ci  .     600  1. 

Art.  38.  Celle  de  600  I.,  par  M.  Hastier,  ci-devant  élu, 
suivant  la  reconnaissance  du  18  fév,  1790, ci 600  I. 

Art.  39.  Celle  de  600  1.,  par  M"»' veuve  Pillol,  suivant  la 
reconnaissance  du  25  fév.  1790,  ci 600  1. 

Art.  40.  Il  a  été  prêté  à  ce  bureau,  par  François  Gervilliers, 
laboureur  à  Bologne,  la  somme  de  800  I.,  à  intérêts  stipulés, 
suivant  la  reconnaissance  du  28  fév.  1790,  ci 800  I. 

Art.  41.  Enfin,  il  a  encore  été  remis  à  ce  bureau,  le  7  mars 
dernier,  par  le  sieur  Lambert,  boulanger  en  cette  ville,  une 
somme  de  2.200  I.,  à  litre  de  prêt  gratuit,  suivant  la  délibé- 
ration du  bureau  duditjour  et  la  reconnaissance,  ci  2.200  I. 
Total  du  I"  chapitre  de  recelte,  53.521  livres,  ci  53.521  I. 

IL  —  Deuxième  chapitre  de  recette,  à  cause  du  prix  pro- 
venu de  la  revente  et  distribution  de  tous  les  grains  du  bu- 
reau de  subsistance,  aux  citoyens  de  cette  ville  et  autres. 

Art.  1".  Le  7  novembre  1789,  a  commencé,  au  compte  du 
bureau  de  subsistance,  la  vente  et  distribution  des  grains  ;  il  fut 
distribué  ce  jour,  savoir  :  au  grenier  des  Capucins,  80  bichets 
et  demi  de  blé  à  9  I.  10  s.,  et  2  bichets  d'orge  à  4  1. 10  s.  ;  et 
au  grenier  du  Collège,  10  bichets  un  quart  de  blé  à  10  I.  10  s.  ; 
en  tout  90  bichets  trois  quarts  de  blé  et  2  bichets  d'orge, 
qui  ont  produit  la  somme  totale  de  883  I.  2  s.  6  d., 
ci 883  1.  2  s.  6  d. 
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Art.  2.  A  été  vendu  el  distribué  au  grenier  des  Capucins,  le  14 
novembre  1789,  savoir:  29  bichets  et  demi  4  pintes  de  blé  à 

12  I.,  et  9  bichets   3  quarts  et  demi  d'orge  à  3  I.,  qui  ont 
produit  la  somme  de  407  I.  7  s.  6  d.,  ci. . .     407  I.  7  s.  6  d. 

Art.  3.  A  été  vendu  et  distribué  au  grenier  des  Capucins,  le  21 
novembre  1789,  savoir  :  37  bichets  7  pintes  de  blé  à  12  I.,  el 

13  bichets  3  quarts  d'orge  à  3  I.:  le  tout  a  produit  la  somme 
de  513  I.  13  s.  9  d.,  ci 313  1.  13  s.  9  d. 

Art.  4.  A  été  vendu  et  distribué  audit  grenier,  le  28  nov. 
1789,  12  bichets  un  quart  de  blé  à  12  I.,  et  19  bichets  trois 
quarts  d'orge  à  5  I.:  le  tout  a  produit  la  somme  de  246  I.  13  s. 
9d.,  ci 246  I.  13  s  .9  d. 

An.  5.  A  été  vendu  el  distribué  audit  grenier,  les  29  el  30 
nov.,  2  et  4  déc.  1789,  un  bichet  de  blé  à  12  I.,  et  un  bichet 
el  demi  el  4  pintes  d'orge  à  3  I.:  le  tout  a  produit  la  somme 
de  20  1.2  s.  6  d.,  ci 20  I.  2  s.  6  d. 

Art.  6.  La  distribution  des  grains  du  bureau  ayant  disconti- 
nué à  compter  du  4  décembre  1789,  les  greniers  ne  furent 
rouverts  à  cet  eflet  que  le  13  mai  dernier,  au  grenier  du  Collège, 
où  il  restait  alors  en  blé  la  quantité  de  1.023  bichets,  suivant 
le  mesurage  en  la  vérification  qui  en  avait  été  fait  les  14  el  15 
avril  précédent.  Il  résulte  des  relevés  des  dififérenles  distri- 
butions, suivant  la  feuille  du  détail  représentée,  qu'il  a  été 
distribué  audit  grenier,  savoir  :3  bichets  de  blé  à  10  I.  10  s., 
4  bichets  à  10  I.,  767  bichets  un  quart  4  pintes  à  9  I.  10s., 
et  232  bichets  3  pintes  à  9  I.  Le  montant  du  grain  blé  dis- 
tribué en  ce  grenier,  qui  a  fini  le  3  juillet  1790,  est  de 
1.600  bichets  et  demi,  une  pinte,  fors  un  déchet  de  16  bichets 
un  quart  7  pintes,  el  le  produit  de  la  distribution  aux  diffé- 
rents prix  ci-dessus  est  de  la  somme  de  9.431  i.  1  s., 
ci 9.431  1.  1  s. 

Art.  7.  Le  dit  jour,  15  mai  1790,  a  repris  la  distribution  des 
grains,  grenier  des  Capucins,  où  il  restait  alors  en  blé  la  quan- 
tité de  1 .364  bichets  et  demi  en  3  pièces,  et  en  orge  64  bichets, 
suivant  le  mesurage  en  vérification  qui  en  avait  été  fait  les 
12,  13  et  14  avril  précédent.  Il  résulte  des  relevés  des  diffé- 
rentes distributions,  suivant  les  feuilles  de  détail  représentées, 
qu'il  a  été  vendu  et  distribué  auxdils  greniers,  savoir  ;  60  bj- 
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chets  de  blé  aux  Pères  Capucins,  pour  pareille  quantité  qu'ils 
avaient  prêtée  à  la  ville  en  seplennbre  1789,  moment  pressant 
de  pénurie  de  grains,  ladite  quantité  rendue  sur  quittance  du 
Gardien,  du  26  mai  dernier,  représentée  ;  la  distribution  à 
prix  d'argent  est  d'un  bichet  de  blé  à  11  I.  ;  35  bichets  et 
demi  à  101. 10  s.  ;  68bichelsel  demi  à  101.;  846  bichets  et  demi 
et  6  pintes  à  9  I.  10  s.,  et  334  bichets  7  pintes  à  9  I.  Le  mon- 
tant du  blé  délivré  et  distribué  en  ces  greniers,  qui  a  fini  le 
16  juillet  dernier,  est  de  1.345  bichets  3  quarts  5  pintes  fors 
un  déchet  de  18  bichets  et  demi  et  3  pintes,  et  le  produit  de 
la  distribution,  déduction  faite  des  60  bichets  rendus  aux  Ca- 
pucins, est,  aux  différents  prix  ci-dessus,  de  la  somme  de 

12.113  1.  1  s.  9  deniers,  ci 12.113  I.  1  s.  9  d. 

Art.  8.  La  distribution  de  l'orge, commencée  auxdilsgre- 
niers  ledit  jour  et  finie  le  10  juillet  dernier,  a  produit,  savoir  : 

2  bichets  à  5  I.  10  s.  ;  60  bichets  un  quart  et  3  pintes  à  4  1.  15 
s.,  et  3  bichets  et  demi  à  2  I.  10  s.  Ainsi,  suivant  le  relevé  des 
distributions  en  la  feuille  de  détail  représentée,  le  total  de 
l'orge  distribué  monte  à  65  bichets  3  quarts  3  pintes,  et  le  dé- 
chet à  8  bichets  5  pintes.  Le  produit  de  la  vente  aux  flifférents 
prix  est  de  la  somme  de  306  1.16  s.  3d.,ci.     306  1.  16  s.  3  d. 

Art,  9.  Le  29  mai  1790,  a  commencé  la  distribution  du 
blé  du  bureau,  grenier  des  f/rsu/es,  composé  de  1. 045  bicliels  et 
demi  de  blé,  suivant  le  mesurage  en  vérification  fait  d'iceux 
les  16  et  17  avril  précédent.  Il  résulte  des  relevés  des  diffé- 
rentes distributions,  suivant  les  feuilles  de  détail  représentées, 
qu'il  a  été  distribué  auxdits  greniers,  savoir:  22  bichets  3 
quarts  2  pintes  à  111.;  217  bichets  et  demi  et  2  pintes  à 
10  I.  10  s.,  276  bichets  à  10  I.,  316  bichets  et  1  pinte  à  9  I. 
10  s.,  8  bichets  à  9  I.  5  s.,  et  399  bichets  et  demi  à  9  I.  Le 
montant  du  blé  distribué  en  ces  greniers,  fini  le  10  juillet 
dernier,  est  de  1.339  bichets  3  quarts,  le  déchet  de  5  bichets 

3  quarts  et  le  produit  de  la  distribution  aux  différents  prix,  de 
12.9161.  15  s.  lOd.,  ci 12.916  1.  15  s.  10  d. 

Art.  10.  Le  23  juin  1790,  a  commencé  la  distribution  du  blé 
du  bureau  au  grenier  des  Carmélites,  elle  a  fini  le  2  août.  Sui- 
vant le  mesurage  en  vérification  fait  le  15  avril  dernier,  dudil 
grain,  il  y  avait  181  bichets  de  blé  ;  il  en  a  été  distribué,  sa- 
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voir  :  12  bichets  un  quart  à  10  I.  10  s.,  50  bichels  trois  quarts 
2  pintes  à  9  1.  10  s.,  et  1 1o  bichets  et  demi  et  3  pintes  5  9  1., 
ic  tout  suivant  les  relevés  en  la  feuille  de  détail.  Le  montant 
du  blé  distribué  audit  grenier  est  de  178  bichets  et  demi  et  5 
pintes,  le  déchet  do  2  bichets  un  quart  3  pintes,  et  le  produit 
delà  distribution, de  1.651 1.  14s.,  6d.,  ci.     1.651  1. 14s.  6  d. 

Art.  11.  Le  19  juin  1790,  avait  commencé  audit  grenier 
la  distribution  de  l'orge,  ce  grain  étant  de  73  bichets,  suivant 
le  mesurage  en  vérification  duditjour,  15  avril.  Cette  distri- 
bution finie  le  15  juillet,  il  a  été  distribué,  savoir:  35  bichets 
à  6  livres,  et  35  bichels  2  pintes  à  4  I.  15s.,  suivant  le  relevé 
de  la  feuille  de  détail.  Le  total  de  l'orge  distribué  est  de  70 
bichets  2  pintes,  le  déchet  de  3  bichets,  et  le  produit  de  la 
distribution,  de  la  somme  de  376  I.  17  s.  3  deniers, 
ci 376  1 .  1 7  s.  3  d . 

Art.  12.  Le  17  juillet  1790,  a  commencé  la  distribution 
du  blé  du  bureau  au  grenier  Uillon  ;  elle  a  fini  le  9  décembre 
dernier.  Il  y  existait  760  bichets  de  blé,  suivant  le  mesurage 
en  vérification  fait  les  21  et  22  avril  précédent  ;  il  a  été  vendu 
et  distribué,  savoir  :  un  bichel  un  quart  à  10  I.  10  s.,  256  bi- 
chets et  demi  4  pintes  à  9  I.,  250  bichets  à  7  1.,  15  bichets  à 
6  1. 10  s.,  et  232  bichets  à  6  I.  5  s.,  suivant  le  relevé  des  feuilles 
de  détail.  Le  total  de  ce  blé  distribué  est  de  75i  bichels  3 
quarts  4  pintes,  le  déchet  de  5  bichets  4  pintes,  et  le  produit 
du  prix  de  la   distribution,  5.620  1.  5  s.,  ci 5.620  I.  5  s. 

Total  du  deuxième  chapitre  de  recelte  à  cause  tlu  prix 
provenu  de  la  distribution  de  tous  les  grains  du  bureau, 
tant  de  blé  qu'orge,  44.509  1.  9  s.  1  d. 

Total  général  de  la  recelte 98.040  1.  9  s.  1  d. 

Savoir:  i"  chapitre..   53.531   1.  (  .. 

2    chapitre   .  4i.509  1.  9  s.  1  d.    ) 

La  dépense  consiste  :  1"  en  achats  de  grains  d'une  soixan- 
taine de  vendeurs,  dont  le  grand  nombre  résidaient  dans  le 
Bassigny  ou  les  environs  de  Langres.  Ces  achats  de  grains 
ont  porté  sur  4.835  bichels  de  blé  et  194  d'orge;  lesquels 
ont  coulé  51.215  livres  en  principal  et  1.708  livres  en  frais  de 
transport  oume.surage,  soit  52.923  I.  2  s.  9d.  ;  2"  en  primes 
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de  0  sois-  par  bîchet  distribué  aux  cultivateurs  qui  amenaient 
leurs  grains  sur  le  marché,  par  le  commissaire  de  police  ;  en 
distributions  manuelles  aux  indigents,  frais  et  faux  frais  et 
manutention  du  bureau,  le  tout  montant  à  6  141  I.  14  s.  ;  3°  en 
remboursement  des  sommes  prêtées  a/ac  ou  sans  intérêts, 
et  pour  frais  y  relatifs,  le  tout  montant  à  35.766  I.  10  s. 
Total  de  la  dépense 9i.831  1.  7  s.  9d. 

Les  reprises  sur  la  recette  pour  toutes  les  marchandises 
non  payées,  étant  de  2.304  I.  10  s.,  il  reste  un  bénéfice  de 
704  1.  11  s.  4  d.,  que  le  rendant  déclare  exister  dans  sa 
caisse  et  qu'il  offre  de  remettre  à  qui  de  droit  le  23  janvier 
4791. 

1©«.  Du  7  juin  1791.  —  Délibération  du  conseil  approu- 
vant le  compte  de  la  caisse  de  subsistance.  [Arch.  deChaumont, 
D.4,f°4l.] 

M.  le  Maire  a  dit  :  Messieurs,  le  bureau  de  subsistance  fut  très 
prudommentetsagementétablien  l'an  1789,  sous l'anciennead- 
ministration,  pour  pourvoir  et  subvenir  aux  besoins  pressants 
de  la  classe  la  plus  indigente  des  citoyens,  occasionnés  par  la 
pénurie  extraordinaire  de  la  récolte  de  celte  même  année  et 
par  une  suite  de  l'année  précédente. 

Ce  même  bureau,  depuis  la  nouvelle  administration,  a  ma- 
nifesté son  zèle  et  s'est  signalé  par  ses  soins  et  sa  vigilance  à 
procurer  dans  les  temps  de  détresse  les  secours  nécessaires 
à  la  subsistance  du  public  ;  il  avait  été  arrêté  qu'il  serait  fourni 
les  fonds  qu'exigeraient  les  avances  à  faire  pour  les  approvi- 
sionnements. La  ville  en  avait  fait  une  de  la  somme  de 
12.000  livres,  mais  la  plupart  des  membres  de  ce  bureau, 
ainsi  que  plusieurs  citoyens,  animés  du  désir  de  venir  au  se- 
cours et  d'être  utiles  aux  malheureux,  avaient  fait  un  prêt 
gratuit  de  leur  bourse  pour  établir  une  caisse  suffisante  pour 
frayer  à  la  dépense  du  prix  des  grains  qui  étaient  à  approvi- 
sionner ;  et  ces  prêts  généreux,  joints  à  la  somme  avancée 
par  la  ville,  donnèrent  un  montant  de  plus  de  54.000  livres, 
somme  qui  a  suffi  pour  acquitter  toutes  les  charges  résultant 
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des  différents  engagements  contractés  relativement  à  ces 
approvisionnements. 

M.  Louet,  l'un  des  membres  du  bureau,  fut  choisi  pour  gé- 
rer la  recette  et  la  dépense  :  il  voulut  bien  se  charger  de  ce 
soin  et  offrit  son  travail  avec  le  plus  grand  désintéressement. 
Depuis  quelques  mois  il  nous  prévient  qu'il  est  prêt  à  rendre 
compte  de  sa  gestion  et  demande  qu'il  soit  nommé  des  com- 
missaires pour  examiner  et  vérifier  ce  compte. 

MM.  Humblot  et  Chilien,  officiers  municipaux,  Louviot  et 
Robert,  notables,  furent  invités  à  s'occuper  de  cet  examen. 
Ces  Messieurs  ont  rempli  leur  commission,  ils  en  ont  présenté 
le  rapport  à  la  dernière  assemblée  du  corps  municipal,  nous 
vous  l'apportons. . .  et  vous  prions  d'examiner  les  différents 
objets  qui  y  sont  désignés. 

Sur  quoi,  lecture  faite  dudit  rapport  et  des  différents  articles 
qu'il  renferme,  examen  aussi  fait  des  pièces  justificatives  qui 
ont  été  présentées  à  l'appui  dudit  compte,  et  M.  Bidaut,  pour  le 
procureur  de  la  commune  absent,  entendu,  il  a  été  arrêté  que: 

La  recelte  provenant  tant  des  sommes  avancées  que 
de  la  vente  des  grains  a  été  portée  à  celle  de  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  quarante  livres  douze  sols  six  deniers, 
ci . .    98.0iO  1.  12  s.  6  d. 

El  la  dépense,  tant  pour  le  prix  principal  des  grains,  frais 
de  charrois -et  autres  que  pour  le  remboursement  des  diffé- 
rentes sommes  prêtées  au  bureau,  à  la  somme  de  quatre- 
vingt-quatorze  mille  huit  cent  seize  livres  dix-huit  sols, 
ci 94.816  I.  18  s. 

Partant  la  recette  paraîtrait  excéder  la  dépense  de 
3.223  liv.  1 4  sols  6  den.  ;  mais  M.  Louet  ayant  à  l'instant  pré- 
senté des  articles  additionnels  au  compte  énoncé  au  rapport 
de  MM.  les  commissaires...  il  en  est  résulté  que  ce  nouvel  ar- 
ticle de  dépense  ajoute  à  la  dépense  générale  la  somme  de 
deux  mille  deux  cent  vingt-six  livres  dix-neuf  sols  6  deniers, 
ci 2.226  I.  19  s.  6  d! 

D'où  il  suit  que  la  recelte  excède  la  dépense  de  neuf  cent 

quatre-vingt-seize  liv.  dix-neuf  sols,  ci 996  1.  19  s. 

de  laquelle  somme  le  sieur  Louet  se  trouve  reliquataire  et 
qu'il  verse  aussitôt. 
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Ce  fait,  l'assemblée  a  volé  à  M.  Louet,  receveur,  une  men- 
tion honorable  de  tous  les  soins  et  peines  qu'il  a  bien  voulu  se 
donner  et  surtout  du  désintéressement  avec  lequel  il  a  rempli 
cette  pénible  fonction'. 

Ont  signé  :  Le  commandeur  de  Lamirault,  maire, 
BiDAUT,  Bresson,  Humblot,  LouvioT, 
chevalier  de  Gondrecouht,  Husson  de 
Sampigny,  Bardel,  Gentil,  Henry,  Hu- 
GUENET,  Robert,  Michel,  Louis  Châte- 
lain, Henriot,  Degesne,  Louet*. 


CHAPITRE  ni 


Mesures  prises  par  les  municipalités  d'Andelot,  d'Arc,  de  Chà- 
teauvillain  et  de  Nogent  pour  l'approvisionnement  de  leurs 
marchés,  qui  formaient  les  marchés  secondaires  de  l'élection 
ou  du  district  ^. 

Andelot  (municipalité). 

103.  Du  28  avril  1790.  —  Délibération  du  bureau  municipal 
arrêtant  le  compte  des  grains  achetés  pour  la  nourriture  des 
habitants.  [Arch.  d'Andelot,  reg.  1  à  la  date.  *j 

Le  bureau  municipal,  prévoyant  la  disette,  a  acheté  d'avance  du 
sieur  Laforest,  fermier  des  dîmes  de  la  paroisse,  tous  les  grains 


'  La  légère  différence  qui  existe  entre  la  recette  de  ce  compte  au  7  juin  1791 
et  celle  constatée  le  23  janvier  précédent  (voir  101),  provient  sans  doute  de 
paiements  faits  entre  ces  deux  dates. 

*  Le  chevalier  de  Gondrecourt,  ainsi  que  les  sieurs  Husson  de  Sampigny, 
Bardel,  Henry,  Louis  Châtelain  et  Degesnes  ont  signé  cette  pièce  à  titre 
d'adjoints  au  Conseil  municipal  pour  s'occuper  des  subsistances,  et  non  à  titre 
de  membres  de  ce  Conseil,  car  ils  n'en  faisaient  point  partie  (Voir  p.  87,  note). 

3  II  y  avait  un  cinquième  marché  existant  de  toute  ancienneté  à  Vlgnory, 
mais  les  registres  de  cette  commune,  pendant  les  premières  années  de  la 
Révolution,  étant  perdus,  il  ne  sera  parlé  de  ce  marché  qu'à  la  seconde 
et  à  la  troisième  période. 

*  Ce  premier  registre  de  délibérations  renfermant  5  cahiers  de  50  feuillets 
chacun,  commence  le  24  février  1790  et  finit  le  28  octobre  1792. 
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dont  ce  dernier  pourrait  disposer,  le  tout  payable  en  3  termes,  au 
prix  des  marchés  de  la  ville  de  Chaumont  des  14  novembre  1789, 
13  février  et  3  avril  1790.' 

Ces  prix  ont  été  ainsi  fixés,  d'après  les  mercuriales  desdits 
marchés  : 

36  bich.  de  blé  à  13  1.  10  s.    »    (14  nov.)  soit  486  1.    ».  j 

36  —  111.    6  s.  6  d.  (13  fév.)  soit  407  1.  14.      1.3191.    8  s. 

36  —  16  1.    6  s.    »    (3  avril)  soit  425  1.  14.  ) 

33  1/3  bi.  d'orge,  6  1.    »        »    (14  nov.)  soit  200  1.    ».  ] 

33  1/3         -         61.    »        »    (13   fév.)  soit  200  1.    ».        6521.10s. 

33  1/2         —         7  1.  11  s.  6  d.  (3  avril)  soit  252  1.  10.  ) 

6  1/3  b.  de  seigle,  9  1.    »       »    (14  nov.)  soit   57  1.    ».  \ 

6  1/3  -  8  1.    8  s.    »    (13  fév.)  soit   53  1.    4.        1631.   8  s. 

6  1/3  —  8  1.    8  s.    »    (3  avril)  soit   53  1.    4.  ) 

Ayant  reçu  1,598  1.  2  s.  d'acompte,  il  est  dû  537  liv.  4  s.  au  sieur 
Laforest  par  le  sieur  Paillette,  l'un  des  officiers  municipaux  chargés 
de  la  vente  et  de  la  distribution  desdits  grains  en  détail. 

Ont  signé  :  Bourgon,  Laforest. 

lOI.  Du  même  jour.  —  Délibération  du  conseil  approu- 
vant un  nouvel  achat  de  grains  pour  les  habitants.  [Id.  Reg.  1 
à  la  dale.J 

Le  besoin  et  la  disette  actuelle  sont  extrêmes,  l'inquiétude 
s'augmente  parce  qu'il  n'y  a  dans  cette  ville  aucune  ressource  ni 
approvisionnement,  qui  puissent  fournira  la  subsistance  des  habi- 
tants jusqu'aux  premières  récoltes,  et  que  le  voisinage  n'offre  pas 
plus  de  secours. 

Cette  alarmante  situation  a  déterminé  les  sieurs  Aubreville, 
curé,  et  Bourgon,  maire,  à  se  mettre  en  route  pour  faire  de  nou- 
velles emplettes.  Laur  recherche  n'a  pu  leur  procurer  que  35 
bichets  de  blé  et  25  bichets  d'orge,  mesure  de  Nogent-le-Roi, 
qu'ils  ^e  sont  empressés  d'acheter,  sans  pouvoir  venir  prendre 
préalablement  l'avis  de  la  municipalité,  «  dans  la  crainte  d'être 
primés  par  d'autres  acheteurs.  »  Le  prix  de  ces  grains  a  été  fixé: 
le  bichet  de  blé,  susdite  mesure,  à  11  1.  15  s.,  et  le  bichet  d'avoine 
à  6  livres,  s-oit  561  livres,  qu'ils  ont  payées  au  moyen  d'une 
somme  de  114  livres,  dont  le  receveur  de  la  fabrique  leur  a  fait 
avance  et  d'une  autre  somme  de  128  livres,  dont  est  comptable 
le    receveur  de    la   commune  ;    enfin,   d'une   somme   de    318   1. 


'  Le  marché  avait  été  passé  en  vertu  d'une  délibération  du  29  septembre 
1789.  Cette  délibération  n'est  point  rapportée  ici,  parce  que  le  registre  qui  la 
renferme,  ainsi  que  toutes  celles  qui  précèdent  1790,  est  perdu. 
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10  s.,  dont  le  sieur  Aubreville  a  consenti  l'avance  à  la  commune. 
L'assemblée  témoigne  à  M.  le  Maire  et  à  M.  Aubreville,  sa 
reconnaissance,  approuve  les  achats  faits  par  eux,  et,  constatant 
que  cette  quantité  de  grains  sera  insufifisante,  charge  le  sieur  Pail- 
lette de  procurer  à  la  paroisse  100  bichets  de  blé  ou  orge  et 
autorise  d'avance  les  marchés  qu'il  passera. 

Ont  signé  :  De  Courtinville,    Couhet,  Aubreville, 

TiSSELIN,  BRIGONET,  PAILLETTE,  CHARLES, 
BOURGON. 

lOo.  Du  23  mai  1790.  —  Délibération  du  conseil  relative  à 
une  nouvelle  reddition  de  compte  pour  achats  de  grains.  [Id. 
Reg.  1  à  la  date.] 

De  la  reddition  des  comptes  du  sieur  Paillette,  il  résulte  que  le 
sieur  Laforest  a  fourni  108  bichets  de  blé,  19  de  seigle  et  100  d'orge, 
et  qu'il  a  été  revendu  en  détail  par  le  sieur  Paillette  107  bichets  3/4 
de  blé,  19  de  seigle  et  96  3/4  d'orge,  en  sorte  qu'il  n'y  a  de  déficit 
qu'un  quart  de  blé  et  3  bichets  un  quart  d'orge,  déficit  alloué  audit 
vendeur  ;  le  conseil  lui  témoigne  sa  satisfaction  et  s'a  reconnais- 
sance, des  soins  qu'il  a  apportés  aux  livraisons,  car,  sans  «  son 
extrême  exactitude  »,  elles  auraient  dû  causer  un  déficit  beaucoup 
plus  considérable. 

Le  prix  des  grains  fournis  monte  à  2.135  1.  6  s.,  tandis  que  celui 
des  mêmes  grains  revendus  au  détail  n'atteint  que  1.889  1.  18  s.  6  d. 
produisant  un  déficit  de  245  1.  7  s.  6  d.  «  Mais,  MM.  les  religieux 
de  Septfontaines,  qui  n'ont  cessé  de  porter  les  plus  charitables 
secours  aux  pauvres  de  cette  paroisse,  ayant  remis  es  mains  de 
M.  le  prieur  d'Andelot  une  somme  de  75  livres,  qui  vient  en 
déduction  de  ce  déficit,  il  ne  reste  conséquemment  plus  à  la  charge 
de  la  commune  que  la  somme  de  170  1.  7  s.  6  d.  » 

Le  sieur  Paillette  déclare  lui  être  dû  92  1.  18  s.  6  d.,  par  quelques 
pauvres  particuliers  d'Andelot,  à  qui  il  a  livré  du  pain  et  qui  n'ont 
pu  le  payer  comptant,  laquelle  somme  il  promet  remettre 
aussitôt  qu'il  en  aura  opéré  le  recouvrement. 

(Suivent  18  signatures,  tant  des  officiers  municipaux  quedu  maire, 
du  procureur  syndic  et  des  notables.) 

lOO.  Du  même  jour.  —  Délibération  du  conseil  relative  au 
compte  des  nouveaux  achats  de  grains  opérés  pour  les  habi- 
tants. [Id.  Reg.  \  à  la  date.] 

M.  le  Maire  a  rendu  compte  des  démarches  faites  en  exécution 
de  la  délibération  du  28  avril  dernier,   pour  prévenir  la  disette 
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extrême  de  grains  dans  cette  paroisse  et  pourvoir  à  son  appro- 
visionnement. Suivant  un  premier  marché,  mentionné  dans  cette 
délibération,  il  a  acheté  35  bichets  de  blé,  mesure  de  Nogent,  à 
Il  1.  15  s.  le  bichet,  et  25  bichets  d'orge  à  6  livres,  soit  561  1.  5  s.  ; 
plus  à  Mennouveaux,  50  bichets  de  blé,  même  mesure,  à  12  livres, 
soit  GOO  livres  ;  et  à  Buxières-les-Perrusse,  25  bichets  de  blé, 
même  mesure,  à  12  1.  ou  300  1.,  soit  en  tout  25  bichets  d'orge,  et 
110  de  blé  qui  ont  coûté  1,461  1,  5.  s. 

Pour  payer  cette  somme,  le  sieur  Paillette,  receveur  de  la  fa- 
brique, a  fourni  2341.  ;  le  sieur  Tisselin,  receveur  de  la  commune, 
128  1.  15  s.,  et  le  sieur  Aubreville,  prieur-curé,  a  avancé  à  la  com- 
mune 1.098  1.  10  s.  Total  :  1.461  1.  5  s. 

Le  blé  et  l'orge  susdits  ont  été  déposés  sur  les  greniers  de  M. 
Bourgon,  qui  veut  bien  se  charger  de  leur  revente  en  détail,  selon 
la  mesure  de  Nogent,  pour  la  facilité  des  transactions. 

«  Il  sera  député  deux  officiers  municipaux  à  MM.  les  religieux  de 
Septfontaines,  chargés  de  leur  présenter  les  témoignages  de  recon- 
naissance de  toute  la  commune  d'Andelot,  pour  tous  les  bienfaits 
que,  depuis  nombre  d'années,  ils  n'ont  cessé  de  répandre  sur  les 
pauvres  de  cette  paroisse,  de  les  assurer  des  vœux  ardents  de 
cette  commune  pour  la  conservation  de  leur  maison,  si  son  exis- 
tence entre  dans  l'ordre  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

«  En  témoignant  à  M,  Aubreville,  prieur,  toute  la  reconnaissance 
qu'inspire  à  l'assemblée  sa  bienfaisante  sollicitude  envers  ses 
paroissiens,  et  le  désintéressement  avec  lequel  il  a  bien  voulu  faire 
l'avance  des  fonds  nécessaires  à  l'achat  desdits  grains,  elle  se 
reconnaît  débitrice,  au  nom  de  la  commune  d'Andelot,  envers  lui, 
de  la  somme  de  1.098  1. 10  s.,  par  lui  prêtée  sans  intérêts,  indépen- 
damment de  la  somme  de  263  1.  10  s.,  qui  lui  reste  également  due 
sur  celle  de  975  1.  portée  en  la  reconnaissance  souscrite  par  l'an- 
cienne municipalité...  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  dit.  » 

(Mêmes  signatures  que  plus  haut.) 


lOS'.  Du  2G  septembre  1790.  —  Délibération  du  conseil  re- 
lative au  recensement  des  habitants  du  canton  et  indiquant  les 
causes  de  la  pauvreté  d'un  grand  nombre.  [Id.  Reg.  1,  à  la 
dale.] 

D'une  délibération  des  ofTiciers  municipaux  composant  les  difïé- 
rentes  municipalités  du  canton  d'Andelot,  réunies  pour  traiter  des 
moyens  de  combattre  la  mendicité  dans  le  canton,  il  ressort  que  la 
population  de  ces  communes  est  la  suivante  : 


114  PREMIÈRE   PÉRIOBE  :    1788-MAI    1793. 

Andelot 826  h.,  190  feux.  Chantraines..  303  h.,    82  feux. 

Moutot 173  h.,    40     —  Cirey 203  h.,    51     - 

Vignes 73  h.,    14     —  Mareilles  . . . .  253  h,,    67     — 

Signéville....  163  h.,    41     —  Lacrête 126  h.,    25     — 

Septfontaines  30  h.,     5     —  Morteau 44  h.,      9     — 

Blancheville .  167  h.,    42     —  Bourdons....  463  h.,  103     — 

Forcey 182  h.,    37     —  TZ^TZ    ^7[7"1 

^  3.006  h.,  706  feux. 

Dans  ce  nombre,  94  habitants  ont  besoin  d'être  assistés,  dont 
40  d'Andelot  ;  6  sont  mendiants. 

«  Les  causes  de  la  mendicité  dans  ce  canton  sont  :  1"  l'aridité  du 
sol,  qui  rend  à  peine  aux  plus  laborieux  cultivateurs  les  frais  im- 
menses de  sa  culture  ;  2°  le  défaut  de  route  de  communication  avec 
les  provinces  voisines,  les  entraves  des  traites  qui  enchaînent  le 
commerce  et  étouffent  toute  espèce  d'émulation. 

«  A  ces  deux  premières  causes  succède  un  premier  effet  nécessaire, 
l'extrême  et  perpétuelle  pauvreté  des  habitants  de  ce  canton,  qui, 
sans  ressources  pour  nourrir  leurs  enfants,  les  habituent  dès  le 
berceau  à  mendier. 

«  Les  remèdes  seraient  :  une  répartition  plus  juste  des  impôts  et 
mieux  proportionnée  aux  produits  du  sol,  afin  d'encourager  l'agri- 
culture ;  l'ouverture  d'une  route  de  Chaumont  à  Neufchâteau  '  ;  des 
ateliers  de  charité  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  et  des 
ateliers  de  filature  pour  occuper  les  femmes  et  surtout  les  enfants 
encore  trop  faibles  pour  s'adonner  aux  travaux  de  l'agriculture,  ce 
qui  les  éloignerait  de  la  fainéantise  et  des  maux  physiques  et  mo- 
raux qu'elle  produit.  » 

(Suivent  40  signatures.) 

108.  Du  26  décembre  1790.  —  Délibération  du  conseil 
indiquant  le  prix  et  le  poids  de  la  mesure  de  grains  à  Andelol. 
[Id.Reg.  1,  à  la  date.] 

Le  district  de  Joinville  ayant  demandé  à  la  municipalité  l'extrait 
du  prix  des  grains  vendus  sur  son  marché  après  la  Saint-Martin, 
en  même  temps  que  le  poids  ou  la  mesure  en  usage  dans  le  pays, 
celle-ci  lui  répond  que  «  ne  se  tenant  pas  de  marché  à  Andelot  de- 
puis longtemps,  elle  ne  peut  envoyer  l'extrait  demandé  »  ;  mais 
elle  certifie  que,  depuis  la  Saint-Martin  dernière,  le  blé  froment 
s'est  vendu  couramment  à  Andelot  à  raison  de  8  livres  le  bichet, 
composé  de  38  pintes  combles  pesant  100  livres  ;  le  seigle,  les  deux 
tiers  du  blé;  l'orge,  la  moitié  du  blé,  et  l'avoine,  40  sols. 

(Suivent  14  signatures.) 

'  Cette  roule  existe  aujourd'hui. 
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■  OO.  Du  9  janvier  1791 .  —  Délibération  du  conseil  établis- 
sant une  taxe  du  pain  et  de  la  viande.  [Id.  Reg.  1 ,  à  la  date.] 

Le  maire  propose  à  l'assemblée  de  taxer  le  pain,  conformément 
au  prix  des  villes  voisines  où  il  est  de  2  sols  la  livre  de  blanc  et  de 
un  sol  6  deniers  celle  de  bis. 

Il  ne  propose  pas  la  taxe  de  la  viande,  parce  que  le  prix  qu'elle 
se  vend  à  Andelot  est  celui  des  villes  environnantes,  quoique  les 
frais  pour  approvisionner  le  pays  soient  plus  grands  qu'ailleurs,  et 
parce  que  la  viande  n'est  pas  une  denrée  de  première  nécessité, 
comme  le  pain  ;  enfin  parce  qu'il  n'y  a  pas  un  demi  quart  des  habi- 
tants qui  s'en  fournissent,  et  que  ceux-là  seuls  se  plaignent  qui  n'en 
achètent  jamais. 

L'assemblée  n'adopte  pas  les  vues  du  maire  :  elle  taxe  la  livre  de 
pain  blanc  à  2  sols  6  deniers  et  celle  de  pain  bis  à  2  sols  ;  elle  taxe 
également  la  livre  de  bœuf,  veau  et  mouton  à  sept  sols,  avec  défense, 
sous  peine  de  20  livres  d'amende,  de  dépasser  ces  prix. 

(Suivent  7  signatures.) 


Arc-en  Barrois  (municipalité). 

IIO.  Du  16  seplembre  1789.  —  Délibéralion  de  rassemblée 
générale  des  habitants,  réunis  pour  élire  un  comité  chargé  de 
veiller  à  l'approvisionnement  de  la  ville.  [Arch.  d'Arc-en- 
Barrois.  Reg.  2,  f"  2  ^] 

Les  notables  habitants  delà  ville  d'Are-en-Barrois,  pressés 
par  les  circonstances  fâclieuses  du  temps,  se  sont  assenfiblés 
dans  une  salle  de  la  maison  des  anciennes  Ursulines  de 
ladite  ville,  où  ils  avaient  été  invités  au  cri  public,  par  le 
sieur  Mortet,  procureur  syndic,  et  tous  ayant  pris  séance 
dans  ladite  salle,  sans  distinction  d'ordre,  de  rang  et  de 
personne,  M,  Tbomassin  de  Juilly  a  dit  : 

Messieurs,  notre  commune  est  peut-être  la  seule  qui, 
paraissant  indifférente  aux  troubles  affreux  qui  désolent  le 
royaume,  n'ait  encore  pris  aucune  résolution  contre  les 
excès  de  la  licence  et  les  horreurs  de  la  disette,  qui  depuis 
si  longtemps  répandent  autour  de  nous  le  ravage  et  l'effroi, 


'  Ce  registre  commence  le  16  seplembre  1789  et  finit  le  30  mal  1791  ;   il 
est  relié  et  renferme  112  folios.  Nous  le  nommons  rog.  2'. 
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et  qui  semblent  ne  nous  avoir  épargnés  jusqu'ici  que  pour 
mettre  bientôt  le  comble  à  nos  malheurs,  si  nous  ne  nous 
hâtons  de  nous  opposer  à  leurs  progrès  non  moins  rapides 
qu'affreux. 

...  Grâce  au  ciel,  le  pillage,  le  meurtre,  ni  l'incendie, 
n'ont  point  encore  jeté  la  terreur  parmi  nous,  mais... 

Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  soit  établi  un  comité  qui  sera 
chargé,  par  l'autorisation  de  la  commune,  de  faire  l;i  grande 
police  et  de  prendre  incessamment  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  venir  au  secours  de  nos  concitoyens  infor- 
tunés. . .  comité  dont  la  nomination  se  fera  à  la  séance  du 
soir. 

Ce  qu'entendu  par  l'assemblée,  tous,  par  acclamation,  ont 
dit  qu'ils  ne  pouvaient  qu'applaudir  aux  intentions  mon- 
trées par  le  discours  qu'ils  venaient  d'entendre,  et  qu'en 
conséquence,  ils  sont  prêts  à  former  et  nommer  un  comité 
composé  d'un  président,  de  sept  membres  de  la  commune  et 
des  cinq  officiers  municipaux  actuellement  en  exercice,  non 
compris  le  receveur  des  deniers  patrimoniaux  qui  en  fera 
partie;  que  le  président  et  les  7  membres  seront  nommés 
au  scrutin,  que  le  comité  ainsi  composé  s'occupera  de  la 
grande  police,  de  composer  une  milice  bourgeoise...  prendra 
les  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  des  citoyens  et  relative- 
ment à  leurs  besoins,  singulièrement  pour  leur  subsistance 
en  grains,  à  cause  de  la  disette  présente. 

L'assistance  ayant  offert  de  prêter  le  serment  d'agir  en  vue 
du  bien  commun,  tous  le  prêtèrent  ;  après  quoi,  elle  nomma 
pour  scrutateurs  les  sieurs  Dumey,  curé,  et  Menne,  vicaire 
d'Arc,  et  l'on  procéda  au  vote.  Obtinrent  la  pluralité  des  voix: 
MM.  Thomassin  de  Juilly,  Corneux,  Moreau,  de  Pradeau, 
Peignot,  Thomassin  de  Montbel  et  Becquet  du  Chainois.  élec- 
tion qui  fut  unanimement  approuvée. 

(Suivent  44  signatures.) 

111.  Du  1G  septembre  1780.  — Délibération  du  comité  de 
subsistance  pour  former  son  bureau.  [Id.  Reg.  2,  f"  4.] 

Le  même  jour,  à  3  heures  du  soir,  les  membres  élus  et  de  droit 
du  comité  nommèrent  pour  secrétaire  le  sieur  De  Crenet,  déjà 
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secrétaire  des  assemblées  de  l'hôtel-de-ville,  et  pour  président, 
pendent  trois  mois,  M.  Thomassin  de  Juilly  ;  en  cas  de  maladie, 
celui-ci  devait  être  remplacé  par  le  plus  ancien  membre  du  comité. 
Il  fut  convenu  que  la  présence  de  sept  membres  serait  suffisante 
pour  prendre  des  arrêtés,  et  que  le  comité  se  réunirait  à  la  maison 
des  anciennes  Ursulines,  tant  que  rhotel-de-ville,  auquel  on  tra- 
vaillait, ne  serait  pas  habitable. 

(Signatures  de  la  délibération  suivante.) 


Il!¥.  Du  20  septembre  1789.  —  Délibération  du  comité  de 
subsistance  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  approvi- 
sionner la  ville.  [\d.  Reg.  2,  f*  4.] 

Le  comité,  après  avoir  délibéré  sur  les  précautions  à  pren- 
dre pour  procurer  aux  habitants  de  cette  ville  leur  subsis- 
tance en  grains,  les  propriétaires  cultivateurs  du  pays  ayant 
déclaré  que  leur  récolte  n'était  pas  capable  d'y  suffire  pen- 
dant trois  mois... 

Arrête  que  les  cultivateurs  des  villages  voisins  et  qui  dé- 
pendent du  bailliage  de  celle  ville  seront  invités  d'amener  au 
marché,  chaque  semaine,  les  grains  qu'ils  pourront  fournir 
et  vendre  ;  que  ces  cultivateurs,  en  venant  auxdits  marchés, 
seront  assurés  de  la  protection  du  comité  et  de  celle  des 
ofiicier.s  de  la  garde  bourgeoise  ;  qu'il  y  aura  chaque  jour  de 
marché  des  soldats  de  ladite  garde  bourgeoise,  commandés 
par  un  officier,  pour  maintenir  le  bon  ordre  ;  que  lesdits 
cultivateurs  vendront  librement  leurs  grains  au  prix  qui 
leur  conviendra  ;  qu'ils  seront  affranchis  du  droit  de  minage 
et  mesurage  qui  se  payait  auparavant  ;  qu'il  leur  sera 
accordé,  pour  encouragement  et  gratification,  cinq  sols  par 
chaque  bichet  de  grains  de  froment  et  seigle  qu'ils  auront 
vendu  dans  lesdits  marchés,  sur  le  rapport  de  l'oflicier  de 
garde,  au  delà  du  prix  qu'ils  auront  pu  vendre  leurs  grains, 
lesquels  cinq  sols  leur  seront  payés  à  la  suite  dudit  marché  ; 
et  que,  dans  le  cas  où  ils  ne  vendraient  pas  la  totalité  des 
grains  qu'ils  auraient  amenés,  le  receveur  de  la  ville  les 
prendra  au  prix  courant  dudit  marché,  pour  les  déposer  sur 
les  greniers  de  l'hôlel-de-ville  ;  et  qu'extrait  de  la  présente 
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délibération  sera  envoyée  dans  tous  les  bourgs  et  villages  de 
ce  ressort,  même  dans  ceux  de  Lefïonds,  Créancey,  Roclie- 
laillée,  Chameroy,  Courcelles  et  Ternal. 

Ont  signé  :  de  Juilly,  Corneux,  Pierre,  de  Montbel, 
HuMBLOT,  Mille,  Moreau,  Mortet, 
Peignot,  De  Crenet,  secrétaire. 

113.  Du  9  novembre  1789.  —  Arrêté  du  comité  de 
subsistance  chargeant  plusieurs  de  ses  membres  d'acheter  des 
grains  pour  la  nourriture  des  habitants.  [Id.  Reg.  2,  f"  60.] 

Le  comité  assemblé  exlraordinairemenl,  relativement  à  la 
misère  qui  règne  en  celte  ville  d'Arc,  occasionnée  par  le 
défaut  de  récolle  et  par  le  défournissement  {sic)  des  marchés, 
malgré  les  précautions  qui  ont  été  ci-devant  prises  el  les 
encouragements  qui  avaient  été  promis  aux  cultivateurs  des 
villages  voisins,  pour  leur  faire  amener  des  grains  sur  ce 
marché. 

Arrête  que,  la  misère  étant  à  son  comble  et  les  habitants 
prêts  à  se  révolter,  faute  de  trouver  du  grain  et  du  pain, 
MM.  Bouchu,  maire  ;  Mortet,  procureur  syndic;  Peignot,  lieu- 
tenant de  justice  ;  Pierre,  échevin  ;  elHumblot.  receveur  des 
deniers  patrimoniaux,  tous  membres  de  ce  comité,  demeu- 
rent chargés  de  faire  toutes  démarches  dans  les  environs, 
même  dans  les  villes  de  Langres  el  Chaumont,  pour  faire 
les  achats  de  grains  nécessaires  à  la  subsistance  des  habi- 
tants de  cette  ville,  d'en  payer  le  prix  et  d'en  faire  faire  le 
transport.  Ils  pourront  requérir,  pour  la  sûreté  de  ces  trans- 
porls,  tant  les  soldats  de  la  garde  bourgeoise  que  les  ofïi- 
ciers  et  commandant  ;  pourront  même  à  cet  égard,  et  on  les 
y  invile,  s'adresser  aux  différentes  municipalités  pour  leur 
demander  secours  et  protection. 

Ont  signé  :  de  Jujlly,  Peignot,  Moreau,  Pierre,  Mille, 
Mortet,  De  Crenet.  secrétaire. 

114.  Du  31  janvier  1790.  —  Délibération  des  officiers 
municipaux  relative  à  la  taxe  du  pain.  [là.  Reg.  2,  f"  62.] 
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Le  prix  du  pain  en  cette  ville  n'étant  pas  uniforme  chez  les  bou- 
langers, et  celui  des  grains  diminuant  chaque  jour,  les  officiers 
municipaux  fixent,  d'après  l'avis  des  notables  présents,  le  prix 
du  pain  blanc  à  3  s.  9  d.  la  livre,  celui  du  pain  bis  à  2  s.  9  d.,  l'un  et 
l'autre  de  bonne  pâte  et  suffisamment  cuits;  ils  font  défense  aux 
boulangers  de  le  vendre  à  plus  haut  prix,  sous  peine  d'amende  et 
de  confiscation,  sur  la  dénonciation  du  procureur  de  la  commune, 
qui  demeure  autorisé  à  faire  des  visites  dans  leurs  boutiques,  pour 
reconnaître  la  qualité  des  différentes  espèces  de  pain  et  les  con- 
traventions au  présent  arrêté.  * 

1 IS.  Du  6  août  1790.  —  Arrêté  municipal  abaissant  le  prix 
du  pain  et  celui  de  la  viande.  [Id.  Reg.  2,  f°  78.] 

...  La  diminution  sensible  du  prix  des  grains,  causée  par 
une  heureuse  récolte,  permet  de  diminuer  en  proportion  le 
prix  des  deux  espèces  de  pain  ;  et  la  faculté  qu'ont  les  bou- 
chers de  se  procurer  des  bestiaux  à  un  prix  modéré,  permet 
également  d'abaisser  celui  de  la  viande.  Il  est  donc  enjoint  à 
tous  les  boulangers  de  cette  ville  de  vendre  le  pain  blanc  à 
raison  de  3  s.  3  d.  la  livre,  et  le  pain  bis  à  raison  de  2  s.  3  d., 
sous  peine  d'amende  et  de  confiscation.  Il  est  également  en- 
joint aux  bouchers  de  vendre  la  viande  de  bonne  qualité  au 
prix  de  5  sols  6  den.  la  livre,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de 
la  vendre  plus,  sous  les  mêmes  peines. 
Ont  signé  :  De  Crenet,  procureur.  Bouchu,   maire.  Mille, 

De  Pradeau,  Dumey,  curé,  officiers  municipaux, 

et  GuiOT,  secrétaire. 

I  lO.  Du  11  août  1790.  —  Pétition  adresséepar  les  habitants 
au  duc  de  l'enthièvre,  pour  le  prier  d'abandonner  à  la  ville  la 
halle  qui  vient  d'être  partiellement  brûlée.  [Id.  Reg.  2,  f°  80.] 

La  halle  d'Arc  ayant  été  brûlée  accidentellement  aux  deux  tiers 
le  7  août  1790,  les  habitants  de  ce  bourg  adressent  à  M.  le  duc  de 
Penthièvre  une  requête  pour  le  prier  de  bien  vouloir  leur  aban- 
donner cet  édifice  qui  lui  appartient,  et  qui  est  indispensable  les 
jours  de  marché,  pour  «  garantir  les  blés  et  autres  denrées  que  l'on 
amène  pour  la  subsistance,  des  injures  du  temps," soit  pendant  la 
chute  des  neiges  de  l'hiver,  soit  pendant  les  jours  de  pluie,  qui  ne 
permettent  point  d'y  exposer  ni  les  voitures  ni  les  citoyens...  »  Ils 
attendent  de  sa  bonté  qu'il  donnera  à  la  ville  le  restant  de  cette 
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halle.  «  Ce  sera  un  nouveau  motif  de  reconnaissance  de  la  part  des 
habitants,  qui  ne  varieront  pas  dans  l'amour  qu'ils  lui  portent, 
comme  à  leur  bienfaiteur  et  protecteur.  .  ))(Pièce  envoyée  le  16août.) 

tl7.  Du  8  septembre  1 700.—  Délibération  du  conseil  ordon- 
nant des  poursuites  contre  un  boulanger  qui  vend  le  pain  au- 
dessus  de  la  taxe.  [Id.  Reg.  2,  f"  83.] 

•  Les  sieurs  Pierre  Didier,  peintre,  Claude  Barbier,  Nicolas  Guil- 
lefume,  Joseph  Guillaume  et  François  Delettre,  tous  citoyens  de 
cette  ville,  se  plaignent  du  sieur  Brûlot,  boulanger,  qui,  au  mépris 
de  l'ordonnance  du  31  août  dernier  *,  qui  fixait  le  prix  du  pain 
blanc  à  2  s.  6  d.  la  livre,  et  à  1  s.  9  d.  la  livre  de  pain  bis,  a  exigé 
d'eux  2  s.  9  d.  du  pain  blanc,  eu  leur  déclarant  n'en  vouloir  point 
délivrer  à  moindre  prix. 

Sur  ce,  la  municipalité  donne  acte  aux  plaignants  de  leur  plainte, 
et  ordonneque  cette  contravention  sera  signalée  au  procureur  delà 
commune,  pour  être,  sur  ses  conclusions,  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

118.  Du  29  septembre  1790.  —  Arrêté  de  la  municipalité 
portant  condamnation  du  boulanger  qui  a  vendu  levain  au- 
dessus  delà  taxe.  [Keg.  des  délib.  des  Echcvins,  à  la  date,*] 

La  municipalité  d'Arc  condamne  le  sieur  Brûlot,  boulanger,  pour 
avoir  violé  la  taxe  du  31  août  dernier,  concernant  le  pain  blanc, 
«  à  3  livres  d'amende  envers  la  commune,  eu  égard  aux  circons- 
tances et  pour  cette  fois,  sans  tirer  à  conséquence.  Défense  lui  est 
faite   de  récidiver  à    l'avenir,  sous  plus  grandes  peines...  » 

Ont  signé  :  Dumey,  curé  ;  Bouchu,  maire  ;  De  Pradeau, 
Leclerc,  Humblot,  Mille,  De  Crenet,  olTi- 
ciers  municipaux  ;  Guiot,  secrétaire. 

Chateauvillain  (municipalité). 

11».  Du  r'"*  janvier  M^'è,  — Délibération  de  l'assemblée  mu- 
nicipale votant  000  livres  pour  distribuer  du  pain  aux  pau- 
vres de  la  ville.  [Arcii.  de  Châleauvillain.  Reg.  1,  f"  35."] 


'  Nous  n'avons  pas  trouvé  celte  ordonnance,  qui  avait  encore  abaissé  le 
prix  du  pain,  depuis  celle  du  G  aoùl  (V^oir  Ho). 

'-  Ce  registre,  qui  commence  le  26  octobre  1788  et  finit  le  3  mars  171)1,  ne 
renferme  que  9  folios.  Nous  le  désignons  sous  le  nom  de  lleg.  1";  il  est  relié 
comme  tous  les  autres. 

'•^  Ce  premier  registre  commence  le  2  juin  1784  el  finit  le  30  juillet  17D0  ; 
il  est  relié  et  renferme  100  folios. 
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Le  I*'"janvier  1789,M.  le  Maire  ayant  convoqué  les  échevins 
et  notables  de  la  ville,  leur  dit  :  Vous  avez  tous  connaissance 
de  l'affreuse  misère  qui  règne  parmi  les  habitants  de  la  der- 
nière classe  de  celle  ville.  Le  froid  rigoureux  que  nous  es- 
suyons depuis  un  mois,  la  grande  abondance  de  neige  qui 
couvre  la  terre  depuis  cette  époque,  ont  interrompu  tous  les 
genres  de  travaux,  de  sorte  que  les  malheureux,  qui  n'ont  que 
leurs  bras  pour  gagner  leur  vie,  celle  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfants,  manquent  de  pain  ou  de  bois  pour  se  chauffer 
ou  d'habits  pour  se  vêtir,  et  peut-être  de  ces  trois  choses  à 
la  fois. . .  Dans  une  circonstance  aussi  fâcheuse  et  dont  on  ne 
peut  prévoir  la  fin,  ne  pensez- vous  pas,  Messieurs,  que  cette 
classe  de  maîheureux  a  quelque  droit  d'espérer  du  secours  des 
revenus  patrimoniaux  ?. . .  Vous  avez  le  cœur  trop  compatis- 
sant pour  leur  refuser  ce  secours.  Si  vous  êtes  dans  ce  senti- 
ment, je  vous  prie  de  délibérer  sur  la  somme  fixe  que  vous 
voudrez  destiner  à  celte  œuvre  de  charité. 

Il  est  décidé  que  la  ville  dépensera  600  livres  pour  fournir  aux 
plus  pauvres  de  la  paroisse  le  pain  nécessaire  à  leur  subsistance, 
pain  qui  sera  distribué  par  les  boulangers,  d'après  les  billets  que 
leur  remettront  par  les  officiers  municipaux. 

Ont  signé  :  Belghand,  maire  ;  Tresfort,  échevin  ; 
Devarenne,  échevin  ;  Bordet,  Hastier, 
Hanaire,  Bordot,  Davenet,  Gibrat, 
notables,  et  Babouot,  secrétaire  *. 

1!80.  Du  18  janvier  1789.  —  Arrêté  municipal  ordonnant 
d'ajouter  aux  distributions  de  pain  des  travaux  de  charité. 
[Id.  Reg.  1,  f°36.] 

Selon  les  intentions  de  la  municipalité,  on  a  distribué  chaque  se- 
maine aux  plus  nécessiteux  une  certaine  quantité  de  pain,  et  la 
distribution,  qui  se  fera  demain,  commencera  la  troisième  semaine, 
mais  les  neiges  étant  presque  entièrement  fondues,  le  conseil  dé- 
cide de  prendre  une  partie  de  la  somme  de  600  livres  votée  récem- 
ment pour  faire  travailler  les  pauvres  qui  en  sont  capables,  et  re- 
cevront pour  cela  une  certaine  rétribution  ;  si  le  beau  temps  con- 


'  On   trouve  en  oulre,  à   la  fin   de    certaines  délibérations,  les  noms  des 
sieurs  ;  Blurjchoin,  cçbeviq  ;  Dufoulon  et  Bordot,  notables. 
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tinue,  l'assemblée  arrête  qu'on  emploiera  les  hommes,  garçons 
ou  filles  des  familles  auxquelles  on  distribuait  du  pain,  à  travailler 
au  Mail  pour  achever  les  promenades,  et  qu'aux  hommes  et  gar- 
çons de  l'âge  de  seize  ans  et  au-dessus,  il  sera  donné  12  sols  par 
jour,  et  aux  autres  garçons  au-dessous  de  cet  âge,  ainsi  qu'aux 
femmes  et  aux  filles,  8  sols.  De  la  sorte,  on  leur  fera  du  bien  en 
même  temps  qu'on  achèvera  un  ouvrage  utile  à  la  ville. 

(Mêmes  signatures  que  ci-dessus.) 

1^1.  Du  5  mai  1789.  —  Arrêté  municipal  chargeant  le 
maire  défaire  acheter  le  plus  de  blé  qu'il  sera  possible  pour 
la  nourriture  des  habitants.  [Id.  Reg.  1,  f°  41.] 

Après  le  froid  rigoureux  et  les  grandes  neiges,  un  autre  fléau, 
la  disette  du  blé,  menace  la  ville.  11  n'y  a  plus  que  très  peu  de 
grains  à  vendre  chez  les  bourgeois,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste, 
c'est  qu'il  paraît  que  cette  disette  existe  dans  tout  le  royaume,  vu 
les  précautions  prises  par  le  gouvernement  pour  connaître  ce  qui 
en  reste,  et  vu  les  défenses  d'en  transporter  ailleurs. 

Sur  quoi,  la  municipalité  autorise  le  maire  a  faire  venir  le  plus 
possible  de  blé  jusqu'à  la  moisson,  pour  être  distribué  au  peuple  au 
prix  coûtant.  Ce  blé  serait  déposé  sur  les  greniers  de  l'hôtel-de- ville, 
et  distribué  les  mardis  et  vendredis,  par  une  personne  que  délé- 
gueront les  officiers  municipaux. 

(Suivent  9  signatures.) 

1^9.  Du  10  mai  1789.  —  Délibération  municipale  fixant  les 
conditions  de  vente  du  blé  acheté  à  Veuxhaulles.  [Id.  Reg.  1, 
f"  42.] 

En  conséquence  de  la  délibération  ci-dessus,  le  maire  a  assuré 
300  boisseaux  de  blé,  mesure  de  Mussy,  à  7  livres  15  sols,  pris  à 
Veuxhaulles  ;  il  a  engagé  les  laboureurs  à  faire  gratuitement  un 
voyage  en  ce  village  pour  aller  chercher  ces  grains,  de  sorte 
qu'une  certaine  quantité  est  déjà  arrivée  à  Châteauvillain.  Le  prix 
du  bichet,  mesure  de  cette  ville,  revient  à  13  livres  et  quelque 
chose  de  plus,  à  cause  de  certains  frais  inévitables  pour  le  trans- 
port. 

L'assemblée  décide  que  le  bichet  de  Châteauvillain  sera  vendu 

13  livres  10  sols  aux  vignerons  et  manœuvres,  qui  devront  se  faire 

inscrire  la  veille  de  la  livraison  chez  M.  Bianchoin,  échevin  ;  que 

la  livraison  se  fera  le  mardi  et  le  jeudi,  à  3  heures,  par  le  sieur 

Babouot,  secrétaire,  qui  en  recevra  le  prix  et  le  remettra  ensuite 

au  receveur  de  la  ville. 

(Suivent  9  signatures.) 
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193.  Du  12  juillet  1789.  —  Délibération  delà  municipalité 
ordonnant  d'acheter  à  Langres  le  blé  nécessaire  à  la  nourriture 
des  habitants.  [Iil.  Reg.  1,  {"  46.] 

L'intendant  ayant  envoyé  à  MM.  les  officiers  municipaux  une 
lettre  datée  du  5  de  ce  mois,  les  autorisant,  à  cause  de  l'arrivée 
prochaine  à  Châteauvillain  du  duc  de  Penthièvre,  qui  devait  occa- 
sionner une  consommation  de  grains  plus  grande  qu'à  l'ordinaire, 
à  tirer  du  pays  de  Langres  ou  autres  circonvoisins  les  grains 
dont  ils  auraient  besoin  pour  nourrir  les  habitants  pendant  deux 
mois  ;  l'assemblée,  vu  qu'il  ne  reste  plus  de  blé  que  pour  une 
semaine,  décide  d'en  acheter  à  Langres,  et  d'en  faire,  sans  délai, 
conduire  à  Châteauvillain  environ  60  bichets,  mesure  de  cette 
ville. 

(Suivent  9  signatures.) 


I«  i.  Du  28  septembre  1789.  —  Délibération  de  la  munici- 
palilé  ordonnant  de  nouveaux  achats  de  blé  pour  les  pauvres. 
[IcI.Rog.  1,  f°  51.] 

Le  maire,  leséchevinset  les  notables  décident  de  faire  encore  venir 
des  grains  pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres  de  la  ville,  et 
prient  M.  l'abbé  Devarenne  de  vouloir  bien  se  transporter  dans 
le  Bassigny,  pour  faire  l'acquisition  de  telle  quantité  de  blé  qu'il 
jugera  à  propos  et  aux  meilleures  conditions  possibles. 

(Suivent  10  signatures.) 


l*o.  Du  3  octobre  1789.—  Pétition  adressée  par  les  offi- 
ciers municipaux  au  duc  de  Penthièvre.,  pour  obtenir  de  lui 
la  remise  de  son  droit  de  minage  jusqu'à  la  fi,n  de  l'année. 
[Id.Reg.  I,  f^'51.] 

Le  duc  de  Penthièvre,  pour  témoigner  l'intérêt  qu'il  porte  aux 
pauvres,  a  fait  remise  jusqu'à  la  Saint-Martin  prochaine  du  droit 
de  minage  qui  lui  est  dû,  afin  d'engager  les  laboureurs  des  villages 
voisins  à  apporter  leurs  grains  sur  le  marché  du  pays.  Le  corps 
de  ville  charge  le  maire  de  lui  présenter,  en  son  nom,  un  placet 
pour  l'assurer  de  sa  reconnaissance,  et  le  prier  d'étendre  son  bien- 
fait au  moins  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  «  attendu  la  disette  des 
grains  qui  fait  beaucoup  de  malheureux  dans  la  ville.  » 

(Suivent  6  signatures.) 


124  PREMIÈRE  période:   1788 -mai  1703. 

l!ÏO.  —  Du  20  octobre  1789.  —  Délibération  municipale 
ordonnant  de  nouveaux  achats  de  blé.  [Id.  Reg.  1 .  f"  52.] 

Un  sieur  Vitrey,  de  Richebourg,  propose  de  fournir  à  la  ville 
150  bichets  de  blé,  en  envoyant  à  chaque  marché,  à  commencer 
par  le  premier  marché  qui  suivra  la  Saint-Martin,  douze,  quinze 
et  même  plus  de  bichets  de  blé,  c'est-à-dire  autant  qu'il  en  faudra 
pour  la  provision  du  peuple,  et  jusqu'à  la  concurrencede  150  bichets, 
qui  seront  vendus  au  cours  du  jour.  11  demande  une  avance  de 
2.000  livres,  qui  sera  remboursée  par  le  prix  du  blé  vendu  chaque 
marché,  prix  qui  sera  versé  le  même  jour  entre  les  mains  du 
receveur  de  la  ville. 

L'assemblée  accepte  ces  conditions  et,  comme  la  quantité  de 
150  bichets  est  loin  d'être  suffisante,  il  prie  le  maire  et  les  échevins 
d'acheter  en  outre  tous  les  grains  qu'ils  pourront  trouver,  même 
en  payant  d'avance,  afin  que  la  ville  n'en  manque  pas. 

(Suivent  8  signatures.) 

1!Ï5^.  Du  6  novembre  1789.  —  Réponse  favorable  du  duc 
de  Penihièvre  qui  accorde  tout  ce  qui  lui  a  été  demandé  et 
même  plus.  [Id.  Reg.  1,  f°  54.] 

Le  duc  de  Penthièvre  répond  de  Sceaux,  le  14  octobre  1789,  au 
placet  que  le  corps  de  ville  lui  avait  adressé  au  sujet  de  la  sus- 
pension de  son  droit  de  minage,  et  des  cens  que  la  ville  lui  devait  à 
cause  de  l'acquisition  de  deux  petites  maisons  sur  l'emplacement 
desquelles  était  bâti  l'hôtel-deville.  Il  prévient  le  conseil  qu'il  a 
ordonné  la  suspension  de  son  droit  jusqu'à  la  moisson  prochaine, 
et  la  suppression  définitive  des  cens  dont  il  s'agit.  Cette  pièce  a 

été  enregistrée  le  6  novembre. 

Signé  :  L.  J.  M.  de  Bourbon. 

1«8.  Du  6  décembre  1789.  —  Délibération  par  laquelle 
la  municipalité,  après  avoir  interdit  aux  étrangers  de  mendier 
en  ville,  fonde  l'établissement  d'un  bureau  de  charité.  [Id. 
Reg.  1  1°  56. 1 

Les  officiers  municipaux  ayant  convoqué  un  certain  nombre  de 
personnes  notables  à  l'hôtel-de-ville,  le  premier  échevin  leur  dit  : 
«  Vous  connaissez  tous  la  grande  misère  d'une  partie  des  habi- 
tants de  cette  ville  ;  elle  a  son  principe  dans  la  rareté  des  denrées 
de  première  nécessité,  leur  cherté  extrême  et  le  défaut  de  salaire 
qui  provient  d'un  travail  insuffisant.  Déjà  votre  comité  a  jugé 
que,   dans  cette  année  malheureuse  où  les  famillçs  aisées  sont 
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à  la  gêne,  les  aumônes  de  ceux  qui  ont  la  possibilité  d'en  faire 
ne  doivent  être  appliquées  qu'à  des  pauvres  du  lieu  ;  et,  guidé 
par  ce  motif,  il  a  défendu  aux  pauvres  du  dehors  de  mendier  en 
cette  ville,  et  aux  habitants  de  donner  retraite  aux  étrangers  sans 
sa  permission  ;  mais  ce  moyen,  en  assurant  à  vos  pauvres  l'avan- 
tage exclusif  de  toutes  les  ressources  qu'on  peut  attendre  de  la 
charité  de  vos  concitoyens,  serait  encore  insuffisant  pour  les  faire 
subsister.  » 

Les  aumônes  en  effet  sont  mal  réparties,et  il  est  urgent  de  les  faire 
parvenir  aux  vrais  nécessiteux  et  dans  la  mesure  de  leurs  besoins. 
Sur  quoi  l'assemblée  décide  la  création  d'un  bureau  de  charité, 
chargé  de  recevoir  les  secours  et  de  les  distribuer. 

(Suivent  18  signatures.) 


1!*0.  Du  21  février  1790.  —  Délibération  du  cons^Al 
ordonnant  de  distribuer  du  blé  aux  pauvres  deux  fois  par 
semaine  et  au  prix  du  marché.  [Id .  Reg.  1 ,  f°  82.] 

Comme  il  restait  sur  le  grenier  de  la  grande  salle  du  château 
et  sur  celui  de  l'hôtel-de-ville  476  bichets  de  blé  acquis  par  la 
précédente  municipalité,  la  nouvelle  décide  qu'il  en  sera  délivré 
une  partie  aux  habitants  hors  d'état  de  s'approvisionner  sur  les 
marchés  voisins  ;  que  cette  délivrance  se  fera  le  mardi  et  le  samedi 
de  chaque  semaine  et  qu'on  n'en  donnera  pas  plus  d'un  bichet  par 
ménage.  Sur  la  demande  du  bureau  de  charité,  dix  bichets  lui 
seront  avancés  au  prix  du  marché,  en  attendant  qu'il  pui.sse 
lui-même  s'en  procurer. 

(Suivent  18  signatures.) 

130.  Du  8  août  1790.  —  Arrêté  du  conseil  abaissant  le  prix 
du  pain,  et  ordonnant  la  vente  du  blé  restant  à  r hôtel-de-ville . 
[Id.Reg.  2,  f«  2'.] 

Le  procureur  de  la  commune  ayant  fait  remarquer  au  conseil  que 
le  prix  du  blé  avait  beaucoup  diminué  depuis  quelques  jours,  et 
qu'il  semblait  à  propos  de  diminuer  celui  du  pain  dans  la  même 
proportion,  la  municipalité  taxe  le  pain  blanc  à  3  sols  la  livre  et  le 
pain  bis  à  2  sols  7  deniers. 

Sur  l'observation  faite  par  le  procureur  de  la  commune  qu'il 
resteà  l'hôtel-de-ville  environ  20  boisseaux  de  blé,  mesure  de  Bar- 


Ce  2»  registre  commence  le  1"  août  17&0  et  finit  le  19  janvier  1793. 
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sur-Aube,  dont  on  ne  pourra  jamais  récupérer  le  prix  qu'il  a  coûté, 
la  municipalité  se  décide  à  les  vendre  au  prochain  marché,  malgré 
la  perte  d'au  moins  un  tiers  qu'elle  devra  subir, 

(Suivent  18  signatures.) 

131.  Du  14  août  1790.  —  Arrêté  municipal  prescrivant  un 
nouvel  abaissement  du  prix  du  pain.  [Id.  Rog.  2,  f°  3.] 

Le  procureur  ayant  déclaré  que,  vu  la  très  grande  diminution  du 
prix  du  blé  depuis  quelques  jours,  il  était  convenable  d'abaisser 
encore  le  prix  du  pain,  la  municipalité  fixe  à  2  sols  9  deniers  la 
livre  de  pain  blanc  et  à  2  sols  3  deniers  celle  de  pain  bis. 

(Suivent  7  signatures.) 

13%.  Du  24  septembre  1790.  —  Arrêté  municipal  prescri- 
vant une  nouvelle  baisse  du  prix  du  pain,  basée  sur  le  prix  du 
6/e.  [Id.  Reg.  2,  f»  11.] 

La  municipalité  ayant  pris  connaissance  du  réquisitoire  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  ce  jour  et  y  faisant  droit  ;  attendu  qu'il 
est  à  la  connaissance  du  public  que  le  blé  le  plus  beau,  qui  ait  été 
apporté  au  marché  de  cette  ville  vendredi  dernier,  ne  s'est  vendu, 
le  plus  cher,  que  9  livres  le  bichet,  mesure  de  la  halle  ;  que  d'ail- 
leurs elle  est  informée  que  le  pain  blanc  ne  se  vend  à  Chaumont 
que  2  sols  3  deniers  et  le  pain  bis  1  sol  9  deniers  la  livre  :  en  consé- 
quence elle  fixe  au  prix  susdit  les  diverses  espèces  de  pain,  et  au- 
torise le  procureur  de  la  commune  à  publier  la  présente  taxe,  au 
son  de  caisse,  dans  toutes  les  rues  et  tous  les  carrefours,  afin  que 
personne  n'en  ignore,  et  que  les  boulangers  aient  à  s'y  conformer 

sous  les  peines  de  droit. 

(Suivent  5  signatures.) 

133.  Du  6  février  1791.  —  Nouvelle  publication  de  la  taxe 
qui  précède,  basée  sur  le  prix  du  blé.  [Id.  Reg.  2,  f»  35.] 

(Suivent  6  signatures.) 

134.  —  Du  25  février  1791.  —  Arrêté  municipal  relevant 
Icprix  du  pain,  celuidu  blé  ayant  augmenté.  [Id.  Reg.  2,  f*  39.] 

Sur  une  requête  des  boulangers  déclarant  qu'il  leur  est  impos- 
sible de  vendre  le  pain  suivant  la  dernière  taxe,  vu  que  les  grains 
ont  augmenté  de  prix,  le  pain  est  fixé  à  2  sols  et  demi  et  2  sols. 

(Suivent  6  signatures.) 
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135.  Du  20  mai  1791.  —  Arrêté  municipal  ordonnant  un 
nouvel  abaissement  de  la  taxe  du  pain.  [Id.  Reg  2,  f"  45.] 

La  municipalité  fixe  à  2  sols  3  deniers  la  livre  de  pain  blanc  et 
à  7  liards  celle  de  pain  bis  ;  elle  défend  aux  boulangers  de  la  ville 
de  le  vendre  à  un  plus  haut  prix,  sous  peine  d'amende  et  de  confis- 
cation. 

(Suivent  6  signatures.) 


NoGENT  (municipalité). 

130.  Du  14  juin  1789.  —  Arrêté  municipal  invitant  la  pré- 
vôté et  la  maréchaussée  à  faire  exécuter  les  règlements^  en  vue 
de  l'approvisionnement  du  marché.  [Arch.  de  Nogenl.  Reg.  1, 

f°  22.] 

Le  syndic  prévient  la  municipalité  que  le  marché  des  grains  de 
mardi  a  manqué  d'approvisionnement;  que,  pour  ce  motif,  le  prix 
en  a  considérablement  augmenté  et  que  «  la  populace  a  été  alar- 
mée :  les  fermiers  ou  propriétaires  du  voisinage  ne  se  rendant 
plus  au  marché  comme  par  le  passé,  ce  qui  amènera  nécessaire- 
ment la  disette,  si  l'on  n'y  pourvoit  promptement.  » 

L'assemblée  arrête  que  les  officiers  de  la  prévôté  seront  priés  de 
faire  exécuter  l'arrêt  du  conseil  du  23  avril,  et  celui  de  la  Cour  de 
parlement  du  18  décembre  dernier  pour  le  mardi  suivant,  afin  de 
prévenir  les  troubles  qui  pourraient  résulter  du  défaut  d'approvi- 
sionnement. La  maréchaussée  sera  aussi  invitée  à  prêter  main 
forte  à  l'exécution  de  l'ordonnance  du  juge  en  date  du  12  du 
courant. 

Ont  signé  :  Roger,  curé  ;  Dimey,  Baillet,  Henryot, 

ViCHARD,    ChRÉTIENNOT,    BOIVIN,    HeNRY, 

Prevot,  syndic  ;  Guerreau,  greffier. 

13'* .  Du  1 1  octobre  1789.  —  Délibération  de  la  municipalité 
autorisant  celle  de  Chaumont  à  acheter  les  blés  restant  sur  le 
marché,  après  l'approvisionnement  des  habitants.  [Id.  Reg.  1, 
*   '^^•J  (Sans  signatures.) 

138.  Du  16  novembre  1789.  —  Délibération  de  la  munici- 
palité rejetant  la  demande  faite  par  celle  de  Chaumont  et 
les  membres  du  comité  de  subsistance,  d'être  seuls  autorisés  à 
acheter  les  blés  restant  sur  le  marché.  [Id.  Reg.  1 ,  0*  31 .] 
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Le  conseil  répond  que  l'affluence  des  acheteurs  ne  permet  pas  de 
leur  accorder  ce  droit,  à  l'exclusion  de  tout  autre  étranger. 

(Sans  signatures.) 


139.  Du  13  décembre  1789.  —  Délibération  de  l'assemblée 
générale  votant  l'établissement  alun  comité  de  subsistance.  [Id. 
Re^.  1,  f°36.] 

La  population  consultée  approuve  l'établissement  d'un  comité  de 
subsistance  et  d'approvisionnement;  elle  en  nomme  les  membres^ 
et  leur  donne  pouvoir  d'emprunter,  au  nom  de  la  communauté, 
jusqu'à  la  somme  de  8.000  livres,  avecou  sans  intérêts,  pour  acheter 
des  grains  destinés  au  marché,  à  charge  de  s'entendre  avec  la 
municipalité*.  Elle  décide  aussi  que  «  la  futaie  des  deux  ordinai- 
res de  1786  et  1787  sera  vendue  aux  plus  offrants,  pour  les  deniers 
en  provenant  être  remis  au  comité,  afin  de  pouvoir  commencer 
immédiatement  l'achat  des  grains.  » 

(Suivent  125  signatures.) 

140.  Du  3  mai  1790.  — Délibération  de  la  municipalité 
invitant  les  officiers  de  la  prévôté  à  sévir  contre  les  boulangers 
insuffisamment  approvisionnés.  [Id.  Reg.  1,  f°  52.] 

A  la  suite  des  plaintes  qu'elle  a  reçues,  la  municipalité  visite  les 
boutiques  des  5  boulangers  de  la  ville  et  constate  le  peu  d'approvi- 
sionnement qu'ils  possèdent  en  pain  ;  elle  invite  donc  les  officiers 
de  la  prévôté  à  sévir  contre  eux,  s'ils  n'observent  pas  les  règlements 

qui  les  concernent. 

(Suivent  4  signatures.) 


»  Ces  membres  étaient  les  sieurs  :  Robert,  Dubreuil,  Simonnot,  Perrin, 
Mallredhôtel,  Pelletier,  Rascenet,  Tresse,  Guichenof,  liémond  et  GeoUroy. 
Ce  comité  ne  prendra  aucune  mesure  sans  la  faire  approuver  par  le  maire 
et  les  odiciers  municipaux  qui,  du  reste,  assisteront  toujours  à  ses  séances 
et  en  signeront  les  procès-verbaux. 

'  Après  les  élections  des  premiers  jours  de  février  1790,  la  municipalité  se 
composera  des  sieurs  :  Dubreuil,  maire,  Dimey,  procureur  de  la  commune, 
Mallredhôtel,  Girard,  Chrétiennot,  Thevenotet  Polluer,  officiers  municipaux, 
lesquels  avec  l«s  12  notables  constitueront  le  conseil  général  de  la  commune. 
Ces  notables  seront  les  sieurs  Guichenot,  Henry,  Page,  Roussel,  Vauthier, 
Vigroux,  Coquillard,  Rémond,  Roblin,  Balliot,  Martin  et  Guyé.  [Arch.  de 
Nogenl,  Reg.  1,  f°  36  et  45.] 
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1-il.Du  12  mai  1790.  —  Délibération  de  la  municipalité 
pressant  le  comité  de  subsistance  de   se  pourvoir  de  grains. 

[M.  Rog.  1,  f°52.] 

Au  marché  dernier  il  n'y  avait  que  trois  quartes  de  blé,  aussi  le 
peuple  s'est-il  alarmé  ;  c'est  pourquoi  la  municipalité  invite  le  co- 
mité à  pourvoir  efficacement  à  l'approvisionnement  de  la  ville. 
Les  membres  de  ce  comité  déclarent  que  le  grenier  est  absolument 
dépourvu,  les  propriétaires  de  la  campagne  refusant  de  vendre  ; 
que  cependant  ils  connaissent  un  cultivateur  à  Epinant  qui  a 
encore  100  bichets  de  grains  dont  il  disposerait  volontiers. 

Il  est  décidé  qu'on  fera  toutes  les  démarches  pour  engager  les 
cuUivateurs  à  amener  leur  superflu  sur  le  marché,  qu'on  achètera 
les  100  bichets  du  sieur  Marivet,  d'Epinant,  et  d'autres  encore  jus- 
qu'à concurrence  de400  bichets,  aux  prix  les  plus  avantageux,  enfin 
qu'on  suppliera  la  municipalité  de  Langres  d'envoyer  à  la  com- 
mune un  secours  de  20  émines  de  blé,  à  prendre  dans  le  magasin 

de  cette  ville. 

(Suivent  12  signatures.) 


14fï.  Du  4  juin  1790.  —  Arrêté  municipal  ordonnant  de 
nouveau  aux  boulangers  d'être  toujours  approvisionnés  et  de 
se  procurer  à  cette  fin  les  grains  nécessaires.  [Id.  Keg.  I ,  f°  54.] 

Malgré  l'invitation  faite  aux  boulangers  d'avoir  du  pain  en  tout 
temps  dans  leurs  boutiques,  le  peuple  en  a  manqué  hier,  faute  d'ap- 
provisionnements de  leur  part.  Il  est  arrêté  que  l'injonction  sera 
répétée  et  qu'ils  devront  toujours  avoir  du  pain  en  suffisance,  sous 
peine  de  vingt  livres  d'amende. 

Un  négociant  de  Chaumont  avait  été  prié  les  jours  précédents 
(22  mai)  de  leur  faire  venir  de  Provins  12  sacs  de  farine  pesant 
325  liv.  chacun,  et  l'on  avait  également  autorisé  le  sieur  Tresse  à 
acheter  à  la  ferme  d'Orsoy  28  bichets  de  blé,  à  raison  de  13  liv.  le 
bichet  et  24  sous  d'épingles. 

(Suivent  5  signatures.) 

143.  Du  9  juin  1790.  —  Délibération  du  comité  de  subsis- 
tance reconnaissant  l'urgence  d'acheter  des  blés  hors  du  canton, 
en  attendant  la  moisson.  [Id.  Reg.  I ,  f°  55.] 

Tl  n'y  a  plus  que  30  bichets  de  blé  sur  le  grenier.  Considérant  que 
le  canton  offre  peu  de  ressources,  et  qu'il  faut  au  moins  500  bichets 
de  grains  pour  atteindre  la  moisson,  le  comité  arrête  qu'il  écrira  à 
Bar-sur-Aube  pour  demander  300  bichets,  soit  en  grains,  soit  en 
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farines,  et  à  MM.  du  département  pour  solliciter  un  secours  en 
subsistances,  autorisant  d'avance  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  celte 
fin,  même  un  voyage  à  Bar  ou  à  Provins,  et  l'emprunt  qu'on  devra 
contracter. 

(Suivent  11  signatures.) 

141.  Du  10  juin  1790.  —  Arrêté  du  comité  de  subsistance 
ordonnant  de  nouveaux  achats  de  grains.  [Id.  Reg.  I,  f°  55.] 

. . .  Par  ordre  du  comité  on  achète  30  bichets  à  12  livres  ;  on  lui  en 
offre  50  d'une  part  à  13  livres  et  60  d'autre  part  au  même  prix.  Il 
recommande  de  tout  acheter,  même  à  13  livres,  vu  le  besoin  urgent 
de  la  ville. .. 

(Mêmes  signatures  que  ci-dessus.) 

145.  Du  15  juin  1790.  —  Arrêté  municipal  établissant  une 
taxe  provisoire  pour  lis  mesureurs  du  marché.  [Id.  Reg.  1, 
f°  56.] 

En  attendant  le  règlement  administratif  qui  doit  pourvoir  à  la 
su[»pression  du  droit  de  minage,  les  anciens  mesureurs  sont  char- 
gés de  fournir  lesmesurespour  les  marchéset  d'opérer  eux-mêmes, 
moyennant  un  liard  par  quarte  ou  boisseau  de  grains. 

(Suivent  6  signatures.) 

140.  Du  23  juin  1790.  —  Arrêté  du  comité  ordonnant  de 
convertir  la  farine  en  pain  et  taxant  celui-ci.  j  Id.  Reg.  1 ,  f"57.] 

Il  n'a  encore  été  vendu  que  de  1.300  à  1.400  livres  pesant  de  farine 
et  il  en  reste  encore  4.500.  Le  prix  du  grain  étant  diminué  de  3  livres 
par  bichet,  il  faut  en  fixer  le  prix.  Le  comité  décide  alors  de  con- 
vertir la  farine  en  pain  et  de  vendre  ce  pain  3  sols  et  demi  la  livre. 
Une  personne  sera  chargée  de  cuire  et  on  lui  donnera  le  bois  gra- 
tuitement, plus  6sols  par  fournée.  Une  autre  sera  priée  de  le  débiter. 

(Suivent  5  signatures.) 

14*^.  Du  9  juillet  1790.  —  Délibération  du  comité  arrêtant 
le  compte  de  la  farine  et  du  pain  vendus  aux  nécessiteux  et 
ordonnant  de  leur  en  fournir  encore  au  même  prix.  [Id.  Reg. 
1,  f«63.] 

Jusqu'à  ce  jour  on  a  cuit  1.403  livres  de  farine  ;  elles  ont  produit 
1.736  livres  de  pain  qui,  à  3  sols  6  deniers,  font  un  total  de  303  l. 
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16  sols,  soit  une  perte  de  11  liv.  16  s.  sur  le  prix  de  la  farine,  sans 
compter  les  frais  de  cuisson  et  de  bois.  Le  comité  décide  de  conti- 
nuer la  cuisson  pour  la  facilité  du  pauvre,  et  de  vendre  le  pain  au 

même  prix. 

(Suivent  8  signatures.) 

148.  Du  13  juillet  1790.  —  Délibération  du  comité  char- 
geant diverses  personnes  de  procurer  des  grains  à  la  ville. 
(Id.  Reg.  1,(°64.] 

Il  n'y  a  plus  ni  grains  ni  farines  sur  le  grenier  de  la  ville.  La 
distribution  s'est  faite  aujourd'hui  très  rapidement  ;  il  est  urgent 
de  se  procurer  de  nouveaux  grains  et,  comme  les  environs  en  sont 
dépourvus,  une  députation  sera  envoyée  à  Chaumont  pour  en 
demander  aux  officiers  municipaux.  Un  autre  délégué  ira  en  ache- 
ter à  Daillecourt  et  Noyers,  au  meilleur  prix,  jusqu'à  80  bichets. 

(Suivent  9  signatures.) 

149.  Du  15  juillet  1790. —  Délibération  du  comité  invitant 
les  bourgeois  à  céder  leur  excédent  de  grains  au  prix  du  jour. 
[Id.  Reg.  1,f°65.] 

Une  visite  faite  chez  les  bourgeois  a  constaté  un  excédent  de 
farine  suffisant  pour  faire  30  cuites,  c'est-à-dire  pour  suffire  aux 
besoins  de  la  ville  jusqu'aux  moissons.  Ceux-ci  seront  invités  à 
céder  cet  excédent  à  la  municipalité,  qui  le  leur  paiera  au  prix  du 
jour,  ou  à  le  faire  cuire  eux-mêmes  pour  être  distribué  parla  per- 
sonne chargée  de  ce  soin. 

(Suivent  7  signatures.) 

150.  —  Du  18  juillet  1790.  —  Arrêté  municipal  ordonnant 
d'observer  exactement  la  taxe  du  pain.  [Id.  Reg.  1 ,  f°  66.] 

Défense  est  faite  aux  boulangers  de  vendre  le  pain  au  dessus  de 
la  dernière  taxe,  soit  3  s.  9  d.  pour  le  blanc  et  3  s.  le  bis  blanc. 

(Suivent  7  signatures.) 

loi.  Du  4  août  1790.  —  Arrêté  municipal  abaissant  le  prix 
dupain.  [Id.  Reg.  1,  f»  69.] 

Le  prix  du  blé  a  diminué  depuis  deux  marchés  :  hier  il  n'était 
que  de  7  liv.  15  sols.  Il  convient  donc  de  fixer  la  taxe  du  pain  à  3  s. 
la  livre  de  blanc,  et  à  2  s.  3  d.  celle  de  bis,  ce  qui  est  adopté  par 
l'assemblée. 

(Suivent  6  signatures.) 
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15*.  Du 24  août  1790.  —Nouvel  arrêté  municipal  abaissant 
encore  le  prix  du  pain.  [Id.  Reg.  1.  f"  73.] 

Le  blé  ne  se  vend  plus  que  de  6  livres  10  s.  à  6  liv.  18  s.;  une  nou- 
velle taxe  du  pain  est  donc  nécessaire  ;  on  l'établit  ainsi  :  2  s.  6  d. 
la  livre  de  blanc  et  1  s.  9  d.  la  livre  de  bis,  sous  peine  pour  les  con- 
trevenants de  20  livres  d'amende. 

(Suivent  8  signatures.) 

153.  Du  31  août  1790.  —  Délibération  municipale  protes- 
tant contre  une  arrestation  de  grains  opérée  par  le  peuple 
[Id.  Reg.  1,f  73] 

Un  laboureur  d'Audeloncourt  n'ayant  pas  vendu  son  grain  sur  le 
marché,  ce  grain  est  arrêté,  bien  que  la  loi  en  autorise  la  libre  cir- 
culation. La  municipalité  l'ayant  appris,  ordonne  qu'il  soit  rendu  à 
son  propriétaire  et  qu^au  besoin  la  garde  nationale  intervienne  à 
cette  fin.  Le  procureur  fait  observer,  avec  raison,  qu'une  telle  con- 
duite peut  appauvrir  le  marché,  en  détournant  les  cultivateurs  d'y 
apporter  leurs  récoltes  ;  la  municipalité  décide,  en  conséquence,  que 
la  loi  autorisant  la  libre  circulation  des  grains  sera  de  nouveau 
proclamée,  avec  défense  formelle  de  l'enfreindre. 

(Suivent  7  signatures.) 

154.  Du  17  mai  1791.  —  Arrêté  municipal  modifiant  la 
taxe  du  pain.  [Id.  Reg.  1,  f*  134.] 

Le  prix  du  pain  blanc  est  fixé  à  2  sols  6  d.  la  livre  et  celui  du 

pain  bis  à  1  s.  6  d. 

(Suivent  7  signatures.) 

155.  Du  29  juillet  1791 .  —  Nouvelle  taxe  du  pain.  [Id.  Reg. 

2,  {""S'.] 

Le  prix  du  pain  blanc  est  fixé  à  2  sols  6  d.,  celui  du  pain  bis  à 

1  sol  et  9  den.,  et  défense  est  faite  aux  boulangers  de  vendre  ces 

deux  espèces  de  pain  à  un  prix  plus  élevé,  sous  peine  de  dix  livres 

d'amende. 

(Suivent  5  signatures.) 


'  Ce  deuxième  registre  commence  ie  19  juin  1791  et  finit  ie  3«  jour  du  2*  mois 
de  l'an  II  ;  iJ  renferme  208  f"  et  est  relié. 
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CHAPITRE  IV 


Mesures  prises  par  les  petites  communes  de  l'élection  ou  du 
district  pour  combattre  la  disette  chez  elles. 


Ce  chapitre  sera  très  court  pour  cette  première  partie,  mais 
pour  la  seconde  et  surtout  pour  les  autres  périodes,  il  prendra  de 
plus  grands  développements.  Nous  ne  donnerons  pas  ordinaire- 
ment les  signatures  apposées  au  bas  des  délibérations  de  ces  petites 
communes;  nous  n'en  indiquerons  pas  même  le  nombre,  pour  ne 
pas  grossir  démesurément  cet  ouvrage. 


A.  —  AuBEPiERRE  (municipalité). 

ISO.  Du  29  décembre  1^788.  —  Délibération  municipale 
chargeant  W  hommes  d'enlever  les  glaces  qui  empêchent  le  mou- 
lin de  tourner.  [Arch.  d'Aubepierre,  Reg.  1',  f"  17.] 

Les  membres  de  la  municipalité,  apprenant  que  «  plusieurs  per- 
sonnes, surtout  des  plus  pauvres,  sont  dans  l'impossibilité  de 
moudre,  parce  que  la  roue  du  moulin  est  noyée,  l'eau  étant  retenue 
parles  glaces  », déclarent  qu'il  est  très  important  de  débarrasser  le 
courant,  et  arrêtent  que  «  la  municipalité  enverra  sur  le  champ  20 
manœuvres  à  qui  on  donnera  12  sols  à  chacun,  ce  qui  fera  la  somme 
de  12  livres  que  M.  le  syndic  portera  dans  ses  comptes  ». 


loî'.  Du  17  mai  1789.  —  Délibération  municipale  portant 
décharge  de  la  moitié  des  amendes  prononcées  en  faveur  de  la 
communauté.  [Id.  Reg.  1,  f°  20.] 

La  municipalité  arrête  que,  «  sur  les  amendes  prononcées  en  fa- 
veur de  la  communauté  contre  plusieurs  particuliers  de  la  paroisse, 
on  quittera  la  moitié,  vu  le  malheur  de  la  grêle  de  l'an  passé  et  la 
cherté  présente  des  grains  t». 


'  Ce  premier  registre,  qui  compte  18  folios,  va  du  30  septembre  1787  au  18 
avril  1790. 
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158.  Du  16  novembre  1789.  —  Arrêté  de  l'assemblée 
municipale  qui  charge  ses  officiers  de  «  procurer  à  la  commu- 
nauté environ  iOO  mesures  de  conseigle  ou  de  froment,  pour 
être  une  ressource  en  ce  temps  de  disette  ».  [Id.  Reg.  1,  f°  25.] 

lo9.  Du  1*'  avril  1790.  —  Arrêté  municipal  interdisant  la 
chasse  dans  les  emblaves.  [Id.  Reg.  1,  f°  46.] 

De  nombreuses  plaintes  ayant  été  portées  contre  certains  parti- 
culiers qui  chassent  à  travers  les  emblaves,  le  procureur  de  la  com- 
mune propose  de  défendre  une  sembla1:)le  «  dévastation,  dont  il  ré- 
sulterait de  grands  dommages  par  la  perte  des  grains  qui  commen- 
cent déjà  h  monter,  car  les  tuyaux  étant  brisés  ne  pourraient  plus 
produire  ».  Il  obtient  un  arrêté  en  conséquence. 

1©0.  Du  19  décembre  1790.  —  Arrêté  de  la  municipalité 
qui.  vu  la  diminution  du  prix  des  grains  et  le  prix  que  le  pain 
se  vend  au  chef-lieu  de  canton,  fixe  celui  du  pain  blanc  à  2 
sols  et  demi,  et  celui  du  pain  bis  à  2  sols.  [fd.  Reg.  2,  («  22  *.] 


B.  —  RiGHEBOURG  (municipalité). 

1«1.  Du  15  juillet  1790.  —  Délibération  du  conseil  ordon- 
nant d'opérer  le  recensement  des  grains  possédés  par  les  habi- 
tants. [4rcb.  de  Richebourg,  Reg.  1,  p.  509*.] 

«La  rareté  des  grains,  dit  le  procureur  de  la  commune  à  l'assem- 
blée municipale,  est  si  grande  que  la  majeure  partie  des  habi- 
tants de  ce  lieu  ont  peine  à  se  procurer  des  aliments,  les  démar- 
ches qu'ils  ont  faites  chez  dififérents  laboureurs  de  cette  paroisse 
n'ayant  produit  aucunefïet  ;  ils  présument  cependantque  dans  plu- 
sieurs maisons  il  y  a  des  fournitures  de  grains  et  de  farines,  au- 
delà  du  nécessaire  pour  la  provision  de  ces  maisons.  Ces  particu- 
liers manquant  de  pain  m'ont  instruit  de  l'état  où  ils  se  trouvent  et 
requis  de  vous  faire  part  de  leur  situation.  » 

Après  délibération,  la  municipalité  nomme  trois  commissaires 
pour  faire  la  visite  des  maisons  qui  peuvent  avoir  plus  de  grains  ou 
de  farines  qu'il  ne  leur  en  faut,  constater  la  quantité  qu'ils  trouveront 


'  Ce  2*  registre,  qui  compte  141   folios,   va   du  3  mai  1790  au  13  messidor 
an  m. 
*  Ce  registre,  qui  compte  771  pages,  va  de  décembre  1789  au  12  mai  1?18. 
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et  dresser  procès- verbal  du  tout.  Il  arrête  que  le  commandant  de  la 
garde  nationale  enverra  une  force  armée  suffisante  pour  prêter 
son  concours  auxdits  commissaires,  si  cela  est  nécessaire. 

lO*.  Du  même  jour.  —  Résultats  de  ce  recensement.  [Id. 
p.  509,  feuille  annexée  au  registre.] 

D'après  le  procès-verbal  de  leur  visite,  les  trois  commissaires  as- 
sistés d'un  capitaine,  d'un  adjudant,  d'un  sergent  et  de  trois  soldats 
de  la  garde  nationale,  se  sont  présentés  chez  divers  particuliers 
après-midi,  et  ont  demandé  l'ouverture  des  greniers  et  la  déclara- 
tion des  grains  et  farines  qui  pouvaient  s'y  trouver,  ce  qui  leur  a 
été  accordé  volontairement.  Sur  le  grenier  de  la  dame  D...,  ils  ont 
remarqué  un  tas  d'orge  d'environ  4  bichets^  7  sacs  de  farine  de 
3  boisseaux  chacun,  et  4  sacs  de  blé  contenant  près  de  7  bichets; 

Sur  le  grenier  de  la  dame  L. . . ,  ils  ont  trouvé  un  petit  tas  de  blé 
d'environ  3  bichets,  un  tas  d'orge  de  4  bichets  et  7  sacs  de  farine 
de  3  boisseaux  chacun  ; 

Chez  le  sieur  C. . .,  ils  ont  trouvé  3  boisseaux  de  blé,  4  sacs  de  fa- 
rine de  5  bichets  les  4  ; 

Chez  Nicolas  V, . .,  7  bichets  de  farine  et  3  boisseaux  de  blé  ; 

Chez  Nicolas  Ch...,  3  bichets  de  blé,  un  bichet  de  seigle,  4  bi- 
chets d'orge  et  10  sacs  de  farine  faisant  15  bichets; 

Chez  Joseph  D..  ,  7  sacs  de  farine  de  3  boisseaux  chacun  et  3 
quartes  de  blé. 

Ils  n'ont  rien  trouvé  dans  les  autres  maisons,  et  ont  signé  le  pro- 
cès-verbal. 

103.  Du  16  juillet  1790.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant 
aux  citoyens  mieux  approvisionnés  de  fournir  des  grains  à 
ceux  qui  en  manquent.  [Id.  p.  510  et  51 1.] 

Après  avoir  pris  connaissance  du  procès-verbal  ci-dessus,  le 
conseil  arrête  que  les  susdits,  leur  provision  réservée,  livreront 
des  grains  ou  farines  aux  nécessiteux  de  la  paroisse,  au  prix  qu'il 
fixera,  savoir  :  le  sieur  D. . .,  7  bichets  de  blé  et  4  d'orge,  malgré 
que  son  épouse  n'ait  ofïert  que  du  gland  à  quiconque  voudrait 
acheter  des  grains  ;  le  sieur  L. . .,  3  bichets  de  blé  et  4  d'orge  ;  le 
sieur  C . . . ,  3  boisseaux  de  blé  ;  Nicolas  V. . . ,  3  boisseaux  de  fro- 
ment, et  Nicolas  Ch. . .,  3  bichets  de  blé,  1  de  seigle  et  4  d'orge,  aux 
différents  particuliers  qui  seront  munis  d'un  billet  signé  par  un 
officier  municipal,  et  au  prix  de  11  liv.  le  bichet  de  blé,  9  liv.  celui 
de  seigle  ou  conseau,  5  liv.  celui  d'orge  et  5  celui  d'orgie,  le  tout 
mesure  d'Arc. 
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Plusieurs  particuliers  munis  des  billets  prescrits  se  sont  présentés 
chez  le  sieur  D.,  notaire,  pour  y  prendre  livraison  des  quantités 
de  grains  mentionnés  sur  ledit  ordre,  mais  son  épouse  et  ses  fils  leur 
ont  refusé  toute  espèce  de  grains,  bien  que  les  acheteurs  aient  ofïert 
d'en  payer  le  montant  en  argent. 

Le  Conseil  arrête  alors  que  les  commissaires,  qui  ont  fait  la  visite, 
iront  avec  la  "force  armée  faire  exécuter  l'ordre  de  la  municipalité. 


C.  —  Verbiesles  (municipalité). 

1G4.  Du  o  octobre  1788.  —  Lecture  à  l'assemblée  générale 
des  habitants  d'un  arrêt  du  Roi  suspendant  l' exportation  des 
grains  à  l'étranger.  [Arch.  de  Verbiesles.  Reg.  1',  f"  2.] 

Le  syndic  donne  connaissance  h  l'assemblée  paroissiale  d'un  ar- 
rêt du  conseil  d'Etat  du  Roi,  du  7  septembre  1788,  qui  suspend  l'ex- 
portation des  grains  à  l'étranger  par  tous  les  ports  et  sorties  du 
royaume  ;  coût  5  sols. 

1G5.  Du  28  décembre  1788.  —  Lecture  à  l'assemblée  géné- 
rale d'un  arrêt  du  Roi  concernant  le  commerce  des  grains. 
[Id.Reg.  1,  f"  4.] 

Le  syndic  donne  connaissance  à  l'assemblée  des  habitants  de 
l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Roi  concernant  le  commerce  des  grains 
en  date  du  23  novembre  1788,  pour  lequel  on  a  payé  au  porteur 
6  sols. 

BOB.  Du  1*2  avril  1789.  — Réception  de  l'ordonnance  de 
l'intendant  relative  aux  levées  de  grains.  [Id.  Reg.  1 ,  f"  6.] 

Lecture  est  faite  à  l'assemblée  de  l'ordonnance  de  Mgr  l'intendant 
concernant  les  levées  des  grains,  ordonnance  qui  est  ensuite  publiée 
dans  la  forme  ordinaire,  et  pour  laquelle  on  a  payé  5  sols. 

lOQ'.  —  Du  12  juillet  1789,  —  Délibération  de  l'assemblée 
générale  relative  à  l'état  des  récoltes  et  des  pertes  subies.  [Id. 
Reg.  1,f«8.] 


'  Ce  premier  registre,  qui  compte  51   folios,  va  de  septembre  1788  à  sep- 
tembre 1790. 
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L'assemblée  se  réunit  pour  rédiger  un  état  des  récoltes  et  des 
pertes  subies,  et  entendre  la  lecture  d'une  ordonnance  de  Mgr  l'in- 
tendant portant  défense  d'acheter  ou  d'arrher  des  grains,  pièces 
pour  lesquelles  on  a  payé  10  sols. 


D.  —  VouÉGOURT  (municipalité). 

108.  Du  10  mai  1789.  —  Requête  présentée  par  les  habi- 
tants au  bureau  intermédiaire  de  l'élection  pour  obtenir  un  se- 
cours, à  la  suite  de  la  gelée  et  de  l'inondation  du  territoire. 
[Arch.  de  Vouécourl.  Reg.  des  délib.',  1°  18]. 

Les  habitants  assemblés  déclarent  aux  députés  composant  le  bu- 
reau intermédiaire  que,  le  25  du  mois  précédent,  la  Marne,  débor- 
dant jusqu'au  bas  des  coteaux  qui  entourent  leur  finage,  a  inondé 
le  tiers  de  leurs  prairies  dont  les  foins  se  trouvent  rouilles  par  les 
terres  que  l'eau  y  a  amenées.  Ils  ajoutent  que  la  saison  des  blés  si- 
tuée sur  la  côte  a  soufïert  des  gelées  de  l'hiver,  qui  ont  compromis 
la  moitié  de  la  récolte  ;  que  leurs  vignes  ont  été  également  gelées 
au  point  que  les  trois  quarts  des  ceps  ont  dû  être  coupés  à  ras  de 
terre,  fléaux  qui,  ensemble,  constituent  pour  la  paroisse  une  perte 
d'environ  3.000  livres,  suivant  l'estimation  des  anciens  et  principaux 
du  lieu. 


'  Ce  registre,  qui  so  liojve  aux  archives  de  la  Haule-Marne,  renferme  les 
délibéralions  de  celte  municipalité  depuis  septembre  1788  à  janvier  1790. 


DEUXIÈME  PARTIE 
Disette  de  juillet  1791  à  mai  1793 


CHAPITRE  PREMIER 

Mesures  générales  prises  pour  combattre  cette  disette  par  le 
pouvoir  central,  tel  que  l'Assemblée  souveraine  ou  le  Roi  et  ses 
ministres,  et  par  les  pouvoirs  locaux,  tels  que  l'assemblée  admi- 
nistrative du  département,  celle  du  district,  etc.,  le  tout  disposé 
par  ordre  chronologique. 

Ce  chapitre  sera  divisé  en  trois  paragraphes.  Le  premier  renfer- 
mera les  mesures  se  rapportant  à  l'ensemble  du  district  ;  le  second, 
les  mesures  concernant  l'approvisionnement  de  ses  marchés  ;  le 
troisième,  celles  intéressant  l'approvisionnement  des  armées  et 
des  étapiers. 

§  I.  -  Mesures  générales  se  rapportant  à  l'ensemble  du  district. 

169.  Arrêté  du  district  chargeant  les  juges  de  paix  d'esti- 
mer les  perles  subies  par  les  récoltes,  à  la  suite  de  la  gelée  ou  de 
lagrêle.  Du  12 juillet  1791. [Arch.  Haule-Marne,  L.  125,f^lOC.] 

Le  procureur  syndic  annonce  que  la  majeure  partie  des 
municipalités  de  l'arrondissement  a  éprouvé  des  pertes,  tant 
par  la  gelée  que  par  les  orages  accompagnés  de  grêle,  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  mois  de  mai  el  juin  derniers  ;  que  l'adminis- 
tration ayant  déjà  reçu  un  grand  nombre  de  réclamations  à 
ce  sujet,  il  élail  essentiel  d'y  pourvoir  ;  il  a  donc  requis  qu'il 
fût  délibéré. 
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Sur  quoi  le  directoire,  considérant  que  la  perte  occasionnée 
dans  les  campagnes  par  les  rigueurs  de  la  saison  est  générale, 
et  qu'il  est  important  de  la  constater  avant  lesdites  récoltes  ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  syndic,  que  les 
juges  de  paix  des  cantons  sont  invités  à  constater  l'état  des 
récoltes  ;  à  l'effet  de  quoi  chacun  d'eux  se  fera  assister  de  deux 
cultivateurs,  par  lui  pris  hors  du  lieu  sur  lequel  se  fera  la  vi- 
site; lesquels  se  transporteront  dans  chaque  municipalité  et 
visiteront  les  différentes  contrées,  indiqueront  particulière- 
ment celles  qui  ont  souffert  de  la  gelée  ou  de  la  grêle,  éva- 
lueront le  dommage...  moins  en  argent  qu'en  nature,  en 
déterminant  la  quotité  par  quart,  tiers,  sixième  ou  huitième 
de  la  récolte. 

Ont  signé  :  Sirjeax,  Mollot,  Prevot,  Dubois,  Cottenet. 

I  70.  Lettre  du  ministre  de  f  Intérieur  au  département  en  lui 
envoyant  des  états  à  remplir  par  les  districts,  des  récoltes  et 
subsistances  de  leur  arrondissement  pour  1791  ;  il  l'invite  à 
rassembler  promptement  ces  états  particuliers  et  à  lui 
faire  parvenir  l'état  général  dans  le  courant  d'octobre.  Du 
8  août  I'91.  [Arch.  Haule-Marne.  Registre  des  lettres  reçues 
par  le  département,  n"  184.] 

lyi.  Lettre  du  département  au  district  pour  lui  demander 
renvoi,  chaque  quinzaine,  du  prix  des  subsistances,  tant  en 
grains  que  fourrages,  depuis  le  mois  de  novembre  dernier.  Du 
23  septembre  1791.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres 
adressées  par  le  département  au  district,  n*' 481.] 

l'y*.  Lettre  du  ministre  au  département  pour  lui  rappeler 
l'obligation  d'envoyer  au  ministère,  tous  les  15  jours,  l'état  du 
prix  des  grains.  Du  31  octobre  1791.  [Arch.  Haute-Marne. 
Fonds  du  district,  liasse  non  cotée.] 

Le  ministre  insiste  sur  cet  envoi,  sans  lequel  illui  est  impossible 
0  de  fixer  les  prix  des  marchés  à  passer  par  l'administration  des 
subsistances  militaires  pour  cette  année,  les  renseignements  four- 
nis par  les  départements  devant  en  être  la  base  ». 
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Il  demande  que  les  prix  soient  établis  en  espèces,  afin  qu'ils  per- 
mettent de  conclure  un  marché  général,  pour  tout  le  rqyaume,  et 
que  les  états  lui  soient  régulièrement  adressés  tous  les  15  jours,  à 
compter  du  15  novembre  prochain. 

l'y».  Lettre  du  département  au  district  pour  lui  demander 
Vétat  des  différentes  mesures  de  son  arrondissement,  ainsi  que 
les  étalons  de  ces  mesures.  Du  1"  novembre  1791.  [Arch. 
Haute-Marne.  Reg.  des  lellres  du  déparlement  au  district, 
n°  534.1 


IVI.  Arrêté  du  district  relatif  à  mie  émeute  occasionnée  à 
Chaumont  par  l'arrestation  de  voilures  chargées  de  grains. 
Du  6  novembre  1791,  6  heures  du  soir.  [Arch.  Haule-Marne, 
L.  125,  f°  135.] 

Le  directoire  exlraordinairemenl  assemblé,  le  procureur 
sjndic a  dit  que  traversant,  il  y  a  environ  trois  quarts  d'heure, 
la  place  publique  de  celle  ville,  il  a  aperçu  un  allroupement 
de  personnes  de  loul  âge  qu'il  a  su  être  occasionné  par 
l'indue  arrestation  de  trois  chariots  de  blé  qu'il  a  vus  placés 
au  devant  de  la  porte  du  poids  le  Roi  ;  que,  poursuivant  son 
chemin,  il  a  eu  en  rencontre  Nicolas  Guillaume,  procureur  de 
la  commune,  à  l'invitation  duquel  il  s'est  rendu  à  l'hôtel 
commun  de  cette  ville  où  il  a  trouvé  réunis  plusieurs  ofTiciers 
municipaux,  le  sieur  Lemarchand,  lieutenant  de  la  gendar- 
merie nationale,  et  trois  gendarmes  de  la  brigade  de  Chau- 
mont ; 

Qu'après  avoir  conféré  sur  les  mesures  qu'exigeaient  les 
circonstances,  pour  protéger  la  libre  circulation  des  subsis- 
tances et  dissiper  l'attroupement  qu'occasionnait  l'arrestation 
des  trois  voitures  de  grain,  ayant  été  reconnu  que  la  force 
armée  de  la  brigade  de  la  gendarmerie  de  celle  ville  était 
insuffisante  et  serait  inefficace,  il  a  fait  convoquer  le  directoire 
pour  l'instruire  de  l'état  des  choses,  et  aviser  aux  moyens  de 
faire  exécuter  la  loi  sur  la  libre  circulation  des  subsistances. 

Sur  quoi  ayant  été  délibéré,  le  directoire  a  arrêté  qu'il  sera 
fait  et  adressé  sur  le  champ  aux  officiers  municipaux  de  celle 
ville  une  copie  de  la  loi  du  2  octobre  dernier,  et  un  exemplaire 
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de  la  proclamation  du  Roi  du  28  septembre  précédent  ;  qu'ils 
seront  invités  à  faire  rassembler  un  détachement  de  gardes 
nationales  en  état  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique pendant  la  nuit,  de  veiller  efficacement  à  la  conser- 
vation des  voitures  et  d'en  protéger  le  départ  vers  l'heure  de 
quatre  à  cinq  du  matin,  sous  l'escorte  de  la  brigade  de  gen- 
darmerie, laquelle  délibération  a  été  exécutée  vers  l'heure  de 
sept  et  demie  du  soir. 

Ont  signé  :  Boilletot,  Sirjean,  Prevot, 
ForCtEOt,  Cottënet. 

19^S.  Mesures  prises  par  les  administrations  de  la  commune 
et  du  district  en  vue  de  combattre  celte  émeute.  Du  7  novembre 
1791,  à  7  h.  du  malin.  [Arch.  Haute-Marne,  L.  \'2o,  f  135,] 

Le  procureur  syndic  a  fait  part  d'une  lettre  du  procureur 
de  la  commune  en  date  de  ce  jourd'hui  portant  que.  pour  se 
conformer  à  l'art,  il  de  la  loi  relative  à  la  force  publique  sur 
les  attroupements,  il  a  vainement  requis  le  secours  de  la 
force  armée  pour  proléger  la  sortie  des  voilures  de  grain  ; 
qu'attendu  l'insuffisance  de  la  brigade  de  la  gendarmerie  na- 
tionale de  cette  ville,  il  a  requis  l'assistance  de  celles  de 
Langres  el  Vignory,  mais  qu'elles  ne  sont  point  encore  arri- 
vées. 

Il  a  dit  que  le  mal  s'accroissait  à  chaque  instant  ;  qu'il  y 
avait  actuellement  sept  à  liuit  voilures  de  grain  d'arrêtées 
et  amenées  avec  une  espèce  de  triomphe  sur  la  place  ;  qu'il 
était  instruit  que  le  peuple,  séduit  el  encouragé  par  le  mau- 
vais exemple  et  l'impunité,  se  proposait  d'arrêter  également 
toutes  les  voitures  de  grain  qui  passeraient  près  ou  par  cette 
ville,  à  quoi  il  devenait  instant  de  pourvoir  à  ce  que  la  loi  sur 
la  liberté  absolue  de  la  circulation  des  subsistances  dans 
l'intérieur  du  royaume,  fût  respectée  el  reçût  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

Le  directoire,  mu  par  ces  considérations  importantes,  a 
déclaré  que  le  procureur  syndic  était  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  3  août  1791  et  devait  employer  les 
moyens  qu'il  prescrit  pour  obtenir  la  force  publique  et  dissiper 
l'attroupement  séditieux  et  sans  cesse  croissant  contre  la  libre 
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circulation  des  subsistances  ;  en  conséquence,  ne  se  trouvant 
aucunes  troupes  de  ligne  placées  dans  l'arrondissement  de 
douze  nnillesde  celte  ville,  il  a  à  l'instant  adressé  ses  réquisi- 
tions à  tous  les  citoyens  inscrits  dans  la  garde  nationale  de 
cette  ville,  dans  la  personne  du  sieur  Royer,  lieutenant-colonel, 
commandant  ;  des  sieurs  Châtelain,  adjudant,  Bacquias, 
Gérard,  Barthélémy,  Mansiot,  Girardot,  Favyer  et  Simonnot, 
capitaines  et  lieutenants. 

Et  au  moment  de  ces  réquisitions,  une  deuxième  lettre  du 
procureur  de  la  commune  lui  ayant  appris  l'arrivée  des  deux 
brigades  de  gendarmerie  de  Langres  et  de  Yignory,  il  en  a 
instruit  les  commandant  et  officiers  de  la  garde  nationale 
requis,  et  leur  a  annoncé  qu'en  ce  moment  elles  étaient  en 
armes  et  sur  pied,  et  qu'ils  eussent  à  se  concerter  ensemble 
pour  opérer  l'exécution  de  la  loi  et  le  retour  de  l'ordre. 

A  neuf  heures,  il  a  été  donné  avis  de  ces  dispositions  h 
M.  le  procureur  général  syndic  du  dép;irlement  de  la  Haute- 
Marne,  et  annoncé  que  le  directoire  et  le  procureur  syndic  ne 
s'en  permettraient  aucunes  ultérieures,  et  notamment  la 
réquisition  des  gardes  nationales  des  autres  cantons  qu'après 
avoir  reçu  ses  conseils  à  cet  égard. 

A  dix  heures  et  demie,  le  directoire  et  le  procureur  syndic 
ayant  reçu  une  invitation  de  M.  le  procureur  général  du  dépar- 
tement de  se  réunir  au  lieu  des  séances  de  l'administration 
supérieure  où  se  trouvait  alors  le  corps  municipal,  pour 
délibérer  sur  les  moyens  de  protéger  d'une  manière  efficace  la 
circulation  des  voitures  arrêtées,  ils  se  sont  empressés  de  s'y 
rendre. 

Ont  signé  :  Boilletot,  Sirjean,  Prevot, 

FORGEOT,  COTTENET. 

l'iS.  Procès-verbal  du  lieutenant- colonel  de  la  gendarmerie 
constatant  les  événements  de  la  journée.  Du  7  novembre  1791. 
[Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Il  ressort  de  ce  document  que  les  brigades  de  Chaumont,  Langres 
et  Vignory,  composées  en  tout  de  15  hommes,  ayant  été  réquisi- 
tionnées le  6  par  le  procureur  syndic  et  les  officiers  municipaux, 
se  sont  transportées  le  7,  à  8  heures  du  matin,  sur  la  place  pour  y 


IT.    DISETTE   DE   JUILLET   1791    A    MAT    1793.  143 

recevoir  les  ordres  des  corps  administratifs  réunis  à  l'hôtel  com- 
mun, afin  de  délibérer  sur  les  moyens  de  protéger  la  sortie  de  plu- 
sieurs voitures  de  grains  arrêtées  et  amenées  sur  la  place. 

Le  peuple,  en  effet,  n'avait  cessé  depuis  la  veille  au  soir  d'assié- 
ger les  auberges  des  faubourgs  et  autres  placées  sur  la  route  pour 
s'emparer  de  force  des  voitures  qui  s'y  trouvaient  et  les  amener 
à  bras  sur  la  place  :  à  midi,  il  y  en  avait  une  vingtaine  de 
réunies. 

Ayant  fait  mettre  sa  troupe  en  bataille  devant  ledit  hôtel  com- 
mun et  sous  les  yeux  des  corps  administratifs,  le  lieutenant-colonel 
ne  crut  pas  «  devoir  charger  un  peuple  immense,  parmi  lequel  il 
ne  lui  était  pas  possible  de  distinguer  les  citoyens  honnêtes  d'avec 
les  révoltés,  et  s'est  borné  à  faire  agir  la  troupe  selon  les  circons- 
tances. En  effet,  la  fureur  du  peuple  s'étant  dirigée  sur  un  particu- 
lier nommé  Michel,  maître  d'une  voiture  déjà  déchargée,  et  qui 
venait  pour  y  reprendre  ses  cordes  et  plions,  il  a  été  saisi  par  diffé- 
rents révoltés  qui,  après  lui  avoir  arraché  les  cordes  qu'il  empor- 
tait, lui  en  ont  jeté  une  au  col  et  dont  il  aurait  été  la  victime,  si  les 
gendarmes  ne  s'y  fussent  pas  opposés  en  marchant  et  en  dispersant 
le  groupe  des  révoltés  qui  tenaient  et  environnaient  ledit  Michel. 
Alors  ces  séditieux,  voyant  qu'ils  ne  pourraient  parvenir  à  aucun 
de  leurs  mauvais  desseins  tant  que  ces  hommes  seraient  sur  la 
place,  ont  tourné  leur  animosité  contre  la  troupe  et,  après  s'être 
armés  de  pieux  et  de  perches  dont  plusieurs  de  la  longueur  de  sept 
à  huit  pieds,  ils  se  sont  présentés  devant  eux  et  les  ont  sommés  par 
les  injures  les  plus  atroces  de  quitter  la  place;  voyant  que  ni 
leurs  injures,  ni  leurs  menaces,  ni  leurs  démonstrations  hostiles 
ne  les  ébranlaient  pas,  le  parti  fut  pris  de  rouler  les  voitures  dé- 
chargées dans  le  flanc  de  la  troupe  pour  la  forcer  d'abandonner  la 
place,  mais  malgré  que  plusieurs  chevaux  eussent  été  atteints,  soit 
parles  limons,  soit  par  les  roues,  la  troupe,  sans  donner  la  moindre 
marque  de  violence,  se  contentant  de  céder  en  s'ouvrant  pour  lais- 
ser passer  lesdites  voitures,  a  constamment  repris  son  poste  et  y 
€st  resté  l'espace  de  six  heures.  » 

MM.  les  administrateurs  ont  donné  alors  aux  gendarmes  l'ordre 
de  se  retirer,  et  leur  ont  enjoint  de  se  tenir  prêts  à  marcher  à  la 
première  réquisition  :  ce  qu'ils  ont  fait,  en  se  rendant  tous  à  l'hôtel 
de  La  Fontaine,  où  les  chevaux  sont  restés  sellés  jusqu'à  9  heures 
du  soir. 

(Signatures  des  officiers  et  gendarmes.) 

197.  Procès-verbal  de  Vinsurrection  qui  eut  lieu  à  Chau- 
mont  au  mois  de  novembre  4791 ,  dressé  par  le  directoire  du 
déparlement.  Du  7  novembre  1791.  [Arch.  Haute-Marne,  Liasse 
non  cotée.  1 
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Ce  jour,  7  novembre  1791,  heure  de  8  el  demie  du  maliu, 
le  directoire  du  département  de  la  Haute-Marne,  extraordi- 
nairement  assemblé  en  la  salle  de  ses  séances  ordinaires,  où 
étaient  Edme  Larcher,  vice-présideni,  Jean  Baptiste-Rodolphe 
Brocard,  Claude-Joseph  Carbelot,  Jean-Baptiste  Maireau.  Si- 
mon-Antoine Mollot,  Hiiaire  Jolly,  le  procureur  général  syndic 
et  le  secrétaire  général  ; 

Un  membre  a  dit  que  le  jour  d'hier,  vers  f)  heures  du  soir, 
passant  sur  la  place  publique  de  cette  ville,  il  avait  vu  beau- 
coup de  citoyens  qui,  assemblés  en  groupe,  parlaient  vive- 
ment entre  eux  el  paraissaient  très  agités  ;  que,  s'élant  appro- 
ché, ils  lui  apprirent  qu'ils  venaient  d'arrêter  plusieurs  voi- 
tures de  grains  allant  au  port  de  Gray,  et  que,  comme  le  der- 
nier marché  n'avait  pas  été  suffisamment  approvisionné,  que 
d'ailleurs  le  blé  éprouvait  un  renchérissement  qui  leur  don- 
nait des  mquiétudes,  ils  entendaient  que  ces  grains  leur  fus- 
sent vendus  et  délivrés  ;  que,  pour  les  détourner  du  projet 
d'empêcher  la  sortie  des  voitures  dont  il  s'agissait,  il  employa 
auprès  de  ces  citoyens  égarés  tous  les  moyens  de  persuasion 
qu'il  put  tirer  de  la  loi,  de  l'obéissance  qui  lui  est  due,  du  bien 
public  et  particulier. 

Que,  loin  de  se  rendre  à  ses  raisons,  plusieurs  des  particu- 
hers  attroupés  s'écrièrent  que  les  voitures  ne  sortiraient  pas, 
qu'ils  sauraient  bien  les  en  empêcher;  qu'on  les  trompait, 
qu'ils  n'entendaient  pas  payer  le  blé  aussi  cher  que  les  années 
précédentes,  el  tinrent  au  surplus  contre  la  municipalité  et 
les  corps  administratifs  les  propos  les  plus  violents  ;  qu'alors 
ayant  appris  que  la  municipalité  était  assemblée  pour  délibé- 
rer sur  l'arrestation  dont  il  s'agissait,  il  se  relira. 

Le  procureur  général  syndic  a  ajouté  que  le  même  jour 
d'hier,  vers  9  heures  du  soir,  sur  l'invitation  à  lui  faite  de  la 
part  du  procureur  de  la  commune  de  cette  ville,  il  se  rendit 
avec  lui  en  la  salle  des  séances  de  l'administration. 

Y  étant  arrivé,  ce  dernier  lui  dit  que  le  peuple  continuait 
d'amener  des  voitures  de  grains  et  de  les  arrêter  sur  la  place  ; 
le  procureur  général  lui  observa  qu'il  fallait,  s'il  était  possible, 
tenter  sur  le  champ,  el  la  nuit  même,  le  départ  des  voilures 
arrêtées,  ce  que  le  procureur  de  la  commune  lui  démontra 
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êlre  dangereux  et  impraticable,  vu  ratlroupement  qui  se  con- 
tinuait sur  la  place,  les  dispositions  violentes  des  esprits  qui 
lui  avaient  été  manifestées  dans  la  salle  même  de  lu  munici- 
palité par  plusieurs  citoyens  et  citoyennes,  l'insuflisance  de  la 
gendarmerie  nationale  de  celte  ville  et  le  peu  de  confiance 
qu'on  devait  avoir  en  pareille  circonstance  dans  le  service  de 
la  garde  nationale,  composée  en  très  grande  partie  de  citoyens 
qui  partageaient  les  dispositions  des  attroupés  :  pour  quoi  il 
a  pensé  plus  convenable  de  requérir  la  gendarmerie  natio- 
nale des  brigades  voisines  et  de  faire  donner  l'ordre  à  cent 
citoyens  environ,  sur  le  service  desquels  il  serait  possible  de 
compter,  pour,  avec  celte  force  réunie,  proléger  le  lendemain 
le  départ  des  voilures  ;  que  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale introduit  en  ce  moment  confirma  les  mauvaises  disposi- 
tions des  esprits  et  l'impossibilité  de  tenter  la  sortie  des  voilu- 
res celle  nuit  ;  que,  de  ces  rapports,  il  concluait  qu'il  serait 
à  propos  d'ordonner  le  départ,  aussitôt  l'arrivée  de  la  gendar- 
merie et  la  formation  du  poste  de  garde  nationale,  dès  le  len- 
demain matin  et  avant  le  rassemblement  des  séditieux. 

Pour  quoi,  el  attendu  qu'en  ce  moment  les  voitures  sont  en- 
core sur  la  place  entourées  d'un  grand  nombre  de  peuple 
assemblé  pour  en  empêcher  le  dépari,  le  procureur  général 
syndic  a  requis  que  le  procureur  delà  commune  fût  invité  de 
se  rendre  auprès  de  l'administration. 

Le  directoire  arrête  que  le  procureur  général  syndic  écrira 
sur  le  champ  au  procureur  de  la  commune  de  Chaumont,  de 
se  rendre  aussi  sur  le  champ  auprès  de  l'administration  en 
la  salle  de  ses  séances,  pour  l'informer  des  mesures  que  la 
municipalité  doit  avoir  prises,  pour  protéger  la  libre  circula- 
lion  des  voilures  de  grains  arrêtées  par  le  peuple. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Chaumont  s'est  présenté, 
accompagné  de  deux  officiers  municipaux,  et  a  dit  que,  d'a- 
près son  entrevue  du  jour  d'hier  avec  le  procureur  général 
syndic  et  les  mesures  prises  parla  municipalité,  il  est  demeuré 
assemblé  avec  elle  pendant  la  nuit  et  a  été  témoin,  dans  la 
salle  même  des  séances,  des  propos  les  plus  séditieux  tenus 
par  plusieurs  citoyens  auxquels  il  a  plusieurs  fois  tenté  d'im- 
poser silence  ;  que  la  brigade  de  gendarmerie  nationale  de 

10 


146  PREMIÈRE  période:  1788 -mai  1793. 

Chaumont  a  eu  pendant  In  nuit  entière  la  garde  des  voilures 
de  grains  dont  il  s'agit  ;  que  les  séditieux,  s'étant  introduits 
dans  le  corps  de  garde  nationale,  en  ont  enlevé  la  caisse,  et 
forcé  le  tambour  de  batlre  la  générale,  ce  qui  a  été  inter- 
rompu au  moyen  de  ce  que  le  tambour  étant  sorti  des  portes 
de  la  ville,  la  municipalité  a  fait  fermer  ces  portes  ;  que  le 
directoire  du  district  de  celte  ville  lui  ayant,  le  jour  d'hier, 
adressé  des  exemplaires  des  lois  relatives  à  la  circulnlion  des 
grains,  il  a  écrit  deux  fois  ce  jourd'hui  au  procureur  syndic 
pour  lui  donner  avis  des  mesures  prises  par  la  municipalité 
et  de  l'arrivée  des  brigades  de  gendarmerie  ;  que  ces  bri- 
gades des  villes  de  Langres  et  Yignory  sont  arrivées  ce  malin 
à  7  heures,  et  ont  trouvé  un  attroupement  déjà  considérable 
formé  sur  la  place  ;  que  réunies  à  la  brigade  de  Chaumont, 
elles  forment  en  ce  moment  sur  celle  même  place  un  piquel 
de  treize  hommes,  ayant  à  leur  tête  le  lieutenant-colonel  et 
un  lieutenant,  à  l'effet  de  contenir  le  peuple  et  d'empêcher 
toute  violence  ;  qu'il  ne  s'est  présenté  ce  matin  qu'un  petit 
nombre  de  gardes  nationaux  commandés  dès  la  veille,  et 
qu'encore  ils  ont  déclaré,  ainsi  que  plusieurs  qui  n'avaient 
pas  été  commandés,  venir  pour  favoriser  l'arrestation  des  voi- 
lures ;  que  la  municipalité  a  requis  le  commandant  d'appeler 
d'autres  citoyens  sur  lesquels  on  puisse  compter  ;  qu'elle 
s'était  à  ce  moment  assemblée  pour  délibérer  sur  les  mesures 
ultérieures  et  qu'il  allait  remettre  une  expédition  de  ses  déli- 
bérations. 

Le  procureur  général  syndic  a  ajouté  qu'il  venait,  ainsi 
que  plusieurs  membres,  de  parler  au  peuple  qui  s'était  pré- 
senté en  foule  jusqu'à  la  porte  du  vestibule  du  lieu  des  séan- 
ces ;  qu'ils  avaient  fait  tous  leurs  efforts  pour  les  rappeler  à  la 
soumission  et  à  l'obéissance  dues  à  la  loi  ;  qu'ils  leur  avaient 
expliqué  combien  il  y  allait  de  son  propre  intérêt,  mais  que  les 
séditieux  s'étaient  tous  écriés  avec  menace  que  les  voilures 
ne  partiraient  pas  ;  que,  parmi  ces  citoyens,  se  sont  présentés 
plusieurs  gardes  nationaux  armés  de  sabres  et  de  baïonnettes, 
lesquels  ont  dit  qu'ils  étaient  venus  pour  empêcher  le  départ 
des  voilures  et  qu'ils  l'empêcheraient  ;  qu'ils  serviraient  la 
nalion  de  tout  leur  pouvoir,  qu'ils  sauraient  mourir  pour  elle 
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en  combattant  contre  ses  ennemis,  mais  qu'ils  ne  souffriraient 
pas  des  enlèvements  de  blé  qui  se  faisaient  journellement  pour 
affamer  le  pays,  ou  pour  faire  renchérir  les  grains  comme  on 
l'avait  vu  au  dernier  marché  ;  qu'à  ces  propos,  répétés  par 
une  foule  d'ouvriers  des  manufactures,  le  procureur  général 
syndic  répondit  avec  fermeté  aux  gardes  nationaux  qu'ils  ne 
portaient  les  armes  que  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi, 
que  la  loi  commandait  la  libre  circulation  des  subsistances, 
qu'ils  avaient,  à  la  fédération,  fait  le  serment  de  protéger  cette 
libre  circulation,  et  qu'ils  eussent  à  mettre  bas  les  armes,  s'ils 
n'entendaient  pas  s'en  servir  pour  l'exécution  de  la  loi  ;  qu'il 
leur  observa  au  surplus  le  mal  qu'opérerait  leur  résistance, 
si  on  la  tolérait,  en  ce  qu'elle  occasionnerait  nécessairement 
la  rareté  et  la  cherté  des  subsistances  qu'ils  voulaient  préve- 
nir; que  ces  raisons  ne  persuadèrent  pas  les  gardes  natio- 
naux qui  répétèrent,  avec  les  autres  citoyens  attroupés,  que  les 
voitures  ne  partiraient  pas,  ajoutant  qu'ils  allaient  seulement 
se  mettre  de  poste,  afin  que  le  peuple  ne  vînt  pas  troubler  les 
délibérations  du  directoire. 

Le  directoire  arrête  que  le  procureur  général  syndic  écrira 
sur  le  champ  au  procureur  syndic  du  district  de  Chaumont 
de  convoquer  aussi  sur  le  champ  ses  collègues,  à  l'effet  de  se 
réunir  à  la  salle  des  séances  de  l'administration  supérieure 
pour  y  délibérer  sur  les  moyens  de  faire  protéger  la  libre  cir- 
culation des  voitures  de  grains  arrêtées  par  le  peuple  ;  ar- 
rête, en  outre,  que  la  municipalité  demeurera  également  réu- 
nie aux  corps  administratifs,  à  l'effet  de  délibérer  en  commun 
sur  cet  objet  et  sur  le  danger  où  se  trouve  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Chaumont  étant  entré 
accompagné  de  Pierre-François  Sirjean,  Alexandre-Simon  Pré- 
vôt, Edme-Nicolas  Boilletot  et  Edme  Forgeot,  membres  de  ce 
directoire,  a  dit  que,  s'élant  aperçu  le  jour  d'hier  de  l'attrou- 
pement formé  sur  la  place  à  l'occasion  des  voitures  de  grains 
arrêtées,  il  avait  convoqué  aussitôt  le  directoire,  lequel  avait 
arrêté  d'envoyer  sur  le  champ  aux  officiers  municipaux  copie 
de  la  loi  du  2  octobre  dernier,  un  exemplaire  de  la  procla- 
mation du  Roi,  du  28  septembre  précédent,  avec  invitation 
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de  rassembler  un  détachement  de  garde  nationale  pour  main- 
tenir la  tranquillité  publique  et  protéger  le  départ  des  voitu- 
res dès  ce  jourd'hui,  vers  4à  o  heures  du  matin,  sous  l'es- 
corte de  la  gendarmerie  (voir  174);  qu'il  a  reçu  ce  jourd'hui 
une  première  lettre  du  procureur  de  la  commune,  portant 
avis  des  mesures  prises  par  la  municipalité  ;  que,  conformé- 
ment à  l'article  M  de  la  loi  du  3  août  dernier,  il  a  fait  ses 
réquisitions  aux  citoyens  inscrits  dans  la  garde  nationale,  en 
la  personne  du  commandant  et  des  ofïiciers  ;  qu'ayant  reçu 
une  seconde  lettre  du  procureur  de  la  commune,  portant 
avis  de  l'arrivée  de  deux  brigades  de  gendarmerie,  il  en  a 
instruit  les  commandant  et  ofliciers  de  la  garde  nationale, 
afin  qu'ils  eussent  à  se  concerter  ensemble;  qu'ensuite  il  a 
donné  avis  de  ces  dispositions  à  M.  le  procureur  général  syn- 
dic du  département,  en  lui  annonçant  qu'il  ne  s'en  permet- 
trait d'autres  qu'après  avoir  reçu  ses  conseils  ;  qu'en  consé- 
quence il  déposait  sur  le  bureau  expédition  du  procès-verbal 
dressé  par  le  directoire  le  jour  d'hier  et  ce  jourd'hui. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale  a  été  introduit  et  a 
dit  qu'en  conséquence  des  diverses  réquisi lions  h  lui  faites 
par  la  municipalité,  tant  le  jour  d'hier  que  ce  malin,  il  avait 
fait  prévenir  les  officiers  des  18  compagnies  de  réunir  au 
poste  de  l'hôlel-de-ville  un  nombre  de  162  hommes  ;  que  les 
officiers  avaient  fait  transmettre  l'ordre  aux  gardes  nationaux 
par  les  sergents  ou  caporaux,  tant  le  jour  d'hier  soir  que  ce 
matin,  mais  qu'il  ne  s'en  était  successivement  présenté  jus- 
qu'à l'heure  où  il  nous  parle,  c'est-à-dire  de  mi(ii,  qu'envi- 
rcfn  70  ;  qu'encore  la  très  grande  partie  a  déclaré  être  dans 
la  disposition  de  ne  pas  faciliter  la  sortie  des  voitures,  mais 
au  contraire  de  l'empêcher. 

Un  membre  a  dit  qu'en  ce  moment  les  séditieux,  enhardis 
par  l'impunité,  déchargeaient  les  sacs  des  voilures  et  les 
déposaient  sur  la  place  ;  que  d'autres  allaient  aux  avenues  de 
cette  ville,  arrêtaient  de  nouvelles  voitures,  dételaient  les 
chevaux  et  les  traînaient  à  bras  sur  la  place  ;  que  d'autres  se 
répandaient  dans  les  églises  et  sonnaient  le  tocsin  d'alarme  ; 
que  tous  tenaient  les  propos  les  plus  violents  et  menaçaient 
même  le  piquet  de  gendarmerie  nationale  ;  que  le  corps  de 
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garde  se  bornait  à  se  lenir  en  armes  devant  l'hôtel-de-ville 
sans  s'opposer  à  ces  entreprises  du  peuple,  malgré  les  réqui- 
sitions faites  par  plusieurs  ofliciers  municipaux  et  les  ordres 
des  officiers. 

Un  autre  membre  a  ajouté  qu'il  venait  de  voir  à  l'instant 
même  la  foule  entourer  un  citoyen  cultivateur  de  cette  ville, 
et  l'un  d'eux  lui  jeter  une  corde  au  cou  pour  l'étrangler  ;  que 
ce  citoyen  avait  saisi  et  écarté  la  corde,  et  qu'aussitôt  le  piquet 
de  gendarmerie  avait  séparé  la  foule  et  prolégé,  avec  un  piquet 
de  la  garde  nationale,  la  retraite  de  ce  citoyen  qui  a  été  pour- 
suivi et  obligé  de  se  cacher.  (Voir  176.) 

Il  a  élé  délibéré  sur  les  moyens  de  proclamer  à  l'instant  la 
loi  marliale.  Sur  quoi,  l'assemblée  des  corps  administratifs 
et  de  la  municipalité  réunis, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  à  proclamer  la  loi  marliale  pour 
faire  cesser  les  attroupements  séditieux  actuellement  formés, 
rétablir  la  tranquillité  publique  et  réprimer  la  résistance  cou- 
pable à  l'exécution  de  la  loi  sur  la  libre  circulation  des  grains, 
mais  que,  pour  faire  cette  proclamation  avec  succès  et  sans 
jeter  celle  ville  dans  le  plus  grand  danger,  il  est  besoin  que 
le  drapeau  rouge  soit  accompagné  d'une  force  armée  suffisante 
pour  repousser  les  séditieux  par  les  moyens  qu'indique  la  loi 
martiale,  et  s'opposer  aux  attentats  auxquels  peut  se  livrer 
une  troupe  de  révoltés  ;  que  le  corps  de  gendarmerie  nationale 
composé  de  13  tiommes  est  évidemment  insuffisant  pour 
exécuter  cette  mesure  extrême  ;  qu'il  est  notoire  que  les  gardes 
nationaux  rassemblés  déjà  en  trop  petit  nombre,  partageant 
les  dispositions  du  peuple  qui  a  arrêté  les  voitures,  se  refuse- 
raient aux  moyens  de  rigueur  ;  qu'il  serait  extrêmement 
impolitique  de  faire  battre  la  générale  en  ce  qu'elle  appellerait 
sous  les  armes  toute  la  garde  nationale,  dont  la  très  grande 
partie  est  composée  de  cette  classe  du  peuple  notoirement 
connue  pour  vouloir  l'arrestation  des  grains,  et  que  cette 
mesure  augmenterait  le  danger  en  augmentant  le  nombre  des 
séditieux,  de  sorte  que  la  force  armée  manque  absolument  à 
l'autorité  de  la  loi  et  des  corps  administratifs  ; 

Considérant  en  outre  que  les  moyens  de  persuasion  ayant 
été  également  impuissants,  plusieurs  membres  ont  proposé 
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d'y  joindre  une  nnesure  déjà  employée  et  faite  pour  tranquil- 
liser le  peuple  sur  ses  craintes,  en  l'accompagnant  d'un 
exemple  de  civisme  qui  pourra  lui  faire  comprendre  la  néces- 
sité où  se  trouvent  les  corps  administratifs  de  demander  et 
obtenir  obéissance  sur  la  libre  circulation  des  subsistances, 
laquelle  mesure  est  d'autoriser  le  corps  municipal  à  établir  en 
cette  ville  un  magasin  de  blé,  pour  suppléer  pendant  cet  hiver 
au  défaut  d'approvisionnement  des  marchés,  s'il  en  arrive,  et 
d'ouvrir,  attendu  le  manque  de  deniers  municipaux,  une 
souscription  pour  réunir  d'avance  les  fonds  nécessaires  à  la 
formation  de  ce  magasin  ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  général  syndic, 
que  la  municipalité  de  Chaumont  demeure  autorisée  à  faire 
des  achats  de  blé,  et  à  former  incessamment  en  celle  ville  un 
magasin  tel  qu'elle  croira  convenable,  pour  suppléer  pendant 
cet  hiver  au  défaut  d'approvisionnement  des  marchés,  s'il  en 
arrive  ;  que  le  directoire  du  département  sollicitera  auprès 
de  l'yVssemblée  nationale  et  du  Roi  un  secours  en  deniers  pour 
subvenir  à  la  cherté  des  subsistances  qui  commence  à  se  faire 
sentir  en  celte  ville,  à  cause  de  la  mauvaise  récolle  des  pays 
qui  l'alimentent,  et  que  dès  à  présent  une  souscription  patrio- 
tique est  ouverte  aux  bons  citoyens  entre  les  mains  du  secré- 
taire de  la  municipalité,  pour  une  avance  de  fonds  nécessaires 
à  l'achat  actuel  des  blés  destinés  à  former  le  magasin  de 
secours  ; 

Arrête,  en  outre,  T  qu'il  sera  fait  sur  le  champ  une  procla- 
mation au  peuple  pour  l'informer  des  dispositions  ci-dessus, 
le  rappeler  à  l'obéissance  à  la  loi  sur  la  libre  circulation  des 
grains  et  lui  enjoindre  de  cesser  tous  atlroupemenls,  laquelle 
proclamation  sera  lue  et  publiée  au  son  de  la  caisse  par  deux 
officiers  municipaux  sur  la  place  de  l'Hôlel-de-Ville  ; 

2°  Que  l'assemblée  demeurera  séante,  sans  désemparer, 
pour  veiller  autant  qu'il  est  en  elle  au  rétablissement  de  la 
tranquillité. 

El  à  l'instant  les  membres  et  d'autres  citoyens  ont  offert 
de  souscrire  pour  le  fonds  d'avance  au  magasin  de  subsis- 
tance. 

On  s'est  ensuite  mis  d'accord  sur  les  termes  à  employer 
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pour  prévenir  le  peuple  ;  puis  deux  ofliciers  municipaux,  déco- 
rés de  leurs  écharpes,  sont  descendus  et,  arrivés  sur  la  place, 
accompagnés  du  tambour  du  corps  de  garde,  ont  fait  faire  lec- 
ture en  plusieurs  endroits  de  la  proclamation  suivante  : 

«  Les  corps  administratifs  et  la  municipalité  de  Chaumonl 
«  assemblés  dans  la  salle  du  directoire,  sur  la  réquisition  du 
«  procureur  général  syndic, 

«  Informés  que,  le  jour  d'hier,  il  a  été  arrêté  par  un  grand 
«  nombre  de  citoyens  plusieurs  voitures  de  seigle,  que  dans 
«  la  matinée  il  en  a  encore  été  arrêté  et  que  toutes  sont  dé- 
«  posées  sur  la  place  publique  de  cette  ville  et  gardées  par 
«  des  citoyens  qui  s'opposent  à  leur  passage  ; 

«  Informés  pareillement  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  au 
«  marché  dernier  des  grains  en  suffisance  pour  la  consom- 
«  malion  journalière  des  habitants,  ce  qui  a  donné  de  l'in- 
«  quiétude  à  plusieurs; 

«  S'empressent  de  faire  connaître  à  leurs  concitoyens  qu'ils 
«  s'occupent,  et  vont  s'occuper  sans  relâche,  du  soin  de  faire 
«  des  approvisionnements  de  blé  capables  de  les  tranquilli- 
«  ser  sur  leur  subsistance  ;  que,  pour  y  parvenir  d'une  ma- 
«  nière  utile,  ils  solliciteront  des  secburs  du  gouvernement, 
«  et  que,  dès  à  présent,  une  foule  de  bons  citoyens  ont  fait 
«  leurs  soumissions  de  faire  les  avances  convenables. 

((  Mais  il  est  de  leur  devoir  de  rappeler  aux  habitants  de 
«  Chaumonl  que  la  loi  leur  défend  d'intercepter  la  circulation 
«  des  grains  ;  en  conséquence,  il  leur  est  enjoint  de  ne  plus 
«  apporter  de  résistance  au  passage  des  voitures  arrêtées  et 
«  de  cesser  tous  attroupements.  » 

Lecture  faite  de  ladite  proclamation,  ils  ont  repris  séance  à 
l'assemblée. 

Les  voituriers,  conducteurs  des  voitures  de  grains  arrê- 
tées, se  sont  présentés  et  ont  dit,  les  uns  qu'ils  n'avaient  point 
de  destination  absolue,  qu'ils  conduisaient  leurs  grains  là  où 
ils  trouveraient  des  acheteurs,  que  ces  grains  leur  revenaient 
à  5  liv.  2  s.,  mesure  de  Chaumont,  et  qu'ils  consentaient  de 
les  distribuer  au  peuple  de  cette  ville  au  prix  qui  serait  con- 
venu ;  et  les  autres,  qu'étant  simples  voituriers  avec  destina- 
tion déterminée,  ils  ne  pouvaient  consentir  à  vendre  et  que, 
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si  le  peuple  les  y  forçait,  ils  demanderaient  à  l'assemblée  at- 
testations suffisantes. 

Eux  retirés,  l'assemblée,  considérant  1"  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  refuser  l'ofïre  des  voituriers  qui  consentaient  de  vendre; 
qu'à  l'égard  des  autres,  elle  leur  doit  protection  pour  le  dé- 
part de  leurs  voitures  ;  que  d'ailleurs  ces  voilures  au  nombre 
de  23  et  un  chariot,  contenant  toutes  des  seigles,  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  le  peuple  de  cette  ville,  peu  habitué  à  faire 
usage  de  seigle,  n'en  achètera  qu'une  petite  quantité  et  dès 
lors  ne  s'opposera  pas  au  départ  du  surplus  ;  2°  qu'il  peut  être 
utile,  pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  de  prévenir  les  fabri- 
cants de  celte  ville,  dont  les  ouvriers  sont  ameutés,  de  l'offre 
faite  par  plusieurs  voituriers,  afin  qu'ils  engagent  leurs  ou- 
vriers à  être  raisonnables  sur  le  prix  el  à  ne  pas  s'opposer 
davantage  au  départ  des  grains  dont  il  s'agit  ;  qu'enfin  el  sur 
l'espoir  de  voir  le  trouble  cesser  au  moyen  de  la  vente  d'une 
partie  du  grain,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  d'éloigner  le  pi- 
quel  de  gendarmerie  nationale  qui  est  sur  la  place  depuis  plu- 
sieurs heures,  et  dont  le  peuple  demande  la  retraite  avec  pro- 
messe de  cesser  l'attroupement  ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  syndic, 

I^Oue,  conformément  à  l'off're  faite  par  plusieurs  voitu- 
riers, de  vendre  à  Chaumont  le  seigle  qu'ils  y  ont  conduit,  il 
sera  fait  annonce  que  celle  vente  aura  lieu  par  les  mesureurs 
jurés  au  prix  qui  sera  convenu  de  gré  à  gré,  et  que,  h  défaut 
de  convenir  de  prix,  les  sacs  devront  être  rechargés,  ainsi 
que  ceux  des  voituriers  qui  ne  consentent  pas  à  vendre,  el 
les  uns  el  les  autres  partir  de  celle  ville  pour  leur  destination; 

2°  Que  les  marchands-fabricants  de  cette  ville,  seront  aver- 
tis de  se  rendre  sur  le  champ  en  la  salle  des  séances  de  l'as- 
semblée; 

3"  Que  le  commandant  de  la  gendarmerie  nationale,  postée 
sur  la  place,  sera  averti  qu'il  peut  se  retirer  avec  sa  troupe 
dans  une  auberge  de  celte  ville,  h  la  charge  de  n'en  pas  dé- 
semparer et  de  tenir  les  chevaux  toujours  sellés,  afin  de  mar- 
cher au  premier  ordre. 

Sur  cent  cinquante  fabricants,  il  s'en  esl  présenté  huit  seu- 
lement, lesquels  ont  promis  de  parler  aux  ouvriers,  afin  de 
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fiiciliter  la  vente  des  seigles  et  le  dépari  du  surplus,  en  con- 
formité de  l'arrêté  ci- dessus. 

La  venle  du  seigle  ayant  été  ouverte  par  les  mesureurs 
jurés,  il  a  été  rapporté  par  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale, chargé  par  l'assemblée  de  veiller  à  celle  venle  et  d'em- 
ployer les  gardes  nationaux  pour  empêcher  tout  attentat  de 
la  part  du  peuple,  que  les  voituriers  et  les  acheteurs  ne  s'ac- 
cordaient pas  sur  le  prix  ;  que  ces  derniers  avaient  forcé  à  le 
livrer  à  4  1.  le  bichet,  mesure  de  cette  ville,  et  que  les  voitu- 
riers s'étant  retirés  dans  la  crainte  d'êlre  maltraités,  le  peuple 
enlevait  des  sacs  sans  les  payer  et  les  déposait  dans  diverses 
maisons,  et  que  le  corps  de  garde  craignait  de  s'opposer  à 
cet  enlèvemenl. 

Plusieurs  membres  ont  ajouté  que  les  séditieux,  évidem- 
ment excités  par  les  manœuvres  secrètes  des  ennemis  de  la 
constitution  et  des  corps  administratifs,  déclaraient  hautement 
sur  la  place  qu'ils  ne  voulaient  point  du  magasin  de  blé  qui 
leur  était  offert  pour  la  subsistance  pendant  cet  hiver  ;  que  la 
municipalité  les  avait  volés  les  années  précédentes,  qu'ils  en- 
tendaient ne  payer  le  blé  qu'à  un  prix  médiocre  convenu  d'a- 
vance avec  eux,  qu'ils  entendaient  continuer  d'arrêter  les  voi- 
tures qui  passeraient ,  qu'enfin  ils  ne  voulaient  plus  duseigle  qui 
était  sur  la  place  et  ne  souffriraient  pas  néanmoins  qu'il  partît. 

L'assemblée,  considérant  qu'elle  doit  employer  tous  les 
moyens  qui  peuvent  être  en  son  pouvoir,  et  qui  lui  sont  indi- 
qués par  la  loi  pour  réprimer  une  pareille  sédition,  et  n'ayant 
d'autre  ressource  que  d'appeler  aux  armes  tous  les  citoyens  ; 
que,  malgré  l'incertitude  et  le  danger  de  cette  mesure,  il  ne 
sera  peut-être  pas  impossible  de  leur  faire  sentir  combien  il 
serait  irraisonnable  de  ne  pas  favoriser  le  départ  des  grains 
que  le  peuple  ne  veut  plus  acheter  ;  arrête,  après  avoir  entendu 
le  procureur  général  syndic,  qu'il  sera  remis  au  commandant 
delà  gardenalionale  une  réquisition  de  faire  battre  surlechamp 
la  générale  dans  toutes  les  rues  et  carrefours  de  celte  ville,  à 
l'effet  par  tous  les  citoyens  de  venir  en  armes  sur  la  place  de 
l'Hôtel-de-Villepouryexécuterlesordres  qui  leur  seront  donnés. 

Elatlendu  que,  si  les  citoyens  armés  sont  disposés  à  protéger 
la  sortie  des  voitures  dont  il  s'agit,  il  peut  être  utile  de  ne  pas 
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employer  le  secours  du  corps  de  la  gendarmerie  nationale 
dont  la  présence  irriterait  infailliblement  le  peuple  ; 

Arrête,  en  outre,  que  le  procureur  général  syndic  écrira  au 
commandant  de  la  gendarmerie  que,  quand  il  entendra  la 
générale,  il  ne  faudra  pas  faire  marcher  sa  troupe,  mais  la 
tenir  prête  à  marcher  sur  l'ordre  qui  lui  sera  envoyé. 

La  générale  ayant  été  battue,  le  commandant  de  la  garde 
nationale  a  fait  rapport  qu'elle  avait  été  presque  sans  effet  ; 
que  la  classe  des  citoyens  aisés  de  la  ville  sur  laquelle  on 
devait  compter  ne  s'était  point  présentée  ;  que  la  presque 
totalité  des  citoyens  étant  actuellement  sur  la  place,  et  venue 
tant  avant  que  depuis  la  générale,  était  disposée  à  ne  pas  se 
prêter  au  départ  des  grains,  et  qu'il  était  impossible  de  rien 
entreprendre  avec  l'extrême  petit  nombre  de  jeunes  gens  qui 
paraissaient  de  bonne  volonté,  ne  formant  pas  force  à  beaucoup 
près  sufïisanle,  même  avec  le  secours  de  la  gendarmerie. 

L'assemblée,  considérant  que  ce  refus  réitéré  de  service  de 
la  pari  des  citoyens,  rendant  inefficaces  les  moyens  indiqués 
aux  corps  administratifs  pour  opérer  l'exécution  de  la  loi,  elle 
est  forcée  de  céder,  au  moins  quant  à  présent  ; 

Arrête  :  l**  que  les  sacs  de  grains  épars  sur  la  place  seront 
enlevés  et  placés  sous  le  péristyle  de  l'hôtel-de-ville,  pour 
y  demeurer  jusqu'au  temps  où  il  sera  possible  de  proté- 
ger leur  sortie  ;  2"  qu'à  cet  effet  il  sera  donné  les  ordres 
nécessaires  aux  commandant  et  officiers  de  la  garde  nationale 
de  surveiller  cette  opération  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  desdits 
sacs  de  grains  ;  3°  que  lesdits  commandant  et  officiers  sont 
autorisés  à  ne  laisser  celte  nuit  au  corps  de  garde  que  le 
nombre  suffisant  de  gardes  nationaux,  pour  faire  les  patrouilles 
nécessaires  à  la  tranquillité  publique. 

En  exécution  du  présent  arrêté,  les  sacs  de  grains  ont  été 
placés  sous  le  péristyle  de  l'hôtel  de  ville  et,  étant  l'heure 
de  9  du  soir,  la  séance  a  été  levée  et  continuée  à  demain  pour 
délibérer  sur  telles  mesures  ultérieures  qu'il  appartiendra. 

Ont  signé  :  Bidault,   Louviot,   Guillaume,    Fokgeot, 
Larcher,  Carbelot,  iMoLLOT,  Brocard, 

COTTENET,   FrEVOT,   MaIREAU,  BoILLETOT, 

Chillon,  Jolly  et  Mariotte,  secrétaire. 
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P.-S.  —  Liste  des  soumissions  faites  pour  l'approvisionne- 
ment en  grains  des  habitants,  par  les  membres  des  adminis- 
trations présents  et  par  d'autres  : 
Nicolas-Anne  Gabriel  Sergent,  procureur  général 

syndic 1 500  liv. 

Nicolas  Guillaume,  procureur  de  la  commune..  400  — 

François  Robert,  l'aîné 600  — 

Edme  Larcher,  vice-président  du  directoire  du 

département 600  — 

Pierre-François  Sirjean,  administrateur  du  dis- 
trict    300  — 

Alexandre-Simon  Prevot,  administrateur  du  dis- 
trict    300  — 

François  Simonnot-Gérard 200  — 

Pierre  Cormier 1200  — 

Simon-Antoine  Mollot 300  — 

Jean-Baptisle-Rodolphe  Brocard 400  — 

Pierre  Cotlenet 400  — 

Hilaire  Jolly 300  — 

Claude  Mariette 200  — 

Edme-Nicolas  Boilletol 1 50  — 

Jean-Baptiste  Maireau 400  — 

Claude-Joseph  Carbelol 100  — 

Hugues  Dimey,  chapelier 300  — 

Pothier,  chef  de  bureau 150  — 

l'y 8.  Suite  du  procès-verbal  de  l'insurrection  de  Chaumont 
dressépar  le  directoire  du  département.  —  Du  8  novembre  1 791 , 
au  malin.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Le  lendemain,  8  novembre  1791,  heure  de  8  du  matin, 
l'assemblée  des  corps  administratifs  et  de  la  municipalité  de 
Chaumont  s'élant  réunie  en  la  salle  des  séances  du  directoire 
du  département,  où  étaient  MM.  Larcher,  Brocard,  Maireau, 
Carbelot,  Jolly,  Mollot,  Sergent,  Prevot,  Boilletot,  Forgeot, 
Cotlenet,  Bidault,  Chillon,  Louviot  et  Guillaume  ; 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  qu'ayant  été  informé  ce 
jourd'hui,  vers  G  heures  du  matin,  par  un  sous-offîcier  de  la 
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garde  nationale,  que  la  patrouille  avait  arrêté  celle  nuil  cinq 
particuliers  reconnus  pour  s'ôlre  trouvés  à  la  tête  des  sédi- 
tieux le  jour  d'hier,  il  avait  répondu  qu'ils  devaient  être  retenus 
au  corps  de  garde  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  délibéré  à  cet  égard, 
invitant  l'assemblée  à  le  faire. 

Le  procureur  de  la  commune  a  observé  qu'il  avait  cru  devoir 
traduire  ces  cinq  particuliers  devant  le  premier  assesseur, 
pour  l'absence  du  juge  de  paix,  afin  qu'il  les  interrogeât  et 
délivrât  mandai  d'arrêt  en  vertu  duquel  ils  seraient  conduits 
aux  prisons  ;  que  le  premier  assesseur  avait  refusé  de  prêter 
son  ministère,  sur  l'invitation  à  lui  faite  de  la  part  de  la  muni- 
cipalité, d'abord  par  la  voie  du  concierge,  ensuite  par  celle 
d'un  soldai  de  garde  envoyé  auprès  de  lui,  et  qu'il  avait  fallu 
lui  faire  une  réquisition  par  écrit,  d'après  laquelle  il  s'étail 
rendu  à  l'hôtel  de  ville,  où  il  était  en  ce  moment  occupé  à 
l'interrogatoire  des  particuliers  détenus. 

Il  a  ajouté  que  le  peuple  s'était  déjà  présenté  à  l'hôlel  de 
ville  el  avait  exigé  qu'on  lui  livrât  du  seigle  resserré  sous  le 
péristyle,  conformément  à  l'arrêté  du  jour  d'hier  ;  que  celle 
livraison  se  faisait  en  ce  moment  et  que  les  séditieux  attroupés 
continuaient  d'arrêter  des  voitures  de  grains  et  de  les  déchar- 
ger sur  la  place. 

L'assemblée,  considérant  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  suppor- 
ter une  violation  aussi  soutenue  de  la  loi  sur  la  circulation  des 
subsistances,  et  voulant  tenter  un  dernier  efforl  auprès  des 
citoyens  de  Chaumont,  sous  l'espoir  que,  s'ils  ont  fait  refus  de 
servir  au  commandement  des  officiers  el  à  la  générale,  ils  ne 
résisteront  pas  à  une  réquisition  individuelle; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  général  syndic, 
quecentciloyens  choisis  seront  requis,  au  nom  de  la  loi,  de  se 
trouver  en  armes  sur  la  place  publique  de  cette  ville  à  l'heure 
qui  leur  sera  indiquée  pour  protéger  son  exécution,  et  qu'à 
cet  effet  il  leur  sera  envoyé  une  réquisition  individuelle 
imprimée  et  signée  du  lieutenant-colonel  commandant,  se 
réservant  l'assemblée  de  délibérer  sur  la  nécessité  d'appeler 
des  secours  étrangers. 

Et  vers  l'heure  de  raidi,  sur  ce  que  le  procureur  de  la  com- 
niune  a  dit  que,  quoique  les  cinq  particuliers  arrêtés  pendant 
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la  nuil  avouassent  dans  leur  interrogatoire,  devant  le  premier 
assesseur  de  la  justice  de  paix,  qu'ils  avaient  arrêté  des  voi- 
tures de  grains  et  avaient  été  demander  de  maison  en  maison 
la  récompense  de  celte  action,  cet  officier  lui  avait  dit  être 
embarrassé  pour  délivrer  un  mandat  d'arrêt,  le  procureur 
général  syndic  a  chargé  l'huissier  du  département  d'aller  in- 
viter le  premier  assesseur,  qui  occupait  une  des  salles*voisi- 
nes,  de  venir  à  l'assemblée  pour  conférer  avec  elle,  mais 
l'huissier  a  rapporté  qu'à  celte  proposition  le  premier  asses- 
seur avait  répondu,  en  sortant  de  sa  salle,  que  cela  ne  regardait 
pas  les  corps  administratifs,  qu'il  allait  dîneret  viendrait  pro- 
noncer ensuite. 

L'assemblée  a  levé  la  séance  dont  elle  a  indiqué  la  reprise 
à  ce  jourd'hui,  trois  heures  de  relevée. 

Ont  signé  :  Brocard,  Bidault,  Mollot,  Forgeot,  Jolly, 
Guillaume,  Larguer,  Cotienet,  Carbelot, 
Louviot,  Prevot,  Chillon,  Boilletot,  IVIai- 
reau  et  Mariotte,  secrétaire. 

1  ^9.  Suite  du  procès-verbal  de  l'insurrection  de  Chaumont 
dressé  par  le  directoiredu  département.  —  Du  8  novembre  1 791 , 
au  soir.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  classée.] 

Ledit  jour,  8  novembre  1791.  h  deux  heures  et  demie  de 
relevée,  l'assemblée  des  corps  administratifs  et  de  la  muni- 
cipalité de  Chaumont  s'est  réunie  en  la  salle  des  séances  du 
directoire  du  département  où  étaient  MM.  Larcher,  Brocard, 
Maireau,  Jolly,  Carbelot,  Mollot,  Mallebranche,  Sergent,  Pre- 
vot, Forgeol,  Boillelot,  Cottenet,  Bidault  et  Guillaume. 

Plusieurs  membres  ont  dit  que,  vers  deux  heures,  une  mul- 
titude séditieuse  s'était  portée  sur  le  corps  de  garde  de  l'hôtel 
de  ville,  en  demandant  ù  grands  cris  les  cinq  particuliers  qui 
avaient  été  arrêtés  pendant  la  nuit  ;  que  le  corps  de  garde 
avait  fait  conduire  ces  particuliers  au  premier  assesseur  de 
la  justice  de  paix,  qui  les  avait  renvoyés  à  la  police  munici- 
pale, en  sorte  qu'ils  ont  été  rendus  à  la  multitude. 

Le  commandant  du  poste  a  fait  parvenir  au  même  instant 
un  rapport  confirmatif  de  cette  mise  en  liberté.  La  décision  du 
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premier  assesseur  de  la  jusliee  de  paix  a  répandu  la  conster- 
nation dans  l'assemblée. 

Plusieurs  membres  alors  ont  fait  remarquer  que  les  parti- 
culiers mis  en  liberté  arrivaient  sur  la  place,  montés  en 
triomphe  sur  de  nouvelles  voitures  de  grains  arrêtées  et  traî- 
nées par  les  séditieux  ;  que  la  foule,  qui  augmentait  considéra- 
blement, les  complimentait  et  que  les  voilures  étaient  déchar- 
gées, comme  ci-devant,  sans  aucune  résistance. 

Et  depuis  on  vit  encore  d'autres  voitures,  également  ame- 
nées par  le  peuple,  lesquelles  étaient  surmontées  d'une  per- 
che ornée  d'un  mouchoir  rouge  en  forme  de  pavillon,  ce  qui 
ajoutait  l'outrage  à  la  violation  de  la  loi. 

L'assemblée,  considérant  que  l'obstination  des  citoyens  de 
Chaumont  à  refuser  force  à  la  loi,  a  porté  les  choses  au  point 
qu'il  devient  nécessaire  de  recourir  à  la  ressource  extrême 
qu'elle  indique  elle-même,  celle  d'appeler  dos  secours  étran- 
gers, notamment  la  garde  nationale  des  villes  du  déparle- 
ment; que  celte  mesure  est  d'autant  plus  indispensable  qu'il 
n'existe  point  de  troupes  de  ligne  à  la  distance  de  12  milles, 
mais  à  une  dislance  beaucoup  plus  considérable,  et  que  l'as- 
semblée a  droit  de  compter  peu  sur  le  succès  de  la  réquisi- 
tion individuelle  des  citoyens  de  Chaumont,  d'après  leur  con- 
duite antérieure  ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  général  syndic  : 

1°  Qu'il  sera  dressé  un  état  de  cent  citoyens  de  choix  dans 
cette  ville,  auxquels  sera  adressée  la  réquisition  individuelle 
délibérée  à  la  séance  de  cejourd'hui,  lequel  état  demeurera 
annexé  au  présent  procès-verbal,  ainsi  que  les  états  déjà  réu- 
nis par  le  bureau  militaire  des  citoyens  ci-devant  com- 
mandés qui  ne  sont  pas  venus  ;  2°  que  la  réquisition  indivi- 
duelle indiquera  pour  heure  de  réunion  en  armes,  au  jour  de 
demain,  celle  de  7  du  matin,  et  que  le  commandant  la  fera 
parvenir  en  temps  nécessaire  ;  3°  qu'il  sera  adressé  au  lieute- 
nanl-colonel  commandant  la  gendarmerie  nationale  du  dépar- 
tement une  réquisition,  à  l'effet  de  donner  ordre  aux  brigades 
de  Joinville,  Montigny-Ie-Roi,  Bourmont,  Bourbonne  et  Prau- 
Ihoy  de  se  rendre  sur  le  champ  en  celte  ville,  et,  en  outre, 
à  l'effet  de  retenir  les  deux  brigades  de  Langres  et  Vignory 
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jusqu'où  rétablissement  de  la  tranquillité  ;  4°  qu'il  sera  pareil- 
lement adressé  une  réquisition  aux  commandants  de  la 
garde  nationale  de  Langres,  Joinville,  Bourmont  et  Bour- 
bonne,  d'envoyer  en  cetle  ville  chacun  un  détachement  de 
cinquante  hommes  ;  5°  que  le  procureur  général  syndic  écrira 
auxdits  commandants  une  lettre  particulière  pour  leur  faire 
connaître  qu'il  s'agit  de  faire  exécuter  la  loi  sur  la  libre  circu- 
lation des  subsistances  et  les  engager  à  faire  un  choix  conve- 
nable pour  composer  les  détachements  ;  6"  qu'il  sera  donné 
pour  ce  jourd'hui  ordre  au  capitaine  du  poste  établi  en  l'hô- 
tel de  ville  de  protéger  le  placement,  sous  le  péristyle  dudit 
hôtel,  des  sacs  de  grains  étant  actuellement  sur  la  place  et 
de  veiller  à  leur  sûreté  ;  7°  que  l'assemblée  écrira  par  le  cour- 
rier de  ce  jour  aux  députés  du  département  et  à  l'Assemblée 
nationale,  à  l'effet  de  donner  connaissance  de  l'état  d'insur- 
rection où  se  trouve  la  ville  de  Chaumont,  et  de  demander 
l'envoi  le  plus  prompt  de  deux  compagnies  de  troupes  de 
ligne  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité;  8°  qu'il  sera 
pareillement  écrit  au  Roi  dans  les  mêmes  vues. 

Plusieurs  conducteurs  de  voitures  arrêtées,  ayant  été  intro- 
duits, ont  dit  que  les  grains  qui  composaient  leurs  voitu- 
res, et  qui  appartenaient  au  sieur  Pillard,  de  Bar-sur-Aube, 
n'ayant  point  été  distribués  au  peuple,  étaient  sous  le  péristyle 
de  l'hôtel  de  ville  ;  qu'ils  venaient  de  reconnaître  la  totalité 
des  sacs  desdites  voitures,  et  que,  désirant  s'en  retourner,  ils 
demandaient,  ou  qu'on  leur  fournît  l'argent  nécessaire  à  leur 
voyage,  ou  qu'on  vendît  une  quantité  de  ces  grains  pour  for- 
mer la  somme  dont  ils  avaient  besoin. 

Eux  retirés,  l'assemblée,  considérant  qu'elle  n'avait  pas 
absolument  perdu  l'espoir  de  protéger  le  départ  des  grains 
dont  il  s'agit,  puisqu'elle  venait  de  prendre  les  dernières  me- 
sures pour  y  parvenir; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  général  syndic,  que 
les  voituriers  doivent  demeurer  à  l'auberge  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné,  et  qu'en  conséquence  l'adminis- 
tration supérieure  se  rend  garante  envers  les  aubergistes  des 
frais  d'hébergement  desdits  voituriers,  voitures  et  chevaux, 
sauf  à  en  faire  supporter  le  montant  et  toute  autre  indemnité 
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que  de  raison,  tant  envers  ceux-ci  et  le  propriétaire  desdils 
grains  qu'envers  ceux  dont  les  grains  ont  été  vendus,  par  qui 
il  appartiendra. 

Ensuite  le  procureur  général  syndic  ajoute  que,  d'après  les 
dispositions  ci-dessus  arrêtées  pour  appeler  au  jour  de 
demain,  en  cette  ville,  les  diverses  brigades  de  gendarmerie 
et  les  divers  détachements  de  la  garde  nationale,  il  croyait 
prudent  de  faire  remettre  à  l'administration  les  provisions  de 
poudre  et  de  plomb  à  tirer  qui  se  trouvaient  chez  les  débitants 
de  cette  ville. 

L'assemblée,  ne  pouvant  se  dissimuler  les  dangers  auxquels 
l'expose  sa  résolution  ferme  et  inébranlable  de  remplir  ses 
devoirs,  en  employant  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  la  libre 
circulation  des  subsistances  tous  les  moyens  qui  lui  sont 
prescrits. 

Arrête  :  1**  qu'il  sera  adressé  à  la  dame  veuve  Henry  et  au 
sieur  Robart,  débitants  de  poudre  et  plomb  à  tirer  en  cette 
ville,  une  réquisition  de  remettre  sur  le  champ  à  l'administra- 
tion ce  qui  se  trouve  de  munitions  dans  leurs  maisons  et  ma- 
gasins, et  qu'attendu  le  danger  de  confier  ce  soin  à  des  gens 
suspects,  un  citoyen  bien  intentionné  demeurera  chargé 
d'apporter  les  poudre  et  plomb  dont  il  s'agit  ; 

Et,  étant  l'heure  de  9  du  soir,  l'assemblée  a  levé  la  séance, 
dont  elle  a  indiqué  la  reprise  a  demain  7  heures  du  matin. 

Ont  signé  :  Bidault,  Mallebranche,  Carbelot,  Forgeot, 
Larcher,  Guillaume,  Mollot,  Prevot. 
JoLLY,  Brocard,  Boilletot,  Cottenet, 
Maireau^  Chu.lon,  Mariotte,  secrétaire. 

180.  Réquisition  adressée  par  les  corps  administratifs  au 
commandant  de  la  gendarmerie  nationale.  —  Du  8  novembre 
1791.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Nous  requérons  Monsieur  le  commandant  de  la  gendarme- 
rie nationale,  en  vertu  de  la  loi,  de  donner  ordre  aux  brigades 
de  gendarmerie  de  Joinville,  de  Montigny-le-Roi,  de  Bour- 
monl,  deBourbonne,  de  se  rendre  sur  le  champ  en  cette  ville, 
pour  y  rétablir  l'ordre  et  protéger  la  circulation  des  grains, 
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et  de  retenir  en  celle  ville  les  deux  brigades  de  Langres  et 
Vignory  jusqu'au  rétablissemenl  de  la  (ranquillilé. 

Fait  en  l'assemblée  des  corps  administratifs,  à  Chaumont, 
le  8  novembre  1791. 

Ont  signé:  Brocard,  Guillaume,  Carbelot,  Sergent, 

Prevot,  Forgeot. 

181.  —  Circulaire  et  réquisition  adressées  par  les  corps 
administratif i>  aux  commandants  de  la  garde  nationale  de 
Langres,  Joinville,  Bourdonne  et  Bourmont.  —  Du  8  novembre 
1791.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Vous  recevrez,  Monsieur,  avec  cette  lettre  une  réquisition 
pour  amener  à  Chaumont  cinquante  hommes  de  gardes  natio- 
nales. Le  principal  objet  de  l'expédition  est  de  protéger  la  cir- 
culation des  grains,  qui  ont  été  arrêtés  dans  celle  ville  par  le 
peuple  qui  est  en  insurrection.  Je  vous  engage.  Monsieur,  à 
ne  choisir  que  des  hommes  sur  lesquels  Tadministralion 
pourra  compter  :  ils  se  réuniront  ici  à  d'autres  forces  qui 
seront  suffisantes  pour  arrêter  la  sédition  et  les  coupables, 
et  faire  renaître  la  tranquillité  publique...  Je  vous  prie  de 
garder  le  secret,  et  d'agir  avec  toute  la  prudence  qu'exigent 
les  circonstances.  (Minute). 

Béquisition  aux  gardes  nationales  étrangères  : 
Nous,  procureur  général  syndic  du  département  de  la 
Haute-Marne,  requérons,  au  nom  de  la  loi,  Monsieur  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Langres  (ou  Bourmont,  Join- 
ville, Bourbonne),  d'assembler  en  armes  cinquante  hommes 
de  la  garde  nationale  de  Langres  (ou  Bourmont,  Joinville, 
Bourbonne)  et  de  les  conduire  sur  le  champ,  et  avec  la  plus 
grande  diligence,  dans  la  ville  de  Chaumont,  pour  dissiper 
les  troubles  survenus  dans  cette  ville,  y  rétablir  la  tranquillité 
et  y  assurer  l'exécution  de  la  loi.  (Minute). 

18».  —  Réquisition  adressée  par  les  corps  administratifs 
au  commandant  de  lagarde  nationale  à  Chaumont.  —  Du  8  no- 
vembre 1791.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 
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Les  corps  administratifs  et  la  municipalité  de  la  ville  de 
Chaumonl  requièrent  Monsieur  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  celte  ville,  d'assembler  sur  le  champ  devant  la 
maison  commune  tous  les  citoyens  en  armes,  sur  la  fidélité 
desquels  il  est  possible  de  compter,  à  l'effet  de  dissiper  les 
attroupements  séditieux  et  de  faire  exécuter  la  loi  sur  la  cir- 
culation des  grains. 

Fait  à  Chaumonl  le  8  novembre  1791,  à  trois  heures  après 
midi.  (Minute). 

Ordre  de  faire  le  service  en  personne. 

Les  corps  administratifs  et  la  municipalité  de  Chaumonl, 
instruits  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  se  font  remplacer 
dans  leur  service  de  garde  nationale  par  des  hommes  souvent 
hors  d'état  de  porter  les  armes,  leur  enjoignent,  sous  peine 
d'amende  et  de  toute  responsabilité,  attendu  les  circonstan- 
ces, de  faire  personnellement  le  service  qui  leur  sera  com- 
mandé, sans  pouvoir  se  faire  remplacer  par  qui  que  ce  soit, 
si  ce  n'est  en  cas  de  maladie  ou  autre  empêchement  qui  sera 
constaté  par  l'officiercommandanldela  garde  nationale,  lequel 
pourra,  dans  ce  cas  seulement,  autoriser  le  remplacement. 

183.  —  Lettre  des  administrateurs  du  département,  du 
district  et  des  membres  de  la  municipalité  aux  députés  de  la 
Haute-Marne,  concernant  Vémeute  qui  vient  d'éclater  à  Chau- 
mont  —  DaS  novembre  1791.  [4rch. Haute-Marne.  Liasse  non 
cotée.] 

Dans  cette  lettre,  ils  racontent  avec  détails  les  débuts  et  les  déve- 
loppements de  l'émeute  ;  ils  exposent  les  moyens  auxquels  ils  ont 
eu  recours  sans  succès  pour  la  combattre,  et  prient  les  députés  de 
donner  lecture  de  leur  message  à  l'Assemblée  nationale.  Ils  ter- 
minent en  disant  :  «  Comme  nos  vies  et  nos  propriétés  sont  mena- 
cées et  que  la  tranquillité  peut  être  longtemps  troublée,  nous 
demandons  avec  instance  de  nous  envoyer  deux  compagnies  de 
troupes  de  ligne.  Notre  ville  est  un  passage  continuel  de  grains 
qui  vont  au  port  de  Gray,  pour  être  embarqués  sur  la  Saône  et 
approvisionner  les  départements  du  Midi.  Nous  espérons  que  vos 
efforts  nous  feront  obtenir  ce  secours.  »  (Minute). 

Nota.  —  Une  même  lettre  fut  le  même  jour  écrite  au  Roi. 
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18  4.  Suite  du  procès-verbal  de  r insurrection  de  Chaumont 
dressé  par  le  directoire  du  département.  —  Du  9  novembre  1 79 1 . 
[Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Le  lendemain  9  novembre  1791,  heure  de  7  du  matin,  l'as- 
semblée des  corps  administratifs  et  de  la  municipalité  de 
Chaumont  étant  formée  en  la  salle  du  directoire  du  départe- 
mont,  où  étaient  MM.  Larcher,  Brocard,  Maireau,  Carbelot, 
Mallebranche,  .folly,  Mollol,  Sergent,  Prevot,  Boillelot,  For- 
geot,  Cottenet,  Bidaultel  Guillaume  ; 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  que  le  détachement  delà 
garde  nationale  de  Langres,  mandé  en  conséquence  des  réqui- 
sitions arrêtées  le  jour  d'hier,  venait  d'arriver  sur  la  place,  que 
le  peuple  s'attroupait  et  l'entourait  pour  circonvenir  les 
citoyens  dont  il  était  composé  ;  que  quelques-uns  quittaient  les 
rangs  et  étaient  entraînés  dans  les  maisons  particulières  ;  que 
les  séditieux  se  portaient  aux  églises  où  ils  sonnaient  le  toc- 
sin, et  que,  le  tumulte  devenant  considérable,  il  s'agissait  de 
délibérer  s'il  y  avait  force  suffisante  pour  proclamer  la  loi  mar- 
tiale, ou  s'il  était  besoin  d'attendre  l'arrivée  des  autres  forces. 

Le  commandant  de  la  gardenationaledeChaumonlestenlré, 
et  a  dit  que  les  citoyens  appelés  par  la  réquisition  écrite  et 
individuelle  ne  se  présentaient  pas,  que  quelques-uns  avaient 
paru  et  s'étaient  ensuite  retirés,  et  que  l'on  ne  devait  nullement 
compter  sur  le  corps  de  garde  actuel. 

Le  procureur  de  la  commune  a  fait  remarquer  que  le 
tumulte  était  extrême,  que  les  séditieux  venaient  de  toutes 
parts,  armés  de  piques,  de  fourches  et  de  perches;  qu'ils  ne 
cessaient  de  sonner  le  tocsin,  et  avaient  fermé  les  portes 
de  la  ville  pour  empêcher  d'entrer  la  gendarmerie  et  les  déta- 
chements de  garde  nationale  qui  arrivaient  des  autres  villes. 

Le  procureur  général  syndic  a  ajouté  qu'ils  avait  donné 
ordre  au  capitaine  du  poste  à  l'hôtel  de  ville  d'envoyer  force 
suffisante  aux  portes  pour  les  tenir  ouvertes,  mais  que  son 
ordre  n'avait  pas  été  exécuté;  que  les  séditieux  se  portaient 
en  foule  jusque  dans  l'intérieur  de  l'hôtel  de  ville,  qu'ils  assié- 
geaient la  porte  du  vestibule  de  la  salle  des  séances,  qu'il 
avait  été  obligé  de  se  présenter  plusieurs  fois  à  cette  porte 
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OÙ.  en  parlant  à  la  foule,  il  était  parvenu,  malgré  leurs  cris 
et  leurs  menaces,  à  les  faire  retirer  ;  qu'il  avait  demandé  en 
vain  aux  citoyens  composant  le  corps  de  garde  de  faire  fer- 
mer la  grille  de  fer,  qui  ferme  l'entrée  du  péristyle,  et  qu'on 
s'y  était  refusé,  en  sorte  que  les  séditieux  remplissaient 
l'hôtel. 

Le  tumulte,  les  menaces  continuant,  les  membres  de  l'as- 
semblée étaient  descendus  sous  le  péristyle  de  l'hôtel  de 
ville  et  parlaient,  tant  au  peuple  qu'aux  gardes  nationaux, 
pour  les  ramener  à  la  tranquillité  par  la  persuasion,  lors- 
qu'une mullilude  se  précipita  sur  le  grand  escalier  avec  vio- 
lence. 

Cette  foule  demandait  à  grands  cris  que  le  procureur  géné- 
ral syndic  parût  pour  répondre  à  ce  qui  lui  serait  demandé, 
ce  qu'il  fil  ;  et  alors  on  lui  remit  une  pétition  écrite  à  laquelle 
on  exigea  qu'il  répondît  sur  le  champ,  et  par  laquelle  on  lui 
demandait  quelle  était  son  intention  au  sujet  du  rassemble- 
ment des  étrangers  armés  dans  la  ville,  en  observant  que,  si 
c'était  pour  faciliter  le  passage  du  grain  étant  actuellement 
sur  la  place  publique,  il  y  aurait  une  révolte  générale  qui 
rejaillirait  sur  tous. 

Le  procureur  général  syndic  répondit  que  les  forces  étran- 
gères avaient  été  appelées  pour  rétablir  la  tranquillité  qui 
était  troublée  ;  on  demanda  à  grands  cris  qu'il  donnât  des 
ordres  pour  faire  retirer  les  étrangers  ;  il  consentit  à  les  don- 
ner, mais  quand  le  calme  serait  établi.  On  exigea  de  lui  une 
réponse  par  écrit. 

Il  remonta  dans  la  salle  des  séances  où  il  rédigea  sa  réponse 
qu'il  remit  à  un  garde  national  pour  la  communiquer,  mais 
les  séditieux  occupant  l'intérieur  de  l'hôtel  de  ville  exigèrent, 
par  leurs  cris  et  leurs  menaces,  qu'il  vînt  la  lire  lui-même. 

Celte  réponse  était  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  Aux  Citoyens  de  Chaumont, 

«  Le  procureur  général  syndic,  qui  s'est  présenté  devant 
«  le  peuple  venu  dans  l'hôtel  de  ville  pour  savoir  les  causes 
«  de  l'arrivée  des  gardes  nationaux  étrangers,  répète  aux 
«  citoyens  que  cette  torce  a  été  demandée  pour  assurer  la 
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«  tranquillité  publique,  que  les  bons  citoyens  ne  doivent  rien 
«  craindre,  qu'il  faut  demeurer  tranquille,  et  que  les  gardes 
«  nationaux  étrangers,  aussi  bien  que  la  gendarmerie  natio- 
«  nale,  auront  ordre  de  s'en  retourner.  ^> 

Il  ajouta  au  surplus  une  exhortation  à  la  foule,  de  se  retirer 
et  de  cesser  tout  attroupement. 

Celte  lecture  parut  calmer  les  esprits  et  diminuer  l'attrou- 
pement. Saisissant  cette  apparence  de  calme,  le  procureur 
général  syndic  et  plusieurs  membres  étaient  descendus  jus- 
que sur  la  place  où  ils  cherchaient  à  éclairer  le  peuple,  quand 
un  citoyen,  qui  s'était  placé  à  côté  du  procureur  général  pour 
sa  sûreté,  entendit  la  proposition  faite  par  des  séditieux,  de 
le  serrer  et  de  le  renverser;  il  se  retira  de  la  foule  et  rentra 
dans  la  salle  des  séances. 

L'hôtel  de  ville  fut  bientôt  rempli  de  nouveau  par  les  sédi- 
tieux ;  vainement  encore  demanda-t-on  au  commandant  et  aux 
soldats  du  corps  de  garde  de  fermer  la  grille  de  fer.  Ce  nou- 
vel Ordre  resta  sans  exécution,  parce  qu'il  aurait  fallu  en  faire 
sortir  une  troupe  de  femmes  et  de  révoltés,  en  sorte  que  les 
membres  de  l'assemblée  étaient  à  la  merci  d'une  multitude 
effrénée. 

H  ne  s'agissait  plus  de  la  possibilité  de  l'exécution  de  la  loi 
sur  la  circulation  des  subsistances,  mais  de  la  sûreté  indivi- 
duelle des  membres  de  l'administration.  C'eût  été  se  livrer  au 
danger  que  de  vouloir  sortir  de  la  salle  des  séances,  lors- 
que l'hôtel  de  ville  était  occupé  parla  multitude  révoltée.  On 
avait  forcé  de  dormer  contre-ordre  aux  brigades  de  gendarme- 
rie et  aux  détachements  de  garde  nationale  qui  s'avançaient 
vers  la  ville.  Il  eût  été  diflicile  de  faire  parvenir  au  com- 
mandant du  corps  de  gendarmerie  qui  était  dans  la  ville,  un 
ordre  de  marcher,  et  quand  l'ordre  eut  été  rendu,  la  vue  de 
ce  corps  n'aurait  fait  qu'irriter  de  plus  en  plus  les  séditieux 
et  les  aurait  certainement  déterminés  à  se  porter  sur  lechamp 
dans  la  salle  des  séances,  jusqu'à  la  porte  de  laquelle  ils 
étaient  en  foule,  de  sorte  que,  dans  cette  position  pénible, 
l'assemblée  conçut  quelque  espoir  à  la  vue  d'un  corps  consi- 
dérable de  la  garde  nationale  de  Chaumontqui,  parfaitement 
armé  et  ayant  à  sa  tête  tambours  et  ofliciers,  défila  flère- 
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ment  devant  l'hôtel  de  ville  ;  mais  quelle  fut  l'indignation  et 
la  douleur  de  l'assemblée  d'y  voir  des  rangs  entiers  de  gens 
armés  de  piques,  de  fourches  et  de  massues.  C'était  une 
démonstration  bien  publique  de  l'insurrection  de  la  garde 
nationale,  même  contre  la  loi  et  l'autorité  des  corps  adminis- 
tratifs; et,  en  effet,  celle  troupe  proclamait  la  réponse  du  pro- 
cureur général  syndic  que  l'on  a  vue  plus  haut,  et  bientôt  cha- 
que garde  national  se  retira  dans  sa  maison,  en  sorte  qu'il  ne 
resta  sur  la  place  que  des  gens  de  tout  sexe  à  piques,  four- 
ches et  massues,  et  autres  séditieux,  à  l'exception  du  corps 
de  garde  qui,  au  surplus,  si  l'on  en  excepte  un  très  petit  nom- 
bre, s'était  déclaré  ouvertement  pour  l'insurrection. 

La  foule  s'avance  aussitôt  jusqu'à  la  porte  même  du  vesti- 
bule de  la  salle  des  séances  et  y  frappe  à  grands  coups  de 
massue  ;  le  procureur  général  syndic  paraît  et  veut  apaiser 
ces  furieux.  On  lui  répond  que  c'est  lui  qui  a  toute  l'autorité 
en  main  et  qui  a  voulu  faire  partir  les  voitures.  II  observe  que 
l'Assemblée  nationale  fait  la  loi  et  que  ses  fonctions  se  bornent 
à  la  faire  exécuter.  Les  séditieux  répliquent  qu'ils  savent  que 
l'Assemblée  nationalea  permis  d'arrêter  les  grains  et  qu'il  veut, 
lui,  les  faire  sortir  ;  cependant,  il  parvient  à  éloigner  la  foule. 

Un  instant  après,  la  même  foule  se  présente  de  nouveau  ;  le 
procureur  général  syndic  paraît;  on  lui  demande  avec  mena- 
ces la  délivrance  du  grain,  non  pas  en  payant,  ni  même  à  cré- 
dit, mais  gratuitement.  On  l'accuse  d'avoir  dit  que  le  peuple 
de  Chaumonl  était  fait  pour  manger  de  l'avoine.  On  ajoute 
que  le  département  avait  été  annoncé  comme  devant  faire 
du  bien  à  la  ville,  mais  qu'on  n'en  veut  plus,  parce  qu'il  y 
fait  du  mal.  Le  procureur  général  syndic  est  témoin  des  mou- 
vements qne  font  plusieurs  séditieux  pour  le  frapper;  il  leur 
en  impose  par  sa  fermeté  et  parvient  encore  à  les  éloigner. 

Il  était  évident  que  les  séditieux,  endoctrinés  par  des  mal- 
veillants, en  voulaient  à  la  vie  du  procureur  général,  et  pro- 
bablement des  administrateurs  qui,  en  ce  moment,  ne  se 
trouvaient  plus  dans  la  salle  qu'au  nombre  de  cinq  avec  un 
oflicier  municipal  et  le  procureur  de  la  commune,  les  autres 
membres  s'étanl  dispersés  dans  les  différentes  parties  de 
l'hôtel  de  ville. 
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Le  commandant  de  la  garde  nationale  est  requis  de  dire 
s'il  peut  répondre  de  la  vie  des  administrateurs  et  du  procu- 
reur général,  et  si  son  corps  de  garde  pourra  les  défendre. 
Il  assure  qu'il  en  répond  jusqu'à  la  fin  du  jour  seulement. 

Mais  tout  à  coup  les  cris  redoublent,  les  séditieux  se  por- 
tent comme  des  furieux  à  la  salle  des  séances;  ils  ne  sont 
retenus  que  par  dix  hommes  du  corps  de  garde.  Le  comman- 
dant entre  et  dit  qu'il  ne  peut  plus  répondre,  pour  un  seul 
instant,  de  la  vie  des  administrateurs  et  du  procureur  géné- 
ral; que  les  sédilieux  demandent  de  petits  canons  qu'ils 
savent  être  dans  la  salle.  On  les  leur  livre. 

El  bientôt  nouveaux  cris,  nouvelle  apparition  du  comman- 
dant qui  demande  la  poudre  et  le  plomb  enlevés  aux  mar- 
chands ;  on  les  livra.  Le  commandant  paraît  encore  et  dit  que 
la  fureur  du  peuple  est  telle  que  son  poste  va  être  forcé.  En 
effet,  la  foule  était  arrivée  à  la  porte  du  vestibule  et  tentait 
de  l'enfoncer. 

Les  administrateurs  et  le  procureur  général  syndic,  se 
voyant  abandonnés,  prirent  alors  la  résolution  de  se  dévouer 
en  paraissant  ;  ils  ouvrirent  la  porte  et  sortirent  à  travers  la 
foule  qui  se  précipitait  dans  la  salle  des  séances  avec  tant  de 
fureur  que  les  administrateurs  pénétrèrent  à  travers  sans  en 
être  aperçus,  et  plusieurs  quittèrent  sur  le  champ  la  ville  où 
ils  ont  cru  leurs  jours  en  danger. 

Il  était  alors  une  heure  après  midi. 

Ont  signé  :  Brocard,  Larcher,B[dault,  Forgeot,  Mol- 
LOT,    Mallebranche,  Carbelot,   Jolly, 

LOUVIOT,  BOILLETOT,  GUILLAUME,  FrEVOT, 

Maireau,  Cottenet,  Chillon, 

I  »o.  Délibération  du  directoire  du  district  invitant  celui  du 
déparlement  à  ne  pas  quitter  Chaumont.  —  Du  9  novembre  1 791 . 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  125,  f"  137.] 

Le  directoire  assemblé,  plusieurs  citoyens,  après  avoir  été 
introduits,  ont  témoigné  leurs  regrets  sur  l'irruption  qui  s'est 
faite  aujourd'hui  dans  la  salle  des  séances  du  département,  où 
le  directoire  du  district  et  la  municipalité  étaient  réunis  pour 
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délibérer  sur  les  allroupemenls  qui  avaient  eu  lieu  les  deux 
jours  précédents. 

Ils  ont  fait  part  au  directoire  de  leurs  inquiétudes  sur  le 
bruit  qui  se  répandait  que  plusieurs  membres  du  départe- 
mont,  alarmés  des  suites  de  ces  troubles,  avaient  déjà  quitté 
la  ville  ;  que  les  autres,  qui  y  étaient  encore,  devaient  inces- 
samment les  rejoindre  et  qu'ils  étaient  disposés  à  solliciter  la 
translation  de  leurs  séances  dans  un  autre  lieu. 

Ils  ont  ajouté  que  cette  invasion  tumultueuse  dans  la  salle 
des  délibérations  et  qui  en  avait  arrêté  le  cours,  n'annonçait 
cependant  aucun  projet  de  violences  qui  pût  donner  aux  ad- 
ministrateurs des  craintes  pour  leurs  jours,  puisque  les  pa- 
piers de  l'administration  ont  été  respectés  ; 

Que  du  reste  le  calme  semblait  renaître  et  qu'il  importail 
essentiellement  au  bien  public  que  l'administration  supérieure 
reprît  ses  fonctions. 

Le  directoire,  par  l'organe  de  son  président,  a  répondu  que 
les  administrateurs  du  district  restaient  à  leur  poste,  et  qu'ils 
ne  cesseraient  d'employer  les  moyens  qui  seraient  en  leur 
pouvoir  pour  ramener  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  ; 
qu'au  surplus  ils  allaient  écrire  au  vice-président  du  direc- 
toire du  département,  et  qu'ils  feraient  leurs  efforts  pour  que 
les  fonctions  de  l'administration  supérieure  ne  soient  point 
interrompues. 

La  lettre  à  adresser  au  vice-président  du  directoire  du  dé- 
partement a  été  sur  le  champ  rédigée  et  définitivement  arrêtée 
en  ces  termes  : 

«  Chaumonl,  le  9  novembre  1791. 

«  Pénétrés,  comme  vous,  delà  plus  profonde  douleur,  Mon- 
sieur le  vice-président,  de  ce  qui  vient  de  se  passer,  nous 
partageons  les  mêmes  peines  et  les  mêmes  sollicitudes,  mais 
nous  ne  pouvons  croire  les  bruits  qui  se  répandent.  On  nous 
assure  que  les  administrateurs  du  département  viennent  de 
quitter  le  chef-lieu:  l'on  craint  qu'ils  ne  sollicitent  la  transla- 
tion de  leurs  séances  dans  une  autre  ville.  Si  la  tranquillité 
publique  a  été  altérée  pendant  quelques  instants,  cela  ne  pou- 
vait durer  longtemps  et  le  calme  semble  maintenant  se  rétablir. 
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«  Vous  savez,  comme  nous,  que  tout  paraît  légitime  au  peu- 
ple, quand  il  s'agit  d'assurer  sa  subsistance  et  que,  partout, 
la  même  opinion  produira  les  mêmes  effets.  Il  faut  le  con- 
vaincre que,  malgré  ses  torts,  les  veilles  des  administrateurs 
sont  consacrées  tout  entières  à  son  bonheur,  ce  dont  il  a  paru 
douter  jusqu'à  présent.  Ce  n'est  pas  quand  la  chose  publique 
est  en  danger  qu'il  faut  en  abandonner  le  soin.  Faites  donc 
vos  efforts  pour  réunir  promptement  tous  les  membres  de 
l'administration  :  mille  motifs  doivent  vous  y  engager,  et  un 
des  plus  puissants  est  la  rédaction  du  procès-verbal  commun 
aux  corps  administratifs  et  à  la  municipalité;  nous  y  ajoute- 
rons encore  que,  restant  fixes  à  notre  poste,  notre  procédé 
ferait  la  critique  de  votre  administration. 
«  Nous  attendons  voire  réponse,  et  nous  restons  assemblés.» 
Cette  lettre  a  été  adressée  au  vice-président  du  directoire 
du  déparlement  de  la  Haute-Marne  vers  l'heure  de  6  et  demie 
du  soir,  et  il  en  a  été  envoyé  copie  à  la  municipalité  de  celte 
ville  et  au  bureau  militaire. 

Ont  signé  :  Boilletot,  Sirjean,  Prevot,  Forgeot, 

COTTENET,    GODINET. 


18©.  Procès-verbal  du  lieutenant- colonel  de  la  gendarmerie^ 
concernant  l'émeute.  —  Chaumonl,  le  9  novembre  1791.  [Arch. 
Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

II  ressort  de  cette  pièce  que,  le  mardi  8  du  présent  mois,  à 
6  heures  du  soir,  le  lieutenant-colonel  fut  appelé  à  l'hôtel  de  ville 
pour  recevoir  l'ordre  de  faire  venir,  jour  et  nuit,  les  brigades  de 
gendarmerie  de  Joinville,  Bourmont,  Montigny,  Bourbonne  et 
Prauthoy  en  la  ville  de  Ghaumont,  où  le  peuple  était  en  insurrec- 
tion et  s'opposait  à  la  circulation  des  grains  depuis  le  dimanche 
soir,  6  du  courant. 

Le  0,  entre  7  et  8  heures  du  matin,  un  gendarme  de  la  bri- 
gade de  Montigny  vint  m'averlir  qu'il  était  arrivé:  lui  troisième, 
et  que  ses  deux  camarades  faisaient  rafraîchir  leurs  chevaux 
à  une  auberge  du  faubourg,  où  j'avais  indiqué  le  rendez-vous 
des  cinq  brigades.  Je  le  renvoyai  avec  ordre  de  venir  me 
rejoindre  à  l'hôtel  de  la  Fontaine  où  étaient  treize  gendarmes 
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nationaux  qui  attendaient  l'ordre  pour  agir.  A  8  heures  du 
malin,  le  procureur  général  syndic  du  département  m'envoya 
l'ordre  de  me  tenir  prêt  à  marcher.  Je  me  rendis  sur  le 
champ  à  l'auberge  de  la  Fontaine,  mais  à  pein(3  y  fus-je  que 
j'entendis  battre  un  tambour  et  vis  arriver  un  détachement 
d'environ  100  hommes  de  garde  nationale,  marchant  en  bon 
ordre.  La  moitié  des  13  gendarmes,  qui  étaient  avec  moi,  se 
rendirent  près  des  chevaux,  l'autre  moitié  me  suivit,  lorsque 
je  m'avançai  pour  m'aboucher  avec  le  commandant. . . 

Dans  l'instant  nous  fûmes  environnés  par  des  gens  armés 
de  ce  détachement,  qui  nous  crièrent  de  rendre  les  armes, 
qu'ils  répondaient  de  la  tranquillité  ;  malgré  celle  assurance, 
je  n'en  fus  pas  moins  saisi  par  les  bras  et  Ton  chercha  à  m'en- 
Iraîner  au  milieu  de  la  troupe  ;  je  me  dégageai  par  une 
secousse  violente,  je  portai  la  main  à  mon  sabre,  en  disant  : 
jamais  on  ne  me  désarmera,  et  je  criai:  à  vos  chevaux  !  Dans  cq 
moment,  on  me  poussa  dans  l'auberge,  en  me  disant  que  ma 
présence  animait  le  peuple.  Je  courus  à  l'écurie  où  je  trouvai 
cinq  gendarmes  prêts  à  se  faire  égorger,  ainsi  que  moi  ;  ceux 
qui  étaient  restés  en  dehors  de  l'auberge  entrèrent  en  me 
témoignant  les  mêmes  sentiments,  la  même  résolution.  Mais 
une  fois  montés  à  cheval  nous  ne  pouvions  nous  battre  que 
dans  l'écurie  ou  dans  la  cour  de  l'auberge  ;  encore  les  gens 
qui  étaient  à  la  porte,  étaient  tous  prêts  à  se  porter  sur  nous 
pour  nous  empêcher  de  sortir  de  l'écurie. 

En  vain  j'envoyai  des  émissaires  aiïidés,  afin  de  savoir  pour- 
quoi les  gendarmes  nationaux,  qui  pouvaient  être  arrivés, 
n'étaient  pas  dans  la  ville  ;  en  vain  j'attendais  quelque  secours 
des  gardes  nationaux.  Les  portes  de  la  ville  étaient  fermées  ; 
les  séditieux  en  étaient  les  maîtres  et,  si  j'avais  voulu  sacrifier 
la  vie  de  mes  treize  gendarmes  et  la  mienne,  je  courais  les 
risques  de  faire  massacrer  les  administrateurs,  qui  étaient 
eux-mêmes  assaillis  dans  le  lieu  de  leurs  séances,  et  les 
citoyens  honnêtes  qui  n'avaient  pas  osé  se  déclarer  contre  les 
séditieux. 

Ce  fut  dans  cetlecruelle  position  que  je  reçus,  à  10  heures 
moins  un  quart  du  malin,  l'ordre  du  procureur  général  syndic 
du  déparlement  qui  portail  de  faire  éloigner  ma   troupe,  la 
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garde  nationale  manquant  pour  l'exécution  de  la  loi,  et  néan- 
moins de  me  tenir  prêt  à  tout  événement.  Il  envoya  aussi 
ordre  aux  brigades  qui  étaient  hors  de  la  ville  de  s'en  retour- 
ner. Ces  brigades,  qui  étaient  en  bataille  à  une  des  portes  de 
la  ville,  étaient  insultées,  et  on  menaçait  de  faire  feu  sur 
elles  depuis  le  rempart... 

Vers  les  midi,  j'appris  que  le  lieu  des  séances  des  corps 
administratifs  avait  été  forcé  et  les  administrateurs  obligés 
de  l'abandonner.  Voulant  être  assuré  de  ce  fait,  et  quelques- 
uns  de  mes  gendarmes  m'ayant  paru  déterminés  à  aller 
prendre  des  informations,  j'en  laissai  sortir  plusieurs  qui 
revinrent  et  me  le  confirmèrent.  Je  pris  le  parti  de  rester  sur 
mes  gardes  jusqu'à  la  nuit.  Excédé  de  fatigue,  je  me  relirai 
chez  moi,  étant  assuré  qu'en  prenant  ce  parti,  les  gendarmes 
courraient  eux-mêmes  moins  de  danger,  vu  qu'on  leur  repro- 
chait qu'ils  n'étaient  restés  à  Chaumont  que  pour  me  garder. 

Et  ce  jourd'hui,  10  novembre,  je  me  suis  transporté  à  l'hôtel 
de  la  Fontaine,  heure  de  6  du  matin,  et  ai  donné  l'ordre  aux 
brigades  de  Langres  et  de  Vignory  de  retourner  à  leur 
résidence  :  desquels  faits  j'ai  rédigé  le  présent  procès-verbal, 
et  me  suis  soussigné  avec  les  lieutenant  de  gendarmerie  et 
gendarmes  nationaux  de  la  résidence  de  Chaumont. 

Ont  signé  :  Maillard,  lieutenant-colonel;  Le  Marchand 
DE  Charmont,  lieutenant  ;  Monginot,  Maré- 
chal, FouRNiÉE  et  Graillot,  gendarmes. 

18 S'.  Suite  du  procès-verbal  de  l'insurrection  de  Chaumont 
dressé  par  le  directoire  du  département.  —  Du  10  novembre 
1791.  Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée] 

Le  10  novembre  1791,  ceux  des  administrateurs  du  dépar- 
tement qui  avaient  quitté  la  ville  de  Chaumont  la  veille,  à 
une  heure  après-midi,  à  cause  des  troubles  et  des  violences 
qu'ils  avaient  éprouvées,  ayant  appris  que  le  calme  paraissait 
se  rétablir,  vinrent  reprendre  leurs  fonctions  et  se  réunirent  à 
deux  heures  après-midi  à  leurs  collègues,  au  lieu  ordinaire 
des  séances. 

L'assemblée  se  trouva  composée  de  six  membres,  savoir  : 
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E.  Larcher,  vice-président,  J.  Maireau,  J.  Brocard,  H.  Jolly, 
M.  Mallebranche  et  S.  Mollot. 

Le  directoire,  ayant  su  que  le  procureur  général  syndic 
s'était  retiré  à  Sainl-Dizier,  lui  dépêcha  un  courrier  pour  lui 
apprendre  l'étal  actuel  des  choses,  l'engager  à  revenir  et  le 
prier  de  renvoyer  la  minute  du  procès-verbal  et  les  pièces  re- 
latives à  ce  qui  s'était  passé  pendant  les  trois  jours  d'insur- 
rection, desquelles  il  était  porteur,  et  écrivit  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  l'informer  sommairement  de  ce  qui  venait  de 
se  passer. 

Pendant  la  séance  du  directoire,  le  peuple  ne  cessa  d'être 
en  mouvement  ;  il  amena  même,  à  l'entrée  de  la  nuit,  sur  la 
place  plusieurs  voitures  de  grains  qu'il  venait  d'arrêter  et  en 
déchargea  les  sacs. 

Ce  nouvel  attentat  fut  accompagné  des  marques  les  plus 
caractéristiques  de  la  révolte  ;  mais  aussi  impuissant  que  la 
veille,  le  directoire  n'essaya  pas  même  d'en  suspendre  les 
progrès.  Il  savait  trop  bien  que  la  fureur  du  peuple  pouvait 
se  tourner  contre  lui  ;  celte  fois  il  en  fut  quitte  pour  des  huées 
et  des  injures. 

A  8  heures  du  soir,  la  séance  fut  levée  et  le  directoire 
s'ajourna  au  lendemain. 

Ont  signé:  Brocard,  Larcher,  Mollot,  Mallebranche. 
Maireau,  Jolly,  Mariotte. 

IHH.  Lettre  des  corps  administratifs  du  département  aux 
députés  de  la  Haute-Marne,  à  Paris,  concernant  l'émeute.  — 
Chaumonl,  le  10  novembre  1791.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse 
non  cotée.] 

A  peine  commençons-nous.  Messieurs,  à  espérer  du  calme, 
et  nous  ne  le  devons  qu'à  la  nécessité  de  céder  à  la  force  du 
peuple.  Depuis  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  écrire, 
la  sédition  n'a  fait  qu'augmenter  en  cette  ville.  Nous  avons 
reconnu  que  la  garde  nationale  de  Chaumont,  loin  de  donner 
force  à  la  loi,  a  soutenu  les  violences  exercées  par  le  peuple 
pour  empêcher  la  circulation  des  grains.  Les  chefs  ont  secondé 
les  efforts  de  l'administration,  mais  ils  n'ont  pu  obtenir  obéis- 
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sance  que  d'un  très  petit  nombre  de   leurs   subordonnés. 

Nous  avons  requis  la  gendarnnerie  nationale  du  départe- 
nnent  et  des  détachements  de  garde  nationale  de  Joinville, 
Bourmont,  Bourbonne  et  Langres,  pour  venir  protéger  les 
convois  de  grains  et  apaiser  les  séditieux.  Le  peuple  n'a  pas 
plutôt  pénétré  les  projets  du  déparlement,  à  l'arrivée  du  dé- 
tachement des  gardes  nationales  de  Langres,  qu'il  s'est  pré- 
cipité aux  portes  de  la  ville,  les  a  fermées  de  force,  s'est  op- 
posé à  l'entrée  des  autres  troupes,  a  sonné  le  tocsin,  s'est 
assemblé  devant  la  maison  commune  et  a  menacé  le  dépar- 
tement de  se  porter  sur  ses  membres,  s'il  entrait  quelques 
corps  du  dehors.  Les  corps  administratifs  réunis  ont  cru 
qu'ils  ne  pouvaient  mieux  faire  alors  que  de  pérorer  le  peu- 
ple ;  leurs  membres  se  sont  mêlés  à  la  foule  des  séditieux  et 
leur  ont  parlé  avec  la  force  et  l'énergie  que  les  circonstances 
exigeaient,  mais  ils  n'ont  pu  parvenir  à  leur  persuader  qu'il 
fallait  exécuter  la  loi  et  laisser  libre  la  circulation  des  grains. 
Les  séditieux  ont  promis  de  se  séparer,  si  on  laissait  à  leur 
disposition  les  grains  qu'ils  avaient  arrêtés;  les  corps  admi- 
nistratifs, n'ayant  aucun  moyen  d'exiger  l'obéissance,  ont  été 
forcés  de  céder. 

Il  semblait  que  les  troubles  allaient  cesser,  lorsque  le  peu- 
ple s'est  ameuté  de  nouveau,  parlant  de  couper  des  têtes  et 
voulant  forcer  la  garde  et  se  porter  dans  les  salles  de  l'admi- 
nistration pour  y  enlever  des  poudres  et  des  balles  que  la  pru- 
dence avait  dicté  d'y  déposer.  Afin  qu'il  n'en  fût  pas  fait  un 
mauvais  usage  et  pour  apaiser  la  foule,  les  administrateurs 
ont  consenti  à  faire  remettre  au  corps  de  garde  les  poudres  et 
les  balles  avec  deux  petits  canons.  Malgré  cela,  plus  de  mille 
personnes  ont  forcé  la  garde,  et  ont  monté  avec  fureur  dans 
la  salle  où  les  administrateurs  du  directoire  du  déparlement 
étaient  seuls  assemblés  ;  alors  les  administrateurs  craignant 
pour  leur  vie,  dénués  de  tout  secours  au  dedans  et  abandon- 
nés au  dehors,  se  sont  vus  forcés  de  quitter  leur  salle,  la  mai- 
son commune  et  plusieurs  la  ville. 

Heureusement  il  ne  s'est  commis  aucun  assassinat  et  les 
papiers  de  l'administration  ont  été  respectés.  Aujourd'hui  que 
les  séditieux  sont  les  plus  forts  et  qu'ils  achètent  à  leur  gré 
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les  grains  qu'ils  ont  arrêtés,  ils  paraissent  ne  pas  en  vouloir 
aux  membres  de  l'administration  qui  se  sont  réunis  aujour- 
d'hui, à  deux  heures  et  demie  après  midi.  Le  procureur  gé- 
néral syndic  dont  la  vie  a  couru  les  plus  grands  dangers  est, 
à  ce  que  nous  apprenons,  à  Saint-Dizier  ;  nous  allons  nous 
concerter  avec  lui  pour  son  retour. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  force  publique  est  nulle  dans 
ce  département,  que  les  lois  sont  violées,  malgré  les  mesures 
qu'ont  prises  les  corps  administratifs,  et  qu'elles  ne  pourront 
reprendre  leur  vigueur  qu'à  l'époque  où  il  sera  envoyé  à 
Chaumont  un  régiment,  sur  la  fidélité  duquel  on  puisse 
compter.  Les  gardes  nationales  ne  serviront  jamais  utilement, 
tant  qu'il  s'agira  de  proléger  la  circulation  des  grains. 

Nous  travaillons  à  reprendre  notre  procès-verbal  et,  aus- 
sitôt qu'il  sera  terminé,  nous  aurons  soin  de  vous  en  faire 
parvenir  une  expédition.  Nous  allons  solliciter  des  secours  en 
troupes  de  ligne  près  du  ministre,  et  nous  espérons  que  vous 
réunirez  vos  efforts  aux  nôtres  pour  en  obtenir. 

Les  Administrateurs  (minute). 

Nota  —  Une  même  lettre  fut  écrite  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

180.  Lettre  du  bureau  militaire  et  des  officiers  de  la  garde 
nationale  à  M.  Larcher,  vice-président  du  directoire  du  dépar- 
tement, concernant  l'émeute.  —  Chaumont,  le  10  novembre 
1791.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Monsieur  le  vice-président,  nous  nous  empressons  de  vous 
témoigner  nos  alarmes,  sur  le  bruit  qui  se  répand  qu'une 
partie  des  membres  du  directoire  du  déparlement  a  déjà 
quitté  celte  ville  et  que  les  autres  se  proposent  de  les  suivre. 
Si  la  faim,  qui  poursuit  nos  malheureux  concitoyens,  les  a  mis 
dans  la  cruelle  position  de  se  refuser  à  l'exécution  d'une  loi 
difficile,  déjà  le  calme  est  rétabli,  et  nous  croyons.  Monsieur, 
que  des  administrateurs  paternels  ne  désespéreront  pas  assez 
du  peuple  pour  s'en  éloigner,  quand  il  a  plus  que  jamais  be- 
soin de  secours  el  de  conseils,  et  pour  ne  lui  trouver  aucune 
excuse  au  milieu  des  circonstances  qui  nous  pressent. 
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Dans  quelqu'aulre  ville  du  déparlement  que  MM.  vos  collè- 
gues se  Iransporlent,  en  est-il  quelqu'une,  Monsieur,  où  ils 
soient  sûrs  que  leurs  ennemis,  ceux  de  la  Constitution,  n'exci- 
teront jamais  d'orages,  où  la  misère  ne  rendra  jamais  le  peu- 
ple inquiet  ?  S'exposeront-ils  donc  à  fuir  de  ville  en  ville  de- 
vant la  faim  du  peuple?  Et  parce  que  la  loi  n'a  pas  été  exé- 
cutée dans  un  de  ses  points,  enfreindront-ils  celle  qui  les  fixe 
à  Chaumont,  et  risqueront-ils  d'affaiblir,  par  un  départpréci- 
pité,  la  considération  dont  des  administrateurs  ont  besoin  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions? 

Nous  les  avons  toujours  vus,  quand  des  troubles  agitent 
quelques  cantons  de  ce  département,  voler  pour  y  porter 
l'ordre  et  la  paix,  et  ils  abandonneraient  cette  ville  aujour- 
d'hui !  Pour  les  retenir,  nous  ne  vous  dirons  pas  que  le  bureau 
militaire  et  les  officiers  de  la  garde  nationale  consacreront, 
pour  assurer  la  tranquillité  de  leur  séjour,  ces  mêmes  soins, 
ces  mêmes  veilles  que,  depuis  quatre  jours,  ils  emploient  àce 
devoir  pressant,  mais  nous  vous  rappellerons,  Monsieur,  et 
nous  vous  prions  de  leur  rappeler  que  ce  même  peuple,  que 
leur  absence  accuse,  leur  a  constamment  offert,  dans  les  mo- 
ments les  plus  critiques,  ses  bras,  sa  vie,  pour  leur  défense 
personnelle,  pour  la  défense  de  l'Etat,  et  n'a  insisté  que  pour 
avoir  du  pain. 

Les  membres  du  bureau  militaire  et  les  officiers 
de  la  garde  nationale. 

(Suivent  33  signatures.) 

190.  Réponse  de  M.  Larcher,  vice-président  du  directoire 
du  département,  à  MM.  les  membres  du  bureau  militaire  et  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  de  Chaumont,  concernant  l'émeute.  — 
Chaumont,  le  10  novembre  1791.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse 
non  cotée.] 

Messieurs,  j'ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  aujourd'hui,  par  laquelle 
vous  me  témoignez  vos  alarmes  sur  le  bruit  qui  se  répand, 
dites-vous,  qu'une  partie  des  membres  du  directoire  du  dépar- 
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temenl  ont  déjà  quitté  cette  ville  et  que  les  autres  se  propo- 
sent de  les  suivre. 

Il  est  bien  vrai,  Messieurs,  que  plusieurs  administrateurs, 
dont  la  vie  paraissait  en  danger,  se  sont  vus  forcés  d'aban- 
donner la  ville.  Informés  que  deux  d'entre  eux  s'étaient  réfu- 
giés à  quelques  lieues  d'ici  et  le  calme,  ce  matin,  paraissant 
se  rétablir,  je  me  suis  hâté,  avec  M.  Mollot,  d'aller  les  en  pré- 
venir et  de  les  prier  de  venir  reprendre  leurs  fonctions.  Ils  y 
ont  consenti  bien  volontiers,  sur  l'assurance  que  nous  leur 
avons  donnée  que  le  peuple  n'en  voulait  point  à  leurs  jours. 

Votre  lettre  m'a  été  remise  à  notre  retour  ;  je  me  suis 
empressé  d'en  donner  communication  à  mes  collègues.  Ils  y 
ont  vu,  ainsi  que  moi,  l'expression  des  sentiments  qui  doi- 
vent toujours  animer  des  citoyens,  à  qui  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  et  l'exécution  de  la  loi  sont  spéciale- 
ment confiés. 

Ils  me  chargent,  au  reste,  Messieurs,  de  vous  assurer  qu'il 

n'est  point  dans  leur  projet  de  quitter  celte  ville,  qu'ils  ne  le 

feraient  que  dans  le  cas  où  ils  y  seraient  contraints  par  la 

force  ;  qu'ils  continuent  à  s'occuper  sans  relâche  du  soin  de 

ramener  le  bon  ordre,  et  qu'ils  comptent  sur  votre  zèle  et 

votre  civisme  pour  les  seconder  dans  les  circonstances  difli- 

ciles  où  se  trouve  l'administration. 

(Minute). 

lOl.  Lettre  du  procureur  général  syndic  à  son  collègue 
M.  Larcher,  pour  l'exhorter  à  sortir  de  Chaumont,  à  cause  de 
l'émeute.  —  Wassy,  le  10  novembre  1791,  3  heures  du  matin. 
[Arch.  Haute- Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Je  reçois  une  seconde  fois  la  vie,  cher  ami  ;  il  est  bien  cer- 
tain que  ma  femme  et  ma  fille  sont  en  sûreté  et  qu'il  ne  vous 
est  rien  arrivé  de  fâcheux.  Ah  I  de  grâce,  partez  tous  et  venez 
me  joindre.  Echappez-vous  avec  vos  femmes  qu'il  faut  mettre 
aussi  en  sûreté,  ainsi  que  vos  enfants.  Mollot  vous  a-t-il  dit 
avec  quelle  générosité  il  s'est  chargé  de  me  conduire  par  des 
chemins  détournés  ?  Il  faut  que  je  l'embrasse  à  Sainl-Dizier 
demain.  Venez  tous,  je  vous  en  conjure  ;  paraissez  céder  au 
peuple,  mais  arrivez. 
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Je  vais  à  l'instant  à  Saint-Dizier,  où  je  fais  sur  le  champ 
imprimer  et  partir  pour  tout  le  département  une  proclama- 
lion.  Assurez-vous  des  registres  et  des  sceaux  de  l'adminis- 
tration. 

Consolez  Madame,  qui  ne  doit  pas  être  tranquille.  Vous  étiez 
horriblement  et  particulièrement  menacé.  Ne  vous  liez  qu'à 
l'éloignement. 

Signé  :  N.-A.-G.  Sergent. 

P.  S.  —  Adressez-moi  courrier  à  Saint-Dizier,  s'il  y  a  du 
nouveau.  Je  vais  tout  envoyer  au  Roi  et  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

lO^.  Stiite  du  procès-verbal  de  l'insurrection  de  Chaii- 
mont,  dressé  par  le  directoire  du  département.  —  Chaumont,  le 
M  novembre  1791.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Le  H  novembre  1791,  à  8  heures,  la  séance  fut  reprise  et 
employée  à  l'expédition  des  affaires  particulières  jusqu'à 
midi,  et  fut  continuée  à  2  heures  de  relevée. 

A  2  heures,  il  fut  délibéré  sur  les  circonstances  actuelles  et 
reconnu  que  la  seule  ressource  qui  restait  aux  corps  admi- 
nistratifs, pour  parvenir  à  l'exécution  de  la  loi  sur  la  libre  cir- 
culation des  subsistances  et  au  rétablissement  de  l'ordre, 
était  le  recours  au  pouvoir  exécutif;  en  conséquence,  il  fut 
arrêté  qu'incessamment  il  lui  serait  adressé  le  procès-verbal 
de  ce  qui  s'était  passé. 

Vers  7  heures,  et  la  séance  encore  tenante,  revint  le  cour- 
rier dépêché  la  veille  au  procureur  général  syndic,  porteur 
d'une  lettre  de  ce  dernier  par  laquelle  il  annonçait  que,  ne 
croyant  pas  ses  jours  en  sûreté  à  Chaumont,  il  ne  pouvait, 
quant  à  présent,  se  décider  à  y  revenir  ;  au  surplus,  sur  le 
procès-verbal  et  les  pièces  y  relatives,  qu'il  avait  été  prié  de 
renvoyer  (voir  187),  il  gardait  le  silence  le  plus  absolu. 

En  conséquence,  le  directoire  arrêta  que  deux  de  ses  mem- 
bres se  rendraient  à  l'instant  vers  le  procureur  général,  tant  pour 
le  déterminer  par  tous  les  moyens  de  persuasion  à  se  réunir  à 
ses  collègues,  et  à  reprendre  l'exercice  de  ses  fonctions,  que 
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pour  insister  sur  la  remise  de  la  minute  commencée  du  pro- 
cès-verbal et  des  pièces  dont  il  était  dépositaire. 

En  exécution  de  cet  arrêté,  les  deux  membres  partirent  à 
l'instant  pour  Wassy,  où  était  le  procureur  général  syndic. 

Ont  signé  :  Brocard,  Larcher,  Mollot,  Carbelot,  Malle- 

BRAINCHE,  MaIREAU,  JOLLY,  MaRIOTTE. 

193.  Lettre  des  administrateurs  du  département  nu  procu- 
reur général  syndic,  à  ce  moment  à  Saint-Dizier,  pour  V inviter 
à  retenir  à  Chaumont.  — Chaumont,  le  H  novembre  1791, 
8  heures  du  soir.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Monsieur  et  très  cher  Collègue, 

M.  Larcher,  notre  confrère,  nous  a  communiqué  la  lettre 
que  vous  lui  avez  écrite  de  VVassy,  hier  à  trois  heures  du 
matin,  par  laquelle  vous  nous  invitez  à  nous  échapper,  nous 
et  nos  femmes,  et  à  aller  vous  joindre.  Vous  nous  prévenez 
aussi  que  vous  allez  vous  rendre  à  Saint  Dizier,  que  vous  y 
ferez  sur  le  champ  imprimer  et  partir  pour  tout  le  départe- 
ment une  proclamation,  et  qu'enfin  vous  enverrez  un  courrier 
à  l'Assemblée  nationale. 

Nous  nous  empressons  de  répondre  aux  différents  objets  de 
votre  lettre. 

D'abord  nous  nous  hâtons  de  vous  témoigner  le  plaisir  que 
nous  avons  ressenti  en  recevant  de  vos  nouvelles  ;  nous  som- 
mes bien  flattés  surtout  d'apprendre  qu'il  ne  vous  est  arrivé 
aucun  accident  dans  le  trajet  que  vous  avez  parcouru  ;  vous 
devez  être  maintenant  réuni  avec  Madame  et  voire  chère  petite, 
pour  lesquelles  vous  aviez  de  si  justes  inquiétudes. 

Nous  nous  empressons  aussi  de  vous  informerque  le  peuple 
qui,  lors  de  votre  départ,  a  forcé  la  garde  et  s'est  porté  dans 
le  lieu  de  nos  séances,  n'a  commis  aucun  dégât  et  n'a  point 
louché  aux  papiers.  Il  paraît  même  qu'il  n'en  voulait  point  à 
la  vie  des  administrateurs  et  que,  trompé  par  des  insinuations 
perfides,  il  n'avait  d'autre  objet  que  de  s'assurer  des  armes  et 
des  munitions  qu'il  supposait  être  renfermées  au  directoire. 

Dans  la  soirée,  il  y  a  encore  eu  beaucoup  de  fermentation  ; 
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le  peuple  a  été  instruit  que  la  garde  nationale  deJoinville  avait 
arrêté  sur  la  route  deux  particuliers  de  cette  ville,  qui  s'oppo- 
saient au  passage  de  la  voiture  de  M'"^  Sergent.  Il  s'est  réuni 
au  nombre  de  plus  de  200.  et  s'est  porté  à  Bologne  où  il  s'est 
fait  remettre  les  deux  hommes  ;  il  est  revenu  à  Chaumont  sans 
commettre  de  désordres  et,  durant  tout  le  jour,  il  a  régné 
beaucoup  de  tranquillité. 

Nous  avons  appris  que  MM.  Brocard  et  Mallebranche  étaient 
réfugiés  à  Bologne  ;  deux  de  nos  collègues  sont  allés  les  pré- 
venir de  la  situation  actuelle  des  esprits  :  ils  n'ont  pas  hésité  de 
venir  reprendre  leurs  fonctions.  Dans  la  route,  le  vice-prési- 
dent a  reçu  une  lettre  du  bureau  militaire  et  des  ofticiers  de  la 
garde  nationale  de  Chaumont,  qui  l'engageaient  à  faire  tous 
ses  efforts  pour  réunir  les  membres  du  directoire  dans  le 
lieu  des  séances  :  nous  joignons  une  copie  de  celte  lettre  à  la 
présente. 

C'est,  Monsieur  et  cher  confrère,  dans  cette  position  que, 
réunis  dans  la  salle  du  directoire,  nous  avons  délibéré  mûre- 
ment sur  les  différents  objets  contenus  dans  votre  lettre  à 
M.  Larcher,  et  voici  le  résultat  de  cette  délibération. 

Nous  ne  pensons  pas  pouvoir  quitter  le  lieu  où  la  loi  nous 
a  placés  ;  nous  y  avons  été  troublés,  il  est  vrai,  nous  y  avons 
été  menacés  et  peut-être,  dans  un  moment,  notre  vie  n'y 
a-t-elle  pas  été  en  sûreté,  mais  ce  danger,  nous  le  croyons 
entièrement  dissipé.  Le  calme  paraît  rétabli  ;  le  peuple 
semble  honteux  des  excès  auxquels  il  s'est  porté,  et  nous 
avons  lieu  de  croire  qu'il  n'est  pas  dans  ses  projets  d'attenter 
à  nos  jours. 

D'ailleurs,  quand  nous  aurions  quelque  raison  de  penser 
que  nous  courons  ici  des  périls,  nous  ignorons  si,  dans  ce  cas 
même,  nous  devrions  abandonner  notre  poste;  nous  croyons 
que  notre  devoir,  notre  honneur,  la  nécessité  de  dissiper  les 
troubles  et  de  rétablir  la  tranquillité,  tout  nous  prescrit  de  ne 
pas  nous  en  éloigner. 

Mais,  Monsieur  et  cher  confrère,  il  nous  en  coûterait  infini- 
ment de  nous  séparer  de  vous  ;  au  lieu  d'insister  sur  votre 
proposition  de  nous  transporter  à  Saint-Dizier,  nous  espérons 
que  vous  viendrez  nous  rejoindre  ici  ;  nous  vous  en  prions 
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instamment,  nous  vous  en  conjurons  même  au  nom  de  noire 
devoir  commun,  de  l'amitié  la  plus  entière  et  de  l'attache- 
ment le  plus  inviolable. 

Nous  ne  bornons  pas  là  nos  vœux  :  nous  désirons  sincère- 
ment que  vous  ne  fassiez  point  la  proclamation  que  vous  avez 
projetée  et  que  vous  n'envoyiez  point  de  courrier  à  l'Assem- 
blée nationale.  Relativement  à  la  proclamation,  nous  pensons 
que  c'est  au  directoire  à  délibérer  s'il  est  nécessaire  d'en  faire 
une,  et  d'adopter  les  termes  dans  lesquels  elle  doit  être 
conçue  ;  à  l'égard  d'un  courrier,  nous  le  regardons  comme 
inutile,  attendu  que  nous  écrivons  par  la  poste  de  ce  jour  au 
ministre  de  nous  faire  passer  un  régiment,  et  à  nos  députés 
d'appuyer  celle  demande. 

Nous  vous  prions  instamment  de  répondre  aux  prières  de 
vos  confrères,  de  vous  réunir  à  eux  pour  reprendre  des 
fonctions  qui  ne  peuvent  jamais  être  interrompues,  sans 
qu'il  en  résulte  de  grands  maux  pour  la  chose  publique.  Nous 
savons  combien  vous  lui  êtes  attaché,  nous  connaissons 
jusqu'où  peut  s'étendre  votre  civisme  et  nous  ne  doutons 
point  que,  pressé  par  de  si  puissants  motifs,  vous  ne  vous 
hâtiez  de  revenir  à  votre  poste  et  défaire  jouir  l'administra- 
tion du  fruit  de  vos  talents  et  de  vos  lumières. 

Nous  attendons  votre  réponse  par  le  porteur  de  cette 
lettre  ;  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  faire  connaître 
votre  détermination  et  nous  envoyer  le  projet  de  procès- 
verbal  que  vous  avez  commencé  avec  les  pièces  relatives. 

Les  administrateurs  du  directoire.  —  (Minute.) 

104.  Lettre  du  procureur  général  syndic  à  ses  collègues 
pour  les  inviter  à  se  réunir  à  Saint- Dizier.  —  Wassy,  le 
11  novembre  1791.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Messieurs,  après  trois  jours  d'insurrection  ouverte  dans 
la  ville  de  Chaumont,  pour  la  violation  d'une  loi  dont  l'exécu- 
tion est  impérativement  recommandée  aux  corps  administra- 
tifs et  aux  gardes  nationales  ;  après  avoir  inutilement  requis 
le  service  des  gardes  nationaux  de  celte  ville  et  s'être  vu  for- 
cés, par  leur  abandon  absolu,  de  ne  pouvoir  faire  usage  de 
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celui  des  différentes  brigades  de  gendarmerie  et  des  divers 
détachements  des  gardes  nationaux  des  villes  dudéparlement. 
accourus  avec  un  zèle  et  une  célérité  dignes  de  tout  éloge  ; 
assaillis  par  les  séditieux  jusque  dans  la  salle  même  de  leurs 
séances  ;  réduits  à  l'extrémité  d'une  défense  personnelle,  sans 
espérance  de  secours  de  la  part  d'un  corps  de  garde  qui  les  a 
lâchement  livrés  ;  échappés  enfin  à  la  fureur  d'une  multitude 
révoltée,  les  membres  composant  le  directoire  et  le  procureur 
général  syndic  du  déparlement  de  la  Haute-Marne  n'ont 
trouvé  leur  salut  que  dans  une  fuite  précipitée  à  travers  les 
cliamps,  où  ils  ont  été,  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants, 
poursuivis  par  les  séditieux  armés. 

Je  ne  croyais  pas,  Messieurs,  avoir  besoin  de  vous  rap- 
peler ces  faits. 

La  lettre,  aussi  insullante  que  lâche,  des  membres  du  bureau 
militaire  et  des  officiers  de  la  garde  nationale  de  Chaumonl 
dont  vous  m'adressez  copie,  n'a  rien  qui  m'étonne  :  j'y  recon- 
nais et  la  conduite  et  le  style  de  nos  assassins.  Mais  la  lettre 
que  vous  m'écrivez  ne  peut  être  de  vous,  quoique  j'y  recon- 
naisse vos  signatures.  Je  ne  pensais  pas  que  vous  eussiez 
besoin  de  voiler  la  vérité  et  obtenir  le  pardon  des  attentats 
exercés  sur  vous  par  une  ville  assassine.  Vous  affectez  en  vain 
le  langage  du  devoir  :  il  doit  être  dans  l'exécution  de  la  loi  et 
la  punition  des  scélérats.  Non,  je  ne  reconnais  point  là  mes 
collègues  Mollot,  Brocard  et  Larcher.  Ils  sont  incapables  de 
s'être  réunis  aux  autres  pour  déclarer  la  guerre  à  leur  pro- 
cureur général  syndic,  parce  qu'on  leur  aurait  fait  apercevoir 
qu'on  ne  veut  que  sa  tête  seule. 

Si  ;e  suis  encore  de  nouveau  abandonné,  et  surtout  si  je 
le  suis  par  ceux  sur  l'honneur  et  le  devoir  desquels  j'avais 
compté,  je  ne  puis  voir  que  l'effet  d'une  violence  dans  l'ex- 
pression de  leurs  sentiments.  Ils  ne  peuvent  avoir  oublié  qu'il 
a  été  délibéré  que  le  directoire  ne  reprendrait  ses  fonctions  à 
Chaumont,  que  quand  il  y  aurait  dans  cette  ville  force  de  ligne 
suffisante  pour  venger  la  loi  et  punir  les  lâches  et  coupables 
habitants,  et  que  jusque  là,  attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  dans 
cette  ville  sûreté  aucune,  ni  pour  l'exécution  de  la  loi,  c'est- 
à-dire  pour  l'exercice  des  devoirs  des  administrateurs,  ni 
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pour  leur  vie  même,  le  directoire  transférera  ses  séances  ail- 
leurs et  se  réunira  à  cet  effet  à  Saint-Dizier. 

Le  Procureur  général  syndic 

du  département  de  la  Haute-Marne, 

N.-A.-Ct.  Sergent. 

P.  S.  —  Je  vous  ai  attendu  hier  à  Saint-Dizier. 
Je  pourrai  quelque  jour  répondre  plus  en  détail  à  la  lettre 
du  soi-disant  bureau  militaire. 

19».  Lettre  des  membres  du  directoire  du  département  à 
leurs  collègues  pour  les  inviter  à  se  rendre  à  la  session  du  con- 
seil. —  Chaumont,  le  12  novembre  1791.  [Arch.  Haute-Marne. 
Registre  des  lettres  du  directoire  n°  264.] 

Après  leur  avoir  donné  des  détails  sur  les  troubles  qui  ont  éclaté 
à  Chaumont,  à  l'occasion  de  la  circulation  des  grains,  ils  les  aver- 
tissent que  le  calme  est  rétabli  et  les  prient  de  se  rendre  à  la  ses- 
sion du  conseil  qui  va  s'ouvrir. 

196.  Suite  du  procès-verbal  de  l'insurrection  de  Chaumont 
dressé  par  le  directoire  du  département.  —  Chaumont,  le  1 2  no- 
vembre 1791.  [Arch  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Le  directoire  reprit  le  cours  des  différentes  affaires  de  son 
administration,  suspendues  par  l'insurrection.  A  7  heures  du 
soir,  les  deux  membres  députés  vers  le  procureur  général 
syndic,  de  retour,  firent  rapport  qu'ilsl'avaient  trouvéle  matin, 
à  6  heures,  au  domicile  du  sieur  Giraudeau-Leblanc,  admi- 
nistrateur; qu'après  lui  avoir  remis  l'expédition  de  l'arrêté 
dont  ils  étaient  chargés,  ils  lui  avaient  fait  les  instances  les 
plus  vives  et  les  plus  réitérées,  pour  l'engager  à  reprendre  ses 
fonctions  et  en  obtenir  la  remise  de  la  minute  du  procès-ver- 
bal, des  pièces  et  notes  relatives  aux  troubles  dont  il  était 
resté  dépositaire  ;  que,  sur  le  premier  objet,  leurs  efforts 
étaient  restés  sans  succès,  le  Procureur  général  syndic  ayant 
persisté  dans  la  résolution  qu'il  avait  déjà  manifestée  de  ne 
revenir  à  Chaumont  qu'à  l'époque  où  la  loi  y  serait  respectée, 
les  coupables  poursuivis  et  l'administration  soutenue  par  une 
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force  sufTisanle  pour  faire  exécuter  ses  arrêtés,  sans  avoir  à 
craindre  pour  la  vie  des  administrateurs  ;  qu'au  surplus  il  se 
proposait  (Je  partir  pour  Paris  afin  d'y  solliciter  des  secours, 
et  demandait  que  le  directoire  nommât  un  de  ses  membres 
pour  l'accompagner. 

Sur  le  deuxième  objet,  que  le  procureur  général  syndic 
avait  donné  parole  de  renvoyer  à  l'administration,  dès  le  len- 
demain et  par  exprès,  les  minutes,  pièces  et  notes  qui  lui 
étaient  demandées;  qu'il  ne  pouvait  pas  les  remettre  sur  le 
champ,  parce  qu'il  avait  besoin  de  les  examiner  de  nouveau, 
en  vue  de  continuer  ses  observations. 

Leur  rapport  ouï, 

Le  directoire,  considérant  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir 
de  faire  cesser  les  empêchements  apportés  par  le  peuple  à  la 
libre  circulation  des  subsistances  ;  que  les  mesures  qu'il 
emploierait,  manifestant  de  plus  en  plus  son  impuissance,  ne 
serviraient  qu'à  l'exposer;  et  que,  sans  les  notes  et  pièces 
relatives  aux  troubles,  il  lui  était  impossible  de  continuer  le 
procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé,  il  fut  délibéré:  i°  de 
suspendre,  comme  dangereuses  et  inutiles,  toutes  les  mesu- 
res qui  tendraient  à  l'exécution  de  la  loi  sur  la  libre  circula- 
tion des  subsistances  ; 

2»  de  renvoyer  à  l'instant  où  les  notes  et  pièces  relatives 
aux  troubles  seraient  remises  par  le  procureur  général  syndic, 
la  continuation  du  procès-verbal,  et  cependant  de  se  livrer 
sans  relâche  aux  différenls  actes  d'administration  qu'exi- 
geait la  prochaine  ouverture  de  la  séance  du  conseil. 

A  9  heures,  la  séance  a  été  levée  et  remise  au  13  à  8  heu- 
res du  matin. 

Ont  signé  :  Brocard,  Larcher,  Mollot,  Mallebranche, 
Carbelot,  Maireau,  Jolly,  Mariotte. 

Nota.  —  Le  13  novembre,  les  notes  et  pièces  nécessaires  à 
la  continuation  du  procès-verbal  n'ayant  pas  été  remises,  le 
directoire  s'est  livré  aux  actes  d'administration  ordinaires  et 
h  ceux  qu'exigeait  la  prochaine  session  du  conseil. 
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lO^.  Lettre  du  procureur  général  syndic  accusant  ses  collè- 
gues de  l'avoir  abandonné.  —  Wassy,  le  13  novembre  1791. 
[Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

J'ai  l'honneur,  Messieurs  et  collègues,  de  vous  adresser 
ci-joint  le  projet  du  procès-verbal  de  l'insurrection  de  Chau- 
mont.  Je  crois  y  avoir  rendu  les  faits  avec  ordre  et  exactitude. 
Vous  remarquerez  que  la  séance  du  9  est  presque  tout  entière 
en  récit  :  c'est  qu'en  efîet,  après  la  fuite  de  la  municipalité  et 
du  district,  et  vu  la  chaleur  des  circonstances,  nous  ne  faisions 
plus  une  assemblée  délibérante  ;  nous  n'étions  plus  que  des 
hommes  livrés  aux  assassins  et  calculant  un  péril  dont  le 
terme  évident  était  la  mort. 

Je  joins  au  paquet  les  diflférentes  pièces  qui  se  sont  trouvées 
dans  mes  poches,  et  qui  ne  seront  pas  indifférentes  pour  faire 
connaître  et  punir  les  coupables  :  je  les  recommande  à  vos 
soins.  Sans  doute  vous  vous  êtes  procuré  l'interrogatoire  fait 
à  Bologne  et  la  décharge  des  prisonniers. 

Je  pense  aussi  que  vous  vous  occupez  de  connaître  et  les 
auteurs  et  les  acteurs  de  la  sédition.  Il  faut  un  grand  exemple 
pour  l'honneur  même  de  la  ville,  qui  n'en  a  guère.  Je  devine 
bien  quels  sont  ceux  de  nos  collègues  qui  (enteront  de  pallier, 
mais  je  dis  que  ceux-là  sont  les  ennemis  de  leur  pays.  Ils 
affirmeraient  l'opinion  déjà  trop  répandue  qu'à  Chaumont  on 
veut  éloigner  ou  assassiner  les  administrateurs,  et  surtout  les 
procureurs  généraux  syndics,  qui  ne  sont  pas  de  la  ville  même. 

Nous  avons  tous  pensé  qu'il  fallait  un  régiment  pour  assurer 
la  tranquillité  et  parvenir  à  arrêter  les  coupables  ;  j'ajoute 
qu'il  faut  aussi  commettre  un  autre  tribunal  que  celui  de 
Chaumont. 

Je  dois  aller  à  Paris,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
l'écrire,  pour  demander  à  l'Assemblée  nationale  et  au  l\oi  l'en- 
voi de  la  troupe  de  ligne  et  les  moyens  de  faire  punir  les 
auteurs,  tant  connus  que  secrets,  qui  pourront  être  connus 
aussi.  J'avais  proposé  à  M.  Brocapd  de  m'accompagner  :  il  a 
dû  vous  en  parler,  mais  je  vois  bien  que  vous  m'abandonnez, 
et  que,  pensant  que  le  danger  a  été  et  est  encore  pour  moi 
seul,  vous  vous  inquiétez  peu  d'assurer  mon  retour.  Ce  n'est 
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pas  ainsi  que  j'en  agirais  à  votre  égard,  et  des  gens  d'honneur 
devraient  se  conduire  autrement. 

Vous  avez  délibéré  contre  moi  :  cela  ne  m'étonne  pas  quand, 
sur  une  lettre  insolente  de  la  garde  nationale,  on  a  repris  ses 
fonctions  et  quand,  pour  me  rappeler,  on  me  ment  à  moi- 
même  sur  les  faits  dont  j'ai  été  le  témoin. 

Vous  me  dites  que  j'insiste  sur  la  proposition  par  moi  faite 
de  transférer  les  séances  à  Saint-Dizier.  Messieurs,  plus  de 
loyauté  :  ce  n'a  pas  été  seulement  une  proposition,  mais  une 
convention  faite,  pour  ne  pas  dire  une  délibération  prise, 
entre  MM.  Brocard,  \lollot,  Carbelot,  Mallebranche  et  moi. 
Au  surplus,  que  l'on  transfère  à  Joinville  ou  à  Bourmont,  cela 
m'est  indiflérent,  mais  quand  on  m'écrit  avoir  délibéré  chez 
M.  xMaireau  de  se  rendre  tous  à  Joinville,  je  ne  conçois  pas  la 
faiblesse  de  retournera  Chaumont.  Deux  mois  de  suspension 
eût  puni  celte  ville,  mais  je  crois  fort  que  l'assemblée  des  trois 
corps  ne  comprenait  pas  que  des  membres  exempts  de  repro- 
ches relatifs  à  ma  sûreté. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  retournerai  à  Chaumont  le  plus  tôt 
possible,  et  pour  la  honte  et  pour  le  tourment  des  lâches  qui 
me  portent  envie.  S'ils  me  font  attaquer,  on  ne  me  prendra 
pas  sans  vert  ? 

Il  n'y  a  pas,  j'ose  le  dire,  un  département  en  France  où, 
après  une  scène  comme  celle  dont  nous  avons  été  les  acteurs, 
on  se  fût  conduit  à  l'égard  du  procureur  général  syndic  comme 
vous  l'avez  fait  vis-à-vis  de  moi.  Je  crois  cependant  que, 
malgré  les  préventions  de  l'envie  et  de  la  calomnie,  vous  avez 
pu  vous  apercevoir  si  vous  aviez  en  moi  un  bon  collègue.  Je 
ne  vous  ai  jamais  manqué  de  loyauté. 

Le  procureur  général  syndic 
du  déparlement  de  la  Haute-Marne, 

N.-A.-G.  Sergent. 

1©8.  Lettre  des  députés  de  la  Haute-Marne  aux  administra- 
teurs du  directoire  du  département,  relative  à  l'émeute  qui 
avait  éclaté  à  Chaumont.  —  Paris,  le  14  novembre  1791 .  [Arch, 
Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 
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Nous  avons  reçu.  Messieurs,  les  deux  lettres  que  vous  nous 
avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire  les  8  et  10  de  ce  mois  (Voir 
183  et  188),  pour  nous  informer  de  l'insurrection  qui  a 
agile  pendant  plusieurs  jours  la  ville  de  Chaumont.  Votre 
dernière  lettre  nous  annonce  le  retour  prochain  de  la  tranquil- 
lité, et  nous  espérons  qu'elle  est  actuellement  rétablie,  du 
moins  quant  à  vos  personnes. 

Nous  avons  entretenu  hier  l'Assemblée  nationale  de  ces 
faits,  et  sur  notre  demande  elle  a  décrété  que  le  ministre  de 
l'intérieur  lui  rendrait  compte  incessamment  des  mesures 
qu'il  aura  prises,  pour  mettre  à  votre  disposition  une  force 
publique  suffisante,  et  assurer  le  rétablissement  de  l'ordre 
dans  notre  département. 

Nous  n'avons  pu  voir  hier  M.  Delessart,  mais  nous  y  retour- 
nerons, et  nous  insisterons  fort  pour  que  vous  ayez  des  trou- 
pes solides,  qui  vous  mettront  en  état  de  faire  exécuter  les 
lois. 

Nous  sommes,  Messieurs,  profondément  affligés  de  ces 
désordres,  et  pour  la  chose  publique  et  pour  vous.  Nous  par- 
tageons la  peine,  les  inquiétudes  que  vous  éprouvez,  et  nous 
vous  prions  de  nous  instruire  des  moyens  que  nous  pourrons 
employer  près  de  l'Assemblée  ou  du  Roi  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  :  nous  ne  négligerons  aucun  de  ceux  qui  sont 
en  notre  pouvoir. 

Les  députés  du  département  de  la  Haute-Marne 

à  f  Assemblée  législative, 

H.  Valdruche,  p. -A.  Laloy,  L.  Becquey,  J.-B.  Briolat. 

199.  Suite  du  procès-verbal  de  l'insurrection  de  Chaumont 
dressé  par  le  directoire  du  département.  —  Du  14  novembre 
1791.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Le  directoire  s'est  occupé  de  la  suite  de  ses  travaux.  A 
5  heures  du  soir,  il  reçut  un  paquet  dont,  ayant  fait  ouverture 
et  lecture  de  la  lettre  d'envoi,  il  reconnut  qu'il  était  du  procu- 
reur général  syndic,  et  qu'il  renfermait  la  minute  du  procès- 
verbal,  les  notes  et  les  pièces  relatives  aux  mouvements  sédi- 
tieux qui  ont  agité  et  agitent  encore  la  ville  de  Chaumont. 
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En  conséquence,  il  fut  arrêté  que  les  membres  du  directoire 
du  district  et  ceux  de  la  municipalité  seraient  invités  à  se 
rendre  à  l'instant  au  lieu  des  séances  de  l'administration  du 
département  ;  ce  qui  ayant  été  fait,  et  s'y  étant  rendu,  l'assem- 
blée s'est  trouvée  composée  de  Edme  Larcher,  Jean-Baptiste 
MaireaUjJean-Baptiste-Rodolphe  Brocard,  HilaireJollj,  Claude- 
Joseph  Carbelot,  Simon-Antoine  Mollot  et  Mathieu  Mallebran- 
che,  membres  du  directoire  du  département,  de  Alexandre- 
Simon  Prevot,  Edme-Nicolas  BoHIetot,  Edme  Forgeot,  Pierre 
Cottenet,  membres  du  directoire  du  district  et  procureur 
syndic,  de  Mathieu  Bidault,  Jean-Baptiste  Chillon,  Charles- 
François  Louviot,  ofliciers  municipaux,  et  Guillaume,  procu- 
reur de  la  commune. 

En  leur  présence  et  avec  eux  a  été  ledit  jour  continué  et 
achevé  la  rédaction  du  présent  procès-verbal,  et  arrête  : 

1°  Qu'il  en  sera  adressé  une  expédition  à  l'Assemblée 
nationale  législative,  et  une  autre  au  Roi  ; 

2°  Que  Sa  Majesté  est  suppliée  de  déployer,  le  plus  prompte- 
menl  qu'il  sera  possible,  les  moyens  qu'elle  jugera  dans  sa 
sagesse  capables  de  faire  respecter  les  lois  sur  la  circulation 
des  subsistances  dans  l'intérieur  du  royaume,  de  rétablir 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  la  ville  de  Chaumont  et  d'y  faire 
jouir  les  administrateurs  de  la  sûreté  individuelle  que  la  cons- 
titution assure  à  tous  les  citoyens. 

Fait  et  clos  en  l'assemblée  des  corps  administratifs  et  de  la 
municipalité,  en  l'absence  du  procureur  général  syndic  du 
département,  les  an  et  jours  susdits. 

Ont  signé  :  Larcher,  Prevot,  Bidault,  Louviot,  Carbe- 
LOT,  Forgeot,  Jolly.  Mallebranche, 
310LL0T,  Brocard,  Boilletot,  Chillon, 
Cottenet,    Maireau,    Guillaume,    Ma- 

RIOTTE. 

%00.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  aux  adtnimstrateurs 
du  département  pour  leur  annoncer  V envoi  de  cent  hommes  de 
cavalerie.  —  Paris  le  15  novembre  1791.  [Arch.  Haute-Marne. 
Liasse  non  cotée. 1 
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Le  ministre  de  la  guerre  Duportail,  instruit  des  troubles  de  Chau- 
mont,  prévient  les  administrateurs  du  département  qu'il  leur  en- 
voie cent  hommes  montés  du  24"°  régiment  de  cavalerie  en  garnison 
à  Vaucouleurs,  et  les  prie  de  préparer  à  cette  troupe  l'étape  dans 
sa  route  et  son  établissement  en  ville.  Le  chef  de  ce  détachement 
devra  se  concerter  avec  eux,  et  agira  sur  les  réquisitions  légales 
qu'il  recevra  des  corps  administratifs.  Suit  l'ordre  donné  aux  cava- 
liers qui  doivent  se  rendre  à  Chaumont.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Troupes  qui  ont  à  marcher  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne  : 

Un  détachement  de  cent  hommes  montés  du  24"'  régiment  de  ca- 
valerie, avec  les  officiers  nécessaires  pour  les  commander,  partira 
de  Bonnet  le  23  novembre  et  ira  loger  le  23  novembre  à  Joinville, 
le  24  novembre  à  Vignory,  le  25  novembre  à  Chaumont,  où  il  de- 
meurera jusqu'à  nouvel  ordre. 

Fait  à  Paris  le  15  novembre  1791 . 

Signé:  Louis,  et  plus  bas  Duportail.  » 

«Ol.  Avis  du  directoire  du  district  déclarant  illégales  les 
arrestations  de  grains  opérées  à  Chaumont  et  rendant  la  muni- 
cipalité responsable  du  tort  fait  à  leurs  propriétaires.  —  Des  17 
et  1 8  novembre  1 791 .  [Arch.  Haute-Marne.  L.  M 0,  f"  298  et  299.] 

Après  avoir  vu  les  mémoires  de  plusieurs  personnes  réclamant 
trois  remises  :  la  première  de  46  sacs  de  farine  venant  de  Provins, 
la  seconde  de  deux  voitures  chargées  de  seigle,  la  troisième  de 
deux  voitures  de  farine  arrêtées  par  le  peuple  à  Chaumont,  et  de- 
mandant une  indemnité  pour  leur  retard  et  la  dépense  des  voituriers, 

Le  directoire  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  irrégulière  et 
inconstitutionnelle  l'arrestation  des  farines  et  grains  énoncée  aux 
mémoires;  que  ces  grains  et  farines  doivent  être  rendus  à  leurs 
propriétaires  :  en  conséquence,  que  la  municipalité  est  autorisée  à 
employer  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition,  pour  opérer 
ladite  remise  et  procurer  l'exécution  des  lois  sur  la  libre  circulation 
des  subsistances,  et  à  régler  amiablement,  si  faire  se  peut,  ou  par 
experts,  l'indemnité  requise,  sauf  à  la  récupérer,  ainsi  qu'elle  avi- 
sera aux  termes  de  la  loi. 

(Sans  signatures). 

%09.  Lettre  de  M.  Delessart,  ministre  de  l'intérieur,  aux 
membres  du  directoire  du  département  de  la  Haute-Marne  en 
réponse  à  leurs  lettres  des  8  et  10  novembre  (V.  179  et  189.)  — 
Paris,  le  18  novembre  1791.  [Arch.  Haule-Marne.  Liasse  non 
potée.  1 
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Le  ministre,  après  avoir  accusé  réception  de  ces  lettres,  prévient 
le  directoire  qu'il  a  écrit  au  ministre  de  la  guerre  «d'envoyer  à  Chau- 
mont,  si  possible,  un  régiment  ou  au  moins  un  détachement  assez 
fort  »  ;  que  le  Roi,  auquel  il  a  rendu  compte  de  la  situation,  «  n'a  pu 
apprendre,  sansla  plus  vive  douleur,  les  excès  auxquels  le  peuple  s'est 
porté..,.  Ce  qui  a  surtout  affecté  Sa  Majesté,  c'est  l'indifférence  que  la 
majeure  partiede  la  garde  nationalea  manifestée  dans  cette  occasion 
et  sa  coupable  désobéissance,  au  mépris  du  serment  qu'elle  avait  fait 
de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  l'exécution  des  lois  ». 

Je  sens.  Messieurs,  continue-l-il,  combien  cet  abandon  de  la 
garde  nationale  elle  défaut  absolu  de  force  publique  ont  dû  ren- 
dre votre  position  critique,  et  j'en  juge  par  le  parti  extrême  que 
quelques-uns  d'entre  vous  ont  pris  d'abandonner  la  ville,  car 
je  présume  trop  bien  de  leur  zèle  pour  croire  qu'ils  se  fussent 
laissés  aller  à  celte  démarche,  sans  la  crainte  d'un  danger 
imminent  pour  leurs  personnes. 

J'espère  que  les  forces  qui  vous  seront  envoyées,  vous 
mettront  à  même  de  montrer  toute  la  fermeté  qui  convient  à 
des  administrateurs,  et  que  vous  parviendrez  à  faire  rentrer 
le  peuple  dans  la  soumission  aux  lois. 

Je  vous  recommande  surtout  de  vous  occuper  avec  soin 
de  la  recherche  et  de  la  dénonciation  des  auteurs  de  ces 
désordres,  qui  sont  trop  graves  pour  rester  impunis,  et  je 
vous  prie  de  m'inslruire  exactement  de  tout  ce  qui  pourra 
survenir  de  nouveau. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Delessart. 

1t03.  Lettre  du  président  de  l'administration  du  département 
au  commandant  du  détachement  du  24^  régiment  de  cavalerie 
envoyé  à  Chaumont.  —  Chaumont,  le  20  novembre  1791. 
[Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée. j 

Vous  devez  avoir  reçu,  Monsieur,  du  ministre  de  la  guerre 
des  ordres  de  vous  rendre  à  Chaumont,  à  la  tête  de  100  hom- 
mes montés  du  24^  régiment  de  cavalerie  pour  arrêter  les 
désordres  qui  ont  eu  lieu  en  celle  ville,  par  l'effet  de  l'insur- 
rection qui  s'y  est  manifestée  le  6  de  ce  mois.  Le  ministre,  en 
annonçant  à  l'administration  l'arrivée  de  ce  détachement,  la 
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prévient  que  vous  recevez  ordre  de  vous  concerter  avez  elle 
et  d'agir  sur  les  réquisitions  légales  qu'elle  vous  donnera. 

L'administration,  Monsieur,  craignant  que  la  force  qui  lui 
est  annoncée  soit  insuffisante,  ne  voulant  pas  risquer  de  la 
compromettre  en  la  faisant  arriver  directement  ici,  et  s'enlever 
ainsi  les  seuls  moyens  qui  soient  mis  en  son  pouvoir  pour 
rétablir  l'ordre  et  faire  respecter  la  loi,  me  charge  de  vous 
mander  de  faire  rester  votre  détachement  à  .ïoinville,  où  il 
doit  arriver  le  23,  jusqu'au  moment  où  l'administration  vous 
requerra  de  le  faire  arriver  ici. 

L'administration  informe  le  ministre  de  cette  mesure  que 
commande  impérieusement  la  prudence  dans  les  circonstan- 
ces où  elle  se  trouve.  Elle  donne  en  même  temps  les  ordres 
nécessaires  pour  l'établissement  provisoire  de  votre  détache- 
ment à  Joinville. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  celte  lettre. 

Le  président  de  V administration  du  département 
de  la  Haute-Marne.  —  (Minute.) 

IS04.  Lettre  du  président  de  l'assemblée  départementale  au 
ministrede  laguerre,  pour  leprévenir  des  ordres  donnés  au  com- 
mandant du  détachement  envoyé  à  Chaumont.  —  Chaumont, 
le  22  novembre  1791.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Le  détachement  de  cent  hommes  est  regardé  par  l'assemblée 
comme  insuffisant  pour  procurer  à  la  loi  l'obéissance  qui  lui  est 
due:  aussi,  par  prudence,  a-t-elle  requis  son  commandant,  qui  de- 
vait arriver  à  Chaumont  le  25,  de  rester  à  Joinville  provisoirement 
le  23.  Le  ministre  est  prié  «  de  prendre  le  plus  promptement  possible 
les  ordres  du  Roi,  pour  joindre  à  cette  première  force  un  supplément 
capable  de  la  rendre  utile  à  l'objet  auquel  elle  est  destinée,  en  la 
mettant  en  état  d'en  imposer  aux  séditieux  par  sa  présence.... 

«  En  attendant  l'arrivée  de  ces  forces,  dit-il,  le  conseil  du  dépar- 
tement, borné  aux  seuls  moyens  de  persuasion  et  de  prudence  pour 
diminuer  la  fermentation  et  rappeler  le  peuple  au  respect  pour  la  loi, 
a  prescrit  à  la  municipalité  de  Chaumont  de  s'occuper  sans  délai 
d'un  approvisionnement,  afin  que  le  peuple  étant  rassuré  sur  sa 
subsistance,  l'emploi  de  la  force  armée  devienne  moins  dangereux 
et  achève  plus  facilement  le  rétablissement  de  l'ordre.  » 

(Minute). 
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!905.  Lettre  du  président  de  l'assemblée  départementale  à 
M.  Delessart,  ministre  de  l'inférieur,  pour  lui  demander  un  sup- 
plément de  force  armée.  —  Chaumont,  le  22  novembre  1791. 
[Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Cette  lettre,  semblable  à  la  précédente  (voir  204),  fait  ressortir 
l'insuffisance  du  détachement  envoyé  à  Chaumont  et  maintenu  pro- 
visoirement à  Joinville.  Répondant  au  désir  du  ministre  (voir  202), 
«  l'assemblée  a  vivement  senti  la  nécessitéde  dénoncer  et  rechercher 
les  auteurs  responsables  des  désordres  arrivés  en  ville,  mais  elle 
ne  pourra  le  faire  utilement  que  quand  elle  se  sentira  appuyée  par 
une  force  armée  imposante.  »  (Minute). 

^0&.  Lettre  du  directoire  du  district  au  président  de  l'assem- 
blée du  déparlement,  en  lui  envoyant  une  délibération  de  la  muni- 
cipalité relative  à  une  souscription,  qui  a  pour  objet  d'établir  un 
magasin  de  subsistances.  —  Chaumont,  le  23  novembre  1791. 
[Arch.  Haule-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser,  Monsieur  le  prési- 
dent, une  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Chaumont,  relativement  aux  mesures  à  prendre  dans  les  cir- 
constances présentes  pour  assurer  les  subsistances  des 
citoyens  de  la  ville  ;  nous  vous  prions  de  la  mettre  sous  les 
yeux  du  conseil  général  du  département.  Ces  mesures  sages 
et  dictées  par  la  prudence  seront  senlies  par  tous  les  bons 
citoyens  ;  mais,  pour  prévenir  le  renchérissement  qu'un  maga- 
sin pourrait  occasionner  tout  à  coup  dans  le  prix  des  grains, 
nous  pensons  qu'il  ne  doit  être  fait  qu'insensiblement  et  sans 
éclat. 

La  municipalité  doit  prendre  les  plus  grands  ménagements 
pour  l'achat  des  grains,  afin  de  ne  pas  trop  exciter  la  cupidité 
des  vendeurs,  et  pour  qu'il  soit  fait  au  loin,  s'il  est  possible» 
en  donnant  tous  les  soins  à  ce  que  les  marchés  soient  plus 
que  suffisamment  garnis  de  grains  :  elle  pourrait  alors  emma- 
gasiner l'excédent  à  un  prix  modéré.  Plusieurs  particuliers 
aisés  peuvent,  au  lieu  de  fournir  des  fonds,  faire  leurs  sou- 
missions pour  débiter  au  magasin  une  certaine  quantité  de 
grains  à  un  prix  raisonnable,  et  ce  moyen  indirect  de  soulage- 
ment pourrait  avoir  encore  bien  des  avantages. 
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Ces  modifications  peuvent  être  apportées  au  projet  de  la 
municipalité  sans  aucun  inconvénient.  Au  reste,  nous  sou- 
mettons ces  réflexions  à  la  sagesse  du  conseil  général,  et  c'est 
sous  l'influence  de  ses  lumières  que  nous  parviendrons  effica- 
cement à  ramener  la  tranquillité  publique  et  à  prévenir  les 
désordres  que  peuvent  occasionner  des  circonstances  malheu- 
reuses. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  district  de 
Chaumont. 

Ont  signé  :  Boilletot,  Prevot,  Sirjean,  Forgeot. 


^07.  Délibération  du  conseil  du  département  approuvant 
provisoirement  la  délibération  de  la  municipalité  relative  à  la 
souscription  ouverte  pour  acheter  des  grains.  —  Du  24  novem- 
bre I79i.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Registre  de  la  session  de 
novembre,  f°  19.] 

Le  président  a  annoncé  à  l'assemblée  qu'il  recevait  à  l'ins- 
tant la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Chaumont,  du  22  de  ce  mois,  concernant  les  moyens  d'assu- 
rer la  subsistance  du  peuple,  avec  la  lettre  du  directoire  du 
district  (voir  206),  il  en  a  fait  faire  lecture  et  a  invité  l'assem- 
blée à  délibérer. 

Sur  quoi,  l'assemblée  délibérant,  et  le  substituant  le  procu- 
reur général  syndic  entendu,  a  arrêté  qu'il  en  sera  référé  au 
corps  législatif,  attendu  que  la  souscription  proposée  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Chaumont  a  le  caractère 
d'un  emprunt  ;  néanmoins,  considérant  l'urgence  du  cas, 
approuve  provisoirement  les  dispositions  de  la  dite  délibéra- 
tion du  22  de  ce  mois. 

Ont  signé  :  Billot,  président,  et  Mariotte,  secrétaire. 

%OH.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  aux  administrateurs 
de  la  Haute-Marne,  pour  leur  promettre  un  nouveau  détache- 
ment de  100  hommes  montés.  —  Paris,  le  26  novembre  1791. 
[Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 
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J'ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi,  Messieurs,  la  lellre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  22  de  ce  mois.  Sa  Majesté 
a  reconnu,  d'après  les  détails  qu'elle  contient,  que  le  parti  que 
vous  avez  pris  de  requérir  le  commandant  du  détachement 
du  24^  régiment  de  cavalerie  de  s'arrêter  à  Joinville  était  com- 
mandé par  les  circonstances,  et  cette  mesure,  dictée  par  la 
prudence,  a  été  pleinement  approuvée. 

Je  me  suis  en  même  temps  occupé  des  moyens  d'augmen- 
ter la  force  armée  destinée  au  déparlement  de  la  Haute-Marne, 
puisque  vous  la  trouvez  insuffisante  pour  établir  l'autorité  de 
la  loi.  J'adresse,  en  conséquence,  les  ordres  du  Roi  à  M.  le 
commandant  de  la  4®  division,  pour  faire  rendre  à  Joinville 
un  second  détachement  de  100  hommes  de  troupes  à  cheval 
tiré  de  Toul  ou  de  Nancy.  Je  mande  à  cet  officier  général  de 
vous  instruire  directement  de  l'arrivée  de  celte  nouvelle 
troupe  à  Joinville,  et  l'officier  qui  la  commandera  reçoit  ordre 
d'agir  sur  les  réquisitions  légales  des  corps  administratifs,  de 
concert  avec  le  commandant  du  détachement  du  24*  régiment 

de  cavalerie ^^  ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  Duportail. 

909.  Lettre  de  M.  de  Malvoisin,  lieutenant- colonel  comman- 
dant le  détachement  de  Joinville,  aux  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  pour  se  mettre  à  leurs  ordres.  — 
Joinville,  ce  4  décembre  1791,  —  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse 
non  cotée.] 

Messieurs,  d'après  les  ordres  du  général  Viclinghoff,  com- 
mandant la  4"  division  militaire,  je  me  suis  rendu  en  cette 
ville  avec  cent  dragons  du  13^  régiment.  Je  prends,  en  arri- 
vantici,  le  commandement  des  cent  cavaliers  du  2i*  régiment  : 
mon  détachement  forme  donc  un  total  de  200  hommes  à  cheval. 

Avec  ce  détachement  j'attendrai,  Messieurs,  les  ordres  qui 
me  seront  donnés,  et  je  vous  assure  que  je  les  exécuterai  avec 
le  zèle  que  toul  honnête  homme  doit  mettre  pour  le  maintien 
du  bon  ordre. . . 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très 

obéissant  serviteur.  c?.     ,     .. 

Signe  :  Malvoisin. 

13 
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*10.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  M.  Cahier,  ministre 
de  l'intérieur,  l'informant  qu'il  ne  pourra  laisser  longtemps 
loin  de  la  frontière  les  deux  détachements  envoyés  en  Haute- 
Marne.  —  Paris,  le  19  décembre  1791.  [4roh.  Haute-Marne. 
Liasse  non  cotée.] 

Vous  savez,  Monsieur,  que,  sur  votre  demande  et  sur  celle 
du  département  de  la  Haute-Marne,  mon  prédécesseur  a 
adressé  les  ordres  du  Roi  pour  faire  passer  à  Chaumont  deux 
détachements  de  cent  hommes  montés,  afin  d'y  rétablir  l'or- 
dre public  troublé  depuis  les  désordres  duo  novembre  dernier. 
Je  suis  cependant  informé  par  rotficier  général  qui  s'est  rendu 
à  Chaumont  pour  surveiller  l'emploi  de  ces  troupes,  que  le 
conseil  général  du  département  assemblé  n'a  pas  jugé  qu'il 
fut  prudent  de  les  faire  entrer  dans  la  ville,  et  s'est  borné  à 
indiquer  des  postes  où  elles  seraient  placées  pour  protéger  la 
circulation  desgrains'.Notre  position  actuelle,  vous  le  savez,  ne 
permet  pas  de  laisserdes  détachements  aussi  considérables  éloi- 
gnés, et  tout  doit  faire  désirer  qu'ils  puissent  rejoindre  leurs 
corps  qui  sont  placés  à  portée  de  la  frontière.  Il  eût  donc  été 
beaucoup  plus  convenable  que  le  déparlement  leur  laissât  sui- 
vre la  première  destination,  qui  leur  avait  été  réglée  par  les 
ordres  du  Roi  pour  Chaumont,  et  qu'après  y  avoir  été  employés 
pendant  quelque  temps  à  rétablir  la  tranquillité  et  à  en  impo- 
ser aux  fauteurs  des  troubles,  on  pût  les  faire  revenir  le  plus 
promptemenl  possible  à  leurs  postes. 

La  mesure  qui  a  été  adoptée  ne  remplit  pas  le  même  objet  ; 
des  postes  établis  dans  les  villages,  sur  la  route  des  transports 
de  grains,  ont  beaucoup  dispersé  ces  détachements  et  affaibli 
l'effet  que  leur  présence  pouvait  produire.  La  condescendance 
même  du  département  peut  enhardir  les  gens  mal  intention- 
nés, et  leur  donner  plus  de  confiance  dans  leurs  moyens. 


'  L'assemblée  départementale  avait,  en  effet,  demandé  que  les  cavaliers  du 
13*  régiment  fussent  établis  sur  la  roule  de  Bar-sur-Aube,  40  hommes  et 
40  chevaux  étant  logés  à  Juzennecourt,  30  hommes  et  30  chevaux  à  Blésy, 
30  hommes  et  30  chevaux  à  Jonchery.  Quant  aux  cavaliers  du  24'  régiment, 
ils  devaient  être  placés  sur  la  route  de  Joinville  à  Langres,  soit  30  hommes  et 
30  chevaux  k  Bologne,  20  hommes  et  20  chevaux  à  Koôcourt,  30  hommes  et 
30  chevaux  à  Luzy,  20  hommes  et  20  chevaux  à  Poulain.  (Voir  le  procés- 
verbal  des  délibérations  du  conseil,  à  la  session  de  septembre  1791,  t'  42). 
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J'ai  cru  devoir  vous  communiquer  ces  réflexions  que  les 
comptes-rendus  par  M.  de  Noue  ont  fait  naître,  et  si  vous  les 
trouvez  fondées,  il  serait  alors  nécessaire  d'écrire  au  départe- 
ment auquel  je  vous  prie,  d'ailleurs,  de  mander  qu'il  ne  sera 
pas  possible  de  laisser  les  détachements,  tels  qu'ils  sont 
établis,  aussi  longtemps  qu'il  paraît  s'y  attendre. 
Le  ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  L.  de  Narbonne. 

*11.  Lettre  du  département  au  district  pour  lui  rappeler 
r obligation  quont  les  municipalités,  chefs-lieux  des  principaux 
marchés^  d'envoyer  tous  les  8  jours  ii  Paris  l'état  du  prix  des 
grains.  —  Du  28  décembre  1791.  [Arcli.  Haute-Marne.  Liasse 
non  cotée,  et  L.  8,  f°  15.] 

Les  administrateurs  du  département  rappellent  à  ceux  du  district 
de  Chaumont  leur  lettre  du  1"  novembre  1790  et  celle  du  ministre 
de  l'intérieur  Lambert,  en  date  du  14  précédent,  qui  ordonnent 
aux  municipalités  des  pays  où  se  trouvent  les  principaux  marchés, 
d'envoyer  tous  les  huit  jours  à  M.  de  Montaran,  l'état  du  prix  des 
différentes  espèces  de  grains. 

Ils  ajoutent  qu'une  lettre  de  M.  Cahier,  ministre  actuel  de 
l'intérieur,  les  prévient  que  M.  de  Montaran  a  donné  sa  démission 
des  fonctions  qui  lui  étaient  confiées,  et  que  les  états  dont  il  s'agit 
doivent  être  désormais  adressés  très  régulièrement  au  ministre 
lui-même,  les  8,  16,  24  et  dernier  de  chaque  mois,  comme  on  le 
faisait  à  M.  de  Montaran.  (Minute), 

^156.  Lettre  du  déparlement  au  Ministre  de  la  Guerre  pour 
lui  demander  le  maintien  des  deux  détachements  envoyés  en 
Haute-Marne.  —Chaumont,  le 29  décembre  1791.  [Arch. Haute- 
Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Le  directoire  du  département  prie  M,  de  Narbonne,  ministre  de 
la  guerre,  de  «  laisser,  pendant  quelques  mois  encore,  à  leur  dis- 
position les  deux  détachements  de  cavalerie  qui  y  sont  installés  », 
et  de  ne  pas  les  retirer  de  ce  département  où  leur  présence  est 
nécessaire,  et  peut  d'un  instant  à  l'autre  le  devenir  plus  que  jamais,,. 
«  Cette  force,  dit-il,  est  absolument  indispensable  aujourd'hui  pour 
rétablir  enfin  le  règne  de  la  loi,  pour  punir  les  coupables  qui  la 
violent,  pour  réprimer  avec  succès  les  résistances  de  l'intérêt 
personnel  et  les  déplorables  égarements  de  la  licence.  » 

(Minute), 


196  PREMIÈRE   PERIODE  :    1788- MAI    1793. 

913.  Lettre  du  département  prévenant  le  ministre  de  la 
guerre  qu'il  consent  au  départ  d'un  des  deux  détachements  qui 
lui  ont  été  envoyés.  —  Chaumont,  le  12  janvier  1792.  [Arch. 
Haute-Marne.  Reg.  des  lellres  du  département  aux  ministres, 
n»  33.] 

Le  ministre  de  la  guerre  est  prié  de  conserver  dans  la 
Haute-Marne  le  détachement  du  24'  régiment  de  cavalerie,  mais 
le  département  verra  sans  peine  celui  du  13'  régiment  de  dragons 
rejoindre  son  corps. 

!S14.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  département  pour 
lui  demander  diverses  pièces  relatives  à  de  nouvelles  arresta- 
tions de  grains.  —  Paris,  le  20  janvier  1792.  [Arch.  Haute- 
Marne.  Lettres  des  ministres,  n"  44  L] 

L'administration  est  priée  de  lui  envoyer  l'arrêté  et  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  commune  et  du  directoire  du  dépar- 
tement, relatifs  aux  arrestations  de  grains  faites  à  Ghiaumont  les  3 
et  5  de  ce  mois.  Cet  envoi  a  lieu  le  26  janvier. 

!Slo.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  aux  administrateurs 
du  département  pour  les  prévenir  du  prochain  départ  des  deux 
détachements  de  troupes.  — Paris,  le  28  janvier  1792.  [Arch. 
Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

J'ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi,  Messieurs,  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  12  de  ce  mois,  et  les  déli- 
bérations prises  par  la  municipalité  de  Chaumont  qui  consta- 
tent qu'elle  a  jugé  que  la  présence  des  troupes  n'était  pas 
nécessaire  dans  cette  ville  pour  y  maintenir  la  tranquillité*. 

D'après  ces  considérations,  Sa  Majesté  a  pensé  qu'il  était 
convenable  de  faire  rejoindre,  le  plus  tôt  possible,  les  deux  dé- 
tachements qui  ont  été  envoyés  dans  le  déparlement  de  la 
Haute-Marne,  et  qui  souffrent  beaucoup  de  leur  dispersion. 

J'adresse,  en  conséquence,  des  ordres  à  M.  de  Noue,  mais 
j'ai  laissé  en  blanc  la  date  du  départ,  et  je  mande  h  cet  ofïicier 
général  de  se  concerter  avec  vous  pour  la  déterminer.   Du 


'  On  trouvera  plus  loin  ces  délibérations. 
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reste,  le  Roi  l'autorise  à  faire  revenir  de  nouveaux  délache- 
nienls  de  ces  mêmes  régiments  dans  le  département,  dès  que 
la  présence  des  troupes  deviendrait  nécessaire  pour  assurer 
l'ordre  public,  et  Sa  Majesté  le  laisse  le  maître  d'en  fixer  la 
force,  ainsi  que  le  temps  de  leur  séjour,  suivant  les  besoins 
du  service  et  suivant  vos  réquisitions. 

Cet  arrangement,  qui  me  paraît  remplir  parfaitement  le  dé- 
sir que  vous  témoignez  d'à  voir  toujours  quelques  forces  à  votre 
portée,  pour  réprimer  les  troubles  qui  pourraient  renaître,  a 
en  même  temps  l'avantage  des  détachements  qu'il  y  aurait 
beaucoup  d'inconvénients  à  laisser  trop  longtemps  séparés 
de  leurs  corps,  et  ce  double  motif  a  déterminé  à  l'adopter.  Je 
vous  prie  donc  de  donner  tous  les  ordres  que  vous  jugerez 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  L.  de  Narbonne. 

*tÈH.  Lettre  du  maire  de  Cliaumont  aux  administrateurs  du 
département  relative  à  l'emprunt  projeté  par  la  ville  pour 
acheter  des  subsistances.  — Chaumont,  28  janvier  1792.  [Arch. 
Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

J'ai  communiqué.  Messieurs,  au  corps  municipal,  la  réponse 
que  vous  avez  reçue  de  MM.  les  députés  du  département  de  la 
Haute-Marne,  relativement  à  l'autorisation  que  vous  avez  bien 
voulu  solliciter  pour  nous  près  du  corps  législatif. 

Nous  avons  remarqué  que  M.  le  rapporteur  du  comité  des 
finances  oppose  à  notre  demande  : 

r  Que  les  sections  consultées  étaient  pour  la  négative  ; 

2»  Qu'il  n'était  pas  fait  mention  de  l'avis  du  district  dans  la 
délibération  du  département  ; 

3°  Que  le  conseil  général  de  la  commune  n'avait  pas 
exprimé  la  somme  qu'il  désirait  emprunter,  et  que  le  dépar- 
tement n'y  avait  pas  suppléé. 

A  la  première  observation  de  M.  le  rapporteur,  nous  répon- 
dons 1°  que  les  sections  n'avaient  point  été  consultées  sur  la 
question  de  savoir  s'il  serait  établi  un  magasin  de  grains,  oui 
ou  non,  mais  que  les  citoyens  étaient  assemblés  dans  les  deux 
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sections  pour  demander  leur  avis  et  recueillir  les  lumières 
que  chacun  d'eux  pourrait  ou  voudrait  fournir  sur  l'important 
objet  des  subsistances,  ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  par  la 
lecture  de  la  proclamation  ci-jointe.* 

2°  Que,  quoique  le  recensement  du  scrutin  des  deux  sec- 
tions établisse  que  le  projet  de  magasin  a  été  rejeté  par  une 
majorité  considérable,  cependant  dans  une  des  deux  sections 
CG  projet  avait  été  adopté  par  une  majorité  de  cinq  voix, 
et  dans  l'autre,  non  seulement  ce  projet  avait  été  rejeté, 
mais  on  ne  voulait  souffrir  ni  magasin,  ni  bureau,  ni  circu- 
lation des  grains. 

Quant  à  la  seconde  objection,  nous  ne  pouvons  que  rap- 
peler à  MM.  les  administrateurs  du  département  que  notre 
demande  leur  est  parvenue  par  la  voie  du  district  auquel 
nous  l'avions  adressée. 

Pour  ce  qui  regarde  la  fixation  de  la  somme  à  emprunter 
par  la  commune,  nous  répondrons  que,  voulant  nous  pro- 
curer des  fonds  par  la  voie  d'une  souscription  volontaire, 
nous  n'avions  pas  dû  pouvoir  en  fixer  le  montant,  mais  nous 
croyons  suffisant  de  la  porter  à  30.000  livres,  comme  l'ont 
proposé  MM.  les  députés  du  département. 

Le  maire  de  Chaumont, 
Signé  :  Laloy. 

^ÏÏ'9.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  département  en- 
voyant à  la  garde  nationale  de  Chaumont  les  félicitations  du 
Roi.  —Paris,  le  6 février  1792.  [Arcb.  Haute-Marne.  L.  Registre 
des  lettres  adressées  au  district,  n°670.] 

Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  au  département  une  lettre  où  il 
lui  exprime  la  satisfaction  du  Roi,  en  apprenant  la  conduite  de  la 
garde  nationale  de  Chaumont,  lors  des  mouvements  survenus 
les  3  et  6  janvier  à  l'occasion  d'une  arrestation  de  grains.  Cette 
lettre  sera  communiquée  au  district  et  à  la  municipalité. 

*18.  Lettre  du  département  au  ministre  de  l'intérieur 
relative  à  une  demande  d'augmentation  de  pain  faite  par  les 
prisonniers.  —  Chaumont,  le  24  février  1792.  [Arch.  ïîaute- 
Marne.  L.  reg.  non  coté,  pièce  n°  21.] 


On  trouvera  plus  loin  des  renseigneinonls  sur  ce  point. 
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Ayant  reçu  plusieurs  pétitions,  de  la  part  des  prisonniers  déte- 
nus dans  les  maisons  d'arrêt  du  département,  par  lesquelles  ceux-ci 
demandent  une  augmentation  de  la  ration  de  pain  que  leur  fournit 
la  nation,  à  raison  d'une  livre  et  demie  par  jour,  conformément 
aux  anciennes  ordonnances  ; 

L'administration  départementale  n'a  pas  cru  devoir  prononcer 
sur  cet  objet,  cette  dépense  étant  payée  sur  les  fonds  publics  ;  elle 
prie  donc  le  ministre  de  trancher  la  question  et  de  lui  dire  ce 
qu'elle  doit  faire  en  la  circonstance. 

919.  Lettre  du  département  à  M.  de  Narbonne,  ministre  de 
la  guerre,  pour  le  presser  d'organiser  en  Haute-Marne  le  corps 
de  gendarmerie,  en  vue  de  V exécution  du  jugement  qui  va  être 
prononcé  contre  les  émeutiers.  —  Chaumont,  le  29  février  1792. 
[Arch.  Haute-Marne.  Lettres  aux  ministres,  n"  5.] 

Il  est  urgent.  Monsieur,  de  pourvoir  à  l'organisation  du 
corps  de  la  gendarmerie,  car  des  circonstances  particulières  la 
rendent  nécessaire  dans  ce  déparlement.  D'abord,  le  recou- 
vrement des  impositions,  qu'il  est  si  important  de  favoriser, 
éprouve  à  chaque  pas  des  diflicuilés  et  de  la  résistance.  En 
second  lieu,  le  tribunal  criminel  occupé  à  suivre  le  procès 
criminel  résultant  d'une  insurrection  violente,  qui  a  eu  lieu 
dans  cette  ville  le  5  novembre  dernier  el  jours  suivants, 
relativement  à  la  circulation  des  grains,  le  commissaire  du 
Roi  a  jugé  nécessaire  de  requérir  provisoirement,  pendant 
l'instruclion,  un  détachement  pris  dans  les  brigades  voisines 
de  la  ci-dcvanl  maréchaussée  ;  mais  il  est  à  craindre  que 
ce  détachement  devienne  insuffisant,  lorsqu'il  sera  question 
de  faire  exécuter  le  jugement  qui  est  sur  le  point  d'inter- 
venir. 

jNous  prévoyons  donc,  Monsieur,  qu'il  sera  de  la  prudence 
de  présenter  à  cette  époque  une  force  imposante,  ce  qui  ne 
pourra  s'effectuer  que  par  le  rassemblement  total  de  la  gen- 
dai  merie  d'ancienne  et  de  nouvelle  création,  ou  en  ajant 
recours  h  des  troupes  de  ligne.  Ce  dernier  parti  peut-être 
sera-t-il  alors  impraticable,  parce  que  le  moindre  événement 
peut  fixer  les  troupes  de  ligne  à  leur  poste,  el  d'ailleurs  leur 
translation  serait  très  dispendieuse,  en  supposant  qu'aucun 
obstacle  ne  s'y  opposât. 
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Dans  celle  posilion.nous  croyons  qu'il  sera  plus  avanlageux 
sous  lous  les  rapports,  de  n'employer  que  la  gendarmerie 
nationale,  mais  à  cet  effet  il  faudrait  ou  qu'elle  fut  tolalemenl 
organisée  ou  que  les  sujets  nouvellement  choisis  fussent 
assurés... 

En  conséquence,  nous  vous  prions  de  nouveau  de  faire 
expédier  le  plus  tôt  possible  ces  commissions...  et  de  donner 
des  ordres,  pour  que  les  gendarmes  nommés  pour  compléter 
les  15  brigades  de  notre  département  soient  incessamment 
et  convenablement  armés  K 


%%0.  —  Lettre  du  procureur  général  syndic  à  ses  collègues, 
pour  se  démettre  de  ses  fonctions.  —  Wassy,  le  1"  mars  1792. 
[Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Messieurs  et  cliers  collègues,  en  acceptant  la  place  impor- 
tante de  procureur  général  syndic,  je  ne  m'étais  pas  dissi- 
mulé que,  devenu  par  les  calomnies  des  malveillants  l'objet 
de  la  haine  des  ennemis  du  bien  public  et  surtout  de  celle  des 
prêtres  séditieux,  mes  fonctions  seraient  pénibles,  difficiles 
et  même  périlleuses,  l'exemple  de  mon  prédécesseur,  qui  a 
vu  sa  vie  menacée  par  une  insurrection  populaire  évidem- 
ment suscitée  puisqu'elle  n'avait  pas  même  de  prétexte,  ne  pou- 
vait manquer  de  m'éclairer  sur  ce  qui  m'attendait  moi-même. 

Mais  j'avais  espéré  qu'un  dévouement  absolu  aux  devoirs 
de  ma  place,  manifesté  par  l'activité  du  travail  et  l'impartia- 
lité la  plus  scrupuleuse  dans  mes  fonctions,  remplirait  le 
double  but  que  je  m'étais  proposé  :  celui  de  répondre  à  la 
confiance  de  mes  commettants  en  servant  la  chose  publique, 
et  celui  de  forcer  les  malveillants  à  estimer  du  moins  l'homme 
que  la  difïérence  d'opinion  leur  avait  fait  calomnier.  J'avais 
compté  d'ailleurs  que  l'administration,  chargée  de  l'exécution 
des  lois,  trouverait  toujours  dans  le  civisme  des  citoyens  du 
chef-lieu  un  appui  suffisant,  non  seulement  pour  la  sûreté 
individuelle  de  ses  membres,  mais  surtout  pour  le  maintien 
de  son  autorité. 


'  Une  16"  brigade  fui  établie  à  Cbaumont  au  mois  de  juin  17'JJ. 
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J'étais  à  peine  arrivé  à  Chaumont  qu'un  peuple  égaré  par- 
lait de  renouveler  et  d'exécuter  sur  moi  la  tentative  faite  sur 
mon  prédécesseur.  Il  en  fixait  le  jour  qui  était  le  rassemble- 
ment du  conseil,  et,  lorsque  des  grains  furent  arrêtés,  j'igno- 
rais encore  cette  arrestation  que  déjà  les  séditieux  demandaient 
ma  tète. 

Ceux  d'entre  vous,  Messieurs  et  chers  collègues,  qui  furent 
mes  collaborateurs  ont  vu  quelle  a  été  ma  conduite  pendant 
trois  jours  d'insurrection,  et  quelle  a  été  celle  des  citoyens  de 
Chaumont  qui,  malgré  les  différentes  réquisitions,  ont  refusé 
force  à  la  loi  et  tout  secours  aux  administrateurs  même,  en 
sorte  que  l'autorité  administrative  a  été  impunément  méprisée, 
et  que,  forcés  de  fuir,  nous  nous  sommes  vus  poursuivis  par 
les  séditieux  jusque  dans  les  champs.  Dois-je  ajouter  ici 
qu'échappé  personnellement  aux  dangers  qui  m'ont  entouré, 
je  n'en  ai  pas  moins  fourni  une  victime,  perte  cruelle  dont  le 
souvenir  douloureux  remplira  d'amertume  le  reste  de  ma  vie'. 

Maintenant  je  vous  dois.  Messieurs  et  chers  collègues,  le 
résultat  de  mes  réflexions. 

Sans  entendre  tirer  ici  aucune  conséquence,  ni  de  la  résis- 
tance qui  s'est  constituée  sous  les  yeux  mêmes  du  conseil 
assemblé,  ni  des  troubles  qui  se  sont  successivement  mani- 
festés depuis  à  (ihaumont,  ni  de  la  poursuite  tardive  entreprise 
contre  les  acteurs  de  la  sédition,  ni  de  l'affectation  des  témoins 
et  du  tribunal  à  n'apercevoir  qu'un  petit  nombre  de  coupables, 
lorsque  cependant  il  ne  s'agit  plus  de  la  vengeance  personnelle 
d'un  homme  qui  a  depuis  longtemps  pardonné  par  son  silence, 
mais  bien  de  celle  de  l'autorité  administrative  méprisée  im- 
punément, ce  qui  est  de  toute  autre  importance,  il  m'est 
évident  que  je  ne  dois  plus  conserver  une  place  qu'il  ne  serait 
pas  en  mon  pouvoir  de  remplir,  selon  le  vœu  de  ceux  qui  m'y 
ont  appelé.  Mon  personnel  (sic)  ayant  si  violemment  excité  la 
haine  des  malveillants  et  étant  devenu  un  sujet  de  sédition  a 
Chaumont,  il  sera  plus  utile  à  la  chose  publique  de  remettre 
mes  fonctions  en  d'autres  mains  ;  mon  successeur,  inconnu 


'  F^'auteur  fait  allusion  à  la  mort  de  sa  fille,  causée  ou  du  moins  hâtée  par 
les  émolions  de  la  fuite.  L'enfant,  âgée  de  6  ans,  était  décédée  le  8  décembrp 
précédenL 
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aux  méchants  et  non  encore  atteint  de  leurs  calomnies,  aura 
le  temps,  j'aime  à  le  croire,  d'opérer  tout  le  bien  auquel  il 
m'eût  été  doux  de  concourir. 

Je  déclare  donc,  Messieurs  et  chers  collègues,  que  je  me 
démets  formellement  de  la  place  de  procureur  général  syndic, 
à  l'effet  d'être  pourvu  à  mon  remplacement,  conformément  à 
la  loi. 

Permettez-moi,  Messieurs  et  chers  collègues,  de  vous  offrir 
ici  l'assurance  bien  sincère  des  regrets  que  me  fait  éprouver 
une  séparation  aussi  malheuieuse  qu'elle  a  été  imprévue.  Je 
vous  le  dis  avec  toute  la  franchise  dont  je  fais  profession.  Je 
me  suis  souvent  applaudi  d'avoir  des  collaborateurs,  dont  les 
lumières  et  le  civisme  m'étaient  de  sûrs  garants  que  nos  tra- 
vaux communs  eussent  servi  efficacement  à  faire  jouir  nos 
concitoyens  des  bienfaits  d'une  bonne  administration.  Il 
m'était  en  même  temps  bien  flatteur  de  croire  que,  réunis  par 
les  fonctions,  nous  l'étions  déjà  aussi  par  les  liens  de  l'amitié. 
Ce  serait  pour  moi  une  consolation  bien  douce  de  penser  que 
mes  regrets  seront  partagés. 

Je  suis  avec  un  fraternel  attachement,  Messieurs  et  chers 
collègues,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

N.-A.-G.  Sergent',  homme  de  loi. 

«*1.  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  département 
au  procureur  syndic  du  district  de  Chaumont  pour  lui  demander 
des  renseignements  sur  les  besoins  en  grains  du  district.  — 
Chaumont,  le  17  mars  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non 
cotée  ] 

L'Assemblée  nationale  vient  de  décréter  qu'il  sera  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  un  fonds  de  dix  millions, 
qui  seront  employés  par  lui  à  des  achats  de  grains  chez 
l'étranger,  pour  l'approvisionnement  des  départements  qui 
en  auront  besoin. 

Quoique  ce  décret  ne  soit  pas  encore  converti  en  loi  par  la 
sanction  royale,  le  directoire  a  pensé,  Messieurs,  qu'il  était  de 


M.  Sergent,  s'étant  fixé  à  Wassy,  y  acheta  une  étude  d'avoué. 
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son  devoir  de  s'occuper  dès  ce  moment  des  demandes  qu'il 
serait  nécessaire  de  foire  au  ministre  pour  l'approvisionnement 
du  département,  afin  de  pouvoir  les  lui  adresser,  aussitôt  la 
sanction  et  la  publication  de  la  loi. 

En  conséquence,  il  vient  de  me  charger,  par  un  arrêté,  de 
prendre  auprès  de  vous  les  informations  les  plus  exactes  pos- 
sibles, sur  la  situation  de  votre  district  relativement  aux 
subsistances. 

Si  l'un  des  principaux  devoirs  de  toute  administration  est 
d'assurer  en  tout  temps  au  peuple  les  objets  de  ses  premiers 
besoins,  c'est  ^surtout  dans  les  circonstances  critiques  et 
orageuses  où  nous  nous  trouvons,  qu'il  ne  faut  négliger  aucun 
moyen  d'y  pourvoir. 

Le  directoire  désire  donc  savoir  si  vous  possédez  dans  votre 
arrondissement  des  ressources  suffisantes  pour  alimenter  le 
peuple  d'ici  aux  moissons,  et  lui  faire  atteindre  paisiblement, 
sans  qu'il  soit  exposé  à  la  disette,  ce  terme  encore  si  éloigné. 
Il  désire  également  savoir  quelle  est  à  peu  près  la  progression 
à  laquelle  vous  pourriez  craindre  de  voir  successivement 
s'élever,  d'ici  à  cette  époque,  le  prix  des  grains.  Il  désire  enfin 
que  vous  lui  donniez,  le  plus  promptement  possible,  une  con- 
naissance exacte  de  tous  les  motifs  qui  peuvent  rendre  néces- 
saire un  approvisionnement  et  en  déterminer  la  quotité. 

Il  s'en  rapporte  à  votre  prudence  et  à  celle  de  MM.  vos  collè- 
gues pour  lui  procurer  ces  renseignements  ;  vous  sentez  avec 
quelle  circonspection,  avec  quelles  précautions,  ils  doivent 
être  recueillis  ;  vous  sentez  que  le  moindre  éclat  pourrait 
contrarier  le  but  que  l'on  se  propose  et  inspirer  des  alarmes 
qui  feraient  fermer  les  greniers,  ou  dont  la  cupidité  se  prévau- 
drait pour  ne  les  ouvrir  qu'à  un  prix  exorbitant.  Peut-être, 
sans  éclaircissements  plus  amples,  possédez-vous  déjà  à  cet 
égard  toutes  les  notions  dont  le  directoire  a  besoin  pour  déve- 
lopper et  motiver  ses  demandes  à  l'administration  générale  ; 
en  ce  cas,  vous  rendrez  au  département  un  véritable  service 
en  nous  les  communiquant  sur  le  champ. 

Aussitôt,  Monsieur,  que  nous  les  aurons  obtenus,  nous  nous 
hâterons  de  prendre  toutes  les  mesures  convenables  pour 
subvenir  à  la  subsistance  du  peuple  de  notre  département, 
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objel  qui  est  depuis  longtemps  el  qui  doit  être,  en  effet,  celui 
d'une  continuelle  sollicitude  de  notre  part. 

Je  vous  prie  de  nnellre  celte  lettre  sous  les  yeux  du  direc- 
toire et  de  nn'en  accuser  la  réception. 

Le  commissaire  faisant  les  fondions  de  procureur  général 

syndic  du  déparlement  de  la  Haute-Marne, 

C.-L.-C.  Berthot. 

99%.  Nouvelle  lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement au  district  sur  le  même  sujet,  et  réponse  de  ce  dernier.  — 
Cliaumont,  le  23  mars  1792.  [Arch,  Haute-Marne.  Liasse  non 
colée.] 

N'ayant  pas  reçu  de  réponse  du  district,  le  département  insiste 
pour  avoir  au  plus  tôt  les  renseignements  demandés.  Ceux-ci  lui 
sont  envoyés,  le  4  avril,  dans  une  lettre  où  on  lit  :  1"  Que  les  can- 
tons d'Arc,  de  Biesles,  de  Nogent,  de  Poulangy  et  de  Vignory  ne 
sont  pas  suffisamment  approvisionnés  pour  jusqu'à  la  moisson  ; 
2°  Qu'on  ne  croit  pas  que  le  prix  du  bichet  de  Chaumont  excédera 
10  livres  ;  3"  Que  c'est  moins  un  approvisionnement  qu'un  secours 
qu'il  faudrait  accorder,  secours  qui  devrait  être  de  3.000  1.  pour 
Nogent,  1.500  1.  pour  Biesles,  1.200  1.  pour  Poulangy,  2.400  1.  pour 
Arc  et  2.400  pour  Vignory. 

993.  Décret  autorisant  la  ville  de  Chaumont  à  emprunter 
30.000  livres,  pour  acheter  des  subsistances.  —  Paris,  le 
\S  nfiars   1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Pièces  authentiques.] 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle 
de  l'Etat,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  el  nous  voulons  el  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

(Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
du  11  mars  1792,  l'an  quatrième  de  la  liberté.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  sur  la  demande  du 
conseil  général  de  la  commune  de  (Chaumont,  tondant  h  oble- 
pjr  l'autorisation  d'ouvrir  un  emprunt  de  30.000  livres,  pour 
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être  employées  h  l'achat  des  grains  et  former  un  grenier  de 
subsistance. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Chaumont  du  29  janvier  dernier,  les  arrêtés  des  directoires  du 
district  de  Chaumont  et  du  département  de  la  Haute-Marne 
du  30  janvier  dernier  ; 

Considérant  que  le  moindre  relard  rendrait  désormais  inu- 
tile l'emprunt  demandé,  vu  la  saison  avancée,  décrète  l'ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
que  la  municipalité  de  Chaumont  est  autorisée  à  emprunter 
une  somme  de  30.000  livres,  pour  être  employée,  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs,  à  l'achat  des  grains  né- 
cessaires à  former  un  grenier  de  subsistance,  à  la  charge  par 
elle  de  les  rembourser  dans  l'année  179i,  en  y  employant  les 
deniers  provenant  de  la  vente  desdils  grains,  et,  en  cas  d'in- 
sutïisance,  par  supplément  en  sols  additionnels  sur  les  rôles 
de  la  contribution  foncière  et  mobilière  de  1792,  à  la  charge 
aussi  d'en  rendre  compte  au  directoire  du  département  qui  y 
prononcera  sur  l'avis  du  directoire  de  district. 

Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que  dans  le  département 
de  la  Haute-Marne. 

Mandonset  ordonnons  à  tous  les  corps  administratifs  et  tribu- 
naux que  les  présentes,  ils  fassent  consigner  dans  leurs  regis- 
tres, lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  déparlements  et  res- 
sorts respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles  nous  avons 
fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat,  à  Paris,  le  18«  jour  du  mois 
de  mars,  l'an  de  grâce  1792  et  de  notre  règne  le  18^ 
Signé  :  Louis,  et  plus  bas  M.-L.-F.  Duport,  et  scellées  du  sceau 
de  l'Elat. 

Place  du  sceau.  Certifié  conforme  à  l'originaL 

M.-P.-T.  DUNORD. 

%%4.  La  ville,  condamnée  à  indemniser  les  voiluriers  arrêtés, 
demande  à  exercer  un  recours  contre  les  fauteurs  des  troubles. 
—  Chaumont,  le  30  mars  1792.  [Arch.  de  Chaumont,  D.  6, 

f  47.] 
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Les  corps  administratifs  ayant  obligé  la  ville  à  indemniser  les 
voituriers  pour  les  pertes,  retards  et  dépenses  que  ceux-ci  ont  dû 
subir  à  la  suite  de  leur  arrêt  à  Chaumont,  la  municipalité  demande 
au  tribunal  du  district  de  lui  permettre  d'exercer  un  recours  finan- 
cier contre  les  criminels  auteurs  de  l'insurrection. 


!9!S5.  Arrêté  du  département  autorisant  la  municipalité  de 
Nogent  à  acheter  des  grains.  —  Du  31  mars  1792.  [Arcli.  Haute- 
Marne.  L.  126,  f«28.] 

Sur  avis  favorable  du  district,  en  date  du  19  mars,  le  directoire 
du  département  autorise  la  municipalité  de  Nogent  à  employer  en 
achats  de  grains  les  1.200  1.  qui  sont  dans  sa  caisse,  et  la  somme  qui 
proviendra  de  la  vente  des  bois  qu'elle  va  faire,  à  charge  de  lui 
rendre  compte  du  tout. 


^^G.  Lettre  du  département  au  ministre  de  l" intérieur  pour 
lui  demander  2  500  sacs  de  blé  ou  50.000  livres  d'argent.  — 
Chaumont,  le  5  juin  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  12,  f»  62.] 

Le  directoire  du  déparlement,  vu  la  loi  du  14  mars  dernier 
relative  aux  secours  en  grains  ou  farines  à  procurer  aux  dé- 
parlemenls  du  royaume... 

Considérant  que,  dans  deux  districts  du  département,  la 
récolte  de  1791  en  blé  n'a  été  que  des  deux  tiers  d'une  année 
commune,  et  dans  les  quatre  autres  districts  d'une  demi  an- 
née seulement; 

Considérant  que  le  défaut  absolu  de  récolte  dans  les  dépar- 
tements méridionaux  a  donné  cette  année  au  port  de  CTpay, 
qui  est  le  débouché  par  lequel  s'écoulent  les  blés  du  déparle- 
ment de  la  Haute-Marne,  une  activité  extraordinaire  ; 

Que,  d'une  part,  le  faible  produit  de  la  récolte  de  ce  dépar- 
lemenl  et,  d'un  autre  côté,  la  traite  considérable  qui  s'est 
faite  depuis  le  mois  d'octobre  1791  occasionnent  aujourd'liui 
une  rareté  et  une  cherté  excessive  dans  les  subsistances  ; 

Que,  tant  que  l'administration  a  pu  compter  qu'il  en  reste- 
rail  dans  le  département  une  quantité  sufîisanle  pouralleindre 
la  récolle  prochaine,  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  réclamer  les  se- 
cours qui,  s'ils  n'eussent  pas  été  nécessaires,  eussent  privé 

A. 
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d'aulres  départements  de  moyens  de  subsistance  que  leur 
dénûment  leur  rendait  indispensables  ; 

Considérant  qu'aujourd'hui  la  rareté  des  blés  se  fait,  de  mo- 
ment à  autre,  sentir  à  tel  point  que  ce  département  ne  pour- 
rait gagner  la  récolte  sans  éprouver  la  disette... 

Arrête...  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sera  instamment 
prié  de  lui  faire  livrer  la  quantité  de  2.500  sacs  de  blé  du 
poids  de  200  livres  le  sac,  des  magasins  qui  ont  été  formés  en 
exécution  de  la  loi  du  14  mars... 

Qu'il  sera  pareillement  prié  d'apporter  dans  cette  livraison 
la  plus  grande  célérité  et,  dans  le  cas  où  elle  souffrirait  quel- 
ques difïiciillés,  de  mettre  très  promptement  à  la  disposition 
de  l'administration,  sur  la  somme  qui  peut  rester  des  10  mil- 
lions décrétés  par  la  loi  du  14  mars,  celle  de  50.000  livres 
pour  être  employée  à  subvenir  aux  besoins  des  districts  ou 
des  communes  qui  souffrent  davantage  de  la  disette  et  de  la 
cherté  des  subsistances... 

Signé  :    Mercier,   Mollot,   Dimey.  Mallebranche, 
Berthot.  Mariotte. 


^%9.  Lettre  du  département  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
le  prévenir  de  la  disette  dont  souffre  la  Haute-Marne,  et  des 
troubles  que  cette  disette  peut  occasionner,  —  Chaumont,  le 
6 juin  1792.  [Arch.  Haute-Marne,  L.  49  bis,  n°  79.] 

. . .  Quels  qu'aient  été  les  effets  des  troubles  politiques 
et  religieux,  ils  n'ont  point  produit  de  mouvements  aussi 
dangereux  et  aussi  fréquents  que  la  crainte  de  manquer  de 
subsistances.  C'est  de  cette  crainte  que  sont  nées  les  émeutes 
qui  ont  eu  lieu  à  Chaumont  les  3  novembre  1790  et  5  no- 
vembre 1791 .  dont  nous  avons  rendu  compte  à  vos  prédéces- 
seurs, par  nos  lettres  des  9  novembre  1790  et  19  novembre 
1791.  Quoique  les  auteurs  de  ces  émeutes  aient  été  jugés,  et 
que  la  municipalité  de  cette  ville  ait  fait  tout  ce  qui  était  en 
elle  pour  assurer  l'approvisionnement  de  celte  année,  cepen- 
dant le  haut  prix  des  grains  excite  toujours  notre  sollicitude, 
et  exige  que,  d'ici  à  la  prochaine  récolte,  nous  prenions  les 
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plus  grands  soins  pour  assurer  la  circulation  des  grains. 
C'est  cet  intérêt  pressant  qui  nous  a  fait  donner  aux  diffé- 
rentes instructions  que  vous  nous  avez  adressées  ;  la  plus 
grande  publicité  dans  toutes  les  communes  de  notre  ar- 
rondissement. Nous  savons  trop  de  quelle  importance  il  est 
d'éclairer  le  peuple  sur  ses  véritables  intérêts,  pour  que  le 
reproche,  que  vous  faites  à  quelques  administrations  qui  né- 
gligent de  répandre  vos  instructions,  puissent  tomber  sur 
nous.. . 

Ce  n'est  pas  seulement  la  ville  de  Chaumont  qui  nous  in- 
quiète pour  les  subsistances,  celles  d'Arc  et  de  Nogent,  du 
même  district,  sont  dans  une  position  d'autant  plus  déplora- 
ble qu'étant  actuellement  dépourvues  de  grains,  environnées 
d'un  sol  stérile  auquel  les  gelées  du  mois  de  mai  dernier  ont 
fait  le  plus  grand  tort,  et  étant  peuplées  d'ouvriers  dont  les 
gains  journaliers  ne  sont  pas  en  proportion  avec  le  besoin,  il 
sera  bien  difficile  qu'elles  puissent  attendre,  sans  commotion, 
l'époque  encore  éloignée  des  récoltes. 

De  nouveaux  malheurs  viennent  encore  de  fondre  sur  ce 
district  :  des  orages  de  la  plus  grande  violence  ont,  les  3  et 
4  de  ce  mois,  inondé  la  ville  de  Vignory  et  un  grand  nombre 
de  villages  environnants.  Les  vignes  ont  été  arrachées  et  les 
rivières  débordées  ont  couvert  les  prés  el  les  champs  de 
graviers. . . 

(Minute). 

It^H.  Lettre  du  déparlement  au  district  en  lui  envoyant  un 
modèle  d'état  à  remplir,  pour  faire  connaUre  le  produit  des 
récoltes  en  grains,  et  le  priant  d'en  adresser  un  au  plus  tôt. 
—  Du  8  juin  179i.  [Arch.  Haute-Marne.  Regisl.  des  lettres 
du  départ.,  n"  904.] 

Le  directoire  du  département,  désireux  de  connaître  au  plus  tôt 
le  total  des  grains  récoltés  l'année  précédente,  invite  celui  du  dis- 
trict à  le  documenter  à  ce  sujet,  et  lui  envoie  un  modèle  des  états 
qu'il  devra  fournir  chaque  année.  Il  lui  demande  en  outre  de  bien 
vouloir  lui  en  adresser  un  d'urgence,  aussitôt  qu'il  possédera  les 
renseignements  nécessaires  à  sa  rédaction. 
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9%9.  Tableau  du  prix  des  gros  fruits  de  illl  à  1790,  sur 
le  marché  de  Chaumonl.  —  Du  18  juin  1792.  [Arch.  Haute- 
Marne.  Liasse  non  colée.] 
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930.  Prix  des  denrées  d'une  année  commune  dans  les  bourgs 
du  district  de  Chaumont  tenant  marché.  —  Du  17  juin  1792. 
[Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 
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Ce  tableau  ne  présente  point  le  prix  des  gros  fruits  pendant 
quatorze  années  des  marchés  des  villes  ou  bourgs  autres  que 
Chaumont,  parce  que  ces  marchés  sont  en  général  très  peu 
fréquentés,  et  que  dans  tous,  Nogent  excepté,  on  ne  tient 
pas  exactement  de  registre. 

Nous  avons  donc  été  forcés  de  rapporter  toutes  les  mesures 
à  celle  de  Chaumont  et  de  former  un  résultat  par  analogie 
et  comparaison,  d'après  la  proportion  notoirement  connue 
entre  ces  mesures  et  celle  de  Chaumont. 

Rapport  des  mesures  du  district  à  celle  de  Chaumont  : 

Vignory,  mesure  de  lai,  égale  à  celle  de  Chaumont  ; 

Vignory,  grande  mesure,  dont  les  4  en  font  5  de  Chau- 
mont ; 

Andelot,  mesure  semblable  à  la  grande  de  Vignory; 

Nogent,  dont  les  10  en  font  11  de  Chaumont; 

Châteauvillain,  mesure  du  chapitre,  égale  à  celle  de  Chau- 
mont ; 

Châteauvillain,  mesure  de  la  halle,  dont  les  3  en  font  4  de 
Chaumont  ; 

Arc-en-Barrois,  égale  à  celle  de  Chaumont.  L'orge  s'y  rase 
et  s'y  comble  alternativement  ;  l'avoine  se  comble  et  le  com- 
blage  équivaut  à  un  tiers  en  sus  ; 

Laferté-sur-Aube,  dont  les  3  font  un  bichet  de  Châteauvil- 
lain ; 

Bar-sur-Aube,  dont  les  3  en  font  une  de  Chaumont. 

Arrêté  par  nous,  administrateur  du  directoire  du  district 
de  Chaumont,  le  18  juin  1792. 

Signé  :  Boilletot. 

!$31.  Lettre  du  département  au  ministre  de  l'intérieur  en  lui 
envoyant  le  procès-verbal  de  la  sessioji  du  conseil  de  i79i.  — 
Chaumont,  le  18  juin  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  reg.  des 
lettres  aux  ministres,  n"  515,  et  reg.  non  coté,  n°  51.] 

...  Au  commencement  de  novembre,  c'est-à-dire  dix  à 
douze  jours  avant  l'ouverture  de  cette  session,  une  sédition 
violente  a  été  excitée  dans  cette  ville  à  l'occasion  de  la  circu- 
lation des  grains.  Le  procureur  général  syndic  a  été  obligé 
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de  fuir  pour  échapper  à  la  fureur  du  peuple,  el  nous  avons 
nous-mêmes  couru  les  plus  grands  dangers. 

C'est  dans  ces  conjonclures  qu'est  arrivé  le  jour  prescrit 
pour  la  réunion  des  membres  du  conseil, el,  si  les  mouvements 
séditieux  étaient  cessés,  il  continuait  à  régner  une  efferves- 
cence, une  fermentation  excessives  qui  ont  troublé  continuel- 
lement les  opérations  de  l'assemblée  administrative. 

Il  en  est  résulté  que  le  directoire  n'a  pu  préparer  le  compte 
de  sa  gestion. . .,  qu'il  a  été  contraint  de  se  borner  à  présen- 
ter de  vive  voix  au  conseil  de  simples  résultats  généraux. . . 
Nous  n'avons  jamais  plus  vivement  senti  que,  sans  le  bon  or- 
dre el  le  calme  intérieur,  il  est  impossible  que  l'administra- 
tion compte  sur  des  succès. . . 

(Minute.) 

93!¥.  Délibération  du  département  par  laquelle  il  refuse  les 
2.500  sacs  de  blé  que  le  ministre  lui  accorde,  devant  les  faire 
prendre  à  Nantes,  et  sollicite  un  secours  en  argent.  —  Du 
25 juin  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  12,  ï°  101.] 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  16  de  ce  mois,  par  laquelle,  sur  la  demande  à  lui 
faite  par  le  directoire,  d'un  secours  en  grains  ou  en  argent 
(voir  226),  pour  faire  cesser  les  inquiétudes  qui  se  manifes- 
tent dans  quelques  parties  du  département  sur  l'objet  des 
subsistances,  il  lui  adresse  un  mandat  de  5.000  quintaux  de 
blé  à  tirer  de  Nantes,  à  la  charge  par  le  directoire  de  pourvoir 
aux  frais  de  transport  et  de  procurer  les  sacs  qui  seront 
nécessaires,  comme  aussi  de  renvoyer  au  ministre  ce  mandat 
dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  en  faire  usage. 

Considérant  que  le  fret  par  eau,  le  transport  par  terre  et  les 
frais  de  chargement,  déchargement  et  rechargement  s'élève- 
raient à  40.000  livres  au  moins...;  que  ces  grains  ne 
pourraient  guère  être  mis  à  sa  disposition  avant  le  courant 
de  septembre...  ;  qu'outre  la  dépense  de  40.000  livres,  qui 
tomberait  en  pure  perte  h  la  charge  du  département,  il  y 
aurait  encore  à  y  joindre  la  perte  qu'il  essuierait  nécessaire- 
ment sur  la  revente  de  2.500  sacs,  lesquels  souffriraient  beau- 
coup d'avaries  dans  les  chargements,  déchargements  el  rechar- 
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gemenls;  qu'enfin...  ce  secours  ne  pourrait  lui  arriver  en 
temps  utile,  c'esl-à-dire  avant  la  récolle,  à  l'ouverture  de 
laquelle  les  besoins  cesseront  d'avoir  lieu  ; 

Déclare...  qu'il  lui  est  impossible...  de  profiler  du  secours 
proposé  ;  en  conséquence  il  arrête  que  le  mandat  de  5.000  quin- 
taux de  grains  à  tirer  de  Nantes  et  adressé  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  lui  sera  renvoyé. ..  ;  qu'il  sera  fait  de  nouvelles 
instances  au  ministre  à  l'effet  d'obtenir  une  avance  de  25  à 
30.000  livres  pour  subvenir  aux  approvisionnements  si  néces- 
saires, surtout  à  quelques  parties  du  district  de  Saint-Dizier, 
et  qu'on  pourrait  tirer  du  l*erlhois. 

Ont  signé  :  Mercier,   Mollot,  Dimey,   Mallebranche, 
Dubois,  Brocard,  Berthot,   Mahjotte. 

^S9.  Lettre  du  département  au  district,  relative  aux  rations 
de  fourrages  accordées  aux  chevaux  de  la  remonte.  —  Chau- 
mont,  le  26  juin  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  des  lettres 
du  départ,  au  district,  n°  935.] 

Le  département  prévient  le  district  que  les  conducteurs  de  che- 
vaux de  remonte  sont  autorisés  à  faire  le  rachat  d'une  ration  de 
fourrages  sur  six,  pour  la  convertir  en  son  ou  paille,  et  le  prie  d'en 
avertir  les  municipalités  qui  leur  délivreront  un  certificat  consta- 
tant la  fourniture  des  dits  fourrages. 

^34.  Lettre  du  procureur  général  syndic  invitant  le  district 
à  venir  délibérer  avec  le  département  sur  la  question  des  subsis- 
tances. —  Chaumont,  le  23  septembre  1792.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  126,  f»93.] 

Le  directoire  du  district  est  prié,  de  la  part  de  l'administration 
du  département,  de  se  trouver  à  la  séance  de  ce  jour,  trois  heures 
après  midi,  pour  conférer  ensemble  sur  les  moyens  les  plus 
prompts  do  procurer  au  peuple  sa  subsistance,  et  de  calmer  son 
inquiétude  à  cet  égard  K 

Le  directoire,  après  avoir  entendu  le  procureur  syndic,  arrête 
qu'il  se  rendra  à  l'invitation  du  département  de  la  Haute-Marne. 
Ont  signé  :  Deshayes,  Hébert,  Girardon,  Louet, 
Pothier,  Godinet. 

'  Les  membres  de  l'administration  municipale  furent  aussi  convoqués  à 
cette  réunion.  (Voir  plus  loin  241.) 
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93o.  Arrêté  de  rassemblée  départementale  ordonnant  un 
recensement  général  des  grains  et  indiquant  la  manière  d'y 
procéder.  —  Du  12  octobre  1792.  [Reg.  de  la  session  de  juillet- 
novembre  1792,  f  82.] 

Le  conseil  permanent  du  département  de  la  Haule-Marne, 
délibérant  sur  les  moyens  d'exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
16  septembre  dernier,  qui  ordonne  un  recensement  général 
des  grains  existant  dans  chaque  commune,  chez  les  mar- 
chands de  blé  et  tous  autres  propriétaires  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  prévenir  les  craintes  que  le 
peuple  peut  avoir  de  manquer  des  aliments  nécessaires  à  sa 
subsistance,  en  présentant  le  tableau  des  récoltes,  qui  sont 
bien  au-delà  des  besoins  de  celte  année  ; 

Considérant  que  les  ennemis  du  bien  public  n'ont  rien  de 
sacré,  et  qu'ils  emploient  tour  à  tour  les  manœuvres  les  plus 
odieuses  pour  porter  le  peuple  à  des  excès  coupables  ;  que  le 
mojen,  qui  leur  a  le  mieux  réussi  jusqu'à  présent,  a  été  d'alar- 
mer la  partie  la  plus  indigente  sur  ses  subsistances,  en  répan- 
dant les  bruits  d'une  disette  que  leur  cœur  pervers  désire, 
et  qu'ils  cherchent  à  faire  naître  en  semant  de  fausses  terreurs, 
en  propageant  les  soupçons  d'une  cherté  progressive  que  leur 
méchanceté  seule,  combinée  avec  leur  avarice,  s'efforce  de 
réaliser  ; 

Considérant  que,  pour  déconcerter  leur  malveillance  et 
déjouer  leur  atroce  perfidie,  il  suffît  de  garantir  au  peuple 
qu'il  ne  manquera  pas  de  pain,  en  lui  montrant  l'état  de  ses 
ressources  par  un  recensement  général  des  grains  qui  se  trou- 
vent dans  toute  l'étendue  du  département  ; 

Que  les  sages  précautions,  indiquées  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre, mettront  le  pauvre  à  l'abri  de  l'insuffîsance  ou  de  la 
cherté  excessive  des  grains,  que  la  cupidité  des  spéculateurs 
et  l'appétit  vorace  des  monopoleurs  pourraient  lui  faire 
éprouver  ; 

Considérant  enfin  qu'en  même  temps  que  l'administration 
doit  employer  toute  l'aulorilé  que  le  peuple  lui  a  confiée,  pour 
maintenir  l'exécution  des  lois  sur  la  libre  circulation  des 
subsistances,  il  est  également  de  son  devoir  de  mettre  un 
frein  à  toute  espèce  de  manœuvre  qui  tendrait  à  compromettre 
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l'exislence  des  hommes  laborieux  qui  sont  le  soutien  de  la 
République  ; 

Le  procureur  général  syndic  entendu, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  \^\  —  Il  sera  fait,  en  exécution  de  la  loi  du  16  septem- 
bre dernier,  un  recensement  général  de  tous  les  grains  et 
farines  existant  dans  chaque  commune  du  déparlement. 

Art.  2.  —  Pour  faciliter  et  accélérer  ce  recensement,  les 
directoires  de  district  sont  et  demeurent  délégués  à  l'effet  de 
prendre  et  ordonner,  dans  l'étendue  de  leur  territoire  respectif, 
les  différentes  mesures  relatives  à  la  confection  de  ce  recen- 
sement. 

Art.  3.  —  En  conséquence,  dans  le  jour  qui  suivra  la  récep- 
tion du  présent  arrêté,  ils  nommeront  deux  commissaires  par 
chaque  canton,  choisis  parmi  les  citoyens  d'un  patriotisme 
connu  el  éclairé,  lesquels  se  transporteront  sans  délai  dans 
chaque  commune  dudit  canton  et  feront,  en  présence  de  deux 
officiers  municipaux  et  sur  leur  indication,  un  inventaire 
détaillé  des  grains,  tant  en  froment,  orge  que  seigle  et  avoine, 
qui  se  trouveront  chez  les  laboureurs,  fermiers,  propriétaires, 
marchands  et  tous  autres  dépositaires  généralement  quelcon- 
ques. 

Art.  4.  —  Les  commissaires  ainsi  nommés  constateront  la 
quantité  effective  des  grains  et  farines,  qui  seront  dans  les 
greniers  et  magasins  des  cultivateurs,  fermiers,  propriétaires 
et  dépositaires,  ainsi  que  celle  approximative  que  pourront 
produire  les  gerbes  et  lisses  qui  se  trouveront  dans  leurs 
granges  ou  autres  dépôts  à  eux  appartenant. 

Art.  5.  —  Les  commissaires  auront  soin  de  prendre,  des 
fermiers  el  autres  dépositaires,  les  déclarations  précises  de  la 
quantité  des  grains  qu'ils  doivent  rendre  aux  propriétaires 
pour  lesquels  ils  cultivent.  Ces  fermiers  seront  tenus  d'indi- 
quer également  l'époque,  les  lieux  el  les  personnes  auxquelles 
ces  grains  doivent  être  délivrés. 

Art.  6.  —  Pour  établir  l'uniformité  dans  ce  recensement  et 
ces  déclarations,  il  sera  fait  el  envoyé,  avec  le  présent  arrêté,  à 
chaque  commissaire  un  état  à  colonnes  qu'il  sera  tenu  de 
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remplir  et  sur  lequel  il  fera  les  observations  dont  chaque 
article  sera  susceptible. 

Art.  7.  —  Aussitôt  que  les  commissaires  auront  rempli  leur 
mission,  ils  prendront  les  moyens  les  plus  prompts  pour  faire 
parvenir  à  leurs  districts  respectifs  les  états  et  procès- 
verbaux  qu'ils  auront  dressés  ;  et  ceux-ci,  après  en  avoir  fait 
un  relevé  général  par  chaque  canton,  les  feront  parvenir  au 
plus  tard  sous  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  réception  du 
présent  arrêté,  au  département  qui  prendra  les  mesures 
ultérieures  indiquées  par  la  loi  pour  l'approvisionnement  des 
marchés. 

Art.  8.  —  Si  quelque  cultivateur,  propriétaire  ou  marchand 
de  blé  refusait  d'ouvrir  ses  greniers,  granges  ou  magasins, 
et  d'obéir  aux  réquisitions  légales  des  commissaires  et  des 
municipalités,  il  en  sera  sur  le  champ  dressé  procès-verbal 
pour  être  transmis  sans  délai  au  département,  qui  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  infliger  aux  rebelles  les 
peines  prononcées  par  la  loi. 

Art.  9.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  à  (outes 
les  municipalités  du  département,  à  la  diligence  du  procureur 
général  syndic,  qui  demeure  chargé  d'en  suivre  l'exécution. 

Ont  signé  :   Usunier,    vice-président,   et  Marioite, 
secrétaire. 

f930.  Lettre  du  département  au  district  pour  lui  envoyer  les 
étals  à  remplir,  qui  feront  connaître  la  quantité  des  subsistan- 
ces recensées  dans  le  département.  —  Du  25  octobre  1792.  [Arch. 
Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  du  département,  n"  1136.] 

1139.  Arrêté  du  déparlement  mettant  sous  séquestre  les 
biens  du  citoyen  Lavallée-Pimodan.  —  Du  27  octobre  1792. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  34,  f»  67.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  la  délibération  du  district  de  Chaumonl  tendant  à  ins- 
truire le  département  que  Pierre-Christophe  Lavallée,   dit 
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Pimodan,  est  absent  depuis  2  ans  et  n'a  pas  fourni  de  certi- 
ficat de  résidence  depuis  le  22  mai  dernier  ; 

Les  étals  fournis  par  les  nnunicipalités  deBuxières-Ies-Fron- 
cles  et  Frondes,  des  28  mai  et  1 0  juin  derniers,  constatant  que 
ledit  Lavallée  possède  des  biens  sur  leur  territoire  ; 

La  délibération  de  la  municipalité  de  Buxières,  du  23  cou- 
rant, par  laquelle  elle  déclare  qu'il  est  important  de  conserver, 
pour  la  nourrilure  des  habitants  desdites  communes  qui  ont 
considérablement  souffert  de  la  grêle,  les  grains  et  fourrages 
qui  se  trouvent  dans  la  maison  dudit  Lavallée,  audit  lieu  de 
Buxières  ; 

Le  procès-verbal  du  24,  fait  par  les  commissaires  de  la 
municipalité  de  Frondes,  duquel  il  résulte  qu'il  y  a  environ 
180  douzaines  de  gerbes  de  blé,  une  tisse  d'orge  et  une 
d'avoine  dans  ladite  maison  ; 

Considérant  que  ledit  Lavallée,  n'ayant  pas  satisfait  à  l'art.  3 
de  la  loi  du  10  février  dernier,  est  réputé  émigré... 

Arrête  que  ses  biens,  tant  mobiliers  qu'immobiliers,  seront 
séquestrés  et  demeurent  dès  à  présent  acquis  à  la  Nation,  no- 
tamment ceux  qui  peuvent  lui  appartenir  sur  les  territoires 
de  Buxières  et  Frondes... 

Ont  signé  :  Godinet,  Le  Piot,  Bellefontaine,  Thi- 
bault,  BOILLETOT,    LaURANS,    UsUNIER, 

DoLAiNCOURT  et  Mariotte. 

*Jt8.  Arrêté  du  district  nommant  deux  commissaires  par 
canton,  pour  procéder  au  recensement  général  ordonné  par  le 
département.  —  Du  28  octobre  1792.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  126,  f°  126.] 

...Sont  nommés  commissaires,  pour  les  divers  cantons  du 
district,  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  : 

Canton  d'Andelot  :  Routier,  maire  à  Andelot,  Mercier,  huis- 
sier à  Bourdons  ; 

Canton  d'Arc  :  Bouchu,  maître  de  forge  à  Arc,  Voillemin, 
électeur  à  Bugnières  ; 

Canton  de  Biaise  :  Bourlier,  maître  de  poste  à  Colombey, 
Pertat,  électeur  à  Biaise  ; 
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Canton  de  Bologne  :  Richemont,  maître  de  forge  à  Riau- 
court,  D3villiers,  chirurgien  à  Marault; 

Canton  de  Bricon  :  François  Durand,  maire  à  Bricon,  Mi- 
chaux, capitaine  de  grenadiers  à  Semoutiers  ; 

Canton  de  Châteauvillain  :  Desgrez,  administrateur  du  dis- 
trict, Thoyot,  électeur  à  Châteauvillain  ; 

Canton  de  Juzennecourl  :  Velut,  électeur,  Daubenton, 
électeur  ; 

Canton  de  Laferté  :  Bruillon,  à  Laferté,  Veschambre.  élec- 
teur à  Laferté. 

Canton  de  Biesles  :  Joseph  André,  officier  municipal  à 
Biesles,  et  Agnus,  greffier  du  juge  de  paix  ; 

Canton  de  Nogent  :  Dubreuii,  juge  de  paix,  Rascenel,  maire 
à  Nogent. 

Canton  de  Poulangy  :  Tisserand,  curé  de  Neuilly,  Charbey, 
à  Luzy. 

Canton  de  Vignory  :  Jolly,  à  la  ferme  de  Grandvaux,  Gar- 
nier,  curé  de  Soncourt. 

Canton  deChaumont  :  Mugnerot,  officier  municipal,  Barotte, 
accoucheur. 

Lesdits  commissaires  sont  chargés  de  se  transporter  sans 
délai  dans  chaque  commune  de  leur  canton  et  de  faire,  en  pré- 
sence de  deux  officiers  municipaux  des  communes  respectives 
et  sous  leur  indication,  l'inventaire  ordonné  par  l'arrêté  du 
département  en  date  du  12  octobre  dernier. 

Ont  signé  :  Deshayes,   Louet,   Girardon,    Hebert' 

GODINET  et  POTHIER. 

%39.  Pétition  de  la  municipalité  de  Buœières-les- Frondes 
aux  administrateurs  du  district  de  Chaumont.  —  Buxières, 
le  20  novembre  1792.  [Arch.  de  Buxières.  D.  1,  n^î.] 

Exposent  les  citoyens  de  Buxières-les-Froncles  qu'ayant 
essuyé  un  orage,  le  4  juin  dernier,  qui  a  dévasté  les  héritages, 
les  vignes  ont  été  ravinées  totalement,  toute  la  terre  du  haut 
est  descendue  en  bas  ;  elles  sont  réduites  à  la  plus  grande  mi- 
sère, n'y  ayant  fait  aucune  vendange  et  les  ceps  étant  même 
hors  d'état  de  porter  du  fruit  l'année  prochaine  ;  les  ravins 
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ont  rendu  les  côtes  impraticables.  Il  y  a  des  vergers  qui  sont 
chargés  de  gravois,  ce  qui  met  les  propriétaires  dans  le  cas 
de  les  abandonner,  mémo  des  maisons  qui  sont  encombrées 
de  terre  et  presque  inhabitables.  Les  emblaves  ont  été  dom- 
magées  jusqu'au  produit  du  huitième,  c'est-à-dire  qu'elles  ne 
produiront  qu'une  quarte  par  douzaine  dans  certains  endroits, 
ce  qui  met  les  citoyens  dans  le  cas  de  ne  pas  trouver  du 
grain  pour  leur  argent,  puisque  les  sieurs  Garnier  et  Quinel 
n'en  ont  pas  trouvé  assez  pour  nourrir  pendant  un  mois  les 
citoyens  de  la  paroisse.  La  visite  de  la  dévastation  des  terres 
et  emblaves  a  été  faite  le  7  juin  suivant  ;  le  procès-verbal  de 
visite  et  estimation  des  pertes  éprouvées  par  les  citoyens  a 
été  envoyé  au  directoire  du  district. 

Nous  demandons  qu'il  nous  soit  accordé  une  somme  pour 
nous  dédommager  des  pertes  que  nous  avons  faites  ;  nous 
espérons,  citoyens,  que  vous  nous  accorderez  ce  que  vous 
jugerez  à  propos,  et  vous  nous  rendrez  justice. 

Les  citoyens  demandent  que  vous  leur  envoyiez  des  grains 
pour  leur  subsistance  ;  nous  sommes  tout  à  fait  au  dépourvu, 
n'en  ayant  point  dans  la  paroisse. 

Délibéré  à  Buxières,  ce  20  novembre  1792,  l'an  premier  de 
la  République,  et  ont  signé  : 

SÉCLiER,  maire,  J.  Ragot,  Lapérol'Se,  Janniot,  Gas- 
pard Lapérouse,  Jeainson,  Calixte  Prost,  J.  Collin, 
C.  Rennepont. 

940.  Lettre  du  directeur  de  la  régie  des  domaines  nationaux 
au  procureur  syndic  du  district,  pour  lui  demander  l'extrait  du 
prix  des  gros  fruits  de  4192.  —  Chaumont,  le  4  décembre  1792. 
[Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Citoyen,  si  vous  possédez  l'extrait  des  gros  fruits,  d'après 
lequel  le  paiement  des  canons  des  biens  nationaux  en  denrées 
doivent  se  payer  en  1792,  je  vous  prie  instamment  de  me  le 
faire  passer  promptement,  vu  que  plusieurs  receveurs,  aux- 
quels des  fermiers  se  sont  déjà  présentés  pour  payer,  les 
demandent  à  cor  et  à  cris  pour  pouvoir  fixer  le  montant  des- 
dils  canons. 
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Si,  au  contraire,  cet  extrait  n'est  pas  encore  réglé,  je  vous 
prie,  citoyen,  de  le  faire  arrêter  le  plus  promplemenl  possible, 
en  y  faisant  estimer,  outre  les  différentes  espèces  de  grains, 
les  beurre,  poules,  chapons,  dindons,  chanvres,  etc.,  aussi  le 
muid  de  vin  pour  cette  année  ;  et  aussitôt  que  cet  état  sera 
formé,  je  vous  serai  obligé  de  m'en  adresser  une  copie. 

Le  directeur  de  la  régie  des  domaines  nationaux, 

Du  PORT. 

îïll .  Rapport  du  procureur  syndic  au  conseil  du  district  sur 
la  disette,  ses  causes,  et  les  mesures  prises  pour  la  combattre. 
—  Du  5  décembre  1792.  [Arcb.  Haute-Marne.  Reg.  107, 
f  66.] 

Vous  savez,  citoyens,  combien  dans  ce  district  est  délicate 
et  difficile  l'administration  relative  aux  subsistances  :  nos 
concitoyens,  ordinairement  soumis  aux  lois  et  prêts  à  se 
conformer  à  tout  ce  que  le  succès  de  la  Révolution  exigeait 
d'eux,  n'ont  jamais  pu  voir  cependant  de  quelle  importance 
il  est  d'établir  et  de  favoriser  la  libre  circulation  des  grains. 
Deux  insurrections  considérables,  sous  les  deux  précédentes 
administrations,  ont  prouvé  jusqu'où  peuvent  les  porter  les 
inquiétudes  qu'ils  conçoivent  à  cet  égard.  C'est  ainsi  qu'à  peine 
la  moisson  finie,  des  terreurs  subites  ont  commencé  à  les 
agiter  dès  le  mois  de  septembre  dernier  ;  ils  n'ont  plus  à 
craindre  les  enlèvements  frauduleux,  car  rien  ne  circule, 
tout  est  caché  ;  ils  n'ont  pas  à  craindre  les  trahisons  du  pou- 
voir exécutif,  cependant  ils  se  tourmentent  comme  si  Capet, 
du  fond  de  sa  prison,  commerçait  encore  sur  les  grains,  tra- 
mait encore  une  autre  révolution  et  pouvait  encore  soudoyer 
des  agitateurs. 

La  sollicitude  la  plus  vive  nous  a  portés  à  examiner  les 
causes  de  ce  mal  et  à  en  comprendre  l'effel.  Nous  avons  vu 
que  les  magasins  de  la  ville  de  Chaumont,  préparés  au  moyen 
des  souscriptions  volontaires  faites  par  ses  habitants,  avaient 
été  absorbés  par  les  troupes  qui,  dans  le  cours  de  cette  année, 
ont  continuellement  passé  et  séjourné  sur  son  territoire  ; 
nous  avons  vu  qu'au  moment  du  siège  de  Verdun,  nos  con- 
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citoyens  s'étaient  dépouillés  gratuitement  de  toutes  les  farines 
dont  ils  pouvaient  disposer,  pour  les  faire  passer  à  nos  ar- 
mées; il  n'y  avait  plus  dans  celle  ville,  à  l'époque  où  notre 
administration  a  commencé,  de  subsistances  que  pour  quinze 
jours,  il  a  donc  fallu  recourir  à  des  moyens  extraordinaires 
et  appeler  les  liabilanls  des  campagnes  à  concourir  aux  be- 
soins d'une  ville,  dont  les  ressources  n'étaient  épuisées  que 
parce  qu'elles  avaient  été  employées  à  nourrir  les  soldats  de 
la  République. 

Il  s'en  faut  beaucoup  que,  dans  celte  occasion,  les  cultiva- 
teurs aient  montré  le  civisme  qu'on  pouvait  attendre  d'eux  : 
ils  ont  été  sourds  aux  invitations  qui  leur  ont  été  faites  ;  il  a 
été  indispensable  d'envoyer  de  semaine  en  semaine  les  gen- 
darmes nationaux  pour  les  contraindre  à  fournir  ;  nous  nous 
sommes  même  trouvés  dans  la  dure  nécessité  d'établir  des 
garnisons  de  dragons  dans  quelques  communes.  Il  est  vrai 
que,  parmi  elles,  il  s'en  trouve  plusieurs  qui  n'ont  pas  la 
quantité  de  grains  qui  leur  est  nécessaire,  mais  en  admettant 
même,  comme  elles  l'annonçaient,  que  leurs  subsistances  ne 
pourraient  suffire  que  pour  la  moitié  ou  un  tiers  de  l'année, 
dès  que  ces  communes  avaient  pour  plusieurs  mois  et  que 
Chaumont  avait  à  peine  pour  quelques  semaines,  la  justice, 
la  fraternité,  voulaient  que  Chaumont  fût  secouru  par  elles. 
D'ailleurs,  citoyens,  je  vous  prie  d'observer  que  le  marché 
de  Chaumont  ne  sert  pas  seulement  à  la  nourriture  de  ses  ha- 
bitants ;  les  manouvriers  des  campagnes  y  viennent  d'autant 
plus  facilement  chercher  leurs  subsistances  qu'ils  y  trouvent 
le  grain  à  meilleur  marché  que  chez  eux,  car  l'avidité  d'une 
grande  partie  des  laboureurs  est  telle  qu'ils  vendent  12  1.  au 
village  le  grain  dont  le  prix  courant  sur  le  marché  de  Chau- 
mont est  de  10  ou  11  livres. 

Si  nous  n'avions  eu  à  lutter  que  contre  l'intérêt  personnel  des 
cultivateurs,  peul-êtrel'approvisionnement  de  Chaumont  eût- 
il  été  plus  facile,  mais  le  département  aussi  nous  a  contrariés 
à  cet  égard.  D'abord  il  a  convoqué,  le  dimanche23  septembre, 
une  assemblée  des  trois  corps  administratifs  siégeant  dans  la 
ville  (voir  234).  La  publicité  de  celle  séance  a  causé  de  vives  in- 
quiétudes sur  les  subsistances.il  importe,  dans  les  matières  de 
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celle  espèce,  de  Iravailler  en  silence.  Nous  y  Iravaillions  ef- 
feclivement,  le  secrel  de  noire  marche  en  assurail  le  succès, 
mais  la  publicité  qu'il  a  fallu  lui  donner  l'a  infinimenl  déran- 
gé :  les  invitations,  qui  jusqu'alors  nous  avaient  réussi,  se 
sonl  trouvées  sans  effet,  et,  comme  dans  l'assemblée  des  trois 
corps  dont  je  viens  de  vous  parler,  nous  avions  été  restreints 
à  l'emploi  de  ces  mesures  conciliatrices,  nous  avons  écrit  au 
département  pour  lui  en  exposer  l'insuffisance  et  le  prier  de 
lever  les  entraves  dont  il  nous  avait  entourés;  au  lieu  de 
nous  accorder  ce  que  nous  lui  demandions,  et  de  nous  per- 
mettre l'exercice  des  dispositions  coercitives,  le  département 
nous  prescrivit  de  rester  dans  le  cercle  qu'il  nous  avait  tracé. 

Malgré  ce  refus,  l'empire  des  circonstances  fut  tellement 
pressant  que  nous  fumes  obligés  de  prendre,  sous  notre  seule 
responsabilité,  les  moyens  de  rigueur  :  c'est  alors  que  nous 
établîmes  des  garnisons,  aux  frais  des  municipalités  qui  re- 
fusaient de  fournir  les  quantités  qui  leur  avaient  été  deman- 
dées. Nous  sentions  d'autant  plus  l'illégalité  de  celte  marche, 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre,  nous  ne  pouvions 
faire  contribuer  les  municipalités  pour  une  quantité  déter- 
minée qu'autant  qu'il  auraitété  fait  un  recensement  des  grains 
qu'elles  possédaient.  En  vain,  la  loi  à  la  main,  demandions- 
nous  au  département  d'ordonner  ce  recensement  ou  de  nous 
autoriser  à  le  régler  pour  notre  arrondissement.  Le  départe- 
ment continua  de  nous  laisser  encore  longtemps  dans  la  plus 
cruelle  incertitude,  et  ce  ne  fui  que  le  20  octobre  que  nous  sû- 
mes qu'il  s'était  enfin  occupé  de  cet  objet.  Le  25,  nous  parvint 
l'arrêté  qu'il  avait  pris  à  cet  égard,  et  le  28  arrivèrent  les 
états  qu'il  convenait  de  remplir  en  conséquence. 

Aussitôt  que  ces  états  furent  en  nos  mains,  nous  les  avons 
distribués  entre  les  commissaires  que  nous  avions  nommés 
dans  chaque  canton,  pour  procéder  au  recensement  ;  nous 
avions  eu  soin  de  ne  faire  tomber  notre  choix  que  sur  des 
patriotes  dont  l'activité  fût  connue,  car  nous  sentions  de  quelle 
importance  il  était  que  cette  opération  fût  faite  promptement 
et  bien  faite.  Ce  n'était  que  par  les  résultats  qu'elle  pouvait 
nous  offrir,  que  nous  espérions  de  connaître  les  besoins  et  les 
ressources  de  chaque  canton,  la  richesse  de  chaque  particulier. 
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Une  partie  des  commissaires  s'est  livrée  avec  la  plus  grande 
célérité  à  ce  travail  difficile.  Le  rassemblement  des  différentes 
assemblées  électorales  et  primaires  s'est  opposé  à  ce  que  les 
autres  pussent,  aussi  promplemeut  que  nous  l'aurions  désiré, 
terminer  leurs  opérations.  Par  les  états  que  plusieurs  nous 
ont  déjà  envoyés,  nous  voyons  malheureusement  que  l'opéra- 
tion est  manquée  ;  que  le  département,  par  son  arrêté,  n'ayant 
pas  investi  les  commissaires  d'un  assez  grand  pouvoir,  ne  les 
ayant  pas  expressément  autorisés  à  s'entourer  de  forces  con- 
venables pour  pénétrer  dans  toutes  les  granges,  greniers  ou 
magasins,  et  leur  ayant  simplement  permis,  en  cas  de  résis- 
tance, d'en  dresser  des  procès-verbaux,  ces  commissaires 
n'ont  pu  vérifier  les  fausses  déclarations  ;  et  leurs  états,  que 
nous  mettons  sous  vos  yeux,  vous  convaincront  que  la  majo- 
rité des  cultivateurs  a  celé  un  quart  ou  une  moitié  de  ses 
grains. 

Cependant,  citoyens,  quelqu'affligeanls  que  paraissent  ces 
résultats,  nous  n'avons  pas  perdu  l'espoir,  nous  voyons  qu'il 
sera  possible  d'approvisionner  convenablement  toutes  les 
communes  de  ce  district  pour  l'année,  et  que,  prochainement 
peut-être,  le  prix  des  grains  pourra  tomber  de  la  hauteur  à 
laquelle  la  frayeur  l'a  élevé.  D'abord  la  ville  de  Chaumont  a, 
pour  se  pourvoir,  les  rentes  qui  seront  payées  à  ses  habitants  ; 
elle  a  celles  appartenant  au  collège,  aux  émigrés,  au  ci-devant 
ordre  de  Malle,  dont  la  régie  nationale  dispose  en  sa  faveur. 
Ces  trois  derniers  objets  pourront  passer  2.000  bichets  ;  elle 
a  de  plus  22.000  livres  en  écus  de  six  livres  qu'elle  destine  à 
former  un  magasin,  et,  comme  il  nous  revient  nécessairement 
une  part  considérable  dans  un  envoi  de  grains  que  le  ministre 
a  annoncé  au  département,  et  pour  le  prompt  transport  duquel 
celte  administration  règle  les  mesures  convenables,  nous  vous 
proposons  de  faire  participer  les  citoyens  les  plus  pauvres  à 
la  distribution  de  cet  envoi. 

Nous  espérons  que,  lorsque  ces  quantités  afflueront  sur  nos 
marchés,  les  cultivateurs,  qui  attendaient  que  le  blé  augmen- 
tât encore,  s'empresseront  d'ouvrir  leurs  greniers  et  que  le 
prix  du  blé  tombera  considérablement  par  la  grande  quantité 
qui  se  présentera  tout-à-coup  ;  et^  de  plus,  le  recouvrement 
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des  impositions  de  1792  el  1793  contribuera  beaucoup  à  la 
diminution  du  prixdugrain.  Si  l'influence  du  nouveau  régime, 
qui  s'étend  plus  particulièrement  sur  les  campagnes  etsoulage 
la  classe  longtemps  écrasée  des  cultivateurs,  les  met  aujour- 
d'hui à  même  de  disposer,  comme  il  leur  plaît,  de  leurs  den- 
rées et  d'attendre  les  temps  les  plus  favorables  à  la  vente, 
sûrement  ils  ne  pourront  plus  différer  de  vendre  quand  ils 
seront  pressés  de  payer. 

%4%.  Lettre  du  district  aux  municipalités  de  Chaumont, 
Vignory,  Chdteauvillain,  Arc,  Laferté,  Nogent  et  Andelot  pour 
leur  demander  un  étalon  des  diverses  mesures  en  usage  chez 
elles.  —  Chaumont,  le  7  décembre  1792.  [Arch.  Haute-Marne. 
Liasse  non  cotée.] 

IS43.  Béponse  de  la  municipalité  d' Andelot  à  la  demande 
du  district  relative  aux  diverses  mesures  de  la  localité.  —  Du 
13  décembre  1792.  [Arch.  d'Andelol.  2"  reg.  des  délib.,  à  la 
date.] 

A  la  demande  qui  lui  est  adressée  d'un  étalon  des  différentes 
espèces  de  poids  et  mesures  en  usage  dans  la  commune  d'Andelot 
(voir  242),  la  municipalité  répond  au  district  que  les  mesures  liné- 
aires en  usage  en  cette  commune  sont  l'aune  et  le  pied  de  roi  usités 
à  Paris  ;  que  la  perche  servant  à  mesurer  les  héritages  est  de  9  pieds, 
et  le  pied  de  onze  pouces  ordinaires  ; 

Que  la  mesure  de  poids  est  aussi  la  livre  de  Paris  composée  de 
16  onces  ;  que,  par  conséquent,  il  n'existe  aucune  matrice  de  ces 
mesures  ; 

Que,  pour  les  mesures  de  capacité,  il  n'est  aucun  étalon  bien 
déterminé  ;  que  la  contenance  de  la  pinte  et  du  boisseau  n'est 
connue  que  par  une  ancienne  tradition,  qui  laisse  croire  que  la 
mesure  de  blé  est  du  poids  de  cent  livres  le  bichet  ;  d'après  cette 
présomption,  la  mesure  d'Andelot  a  toujours  été  fixée  à  ce  poids, 
par  divers  procès-verbaux  des  commissaires  de  police  de  la  ci- 
devant  prévôté  d'Andelot  ;  mais  elle  a  été  changée  par  le  dernier 
commissaire,  alors  prévôt,  qui  a  porté  cette  mesure  à  104  livres, 
en  sorte  qu'il  n'est  rien  de  stable  concernant  cette  mesure,  ou  son 
poids.  On  ne  peut  donner  d'autres  éclaircissements  sur  ce  point,  ni 

envoyer  d'étalon. 

(Suivent  5  signatures.) 


II.    DISETTE   DE   JUILLET    179<    A    MAI    1793. 


225 


*44.  Lettre  du  département  à  deux  négociants  du  Havre  pour 
les  prier  de  lui  envoyer  les  2.500  qx  de  froment,  déposés  à  son 
adresselau  port  de  cette  ville  K—  ChdiUïnon[,\e  13  décembre  1792. 
[Arcli.  Haule-Marne.  Reg.  des  lettres  du  déparlement,  n°  21.] 

!S15.  Etal  du  prix  des  gros  grains,  volailles  et  comes- 
tibles vendus  aux  marchés  de  Chaumont  depuis  le  3  nov.  4792 
jusqu'au  24  du  même  mois  inclusivement,  envoyé  au  directeur 
delà  régie  des  domaines  nationaux  (voir  240).  —  Chaumont.  le 
18  décembre  1792.  [Arnh.  Haute-Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 


Marchés 

Blé 

Con- 
seigle 

V  10 

7  10 
7 

8  5 

Seigle 

Orge 

Avoine 

Chapons 

Poules 

Beurre 

Œufs 

3  uov. 
10  nov. 
17  nov. 
24  nov. 

9'     àllilO 

9     àin. 

8  lOàll  1. 

9  àll5 

7'      » 
7    10^ 
6 
Néant 

5'     à  5'  10 
0      à  5  10 
413à5  5 

5    » 

3' 10'    .)     1 
3  5à3'lof    1'    4'» 
3  5       »    /à  1  10  » 
3  5  à  3  loj 

»  14»» 
à    18  » 

»  15»  » 

à  18   » 

»  H»  » 
à  12    » 

Certifié  par  nous,  maire  et  ofliciers  municipaux  de  la  ville 
de  Chaumont,  chef-lieu  du  département  de  la  Haute-Marne, 
le  18  décembre  1792,  l'an  1*""dela  République  française. 

Signé  :  Laloy,  maire,  Gayard,  procureur 
de  la  commune.  Gu^nard. 

Le  20  décembre,  le  maire  de  Chaumont,  en  envoyant  ce  tableau, 
déclare  que,  n'ayant  point  de  marché  public  pour  le  vin,  il  n'a  pu 
en  donner  le  prix,  mais  que  les  municipalités  des  vignobles  des 
environs  pourront  aisément  fournir  ces  renseignements.  Il  ajoute 
que,  dans  l'intervalle  indiqué,  il  ne  s'est  vendu  ni  chanvres,  ni  din- 
dons sur  le  marché. 


946.  Adresse  envoyée  par  le  département  aux  habitants  de 
la  Haute-Marne  pour  les  inviter  à  respecter  la  libre  circulation 
des  subsistances.  —  Du  25  décembre  1792.  [Arch.  Haute-Marne, 
L.  15,  {"109.] 


'  En  apprenant  que  le  département  refusait  les  2.500  qx  de  blé  qu'il  devait 
prendre  à  Nantes  (voir  232),  le  ministre  lui  en  avait  oflert  la  même  quan- 
tité à  prendre  au  Havre,  ce  que  l'administration  avait  accepté. 

15 
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II est  prouvé,  par  des  relevés  exacts,  que  la  dernière  récolle 
a  donné  assez  de  blé  pour  nourrir  la  France  pendant  plus 
d'une  année,  mais  elle  n'a  pas  été  également  bonne  dans 
tous  les  départements  :  les  uns  sont  dans  l'abondance,  tandis 
que  les  autres  n'ont  pas  le  nécessaire,  et  malheureusement 
nous  sommes  dans  ce  dernier  cas. 

Outre  que  notre  pays  ne  possède  que  peu  de  lerres  à  blé, 
c'est  que  nous  avons  envoyé  à  nos  braves  défenseurs  une 
bonus  partie  du  peu  que  nous  avons  récolté.  C'était  un  saint 
devoir  à  remplir  que  celui  de  nourrir  des  frères  qui  combat- 
taient nos  cruels  ennemis,  et  dont  le  bouillant  courage,  en 
les  chassant  de  la  terre  de  la  Liberté  qu'ils  souillaient,  nous 
a  sauvés  d'un  nouvel  esclavage. 

Pour  remplacer  ce  vide,  il  n'est  que  deux  moyens  :  l'un  de 
tirer  de  l'étranger,  l'autre  d'acheter  dans  les  départements  qui 
ont  du  superflu,  ce  qui  nous  est  nécessaire... 

Déjà  nos  instances  réitérées  ont  obtenu  une  portion  des 
900.000  quintaux  de  blé  achetés  en  Angleterre  ou  ailleurs, 
dont  partie  est  déjà  arrivée  dans  les  porls  de  la  République. 
Le  mandat  que  nous  avons  reçu  du  ministre  de  l'intérieur  est 
envoyé  au  Havre,  d'où  l'on  doit  nous  expédier  le  blé  destiné 
à  notre  département. 

Les  spéculations  du  commerce  doivent  aussi  établir  le  niveau 
dans  la  répartition  des  subsistances.  Ceux  qui  s'y  livrent  achè- 
teront où  il  s'en  trouve  trop  pour  le  vendre  où  il  en  manque. 
Mais,  citoyens  frères,  songez  que  si  ces  transports  ne  sont 
pas  respectés,  protégés,  vous  courez  le  danger  d'une  disette. 
En  effet,  sans  la  plus  entière  liberté,  comment  espérer  que  les 
blés  qui  nous  viennent  du  Havre  puissent  arriver  jusqu'ici...? 

Notre  département,  éloigné  de  la  mer  et  des  grandes  ri- 
vières, est,  pour  ainsi  dire,  5  la  merci  de  ses  voisins  ;  car 
s'ils  manquaient  aux  lois  en  arrêtant  les  subsistances,  que  de- 
viendrions-nous? Donnez-leur  l'exemple  du  respect  pour  la 
liberté  ;  votre  propre  intérêt  vous  en  fait  une  nécessité... 

Signé  :  Bellefontaine,  Le  Piot,  Thibault, 

DOLAINCOUBT,  LaURANS,  MaRIOTTE. 
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!*4î'.  Lettre  du  département  envoyant  des  fonds  au  Havre 
pour  faire  venir  le  blé  attendu.  —  Du  3  janvier  1793.  [Arch. 
Haule-Marne.  L.  15,  fM2l,] 

Les  négociants  du  Havre,  que  le  département  a  priés,  le  13  dé- 
cembre (voir  244),  de  lui  expédier  les  blés  achetés  à  l'étranger,  ont 
demandé  une  avance  de  4.500  livres,  tant  pour  l'achat  des  sacs  que 
pour  d'autres  frais  indispensables.  Le  département,  par  suite  du 
retard  dans  le  recouvrement  des  impositions,  n'ayant  pas  de  fonds 
pour  subvenir  à  cette  dépense,  arrête  que  «  le  besoin  des  subsistances 
se  faisant  partout  sentir  et  ne  permettant  pas  de  plus  longs  délais,  il 
sera  pris  une  somme  de  4.500  livres  sur  celle  des  40.000  destinée  aux 
ateliers  de  charité,  à  charge  de  la  rendre  le  plus  tôt  possible,  en  la 
prenant  sur  les  sols  additionnels  du  département.  » 

Signé  :  Thibault,  Ravelet,  Usunier,  Le  Piot, 
Laurans,  Bellefontaine,  Brocard, 
dolaincourt. 

*48.  Lettre  du  district  au  département  pour  lui  demander 
des  nouvelles  des  grains  fournis  par  le  ministre.  —  Du  12  janvier 
1793.  [Arcli.  Haute-Marne.  Sommaire  des  ieltres  du  dislricl.] 

Il  serait  très  bon  de  savoir  si  cet  envoi  doit  arriver  prochaine- 
ment, car  cette  nouvelle  calmerait  l'inquiétude  des  habitants  et 
engagerait  les  cultivateurs  à  montrer  plus  de  confiance.  A  cette 
condition,  l'abondance  et  le  juste  prix  des  grains  réapparaîtraient. 

%49.  —  Lettre  du  département  au  district  en  réponse  à  sa 
lettre  de  ce  jour  (voir248). —  Du12  janvier  1793.  [Arch.  Haule- 
Marne.  Reg.  des  lettres  au  district,  n°  335.] 

Le  convoi  des  2.500  quintaux  de  blé,  qui  doivent  venir  du  Havre, 
sont  en  bonne  voie.  On  peut  compter  sur  leur  prochaine  arrivée. 

%&0.  Arrêté  du  département  ordonnant  de  laisser  partir 
deux  voitures  de  grains  arrêtées  à  Annéville.  —  Du  13  janvier 
1793.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  16,  f-  163.] 

Le  directoire  du  déparlement, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commune  d'Annéville,  l'avis  du 
directoire  du  district  de  ce  jour,  et  le  procureur  général  syn- 
dic entendu; 
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Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  8  décembre  dernier 
qui  porte,  entr'aulres  dispositions,  que  ceux  qui  se  seront  op- 
posés directement  à  la  circulation  d?s  subsistances  ou  qui 
auront  provoqué  ou  dirigé  les  atlroupemants  contre  cette 
libre  circulation,  seront  punis  de  morl  ; 

Arrête:  l^qu'il  est  enjoint  aujuge  de  paixdu  canton  de  Bolo- 
gne, à  la  municipalilé  d'Annéville,  à  la  garde  nationale  et  gé- 
néralement à  tous  les  citoj'ens  d'Annéville  et  des  communes 
voisines  de  favoriser  la  libre  circulation  des  subsistances,  et  en 
conséquence  de  proléger  le  transport  des  deux  voilures  de 
grains  actuellement  détenues  au  greffe  de  la  municipalité 
d'Annéville,  contenant  la  quantité  de  trente  bichets,  mesure 
de  Vignory,  et  d'arrêter  ou  faire  arrêter  sur  le  champ  qui- 
conque s'opposerait  au  départ  desdiles  voilures  ; 

2°  Que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Bologne,  les  officiers 
municipaux  d'Annéville,  la  garde  nationale  dudit  lieu,  sont 
responsables  de  toutes  les  pertes,  dommages  et  délits  que  le 
défaut  de  leurs  réquisitions  ou  secours  peut  avoir  entraîné  ou 
pourront  entraîner  ; 

3"  Que  Pierre  Bavoillol,  François  Boin  et  Jean  Buisson  et 
tous  autres,  qui  se  sont  opposés  ou  s'opposeraient  directe- 
ment à  la  circulation  des  grains  en  question,  soient  dénoncés 
à  l'accusateur  public  pour  être  punis  aux  termes  de  la  loi. 

Signé  :  Le  Piot,  Godinet,  Usunier,  Laurans, 

RaVELET,     BOILLETOT,    DOLAINCOURT, 

Bellefontaine,  Mariotte. 

9&t.  Répoiise  du  départementaux  reproches  faits  à  cette 
administration  par  le  procureur  syndic  du  district,  relativement 
aux  subsistances  (voir  241).  —  Du  14  janvier  1793.  [Arch. 
Haute-Marne,  L.  107,  f»  88.] 

Si  votre  directoire,  dit  à  ses  collègues  le  commissaire 
Henry,  s'est  déterminé  à  demander  le  concours  de  tous  les 
corps  administratifs,  pour  aviser  aux  moyens  d'assurer  les 
subsistances  de  la  ville  de  Chaumont,  c'est  qu'il  voulait  pré- 
venir les  effets  de  cette  inquiétude  naissante  qui  commençait 
à  se  manifester.  (Voir23L) 
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Sans  doute  que  le  moyen  le  plus  assuré  de  faire  cesser  les 
craintes  et  les  défiances  des  citoyens  était  de  leur  prouver 
qu'on  s'occupait  de  leurs  besoins  ;  la  conviction  de  cette  solli- 
citude administrative  pouvait  seule  étouffer  des  plaintes  qu'une 
inaction  apparente  aurait  légitimées. 

Au  surplus,  ce  qui  achève  de  convaincre  que  la  marche 
adoptée  par  votre  directoire  était  la  seule  qui  convînt  aux  cir- 
constances, c'est  que  l'événement  a  parfaitement  répondu  à 
l'attente  de  l'administration. 

D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis,  j'ai  vu 
que  les  mesures  adoptées  et  convenues  en  assemblée  générale 
avaient  ramené  des  grains  sur  les  marchés  de  cette  ville,  et 
que  le  prix  était  inférieur  à  ceux  des  marchés  voisins. 

Cette  consolante  certitude  fait  désirer  encore  une  nouvelle 
diminution  dans  le  prix  des  grains,  afin  que  laclasseindigente, 
dont  on  ne  peut  trop  s'occuper,  assure  plus  aisément  ses 
moyens  de  subsistance. 

Quant  aux  reproches  faits  à  votre  directoire  de  n'avoir  pas 
déployé  des  mesures  coercitives,  pour  obliger  les  habitants 
des  campagues  à  amener  des  grains  sur  les  marchés  de  celte 
ville,  il  n'est  pas  mieux  établi,  puisque  le  directoire  a  pris  des 
arrêtés  pour  faire  supporter  aux  municipalités  en  retard  de 
fournir  les  grains,  les  dépenses  occasionnées  par  les  trans- 
port et  séjour  des  gendarmes  nationaux  dans  ces  communes... 

Votre  directoire  ne  dissimule  pas  que  la  loi  du  15  septem- 
bre dernier,  concernant  le  recensement  des  grains,  n'a  pas  été 
promulguée  aussitôt  qu'elle  aurait  pu  l'être,  mais  peut-on  le 
rendre  responsable  du  retard  de  l'impression,  du  retard  de 
l'envoi  ? 

Au  surplus,  votre  directoire  n'a  pas  été  indifférent  sur  les 
suites  de  cette  loi  nécessaire,  puisqu'il  a  pris  un  arrêté,  le  12 
octobre  dernier  (voir  235),  pour  déterminer  le  mode  d'exé- 
cution de  celte  même  loi  du  15  septembre. 

Si  l'opération  du  recensement  a  été  manquée.  il  faut  moins 
en  attribuer  le  tort  aux  administrateurs  du  directoire  qu'à  l'in- 
fidélité des  propriétaires  et  fermiers  dans  leurs  déclarations, 
et  à  l'inexactitude  des  estimations  faites  par  les  commissaires. 

Je  répète  que  votre  directoire  a  hautement  approuvé   les 
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mesures  de  rigueur  que  l'empire  des  circonstances  a  pres- 
crites au  district,  et  je  ne  sais  pas  si  votre  directoire  ne  devait 
pas  se  contenter  de  garder  le  silence  sur  l'emploi  de  moyens 
que  la  loi  n'autorisait  pas.  Dès  lors,  si  votre  directoire  a  mérité 
un  reproche,  c'est  celui  d'avoir  favorisé  des  dispositions  sévères 
que  les  cris  du  besoin  pouvaient  seuls  excuser. 

%&!S.  Rapport  lu  au  conseil  du  département  sur  les  raisons 
de  la  défiance^  qui  règne  dans  le  commerce  des  subsistances.  — 
Session  de  janvier  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  délib. 
de  l'assemblée  départ,  pendant  la  session  de  janvier  1793.] 

Cette  partie  intéresse  également  toute  la  société,  les  uns 
pour  la  vente  des  denrées  de  première  nécessité  à  un  prix 
honnête  et  modéré,  qui  dédommage  suffisamment  le  proprié- 
taire ou  le  cultivateur  de  ses  avances  et  qui  lui  tienne  lieu  de 
l'intérêt  de  son  fonds,  les  autres  pour  l'achat  de  ces  mêmes 
denrées  à  un  prix  supportable  et  proportionné  au  prix  des 
journées,  de  manière  que  les  uns  et  les  autres  doivent  trouver 
leur  bénéfice  et  leur  félicité  dans  l'échange  des  marchandises 
contre  de  l'argent,  et  de  l'argent  contre  des   marchandises. 

Si  la  paix  et  la  tranquillité  régnaient  en  France,  nous  n'au- 
rions aucune  inquiétude  sur  les  subsistances,  car  la  dernière 
récolte  a  été  assez  abondante  pour  nourrir  les  habitants  de  la 
République  ;  dans  certaines  contrées,  telles  que  la  nôtre,  elles 
ont  peut-être  été  insuffisantes,  mais  d'autres  ont  donné  abon- 
damment, de  manière  que  si  la  confiance  était  établie,  il  serait 
facile,  aux  lieux  qui  sont  en  déficit,  de  s'approvisionner  dans 
ceux  qui  ont  beaucoup  recueilli,  mais  malheureusement  elle 
manque,  cette  confiance,  et  pourquoi?  C'est  qu'il  existe  deux 
partis,  l'un  ami  et  l'autre  ennemi  de  la  République  et  du  nouvel 
ordre  de  choses.  Le  dernier,  pour  venir  h  bout  de  tout  boule- 
verser, cherche  à  inspirer  des  méfiances,  il  emploie  toutes 
sortes  de  perfidies  pour  empêcher  ceux  qui  ont  des  denrées 
de  les  porter  aux  marchés  ;  il  fait  entendre  aux  uns  qu'en  les 
gardant,  ils  les  vendront  plus  cher,  et  il  fait  craindre  aux  au- 
tres que,  s'ils  se  défont  d'une  partie  de  ce  qu'ils  possèdent, 
ils  n'en  auront  plus  assez  pour  eux. 
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L'égoïsme  et  l'inquiétude  sont  donc  la  source  de  tous  nos 
maux  ;  de  là  dérive  la  nudité  de  nos  marchés  ;  nos  frères, 
habitants  des  campagnes,  qui  avoisinent  les  lieux  où  il  s'en 
lient  ordinairement  et  où  ils  savent  que  la  consommation  sur- 
passe dix  fois  la  récolle,  s'abstiennent  d'y  porter  leurs  denrées. 
Jusqu'à  présent,  ces  marchés  n'ont  été  fournis  qu'en  em- 
ployant la  voie  des  réquisitions  et,  faut-il  le  dire  !  la  force. 

Il  serait  impossible  de  rester  encore  longtemps  en  cet  état 
d'agitation  ;  c'est  à  vous,  citoyens,  qu'il  appartient  de  prendre 
des  mesures  pour  calmer  les  inquiétudes  et  ramener,  sinon 
l'abondance,  du  moins  l'absolu  nécessaire.  Vos  administrés 
auront  sans  doute  confiance  en  vous,  quand  vous  leur  direz 
qu'il  existe  des  vivres  pour  l'année,  et  qu'en  supposant  qu'il 
s'en  manquât  de  quelque  chose,  on  couvrira  le  déficit  par  les 
blés  promis  et  que  vous  avez  obtenus  du  gouvernement,  dont 
partie  va  arriverincessamment.  C'est  surtout  à  vous,  nos  chers 
collègues,  qui  habitez  la  campagne,  qu'il  appartiendra  de 
faire  connaître  à  votre  retour  dans  vos  foyers,  à  vos 
amis,  à  vos  voisins,  cette  vérité,  et  de  leur  faire  sentir  que 
Jeur  dureté  pourrait  porter  les  habitants  des  villes  à  des  extré- 
mités dont  peut-être  la  sagesse  des  administrations  ne  pour- 
rait arrêter  l'effet. 

953.  Délibération  du  conseil  du  district  approuvant  les  re- 
proches adressés  par  son  procureur  syndic  au  directoire  du 
département,  le  5  décembre  précédent  (voir  241).  — Du  30  jan- 
vier 1793.  [4rch.  Haute-Marne.  L.  107,  f°  82.] 

Le  conseil  général  du  district  de  Chaumont... 

Considérant  que  le  département  a  eff'ectivement  contrarié 
les  mesures  prises  par  le  district  pour  l'approvisionnement 
des  marchés  de  Chaumont,  puisque,  lorsque  les  invitations 
fraternelles  que  le  district  faisait  aux  municipalités  de  son  ar- 
rondissement avaient  tout  le  succès  désirable,  il  en  a  arrêté 
l'effet  par  l'imprudente  publicité  qu'il  a  donnée  à  la  détresse 
qu'éprouvait  cette  ville,  et  le  refus  qu'il  a  constamment  fait 
d'employer  les  mesures  coercitives,  quand,  par  sa  faute, 
l'emploi  en  devenait  indispensablement  nécessaire;  qu'il  est 
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faux  que  ce  soit  par  l'effet  des  dispositions  convenues  dans 
l'assemblée  générale  du  23  septembre  que  les  marchés  ont  pu 
être  approvisionnés  (voir  251),  puisque,  aussitôt  après  la 
tenue  de  celle  assemblée,  il  a  fallu  en  adopter  d'absolument 
contraires  ;  que  le  commissaire  du  département  a  tort  d'attri- 
buer à  cette  administration  un  succès  qui  n'est  dû  qu'aux 
délibérations  vigoureuses  que  le  district  a  prises  de  semaine 
en  semaine  pendant  plus  de  3  mois;  qu'au  surplus,  si  le  dé- 
partement n'a  pu  se  dispenser  d'ordonner  le  paiement  des 
dépenses  occasionnées  par  le  séjourdes  gendarmes  nationaux 
dans  quelques  communes,  les  déterminations  qu'il  a  prises  à 
cet  égard  ne  sont  intervenues  que  sur  les  provocations  et  les 
avis  du  district. 

Considérant  que  le  département  ne  peut  s'excuser  de  n'avoir 
pas  fait  faire  le  recensement  des  grains  ordonné  par  la  loi  du 
16  septembre,  sous  prétexte  du  retard  de  l'impression  de  cette 
loi,  attendu  que  les  exemplaires  en  ayant  été  directement  en- 
voyés au  département  en  nombre  très  considérable,  il  pouvait 
dèslors,  et  sansenattendre  la  réimpression,  selivrerauxopéra- 
tions  qu'elle  prescrivait;  qu'au  surplus,  le  recensement  étant 
de  la  plus  grande  urgence,  il  est  bien  étonnant  que  le  dépar- 
tement, qui  annonce  avoir  pris  le  12  octobre  un  arrêté  pour  le 
faire  effectuer,  n'ait  cependant  envoyé  cet  arrêté  au  dis- 
trict que  le  27,  malgré  les  lettres  qui  lui  ont  été  écrites  le  12 
et  le  17  ;  qu'enfin,  si  l'opération  du  recensement  a  été  man- 
quée  par  le  défaut  de  déclarations  exactes  des  fermiers,  la 
faute  en  est,  quoi  qu'en  dise  la  commission,  au  département 
seul  qui  n'avait  pas  investi  les  agents  chargés  de  recevoir  ces 
déclarations  des  pouvoirs  nécessaires  pour  les  vérifier.... 

Signé  :  Gombert.  Hébert,  Descharmes,  Dubreuil.  Robin, 

POTHIER,    LOUET,    GuiARDON,    MarIOTTE. 

!%o4.  Rapport  sur  les  subsistances  lu  à  rassemblée  départe- 
mentale de  janvier  4703,  et  arrêté  pris  par  elle  sur  la  réparti- 
tion entre  les  districts  des  2.500  qx  attendus  du  Havre.  — 
Séance  du  31  janvier  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  des 
délib.  de  celte  session,  f"  113.1 
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...Votre  bureau,  citoyens,  ne  vous  répétera  pas  les  avantages 
d'une  libre  circulation  des  subsistances  dans  l'jntérieur  de  la 
République  :  elle  est  commandée  par  la  raison  et  le  besoin, 
elle  est  assurée  par  les  lois.  Mais  l'égoïsme  ferme  le  cœur  de 
l'homme  à  la  sensibilité  ;  il  ne  s'éveille  sur  les  besoins  de  son 
semblable  que  pour  lui  indiquer  la  mesure  du  profit  qui  lui 
en  reviendra. 

De  là  les  doléances  mensongères  du  cultivateur,  de  là  ses 
inquiétudes  afTectées  sur  la  subsistance  du  peuple. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  le  commerçant  exagère 
la  rareté  des  objets  qui  lui  sont  superflus  et  qu'il  grossisse  le 
nombre  de  ceux  qui  en  ont  besoin  ;  aussi,  c'est  plutôt  sur  la 
rareté  apparente  ou  présumée  des  subsistances  que  sur  leur 
pénurie  effective  que  votre  bureau  appelle  votre  sollicitude  et 
la  sagesse  de  vos  délibérations. 

D'après  les  renseignements  qu'il  s'est  procurés,  la  récolte  de 
votre  département  excède  le  nécessaire  pour  sa  consomma- 
tion :  l'on  n'y  voit  point  d'accapareurs,  ou  ils  se  sont  conduits 
avec  tant  de  circonspection  que,  jusqu'à  présent,  ils  n'ont 
donné  au  peuple  aucun  sujet  d'alarmes  sur  sa  subsistance, 
mais  les  cultivateurs  resserrent  leurs  grains  dans  l'attente 
d'en  voir  augmenter  le  [)rix  ;  non  seulement  ils  ne  fournissent 
pas  vos  marchés,  mais  ils  en  contemplent  le  vide  comme  un 
moyen  assuré  d'arriver  au  torme  fixé  par  leur  cupidité. 

Qu'ils  sachent  donc,  ces  hommes  avides,  que  la  loi  sévit 
contre  ceux  qui  se  coalisent  pour  faire  augmenter  le  prix  des 
grains,  comme  elle  punit  les  agitateurs  et  leurs  complices  qui 
en  arrêtent  la  circulation  ;  puisque  les  uns  et  les  autres  ont  un 
même  but  qui  est  d'appeler  la  famine,  il  est  juste  que  la  puni- 
lion  les  atteigne  également. 

C'est  sur  la  fourniture  des  marchés  que  repose  la  tranquil- 
lité de  votre  département  :  la  nécessité  vous  fait  un  devoir  de 
les  approvisionner,  les  lois  sur  les  subsistances  ne  s'y  oppo- 
sent pas.  Votre  bureau  les  a  examinées  avec  la  plus  sérieuse 
attention  :  toutes  ordonnent  à  la  force  publique  d'obéir  à  la 
réquisition  des  corps  administratifs  pour  protéger  la  liberté 
et  la  circulation  ;  aucune  ne  défend  à  ceux-ci  de  faire  appro- 
visionner les  marchés. 
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Roland,  dans  sa  lettre  du  4  novembre  dernier  à  la  Conven- 
tion nationale, .n'a  pas  hésité  de  dire  que  les  accapareurs  sont 
dignes  de  mort.  Ce  sont,  dit-il,  ceux  qui  achètent  des  grains 
pour  les  resserrer  jusqu'à  ce  que  le  prix  en  soit  assez  élevé 
pour  assouvir  leur  avarice.  Hé  1  quelle  différence  y  a-t-il  donc 
entre  l'accapareur  et  le  propriétaire  de  grains  qui,  dans  le 
temps  d'une  disette,  ne  veut  vendre  son  superflu  que  lorsqu'il 
sera  porté  à  un  prix  inaccessible  à  l'honnête  ouvrier  ! 

Mais  il  existe  aussi  des  propriétaires  honnêtes  dont  le  cœur 
tient  la  balance  entre  leur  intérêt  personnel  et  l'intérêt  général. 
Les  uns  ont  besoin  du  prix  de  leurs  grains,  mais  ils  craignent 
d'être  insultés,  maltraités  et  dépouillés  sur  vos  marchés,  s'ils 
ne  vendent  pas  au  prix  que  quelques  séditieux  jugeront  à 
propos  de  fixer,  c'est-à-dire  au-dessous  du  prix  courant.  Ils 
attendent  que  les  lois  sur  la  conservation  des  personnes  et 
des  propriétés,  reçoivent  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Les  autres  ne  doivent  rien,  n'ont  besoin  de  rien  et  conser- 
vent leurs  denrées,  comme  avant  la  Révolution  ils  conser- 
vaient leur  argent,  en  attendant  l'occasion  de  l'employer  avan- 
tageusement ;  ils  hésitent  de  les  vendre  pour  des  assignats, 
parce  que  la  valeur  des  assignats  varie  en  proportion  de 
l'augmentation  du  prix  de  l'argent,  et  la  prévoyance  humaine 
échouerait  peut-être  dans  l'entreprise  de  fixer  pour  l'avenir 
le  maximum  de  la  valeur  des  assignats  par  comparaison  à 
celle  du  numéraire. 

Les  corps  administratifs,  trompés  eux-mêmes  par  les  résul- 
tats des  recensements  faits  en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre 
dernier,  opération  marquée  en  général  au  coin  de  l'insou- 
ciance, de  l'erreur  et  de  l'infidélité,  les  corps  administratifs 
cédant  à  l'inquiétude  de  leurs  administrés,  à  la  confiance  qui 
paraissait  due  au  rapport  des  commissaires  nommés  pour 
faire  les  recensements,  ou  cédant  plutôt  au  désir  de  faire 
baisser  le  prix  des  grains  en  mettant  les  propriétaires  répu- 
blicoles  (sic)  en  concurrence  avec  les  négociants  étrangers, 
ont  sollicité  des  secours  en  grains  auprès  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Mais  ces  secours,  qui  ne  s'élèvent  qu'au  poids  de  250.000 1. 
de  blé,  ne  suffisent  pas  pour  deux  jours  à  la  nourriture  de  vos 
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administrés,  puisque  leur  population  est  d'environ  230.000 
individus. 

Voire  bureau,  citoyens,  laisse  à  votre  sagesse  à  juger  si 
l'ulililé  que  votre  département  en  retirera  peut  balancer  les 
inconvénients  de  la  publicité  donnée  aux  besoins  de  certains 
districts,  besoins  peut-être  trop  exagérés,  à  l'occasion  du 
partage  de  ces  2.500  quintaux,  et  si  ce  n'est  pas  donner  de 
la  consistance  à  l'inquiétude  que  le  peuple  a  manifestée  sur  ses 
subsistances. 

Que  penserez-vous,  citoyens,  du  district  de  Joinville  qui,  le 
plus  exposé  à  la  disette,  parce  qu'il  est  placé  entre  les  districts 
de  Chaumont  et  de  Saint-Dizier  qui  sont  les  moins  approvi- 
sionnés, a  prouvé,  par  abstraction  sans  doute,  à  votre  directoire 
qu'il  demandait  les  trois  quarts  en  sus  des  grains  qui  lui  étaient 
nécessaires  pour  arriver  à  la  moisson  :  il  portail  ses  besoins 
à  160.000  boisseaux,  et,  d'après  ses  propres  calculs  établis 
sur  le  résultat  du  recensement,  il  ne  lui  en  faudrait  que  40.000. 

Si  certains  districts  ne  vous  ont  pas  fait  parvenir  le  résultat 
des  recensements  qu'ils  ont  faits,  en  exécution  de  la  loi  du 
16  septembre,  attribuons  cette  omission  à  leur  prudence  et 
gardons-nous  d'approuver  la  conduite  de  ceux  qui  se  sont 
adressés  directement  au  pouvoir  exécutif  pour  solliciter  des 
secours,  sans  l'intermédiaire  de  l'administration  supérieure: 
de  telles  démarches  ne  peuvent  qu'accréditer  les  bruits  répan- 
dus par  la  malveillance  et  la  cupidité. 

Ce  qui  appelle  vos  plus  précieuses  réflexions,  c'est  le  défaut 
d'aisance  des  citoyens  qui  ne  récoltent  rien  :  beaucoup  d'ou- 
vriers ne  font  pas  des  gains  assez  considérables  pour  se 
procurer  du  pain.  Les  fonds  destinés  aux  ateliers  de  charité 
seront  insufiisants,  cependant  il  faut  que  l'ouvrier  trouve  sa 
subsistance  dans  son  travail. 

II  y  aurait  peu  d'inquiétude  à  prendre  sur  la  fourniture  des 
marchés,  si  l'on  pouvait  compter  sur  une  police  sévère  qui 
mil  le  cultivateur  à  l'abri  de  toute  crainte  pour  sa  personne 
et  sa  propriété;  mais,  on  le  répète, ilestimpossible  de  contenir 
un  peuple  qui  a  faim  et  qui  ne  peut  atteindre  au  prix  du  grain. 

Ce  rapport  mis  à  la  discussion,  et  le  procureur  général 
syndic  entendu,  le  conseil  a  arrêté  ce  qui  suit  : 
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i°  Les  districts  qui  participeront  à  la  distribution  des  2.500 
quintaux  de  blé  venant  du  Havre,  que  le  ministre  de  l'intérieur 
a  mis  à  la  disposition  du  déparlement,  compteront  à  sa 
décharge  au  ministre  du  produit  de  la  vente  des  blés  faite 
par  les  municipalités. 

2"  La  distribution  des  2.500  quintaux  sera  faite  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

(  de  Saint-Dizier 800  qx. 

Aux  districts  |  de  Joinville 700  qx. 

(  de  Ghaumont 1 .000  qx. 

A  l'effet  de  quoi,  aussitôt  après  que  le  directoire  du  dépar- 
tement sera  instruit  de  l'arrivée  des  blés  à  Clialons,  il  en 
donnera  avis  aux  districts,  pour  qu'ils  fassent  enlever  leur 
contingent,  et  veillera  à  ce  que  les  blés  soient  distribués  aux 
municipalités,  vendus,  et  le  prix  d'iceux  versé,  ainsi  qu'il  est 
ordonné  par  la  lettre  du  ministre. 

3°  Les  directoires  de  district,  sous  l'autorité  et  la  surveil- 
lance du  directoire  du  département,  feront  usage  de  tous  les 
moyens  que  la  loi  met  en  leur  pouvoir,  pour  faire  fournir  les 
marchés  par  les  cultivateurs  et  propriétaires,  en  proportion 
qu'ils  auront  de  grains  excédant  leurs  besoins  jusqu'à  la 
moisson  prochaine  ;  ils  chargeront  les  commandants  de  la 
force  pubHque  d'y  faire  respecter  les  personnes  et  les  pro- 
priétés par  une  police  sévère,  et  dénonceront  les  coupables 
aux  tribunaux,  pour  qu'ils  soient  punis  selon  la  rigueur  des 
lois. 

4"  Les  municipalités  enverront  chaque  mois  aux  directoires 
de  leurs  districts,  et  ceux-ci  au  directoire  du  département,  un 
état  exact  de  leur  situation,  sous  le  rapport  des  subsistances 
et  de  la  tranquillité  publique. 

Ont  signé  :  Moussu,  Brocard,  Moret,  Argenton, 
Durand,  Petit,  Mariotte. 

tS5&.  Lettre  du  dé/jartement  au  président  de  la  Convention 
nationale,  relative  à  une  augmentation  de  pain  demandée  par 
les  prisonniers.  ■-  Du  31  janvier  1793.  [Arch.  Haute-Marne, 
lleg.  des  lettres  du  directoire  à  l'Assemblée  suprême.] 
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On  lui  répond  le  26  février  que  sa  pétition  a  été  envoyée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 


9oO.  Lettre  du  département  au  district  de  Chaumont  rela- 
tive à  l'envoi  des  étalons  des  poids  et  mesures.  —  Chaumonl, 
le  2  février  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lellres  du  dé- 
parlemonl  au  district,  n°  1310.] 

Le  département  insiste  pour  avoir  au  plus  tôt  ces  étalons  qu'il  a 
déjà  demandés,  et  que  le  ministre  réclame  depuis  longtemps  pour 
les  transmettre  à  l'Académie  des  sciences.  (Voir  242.) 

959'.  Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Chaumont  à 
ceux  du  département,  en  leur  envoyant  l'état  des  poids  et  me- 
sures de  leur  arrondissement.  —  Du  4  février  1793.  [Arch. 
Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Enfin,  citoyens,  nous  somnfies  parvenus  à  nous  procurer  les 
procès-verbaux  qui  constatent  les  poids  et  mesures  en  usage 
dans  notre  district.  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  qu'un 
étalon  de  la  pinte  de  Chaumont,  un  boisseau  et  une  pinte  de 
Laferté;  les  autres  communes  nous  ont  répondu  que  les  éta- 
lons de  leurs  poids  et  mesures  étant  restés  à  la  disposition 
des  ci-devanl  seigneurs,  il  était  impossible  de  se  les  procu- 
rer. Quant  à  l'aune  et  à  la  livre,  elle  est  dans  ce  district  la 
même  qu'à  Paris,  et  nous  pensons  que  les  municipalités  ont 
pu  se  dispenser  de  nous  en  produire  les  étalons  et  matrices. 

Nous  vous  envoyons  en  conséquence  : 

1"  Un  procès-verbal  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Andelot,  du  13  décembre  dernier  ; 

2°  Celui  de  la  municipalité  de  Laferté-sur-Aube,  du  15  du 
même  mois,  un  boisseau  et  une  pinte  ; 

3°  Le  procès-verbal  de  la  municipalité  d'Arc,  du  16  dé- 
cembre dernier  ; 

4°  Celui  de  la  municipalité  de  Nogent-Haute-Marne,  du  18 
du  même  mois  ; 

5»  Enfin  celui  de  la  municipalité  de  Chaumont,  du  21,  avec 
l'étalon  d'une  pinte  en  élain,  qui  ne  nous  a  été  remis  que  le 
1"'  de  ce  mois. 
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Si  l'activité  des  municipalités  eût  répondu  à  notre  zèle,  vous 
n'auriez  pas  été  dans  le  cas  de  nous  faire  cette  demande  une 
deuxième  fois.  (Voir  242  et  256.)  (Minute.) 


*S8.  Tableau  des  poids,  des  mesures  et  des  prix  des  di- 
verses espèces  de  grains,  vendus  sur  les  marchés  du  district 
et  sur  celui  de  Bar-sur-Aube.  —  Du  4  février  1793.  [Arch. 
Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Les  prix  sont  établis  sur  la  moyenne  des  10  dernières 
années,  c'est-à-dire  de  1781  à  1790  inclusivement. 


MARCHÉS 

DENRÉES 

Poids  moyen 

(le  bichet) 

Prix  moyens 

OBSERVATIONS 

Chaumont  . . 

Blé 

Seigle 

Conseigle  ou  me'tei! 

Orge 

Avoine 

72' 
68 
70 
60 
36 

6'   S'il-* 
4  10    5 
4  15    8 
3    8    8 
1  19    4 

Vignory  (grande 
mesure) 

Blé 

Seigle 

Conseigle.. 
Orge...     . 
Avoine 

90' 
85 

87X 

75 

45 

8'    1^   2" 
5  13    » 
5  19    7 
2    9    2 
2    9    2 

La  petite  mesure 
ou  de  lai  est   sem- 
blable   à    celle   de 
Chaumont. 

Andelot même  mesure,  même  poids  et  même  prix  qu'à  Vi- 
gnory (grande  mesure). 

Nogent 

Mesure  comble 

id.  rase  

Blé 

Seigle 

Conseigle.. 

Orge 

Avoine 

id 

79  à  80' 

?^^ 

66 

54 

39  à  40 

7'iœ   9" 

4  19    6 

5  5    3 
3  15    6 
2  19    » 
2    2    3 

Se  comble  au  mar- 
ché. 

Arc   

Blé 

Seigle 

Méteil  . .   . 

Orge 

Avoine'. .. 

72' 
68 
70 
75 
54 

6' 8'    11* 
4  10    5 
4  15    8 
4  13  10 
2  19    » 

Pourl'orKe,  lame- 
sure  se  comble  al- 
ternativement, soit 
une    augmentation 
d'un  quart  par  bi- 
chet. 

A  Arc,  l'avoine  se  livre  comble,  mais  on  met  la  main  au  fer  pour  le  li- 
vrage,  et  elle  est  estimée  un  quart  en  plus. 
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MARCHES 


DENREES 


Poids  moyen 

(le  bichet) 


Prix  moyens 


OBSERVATIONS 


Lâferlé-sur-Anbe . 


Blé 

Seigle.. 
Méteil  . 
Orge. . . 
Avoine. 


32' 
30 
31 
26 
16 


2' 17' 

3" 

2  » 

6 

2  2 

6 

1  10 

6 

»  17 

6 

La  mesure  se  com- 
ble en  toute  espèce 
de  grains. 


ChâteauvillaiD . .   . . 
(mesure  de  la  balle) 


Blé 

Seigle 

Méteil 

Orge 

Avoine 

Blé 

Seigle 

Méteil 

Orge 

Avoine 


96' 
90 
93 
80 
48 


8' 12' 

»" 

6  1 

8 

6  7 

6 

4  11 

9 

2  12 

6 

Celle  du  chapitre 
est  semblable  à  celle 
de  Chaumont. 


Bar-s-Aube . 


24' 

2'  3 

»^ 

22  à  23 

1  10 

3 

23X 

1  12 

» 

20 

1  3 

» 

12 

»  13 

3 

!SoO.  Lettre  du  département  au  ministre  de  l'intérieur,  en 
lui  envoyant  le  tableau  de  la  situation  de  la  Haute-Marne,  re- 
lativement aux  subsistances.  —  Cliaumonl,  le  8  février  1793. 
[Arch.  Haule-Marne.  Reg.  des  lettres  aux  ministres,  f°  106.] 

Le  ministre  est  prié  de  vouloir  bien  comprendre  la  Haute-Marne 
dans  la  distribution  des  nouveaux  achats,  pour  au  moins  20.000 
quintaux  de  blé. 

%00.  Lettre  du  département  aux  négociants  du  Havre,  rela- 
tive aux  2.500  quintaux  de  grains  attendus.  —  Du  16  février 
1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  du  département.] 

Depuis  le  11  janvier  dernier,  il  n'a  plus  entendu  parler  des  2.500 
quintaux  de  froment  qu'il  attend  avec  impatience,  que  sont-ils  de- 
venus ?  —  Réponse  des  deux  négociants,  en  date  du  21  février, 
disant  que  ces  grains  sont  à  la  consigne,  à  Paris. 

961.  Avis  favorable  donné  par  le  département  à  une  de- 
mande d'emprunt  de  la  commune  de  Bricon,  pour  acheter  des 
subsistances.  —  Du  27  mars  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  18, 
1^  103.1 
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Le  directoire  du  département, 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  Bricon,  du  20  dé- 
cembre dernier,  el  son  mémoire,  par  lesquels  cette  commune 
demande  à  être  autorisée  à  emprunter  une  somme  de  2.000 
livres  pour  acheter  des  grains  ; 

L'avis  du  directoire  du  district  de  Chaumont,  qui  estime 
qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  ladite  commune  à  faire  l'emprunt 
qu'elle  sollicite  ;^ 

Considérant  que  la  médiocrité  des  récoltes  dernières,  dans 
le  district  de  Chaumont,  doit  faire  craindre  la  rareté,  peut- 
être  la  disette  des  denrées  de  première  nécessité  ;  que,  mal- 
gré qu'il  soit  notoire  que  la  commune  de  Bricon  n'est  pas 
dans  le  cas  de  manquer  de  blé,  on  doit  lui  savoir  gré  des 
moyens  que  les  exposants  emploient  pour  pourvoir  à  la  sub- 
sistance de  leurs  frères;  que  l'on  doit  penser  que  l'intention 
de  celle  commune  est  de  faire  part  aux  communes  voisines 
qui  pourraient  manquer  de  grains,  qu'elle  se  propose  d'ache- 
ter ; 

. . .  Estime  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  commune  de  Bri- 
con à  emprunter,  sous  l'hypothèque  de  ses  propriétés  com- 
munales, une  somme  de  2.000  livres  pour  être  employée  en 
achat  de  grains,  qui  seront  distribués  aux  citoyens  qui  pour- 
raient en  manquer  ; 

Arrête  qu'à  cet  effet,  il  sera  fait  une  adresse  à  la  Conven- 
tion nationale  pour  lui  demander  l'autorisation  dont  a  besoin 
la  commune  de  Bricon. 

Signé  :  Usunier,  Le  Piot,  Godinet,  Bellefontaine, 
LÉGERiN  aîné,  Mariotte. 

%0!S.  Lettre  du  directoire  du  département,  priant  le  prési- 
dent de  la  Convention  de  demander  à  cette  Assemblée  un  décret 
autorisant  la  commune  de  Bricon  à  emprunter  2.000  livres 
pour  sa  subsistance  (voir  261).  —  Chaumont,  le  30  mars  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  du  département,  adressées 
aux  comités  de  l'Assemblée  et  aux  députés,  n"  358.] 


'  Le  district  avait  donné  un  avis  favorable  le  20  février  précédent.  (L.  114, 
t"  Ht).) 
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963.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  invitant  l'adminis- 
tration du  département  à  protéger  la  circulation  des  grains.  — 
Du  5  avril  1793,  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lellres  des 
ministres,  n°  907.] 

L'administration  est  informée  par  le  ministre  que  la  malveil- 
lance met  en  Haute-Marne  des  obstacles  à  la  circulation  des  grains, 
au  point  que  le  département  du  Doubs,  qui  en  tire  une  partie  de 
ses  subsistances,  voit  ses  marchés  peu  approvisionnés  ;  il  l'invite 
donc  à  faire  exécuter  la  loi  du  8  décembre. 

L'administration  lui  répond,  le  10  avril,  que  le  département  du 
Doubs  ne  s'approvisionne  pas  ordinairement  dans  le  département 
de  la  Haute-Marne,  qui  d'ailleurs  manque  lui-même  de  subsis- 
tances  

%64.  Arrêté  du  département  -accordant  à  la  gendarmerie 
d'Andelot  le  remboursement  des  dépenses  faites  par  elle  au 
cours  d'une  réquisition.—  Du  1i  avril  <793.  [Arch.  Hic-Marne. 
L.  18,  M 39.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Laurent,  maréchal  des  logis  do  la 
gendarmerie  à  Andelot,  demandant  le  remboursement  des 
dépenses  qu'il  a  faites  avec  la  brigade,  lors  de  la  réquisition 
qui  leur  a  été  adressée  par  le  citoyen  Bellefonlaine,  à  l'effet 
de  se  transporter  dans  difTérenles  communes  ; 

Le  mémoire  des  frais  faits  par  le  pétitionnaire,  mémoire 
certifié  par  le  citoyen  Bellefonlaine,  montant  à  la  somme  de 
30  livres  ; 

...  Arrête  qu'il  sera  délivré  au  citoyen  Laurent,  pour  le 
remboursement  des  dépenses  par  lui  laites  pour  la  subsis- 
tance de  la  brigade  ,  pendant  la  course  qu'elle  a  faite  à 
Germisey  et  autres  communes  les  ?5  et  26  du  mois  dernier, 
un  mandat  de  la  somme  de  30  livres  sur  les  régisseurs  géné- 
raux du  droit  d'enregistrement,  leurs  commis  ou  préposés, 
auxquels  il  sera  alloué  dans  leur  compte  en  rapportant  ledit 
mandat  quittancé. 

Ont  signé  :  Godinet.  Le  Piot,  Usunier,  Légerin  aîné, 
Bellefontaine,  Pothier,  Thibault, 
Mariotte. 
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!tOo.  Lettre  du  département  aux  officiers  municipaux  de 
Châlons,  pour  les  prier  de  protéger  le  transport  de  2.500  qx 
de  blé  qui  viennent  d'arriver  dans  leur  ville,  à  destination 
de  la  Haute-Marne.  —  Chaumont,  le  25  avril  1793.  [Arch, 
Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  du  départemonl.] 

§  2,  —  Mesures  générales  concernanl  l'approvisionnement  des 
marchés  du  district, 

fS66.  Arrêté  du  district  invitant  les  communes  voisines  de 
Chaumont,  à  battre  et  amener  leur  blé  sur  le  marché  de  cette 
ville.  — Du 3 septembre  1 792.  [Areh. Haute-Marne.  L.  1 26, f° 82.] 

Le  maire  de  la  ville  de  Chaumont  est  entré  à  la  séance  du 
district  et  a  dit  que  le  passage  et  le  séjour  continuel  des 
troupes  depuis  quelque  temps,  avait  opéré  une  consomma- 
tion de  blé  et  de  farine  si  considérable,  que  bientôt  les  ma- 
gasins de  la  ville  seraient  épuisés  ;  qu'il  était  nécessaire  d'y 
pourvoir  ;  que  la  mesure  qui  lui  paraissait  le  plus  utile  était 
une  invitation  aux  cultivateurs  des  environs  de  battre  et  d'en- 
voyer du  blé  au  marché,  à  commencer  vendredi  prochain. 

Le  directoire,  considérant  que  dans  les  circonstances  oii 
les  dangers  de  la  Patrie  rendent  les  passages  et  les  séjours 
des  troupes  en  cette  ville  plus  fréquents  et  plus  nécessaires,  la 
mesure  proposée  devient  plus  pressante  et  plus  indispensable, 

Le  procureur  syndic  entendu. 

Arrête  que  les  cultivateurs  des  communes  de  Chaumont,  Vil- 
liers-le-Sec,  Buxières-les-Villiers,  Bricon,  Montsaon,  Blesson- 
ville,Jonchery,Laharmand,Euffigneix,Sarcicourl,  Meures,  Ma- 
rault.Annéville,  Lamancine,  Coudes,  Brethenay,Riaucourt, Bo- 
logne, Roôcourl-la-Côte,  Viéville,  Vraincourt,  Soncourt,  Choi- 
gnes,Chamarandes.  Luzy  et  Foulain,  seront  invités  à  donner  de 
nouvelles  marques  de  patriotisme,  de  fraternité  et  de  leur  atta- 
chement à  la  liberté  et  à  l'égalité,  en  battant  et  faisant  battre  quel- 
ques parties  de  leurs  récoltes  en  bléelenamenant  le  produit  au 
marché  de  cette  ville,  à  commencer  et  y  compris  vendredi. 
7  de  ce  mois,  et  à  continuer  ainsi,  de  marché  en  marché,  avec 
l'assurance  positive  de  trouver  un  débit  sûr  et  avantageux. 

Ont  signé  :  Boilletot,  Prevot,  Sirjean,  Forgeot, 

COTTENET,  GODINET. 
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9G7.  Second  arrêté  du  district  invitant  les  communes  voi- 
sines de  Cliaumont  à  amener  des  grains  sur  ce  marché.  — 
Du  17  septembre  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  136,  f°  89.] 

Le  maire  de  Chaumont  est  entré  au  district  et  a  dit  que  la 
disette  de  subsistances,  qui  commence  à  se  manifester  dans 
celte  ville,  avait  déterminé  le  directoire  à  inviter  les  cultiva- 
teurs des  communes  circonvoisines,  à  faire  battre  quelque 
partie  de  leur  récolte  en  blé,  et  à  en  amener  le  produit  au 
marché  de  cette  ville  (voir  266)  ; 

Que  ces  dispositions  avaient  jusqu'ici  produit  un  heureux 
effet,  mais  que  plusieurs  municipalités  n'ayant  pas  effectué 
le  transport  de  la  quantité  de  blé  qu'elles  étaient  à  même  de 
fournir,  il  était  à  craindre  que  le  marché  du  samedi,  22  sep- 
tembre, ne  lût  pas  approvisionné. 

Le  directoire,  considérant  que  la  disette  momentanée  des 
subsistances  en  celte  ville,  n'a  d'autre  cause  que  le  passage 
el  le  séjour  continuel  des  troupes  qui  ont  eu  lieu  depuis  quel- 
que temps,  el  que  cette  charge  doit  être  supportée  par  tous 
les  citoyens,  qui  sont  obligés  de  contribuer  de  toutes  leurs 
facultés  au  salut  de  la  Patrie. . . 

Invile,  au  nom  de  la  Patrie,  les  cultivateurs  des  municipa- 
lités ci-après  nommées  à  battre  ou  faire  battre  une  partie  de 
leur  récolle  en  blé,  et  à  l'amener  au  marché  du  22  septembre 
prochain  dans  la  proportion  suivante,  savoir  : 

Jonchery  et  Bonnevaux.  20  bichets.  Montheries 20  bichets. 

La  Peute-Fosse 5  —  Vaudrémont,  mémoire. 

Blaisy ...  15  —  Braux 15  — 

Juzennecourt 25  —  Autreville  30  — 

Lachapelle 20  —  Valdelancourt 15  — 

Colombey 30  —  Buxières 15  — 

Gillancourt 20  —  Brethenay 15  — 

Saint-Martin 25  —  Bologne 20  — 


Lavilleneuve 20    —  Total 310  bichels. 

Charge  les  commandant  et  officiers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
du  présent  arrêté. . . 

Ont  signé  :  Deshayes,  Louet,  Gip.ardon,  Hébert, 

POTHTER,   GODINET. 
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908.  Délibération  du  département  approuvant  les  mesures 
prises  par  le  district  et  la  municipalité,  pour  approvisionner  le 
marché  de  Chaumont,  et  invitant  ces  administrations  à  les 
continuer. —  Du  23  septembre  1792.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  Reg.  des  délib.  du  Conseil,  session  de  juillet  à  septembre 
1792,  f°  74.] 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  qu'il  était  informé  que 
les  derniers  marchés  de  Chaumont  n'étaient  pas  approvision- 
nés de  grains,  que  le  peuple  concevait  des  inquiétudes  sur 
sa  subsistance,  et  que,  pour  s'assurer  si  elles  avaient  quelque 
fondement  et  aviser  aux  moyens  de  le  calmer,  il  avait  fait  in- 
viter les  administrateurs  du  district  et  le  corps  municipal  à 
celte  séance  extraordinaire,  annoncée  par  affiches  apposées 
ce  matin. 

A  l'instant  sont  entrés  les  administrateurs  du  directoire  et 
le  procureur  syndic  du  district  de  Chaumoni,  les  maire,  offi- 
ciers municipaux  et  notables  de  cette  ville,  lesquels  ayant 
pris  place,  le  procureur  général  syndic  leur  a  exposé  les  mo- 
tifs qui  l'avaient  déterminé  à  les  inviter  à  cette  séance,  et  leur 
a  demandé  quelles  précautions  ils  avaient  prises  pour  l'ap- 
provisionnement des  marchés. 

Les  administrateurs  du  district  et  les  membres  du  conseil 
général  delà  commune  ont  rendu  compte  des  causes,  qu'ils 
présumaient  devoir  occasionner  la  rareté  actuelle  des  grains 
au  marché  de  Chaumont  et  à  ceux  des  environs,  dans  un 
temps  encore  très  prochain  de  la  récolte. 

Ils  ont  dit  que  si  ces  marchés  avaient  été  dépourvus,  c'é- 
tait que  les  cultivateurs,  occupés  des  semailles  et  manquant 
de  bras  pour  battre,  ne  pouvaient  encore  les  approvisionner; 
que  cependant  ils  avaient  pris  la  précaution  d'envoyer  dans 
les  communes  des  gendarmes  nationaux,  pour  les  obligera 
envoyer  aux  marchés  une  quantité  de  grains  proportionnée 
à  leur  récolle,  et  qu'ils  continueraient  les  mômes  mesures 
jusqu'aux  environs  do  la  Saint-Martin,  temps  auquel  les  se- 
mailles seront  finies  et  une  partie  des  grains  battus. 

L'assemblée,  en  applaudissant  au  zèle  des  administrateurs 
du  district  et  du  corps  municipal,  a  approuvé  les  mesures 
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dont  ils  viennent  de  rendre  compte  el  les  a  invités  à  les  con- 
tinuer, el  à  donner  tous  leurs  soins  pour  procurer  au  peuple 
les  subsistances  dont  il  pourra  avoir  besoin,  et  faire  cesser 
ses  inquiétudes. 

Ont  signé  :  Moussu,  président,  Mariotte,  secrétaire. 

%60.  Troisième  arrêté  du  district  invitant  les  communes  voi- 
sines de  Chaumont  à  amener  des  grains  sur  son  marché.  — 
Du  24  septembre  1792.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  126,  f**  95.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont,  en  conséquence  des 
discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  la  séance  publique  des  trois 
corps  administratifs,  siégeant  à  Chaumont  le  23  de  ce  mois, 
et  sur  la  présentation  du  projet  de  tournée  donné  par  M.  le 
maire  de  Cha.umont,  pour  l'approvisionnement  du  marché  du 
samedi  29  de  ce  mois  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Chaumont,  ayant  été  infiniment 
surchargée  par  le  passage  el  le  séjour  des  troupes,  se  trouve 
pour  le  moment  dépourvue  d'une  partie  des  grains  nécessaires 
à  sa  consommation  ;  qu'il  est  important  de  remédier  à  ce  dé- 
nuement accidentel  qui  ne  provient  que  de  l'impossibilité  où 
sont  les  laboureurs  de  conduire  leurs  grains  dans  cette  ville; 
et  que,  jusqu'à  ce  que  leurs  grains  aient  pu  être  battus  el  les 
terres  ensemencées,  il  esl  indispensable  d'établir  des  mesu- 
res particulières  pour  l'approvisionnement  de  la  ville  ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  sjndic,  que  les 
municipalités  ci-après  désignées  seront  invitées,  au  nom  de 
la  Patrie,  à  battre  ou  faire  battre  une  partie  de  leur  récolte 
en  blé,  el  à  l'amener  au  marché  du  samedi  29  de  ce  mois, 
dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

Viéville 20bichels.  Ormoy  et  Créanvaux..  20bichels. 

Vraincourt 20    —    Annéville 20    — 

Soncourt 30    —    Lamancine 20    — 

Vouécourt  ,    Grandvaux  Meures 20    — 

et  Heu 30    —    Sexfontaines 45    — 

Oudiucourt 20    —    Marault 30    — 


Total.   ...  245bichets. 


Altenduque  les  municipalités  ci-après  nommées,  auxquelles 
il  avait  élé  demandé  des  grains  pour  les  marchés  précédents. 
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ne  les  onl  point  encore  fournis,  arrête  qu'elles  seront  tenues 
d'en  fournir  dans  les  proportions  suivantes,  et  qu'il  leur  sera 
écrit  à  ce  sujet  pour  exciter  leur  zèle  : 

Blaisy 15  bichets.  Braux 15  bichels. 

Juzennecourt 25    —  Autreville 30    — 

Lachapelle 20    —  Valdelancourt 15    — 

Colombey 30    —  Roôcourt 30    — 

Total 180  bichels. 

Le  directoire  charge  les  commandant  et  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  d'assurer  l'exécution  de  cet  arrêté  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  . . 

Ont  signé  :  Deshayes,  Louet,  Hébert,  Girardon, 

POTHIER,  GODINET. 

1t90.  Arrêté  du  département  autorisant  la  municipalité  de 
Yignorij  à  requérir  des  villages  voisins  les  grains  nécessaires  à 
la  consommation  de  ses  habitants.  —  Du  27  septembre  1792. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  15,  f"  22.] 

Vu  la  délibération  de  la  municipalité  de  Vignory,  en  date 
du  26  de  ce  mois,  et  l'avis  du  directoire  du  district  de  celle 
ville  ; 

La  matière  mise  en  délibération. 

Considérant  que  le  territoire  de  Vignory  est  (i'une  petite 
étendue  el  d'un  produit  très  médiocre,  que  les  emblaves  onl 
été  extrêmement  endommagées  par  les  .grêles  de  l'année, 
qu'une  grande  partie  des  terres  situées  sur  son  tînage  sont 
exploitées  par  des  propriétaires  ou  fermiers  domiciliés  dons 
les  localités  voisines  ; 

Considérant  que  la  population  de  Vignory  est  considérable, 
qu'elle  est  principalement  composée  d'artisans  pauvres  et 
indigents,  et  qu'au  nombre  desdils habitants sixseulementsont 
laboureurs  ; 

Considérant  que  le  bourg  de  Vignory,  étant  situé  sur  la 
route  de  Chaumonl  à  Sainl-Dizier,  est  en  tout  temps,  et  parti- 
culièrement en  ce  moment,  fatigué  des  passages  fréquents  de 
troupes,  à  la  subsistance  desquelles  il  doit  pourvoir  ; 
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('onsidérant  qu'il  a  été  établi  à  Vignory  des  foires  el  mar- 
chés qui  doivent  toujours  être  approvisionnés,  el  que  cepen- 
dant il  résulte  des  différentes  pièces  produites  par  la  munici- 
palité de  ce  lieu,  que  ses  greniers  el  magasins  sont  vides  ;  que 
les  boulangers  ont  cessé  de  cuire,  el  que  les  démarches  des 
habitants  dans  les  villages  voisins  pour  se  procurer  le  grain 
nécessaire  à  leur  consommation,  ont  toutes  été  infructueuses  ; 

Considérant  que  les  finages  voisins  de  celui  de  Vignory  sont 
fertiles  el  que  les  récoltes  de  celle  année  ont  été  abondantes  ; 
que  les  propriétaires  et  cultivateurs  des  lieux,  en  refusant  des 
grains  aux  habitants  de  Vignory,  n'ont  jusqu'à  présent  apporté 
que  des  prétextes  qui  décèlent  leurs  coupables  spéculations 
d'intérêt,  sur  la  valeur  et  les  différences  à  venir  du  prix  des 
grains  ; 

Considérant  que  lesdites  communes  du  canton  de  Vignory 
n'ont  point  encore  reçu  d'ordres,  pour  l'approvisionnement 
de  l'armée  et  des  étapiers  ; 

Considérant  enfin  que,  malgré  l'abondance  des  récoltes,  les 
cultivateurs  ayant  élé  occupés  jusqu'alors  à  leurs  semailles, 
n'ont  pu  battre  tous  leurs  grains  et  jettent  passagèrement  les 
villes  et  bourgs  tfe  ce  département  dans  un  état  de  disette  ; 

Le  procureur  général  syndic  entendu, 

Arrête,  séance  publique  tenante,  que  provisoirement  les 
communes  du  canton  de  Vignory  seront  tenues  de  conduire 
une  partie  des  grains,  qui  excéderont  leurs  provisions,  aux 
marelles  dudit  Vignory,  et,  dans  le  cas  où  ils  s'y  refuseraient 
ou  n'y  amèneraient  que  des  quantités  insufïisantes  pour  la 
consommation  ordinaire,  autorise  ladite  municipalité  de 
Vignory  à  s'en  faire  délivrer  pour  la  provision  journalière  de 
ses  habitants  dans  les  différentes  paroisses  de  son  canton,  par 
petites  quantités  dans  chacune  d'elles  successivement,  sur 
l'excédent  des  provisions  des  cultivateurs,  constaté  en  pré- 
sence d'un  ofïicier  municipal  de  la  commune  dans  laquelle 
se  feraient  les  livraisons,  pour  le  prix  desdits  grains  être  payé 
de  gré  à  gré,  sinon  d'après  le  taux  du  marché  de  Vignory 
ou  des  marchés  voisins... 

Ont  signé  :   Uslnier,   Le  Piot,  Laurans,    Boilletot, 
Ravelet,  Dolaincourt. 
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SÎI.  Arrêté  du  district  invitant  V administration  départe- 
mentale à  établir  des  foires  et  marchés  à  Colomhey  et  à  Andelol. 
—  Du  'il  septembre  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  107,  f°  23.] 

Le  conseil  du  district  considérant,  sur  la  réclamalion  de  plu- 
sieurs administrateurs,  qu'il  j  avait  autrefois  à  Colombey-Ies- 
de'ux-Eglises  et  à  Andelol  des  foires  et  marchés  qui  n'ont  plus 
lieu,  à  l'exception  des  foires  qui  se  tiennent  encore  à  Andelot  ; 

Que  ces  deux  communes  sont  dans  une  position  favorable 
pour  le  commerce,  et  présentent  dans  leur  sein  les  emplace- 
ments nécessaires  pour  ces  établissements  ; 

A  arrêté...  qu'il  sera  fait  des  représentations  à  Messieurs 
du  département,  à  l'eifet  d'établir  des  foires  et  marchés  à 
Colombey  et  à  Andelol.  et  de  fixer  les  jours  de  marchés  au 
vendredi  de  chaque  semaine,  pour  que  les  grains,  qui  n'au- 
raient pu  y  être  vendus,  pussent  être  conduits  dans  les  villes 
voisines  où  les  marchés  se  tiennent  le  samedi. 

Ont  signé  :  Deshayes,  Louet,  Durand,  CRE^ET, 

GiRARDON.  GODINET.   LaFOREST. 

1t79.  Lettre  du  district  à  la  municipalité  de  Braux  relative 
à  une  émeute  qui  a  eu  lieu  dans  cette  commune,  à  propos  des 
subsistances.  —  Chaumont,  le  28  septembre-  1792.  [Arch. 
Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  du  district,  n°  637.] 

Le  directoire  lui  témoigne  la  douleur  qu'il  a  éprouvée,  en  appre- 
nant cette  émeute,  occasionnée  par  l'enlèvement  des  blés  destinés 
au  marché  de  Chaumont^. 

^79.  Arrêté  du  département  autorisant  la  commune  d' A rc- 
en-Barrois  à  requérir  des  communes  environnantes  les  grains 
nécessaires  à  la  consommation  de  ses  habitants.  —  Du  30  sep- 
tembre 1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  15.  f"  25.] 

Le  directoire  du  département  de  la  Ïlaule-Marne, 

Vu  la  lettre  des  citoyens  ofliciers  municipaux  d'Arc-en- 
Barrois  sous  la  date  du  29  de  ce  mois,  par  laquelle  ils  expo- 


On  trouvera  |)lus  loin  des  détails  sur  ce  sujet. 
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sent  le  pressant  besoin  de  subsistances  dans  lequel  se  trouve 
celle  ville  qui  manque  absolument  de  grains,  ayant  tenté  inu- 
tilemenl  de  se  fournir  sur  les  marchés  de  Bar-sur-Aube  ou 
dans  les  fermes  des  environs  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Chaumont  éprouve  les  mêmes 
embarras  dans  ce  moment,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne 
peut  être  d'aucun  secours  aux  citoyens  d'Arc-en-Barrois. . . 

Autorise  la  municipalité  d'Arc  à  nommerdeux  commissaires 
à  l'eflet  de  se  transporter  dans  les  villages  voisins  de  cette 
ville,  d'y  vérifier  la  quantité  de  blé  et  autres  grains  existant 
chez  les  propriétaires  et  laboureurs,  de  les  engager  et  même 
les  contraindre  à  les  battre  et  les  conduire  au  marché  d'Arc- 
en-Barrois,  proportionnellement  à  la  quantité  reconnue  chez 
chacun  d'eux  et  par  tour,  en  leur  désignant  individuellement 
le  jour  auquel  ils  devront  s'y  trouver,  et  en  observant  de  faire 
une  liste  de  ceux  qui  en  auront  reçu  l'ordre  pour  chaque 
marché,  laquelle  liste  sera  afTichée  afin  que  les  particuliers 
qui  s'y  seront  refusés  soient  connus  de  tous  les  citoyens,  à  la 
charge  par  la  municipalité  de  veiller  à  ce  que  le  blé  conduit 
au  marché  soit  exactement  payé  à  un  prix  raisonnable,  et  sans 
que,  sous  aucun  prétexte,  il  soit  permis  de  le  taxer. 

Ont  signé  :  Usunier,  Boilletot,  Lauraîss,  Thibault, 

DOL  AIN  COURT. 

»iM.  Arrêlédu  district  requérant  des  communes  voisines  de 
Chaumont  les  grains  nécessaires  à  l approvisionnement  de  son 
marché.  —  Du  30  septembre  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  126, 
f°100.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  le  projet  de  tournée  à  faire  parla  gendarmerie  nationale 
pour  l'approvisionnement  du  marché  de  Chaumont  du  samedi 
6  octobre  prochain,  présenté  par  la  municipalité  de  cette  ville  ; 

Considérant  que,  dans  ce  projet,  se  trouvent  plusieurs 
municipalités  auxquelles  il  a  déjà  été  demandé  des  grains  à 
diiïérentes  reprises,  et  qui  se  sont  constamment  refusées  à  en 
fournir,  ou  n'ont  fourni  qu'une  partie  de  ce  qui  leur  a  été 
demandé  ; 
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Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  syndic,  qu'il  sera 
fourni  par  les  municipalités  ci-après  dénommées  les  quantités 
suivantes  : 

Brottes  et  le  Corgebin . .  30  bichels.  Sexfontaines 15  bichets. 

Semoutiers  et  Saint-Georges..  20  —  Ormoy  et  fermes 16    — 

Richebourg  et  fermes. .  20  —  Oudincourt  et  fermes. .  20    — 

Neuilly  et  la  ferme 15  —  Vraincourt  et  les  forges  20    — 

Crenay  et  Rocvilliers. . .  20  —  Vouécourt 30    — 

Villierssur-Suize 20  —  Roôcourt 15    — 

Lefifonds 25  —  Blessonville 30    — 

Valdelancourt 15  —  Montsaon 30    — 

Beaux 15  —  Ferme  du  Buisson.  ...  5    — 

Orges 36  —  Ferme  du  Fays 5    — 

Marault 20  —                             Total...  422bicliets. 

El  attendu  que  les  municipalités  d'Oudincourt,  Vraincourt, 
Vouécourt,  Valdelancourt  et  Braux  ont  refusé  jusqu'à  présent 
les  faibles  quantités  qui  leur  ont  été  demandées  ;  que  celles 
de  Marault,  Ormoy  et  Roôcourt  n'en  ont  fourni  qu'une  partie, 

Le  directoire  est  d'avis  que  la  gendarmerie  nationale  fasse 
charger  elle-même  les  quantités  qui  ont  été  demandées  à  ces 
communes,  sur  des  voitures  qu'elle  se  fera  délivrer  à  cet  effet, 
et  dont  la  municipalité  de  Chaumonl  paiera  le  prix. . . 

Ont  signé  :  Hébert,  Desh.\yes,  Louet,  Pothier, 

GODINET. 

995.  Arrêté  du  département  déclarant  n'avoir  aucun  fonds 
pour  venir  au  secours  de  la  commune  d'Arc.  —  Du  l'^'"  octo- 
bre 1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  34,  f  1.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  la  délibération  de  la  commune  d'Arc-en-Barrois  du 
22  avril  1792,  tendant  à  être  autorisée  à  employer  la  somme 
de  2.400  1.,  qu'elle  présume  devoir  lui  revenir,  lors  de  la  ré- 
partition des  12  millions  mis  par  la  INation  à  la  disposition  du 
ministre,  pour  les  secours  à  donner  aux  départements  qui  en 
ont  besoin,  en  acquisition  de  grains  dont  la  rareté,  comme  la 
cherté,  alarme  ses  habitants,  et  demandant  en  outre  un  se- 
cours supplémentaire  de  600  I.  pour  parfaire  la  somme  de 
3.000  1.: 
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Vu  l'avis  favorable  du  district  de  Chaumont  du  18  mai 
dernier  ; 

Considérant  que  l'administration  du  département  n'a  aucun 
fonds  à  sa  disposition  pour  faire  à  la  commune  d'Arc  l'avance 
qu'elle  demande,  ni  aucun  moyen  de  venir  à  son  secours 
qu'en  sollicitant  de  la  Convention  nationale  l'autorisation,  pour 
ladite  commune,  d'emprunter  la  somme  de  3.000  1.  pour  être 
employée  à  l'achat  des  blés  dont  elle  a  besoin,  autorisation 
que  dans  aucun  cas  le  département  ne  peut  lui  donner  ; 

. . .  Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Ont  signé  :  Ravelet,  Le  Piot,  Godinet,  Laurans, 
Thibault,  Boilletot  et  Mariotte. 

9VO.  Arrêté  du  district  modifiant,  par  ordre  du  déparle- 
ment, sa  délibération  du  30  septembre  en  ce  qu'elle  prévoyait 
l'emploi  de  moyens  coercitifs  à  l'égard  des  communes  récalci- 
trantes. —  Du  i  octobre  1792,  [Arcli.  Haute-Marne.  L.  126, 
f"  102.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  lettre  écrite  au  procureur  syndic  par  le  procureur  gé- 
néral syndic  du  déparlement,  le  1"  de  ce  mois,  par  laquelle 
ce  dernier  annonce  que  le  département  ne  voit  pas  la  néces- 
sité d'autoriser  la  délibération  prise  par  le  directoire  le  30  du 
mois  dernier,  pour  l'approvisionnement  des  grains  de  la  ville 
de  Chaumont  (voir  274)  ; 

Considérant  que  celle  délibération  indique  des  moyens 
coercitifs,  qui  n'avaient  point  été  arrêtés  à  la  séance  des  trois 
corps  qui  a  eu  lieu  le  23  dudit  mois,  et  que,  même  dans  cette 
séance,  la  majorité  s'y  est  formellement  opposée  ;  que  le 
district  ne  pourrait,  sans  sortir  du  cercle  qui  lui  a  été  tracé 
par  l'adminislralion  supérieure,  employer  les  moyens  coer- 
citifs ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  son  procureursyndicjque  sa  dé- 
libération du  30  du  mois  dernier  sera  rapportée  en  ce  qui 
concerne  l'emploi  de  ces  moyens  coercitifs,  et  que  la  gendar- 
merie nationale  demeurera  simplement  autorisée  à  continuer 
les  invitations,  auxquelles  l'administration  supérieure  a  res- 
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Ireinl  le  district;  qu'en  conséquence  la  délibération  dudit 
jour,  30  septembre  dernier,  sera  expédiée,  sous  la  date  de  ce 
jour,  avec  les  modifications  ci-dessus  ; 

El  cependant  le  directoire,  désespérant  du  succès  des  me- 
sures conciliatrices  auprès  des  communes  qui  jusqu'à  pré- 
sent ont  persisté  dans  leur  refus,  arrête  que  son  procureur  re- 
présentera au  procureur  syndic  du  département  de  quelle 
importance  il  est  d'autoriser  les  moyens  coercilifs  qui  ont  été 
proposés,  et  insistera  pour  cette  autorisation. 

Ont  signé  :  Hébert,  Ijeshayes.  Girardon, 

LOUET,     POTHIER,     GODINET. 


^77.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  de  Chaumont.  —  Du  S  octobre  1792.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  126,  f"  108.] 

Le  directoire  du  district, 

Vu  le  projet  de  tournée  à  faire  par  la  gendarmerie  pour 
l'approvisionnement  du  marché  de  Chaumont  du  samedi, 
13  de  ce  mois; 

Considérant  que  4  bataillons  de  garde  nationale  passeront 
dans  le  cours  de  la  semaine  prochaine  à  Chaumont  ;  qu'il  con- 
vient d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour  que  les  cam- 
pagnes, qui  entourent  la  ville,  concourent  à  la  nourriture  de 
ces  troupes  nationales  ;  que  les  provisions  des  magasins  for- 
més par  la  ville  de  Chaumont  pour  ses  habitants,  ont  été 
absorbées  par  les  fournitures  qu'elle  a  été  obligée  de  faire 
pour  les  troupes  qui  ont  séjourné  dans  son  enceinte  ; 

Considérant,  en  outre,  que  la  loi  du  16  septembre  dernier 
autorise  les  administrations  à  indiquer  la  quantité  de  grains 
que  chaque  commune  devra  conduire  au  marché  public,  et 
porte  que  les  grains  des  cultivateurs,  qui  refuseront  d'obéir  à 
cet  égard,  seront  confisqués  sur  le  champ  et  transportés  dans 
les  magasins  nationaux,  et  que  ces  cultivateurs  seront  punis 
d'une  année  de  gêne  ; 

Arrête...  qu'il  sera  fourni  par  les  municipalités  ci-après 
désignées,  les  quantités  suivantes  ; 


II.    DISETTE    DE  JUILLET    1791     A   MAI    1793.  253 

Marault 20  bichets.  Braux 15  bichets. 

Sexfontaines 9  —       Valdelancourt 15 

Ormoy  et   fermes 8  —        Brottes 12  — 

Oudincourt 8  —       Neuilly 15  — 

Vraincourt 20  —        Crenay 8  — 

Vouécourt    21  —        Leffonds 28  — 

Roôcourt 15  —        Thivet 20  — 

Briaucourt 20  —        Vesaignes  25  — 

Rochefort 15  —        Marnay 25  — 

Lassaut  et  Tilleul 10  —        Poulangy 12  — 

La  ferme  du  Fays 3  —        Louvières 15  — 

La  ferme  du  Buisson.    5  —        Poulain 25  — 

Semoutiers 20  —        Luzy 30  — 

Richebourg    20  —       Verbiesles 20  — 

Blessonville 30  —        Le  Val 8  — 

Montsaon 25  —        Chamarandes 15  — 


Orges 16      —  Total . . .  553  bichets. 

(Signatures  habituelles.  Voir  276.) 

^6^8.  —  Arrêté  du  district  ordonnant , aux  communes  voi- 
sines de  Chaumont  d'approvisionner  son  marché.  —  Du  15  oc- 
tobre 1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  126,  P'ili.] 

Un  total  de  474  bichets  de  blé  est  demandé  à  32  communes,  fermes 
ou  hameaux,  pour  le  marché  du  20  octobre  '. 

Cet  arrêté  est  accompagné  des  instructions  suivantes,  données 
par  leur  lieutenant  aux  gendarmes  chargés  de  porter  cette  réqui- 
sition aux  destinataires. 

Faire  rassembler  les  municipalités  des  lieux  désignés  en 
l'arrêté  ci-joint  ;  leur  donner  connaissance  dudil  arrêté,  ainsi 
que  de  la  loi  aussi  ci-jointe,  dont  surtout  on  leur  fera  bien 
sentir  les  intentions  et  les  peines  qu'expriment  les  art.  5  et  6. 
Les  gendarmes,  chargés  de  cette  tournée,  exécuteront  rigou- 
reusement, à  l'égard  des  municipalités  qui  les  composent^ 
les  dispositions  de  l'arrêté,  et  particulièrement  envers  celles 
de  Braux,  Valdelancourt  et  Maraull,  lesquelles,  averties  à  dif- 
férentes reprises,  n'ont  tenu  aucun  compte  des  demandes  qui 
leur  ont  été  faites. 


'  Nous  ne  donnerons  plus  le  détail  de  ce  que  doit  fournir  chaque  com'.nuue 
pour  ne  pas  trop  élendre  le  texte  des  réquisitions. 
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Les  municipalités  seront  requises  de  faire  leur  soumission 
par  écrit  et  signée  d'elles,  à  l'effet  qu'il  soit  amené  sans  faute, 
et  sous  les  peines  portées  es  dites  lois  et  arrêté,  les  quantités 
de  bichels  de  blé  qui  leur  sont  demandées,  sur  le  marché  de 
Chaumont  du  samedi  20  de  ce  mois.  Lesdites  soumissions  et 
les  procès-verbaux  de  contre-résistance,  s'il  y  a  lieu,  seront 
remis  pour  rapport  au  lieutenant  de  gendarmerie  nationale 
de  celte  résidence  de  Chaumont,  soussigné,  le  15  octobre, 
l'an  I  de  la  République  française. 

(Signature  illisible.) 

99^9.  Acte  de  soumission  de  la  municipalité  de  Braux,  à  la 
réquisition  faite  pour  le  marché  de  Chaumont  du  W  octobre. 
—  Du  16  octobre  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Cejourd'hui.  16  du  présent  mois  d'octobre  1792,  la  com- 
munauté de  Braux  soussignée,  sur  la  réquisition  du  directoire 
de  Chaumont.  s'offre  à  fournir  15  bichets  de  blé  pour  samedi 
prochain,  20  du  présent  mois  d'octobre  1792,  l'an  premier 
de  la  République  ;  en  foi  de  quoi  lesditsRenaut  et  Melin,  tous 
les  deux  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Braux,  ont 
signé  : 

Fait  avec  nous  soussignés  :  Renaut,  officier,  pour  l'ab- 
sence du  maire,  Melin,  officier,  Périnot  et  Châtelain, 
gendarmes. 

%80.  Acte  de  soumission  du  propriétaire  de  la  ferme  du  Fays, 
à  la  réquisition  faite  pour  le  marché  de  Chaumont.  —  Du 
16  octobre  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Jean  Michel,  de  la  ferme  du  Fays,  s'oblige  à  fournir  les 
trois  bichets  de  blé  qu'on  lui  demande  pour  samedi,  20  du 
présent  mois. 

Fait  au  Fays,  ce  16  octobre  1792. 

Signé  :  Jean  Michel. 

Nota.  —  Le  rapport  de  cette  tournée  renferme  dix  actes  sembla- 
bles à  ceux-ci,  constatant  la  soumission  des  municipalités  ou  des 
particuliers. 
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*81.  A  n'été  du  district  chargeant  les  communes  voisines  de 
Chaumont  d'approvisionner  son  marché,  et  ordonnant  à  la 
gendarmerie  et  aux  dragons  de  Châleauvillain  de  s  établir  à 
Braux  et  Valdelancourt,  aux  frais  de  ces  communes,  jusqu'à 
ce  qu  elles  aient  fourni  les  grains  qui  leur  sont  demandés.  — 
Du  22  octobre  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  126,  f-*  119.] 

Un  total  de  459  bichets  de  grains  est  demandé  à  29  communes, 
hameaux  ou  fermes  de  l'arrondissement  de  ce  marché. 

Après  quoi  le  directoire,  considérant  que,  malgré  les  invita- 
tions réitérées  qui  ont  été  faites  aux  communes  de  Braux  et 
Valdelancourt  de  conduire  les  blés  aux  marchés  de  Chaumont, 
et  les  voyages  fréquents  que  la  gendarmerie  nationale  a  faits 
dans  ces  communes,  elles  ont  opiniâtrement  refusé  les  quan- 
tités qui  leur  avaient  été  demandées  ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  syndic,  que  le 
commandant  de  la  brigade  de  la  gendarmerie  nationale  de 
Châleauvillain  est  requis  de  se  transporter,  le  vendredi  26  de 
ce  mois,  dans  les  communes  de  Braux  et  Valdelancourt,  à 
l'effet  de  se  faire  délivrer  15  bichets  de  blé  par  chacune  des 
municipalités  desdils  lieux,  de  les  faire  conduire  à  Chaumont 
sur  des  voitures  que  lesdiles  municipalités  lui  feront  fournir; 

El,  pour  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions,  ledit  com- 
mandant esl  autorisé  à  requérir  dix  dragons  parmi  ceux  qui 
sont  acluellemenl  en  garnison  à  Châleauvillain,  lesquels  dra- 
gons seront  aux  frais  desdiles  municipalités  ; 

Autorise  en  outre  lesdits  commandant  et  dragons  à  rester 
dans  lesdiles  communes  jusqu'à  la  parfaite  délivrance  de  ces 
grains,  toujours  aux  frais  desdiles  municipalités; 

Charge  les  municipalités  de  dénoncer  les  particuliers  qui 
apporteraient  quelque  obstacle  à  l'exécution  du  présent  arrêté, 
et  réserve  tous  leurs  droits  pour  faire  retomber  les  frais  du 
transport  des  dragons  sur  les  coupables  ; 

Invite  le  commandant  de  ladite  brigade  de  gendarmerie 
nationale  et  lesdits  dragons  d'user,  dans  celte  mission,  de 
tous  les  moyens  de  douceur  et  de  conciliation  qu'il  leur  sera 
possible  d'employer  ; 

Charge  le  procureur  syndic  de  prévenir  le  commandant 
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desdils  dragons  de  ces  mesures,  et  de  lui  ftiire  passer  une 
expédition  du  présent  arrêté,  ainsi  qu'au  connimandanl  de  la 
gendarmerie  nationale. 

Ont  signé  :  Deshayes,  Hébert,  Girardon, 

POTHIER,    GODINET. 

Nota.  —  Le  maire  de  Chaumont  prévient  le  district,  le  27  octo- 
bre, que  c'est  par  erreur  que  la  commune  de  Braux  a  été  signalée 
comme  redevable  de  15  bichets  de  blé,  et  qu'il  convient  de  donner 
des  ordres  pour  faire  retirer  de  ce  village  les  gendarmes  et  les 
dragons.  Il  est  donc  arrêté  que  la  force  armée  quittera  Braux 
sans  rien  exiger,  et  que  la  ville  de  Chaumont  paiera  les  frais  de 
son  déplacement. 

*8*.  Arrêté  du  district  réquisitionnant  des  grains  pour 
approvisionner  le  marché  de  Chaumont  du  3  novembre.  —  Du 
29  octobre  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  126,  f°  126.] 

Un  total  de  516  bichets  de  blé  est  réparti,  par  fractions  inégales, 
sur  32  communes,  fermes  ou  hameaux  du  voisinage. 

(Signatures  habituelles.  Voir  281.) 

9H9.  Arrêté  du  district  nommant  un  commissaire  pour 
inventorier  les  meublas  et  faire  battre  les  tisses  du  citoyen 
Lavallée-Pimodan.  —  Du  5  novembre  1792.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  126,  f  136.] 

Le  directoire  du  district, 

Considérant  qu'il  se  trouve  beaucoup  de  lisses  dans  les 
granges  que  Pierre-Christophe  Lavallée-Pimodan  possédait 
à  Buxières,  et  qu'il  est  important  de  les  faire  battre, 

Arrête. . .  que  le  citoyen  Godinet-Gomberl  est  nommé  com- 
missaire, pour  procéder  à  l'inventaire  des  meubles  dudit 
Lavallée  ;  qu'il  fera  battre  les  tisses,  distribuera  aux  habitants 
de  Buxières,  qui  sont  dénués  de  subsistances,  une  partie  de 
ces  grains,  et  réservera  le  surplus  pour  les  marchés  de 
Vignory  et  Chaumont. 

Ont  signé  :  Louet,  Hébert,  Pothier. 
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^84.  Arrêté  du  district  réquisitionnant  des  grains  pour 
approvisionner  le  marché  de  Chaumont  du  iO  novembre.  —  Du 
5  novembre  1792.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  126,  f°  136.] 

Un  total  de  396  bichets  de  blé  est  réparti,  par  fractions  inégales, 
sur  24  communes,  fermes  ou  hameaux  du  voisinage. 

(Signatures  habituelles.  Voir  281.) 

!Ï8S.  Arrêté  du  district  ordonnant  des  mesures  de  rigueur 
contredeux  communes  récalcitrantes.  —  Du  5  novembre  1792. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  126,  f°  137.] 

Les  communes  de  Vraincourt  et  Vouécourt  ayant  refusé  de  four- 
nir les  grains  qui  leur  ont  été  demandés  pour  le  marché  de  Chau- 
mont, le  directoire  prend  à  leur  égard  un  arrêté  semblable  à  celui 
du  22  octobre  précédent,  concernant  les  communes  de  Braux  et 
Valdelancourt  (voir  281). 

Le  commandant  de  gendarmerie  de  Chàteauvillain,  accompagné 
de  dix  dragons  de  cette  ville,  est  requis  de  faire  délivrer  40  bichets 
de  blé  par  chacune  de  ces  municipalités,  et  de  les  faire  conduire  à 
Chaumont. 

Ont  signé:  Louet,  Hébert,  Pothier. 

!^86.  Arrêté  pris  par  le  district  pour  approvisionner  le  mar- 
ché de  Chaumont  du  /7  novembre.  —  Du  9  novembre  1792. 
[Arch.  Haule-Marne.  L.  126,  1°  139.] 

Un  total  de  580  bichets  de  blé  est  réparti,  par  fractions  inégales, 
sur  33  communes,  fermes  ou  hameaux  du  voisinage. 

Les  quantités  demandées  aux  communes  de  Biesles  et  de  Buxiè- 
res  pourront  être  prises  à  la  décharge  des  habitants  sur  les  greniers 
des  émigrés,  qui  habitaient  ces  communes. 

Les  communes  de  Foulain,  Vesaignes,  Lefifonds  et  la  ferme  du 
Buisson  sont  prévenues  que,  si  elles  ne  fournissent  pas  exactement 
les  petites  quantités  dont  elles  sont  débitrices,  il  sera  pris  contre 
elles  des  mesures  plus  actives  que  celles  qui  ont  été  prises  jusqu'à 
ce  jour. 

Il  ne  sera  pas  demandé  de  nouvelles  fournitures  à  Marbéville, 
Mirbel,  Frondes,  Lagenevroie,  Biaise  et  Daillancourt,  attendu  que 
ces  communes,  étant  plus  voisines  du  marché  de  Vignory,  sont 
tenues  de  l'approvisionner.  La  municipalité  de  Chaumont  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Tordre  et  la  tranquil- 
lité du  marché. 

Ont  signé  :  Louet,  Hébert,  Pothier. 
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9^7.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
r approvisionnement  du  marché  de  Chaumont  du  24  novembre. 

—  Du  19  novembre  1792.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  126,  f"  146.] 

Un  total  de  619  bichets  de  blé  est  réparti,  par  fractions  inégales, 
sur  35  communes,  fermes  ou  hameaux  du  voisinage, 

La  quantité  demandée  h  la  commune  de  Buxières-les-Froncles 
pourra  être  prise,  à  la  décharge  des  habitants,  sur  les  greniers  de 
l'émigré  Lavallée-Pimodan. 

Si  les  communes  de  Bologne,  Forcey,  Foulain  et  Vesaignes  ne 
fournissent  pas  exactement  ce  qui  leur  a  été  demandé,  on  emploiera 
la  rigueur  à  leur  égard.  La  municipalité  de  Chaumont...  veillera, 
sous  sa  responsabilité,  à  ce  qu'aucun  sac  ne  soit  enlevé  aux  culti- 
vateurs, et  à  ce  qu'aucune  violence  ne  soit  exercée  contre  eux. 
(Signatures  habituelles.  Voir  281.) 

^88.  Letti^e  des  officiers  municipaux  de  Colomhey  au  district 
pour  le  prévenir  de  V impossibilité  ou  se  trouve  la  commune  de 
fournir  la  quantité  de  blé  qui  lui  a  été  demandée  pour  le  marché 
de  Chaumont.  —  Colombey,  le  21  novembre  1792.  [Arch. 
Haute-Marne.  Liasse  non  colée.] 

Les  officiers  municipaux  de  Colombey-les-deux-Eglises,  auxquels 
a  été  communiqué  l'arrêté  du  district,  qui  fixe  à  30  bichets  de  blé  le 
contingent  à  fournir  par  la  commune  pour  l'approvisionnement  du 
marché  de  Chaumont  du  24  de  ce  mois,  déclarent  qu'une  semblable 
quantité  leur  a  déjà  été  demandée  et  qu'elle  «  n'a  été  fournie  qu'avec 
les  plus  grands  efïorts,  qui  ont  attiré  aux  officiers  municipaux  les 
injures  et  les  menaces  inséparables  d'une  telle  mission.  Le  peuple, 
dépourvu  du  nécessaire  en  subsistances,  n'est  pas  disposé  à  accueil- 
lir de  semblables  réquisitions. . .  La  gendarmerie  et  la  garde  natio- 
nale, elles-mêmes,  ne  pourront  rien  gagner. 

Ils  feront  tous  leurs  efïorts  pour  obtenir  ce  versement,  mais  il 
n'y  faut  pas  compter.  » 

Ont  signé  :  Bourcier,  maire,  Piot,  Euvrard,  Guillaumot. 

%89.  Lettre  du  département  aux  officiers  municipaux  de 
Chaumont  relative  aux  subsistances  qu'ils  attendent  de  l'Etat. 

—  Chaumont,  le  21  novembre  1792.  [Arch.  Haule-Marne.  Reg. 
des  lettres  du  départ.,  n°  689. J 

A  cette  lettre  était  jointe  la  copie  d'une  autre  lettre  écrite  par  les 
députés  de  la  Haute-Marne,  faisant  part  de  l'espérance  qu'ils 
avaient  d'obtenir  de  l'Etat  des  secours  en  nature. 
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%00.  Envoi  par  le  district  d'une  adresse  aux  cultivateurs 
pour  les  inviter  à  fréquenter  les  marchés.  —  Du  22  novem- 
bre 1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  112,  f°  228.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  l'adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  séante  à  Chaumont  ;  le  renvoi  de  cette  adresse  par 
le  département  en  date  du  13  de  ce  mois;  les  observations 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Chaumont  ; 

Considérant  que  les  administrations  et  la  municipalité  ont 
usé  de  tous  les  mojens,  qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  appro- 
visionner le  marché  de  celte  ville  ; 

Que  la  gendarmerie  a  été  employée  à  cet  effet,  et  qu'elle 
s'est  acquittée  de  ce  service  pénible,  avec  le  plus  grand  zèle  ; 

Que  chaque  semaine  il  a  été  pris  par  le  directoire  du  dis- 
trict, sur  les  demandes  de  la  municipalité,  un  arrêté  portant 
réquisition  à  chaque  commune  de  fournir  une  quantité  suffi- 
sante de  grains  ;  que  plusieurs  communes  refusantes  y  ont 
été  contraintes  par  l'envoi  et  l'établissement  de  garnisons  à 
hautes  armes  ; 

Que  l'administration  du  département  a,  de  son  pouvoir  et 
de  ses  lumières,  appuyé  ces  mesures  ;  que,  si  elles  n'ont  pas 
produit  tout  l'effet  qu'on  devait  en  attendre,  une  plus  grande 
rigueur  eût  fait  présumer  la  pénurie  et  inspiré  la  défiance, 
toujours  suivie  de  la  hausse  du  prix  des  denrées  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  sous  peu  toutes  les  alarmes,  au 
sujet  des  subsistances,  cesseront  par  l'arrivée  des  blés  étran- 
gers pour  lesquels  ce  département  est  compris  ; 

Le  procureur  syndic  entendu, 

Le  directoire  est  d'avis  qu'il  soit  fait  une  adresse  aux  culti- 
vateurs du  déparlement,  pour  les  engager  à  approvisionner 
les  marchés  voisins  de  leur  résidence,  et  que  les  membres  de 
la  société  populaire  de  ce  département  soient  invités  à  em- 
ployer toute  leur  influence  à  seconder  les  administrations,  et  à 
faireconnaîlreauxcitoyenscombienilestimportant,pourrame- 
ner  l'abondance  dans  les  marchés,  que  la  tranquillité  y  règne 
et  que  la  confiance  se  rétablisse  entre  l'acheteur  et  le  vendeur. 
Ont  signé  :  Deshayes,  Louet,  Hébert,  Girardon,  Pothier. 
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1t9È.  Lettre  du  département  aux  députés  de  la  Haute- 
Marne  relative  à  V approvisionnement  du  marché  de  Chaumonl. 
—  Du  29  novembre  1792.  [Arch.  Haule-Marne.  Reg.  des  leltres 
aux  députés,  n°  238.] 

A  cette  lettre  étaient  joints  :  une  délibération  du  conseil  général 
de  Chaumont  demandant  l'autorisation  de  faire  un  emprunt,  et  un 
arrêté  du  directoire  du  district  concernant  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  les  subsistances  des  habitants  du  chef-lieu. 

99%.  Arrêté  pris  par  le  district  pour  approvisionner  de  blé 
le  marché  de  Chaumont  du  /"■"  décembre.  —  Du  29  novem- 
bre 1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  127,  f°  4.J 

Un  total  de  513  bichets  de  blé  est  demandé,  par  fractions  inégales, 
à  33  communes,  fermes  ou  hameaux  du  voisinage. 

(Mêmes  signatures  que  ci-dessus). 

993.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  blépour  appro- 
visionner le  marché  du  7  décembre.  —  Du  3  décembre  1792. 
[Arch.  Haule-Marne.  L.  127,  f  8.] 

Un  total  de  574  bichets  de  blé  est  réparti,  par  fractions  inégales, 
sur  36  communes,  fermes  ou  hameaux  du  voisinage. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  est  chargé  de  faire  déclarer  à 

ces  municipalités  que  si,  le  jour  qui  leur  est  indiqué,  elles   n'ont 

pas  fourni  au  marché  de  Chaumont  les  quantités  qui  leur  sont 

demandées,  il  sera  sans  faute  établi  chez  elles,  au  commencement 

de  la  semaine  prochaine,  des  garnisons  qui  y  resteront  à  leurs 

frais  jusqu'à  ce  que  les  fournitures  qu'on  attend  d'elles  aient  été 

faites. 

Ont  signé  :  Deshayes,  Hébert,  Louet,  Girardon, 

GODINET. 

994.  Arrêté  pris  par  le  district  pour  approvisionner  de  blé  le 
marché  de  Chaumont  du  45  décembre.  —  Du  3  décembre  1792. 
[Arch.  Haule-Marne.  L.  127,  f°  10.] 

Un  total  de  523  bichets  de  blé  est  demandé,  par  fractions  inégales, 
à  34  communes,  fermes  ou  hameaux  du  voisinage. 

(Signatures  habituelles.  Voir  293). 
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995.  Réponse  des  députés  de  la  Haute-Marne  à  la  lettre  du 
département  relative  à  l'approvisionnement  du  marché  de 
Chaumont.  —  Paris,  le  4  décembre  1792.  [Arch.  Haute-Marne. 
Reg.  des  lettres  aux  députés,  n°  258.] 

Ils  déclarent  qu'ils  presseront  la  délibération  de  l'Assemblée  sou- 
veraine relative  à  l'approbation  de  l'emprunt,  et  demandent  si  la 
municipalité  de  Chaumont  a  prié  le  ministre  de  lui  faire  des  avan- 
ces, sur  les  12  millions  mis  à  sa  disposition  pour  ces  sortes  de 
dépenses.  (Voir  291.) 

996.  Arrêté  pris  par  le  district  pour  approvisionner  de  blé 
le  marché  de  Chaumont  du  22  décembre.  —  Du  17  décem- 
bre 1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  127,  f°  14.] 

Un  total  de  402  bichets  de  blé  est  réparti,  par  fractions  inégales, 
sur  29  communes,  fermes  ou  hameauxdu  voisinage  : 

«  Attendu  que  les  motifs  du  refus  fait  par  la  commune  de  Bles- 
sonville  de  fournir  les  30  bichets  pour  lesquels  elle  est  imposée,  n'ont 
aucun  fondement,  le  directoire  arrête  que,  si  elle  persiste  dans 
son  refus,  les  gendarmes  nationaux  pourront,  dès  à  présent,  s'éta- 
blir chez  elle.  » 

Ont  signé  :  Deshayes,  Hébert,  Louet,  Girardon, 

GODINET,  POTHIER. 

1t97.  Avis  du  département  proposant  de  mettre  à  la  charge 
des  officiers  municipaux  de  Marault  la  dépense  faite  par  les 
gendarmes  envoyés  dans  cette  commune.  —  Du  22  décembre 
1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  16,  f«  132.] 

Le  directoire  du  département. 

Vu  le  procès-verbal  rédigé  par  la  gendarmerie  nationale 
de  Chaumont  contre  la  communauté  de  Marault,  lequel  cons- 
tate son  refus  de  fournir  des  grains  au  marché  de  Chau- 
mont ; 

Le  mémoire  des  dépenses  des  gendarmes  montant  à  18  li- 
vres 10s.; 

Considérant  que  la  commune  de  Marault  ayant,  par  son 
refus,  nécessité  la  résidence  de  la  gendarmerie,  le  paiement 
de  sa  dépense  devient  la  juste  punition  du  mépris  qu'elle  a 
fait  des  arrêtés  de  l'administration  du  district  ; 
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Le  procureur  général  syndic  entendu, 
Est  d'avis  que  les  maire  et  officiers  municipaux,  qui  ont 
signé  le  procès-verbal  contenant  refus,  seront  tenus  de  payer 
à  Jean-Baptiste  Capitain,  cabaretierà  Maraull,  la  somme  de 
18  livres  10  s.  pour  la  dépense  faite  chez  lui  les  29  et  30  no- 
vembre dernier. 

Ont  signé  :  Usunier,  Le  Piot,  Laurans,  Ravelet, 
Bellefontaine,  Godi^îet.  Thibault, 

BOILLETOT,  DOLAINCOURT  et  MaRIOTTE, 

secrétaire. 

^9H.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  blé  pour  le 
marché  de  Chaumont  du  29  décembre.  —  Du  24  décembre 
1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  127,  fM7]. 

...  Le  directoire,  considérant  qu'attendu  le  dénuement  où 
se  sont  trouvés  les  derniers  marchés  de  Chaumont,  il  est  à 
présumer  que,  lorsque  les  communes  voisines  seront  averties 
de  quelle  importance  il  est  de  les  fournir,  tant  pour  la  sub- 
sistance des  malheureux  ouvriers  qui  se  trouvent  dans  celte 
ville,  que  pour  celle  des  troupes  qui  y  passent  et  séjournent 
continuellement,  elles  s'empresseront  d'autant  plus  de  con- 
courir à  la  nourriture  de  leurs  frères  que  la  récolte  abondante, 
que  la  plupart  d'entre  elles  ont  faite  cette  année,  le  leur  per- 
met facilement; 

Considérant,  en  outre,  que,  vu  l'urgence  des  circonstances, 
l'administration  n'a  pas  entre  les  mains  de  moyens  plus 
prompts,  pour  faire  avertir  les  communes  de  son  arrondisse- 
ment des  besoins  qu'éprouve  celle  de  Chaumont,  que  les 
gendarmes  nationaux,  elle  ne  peut  se  dispenser  d'user  de  ce 
moyen;  et  qu'attendu  que  ces  gendarmes  ne  feront  usage 
d'aucun  moyen  coercitif  et  se  borneront  à  de  simples  invita- 
tions, leur  tournée  ne  pourra  être  regardée  comme  une  con- 
travention à  la  loi  du  8  de  ce  mois,  dont  l'exemplaire  certifié 
est  parvenu  à  l'administration  le  23  ; 

Arrête. ..  que  les  gendarmes  nationaux  se  transporteront 
dans  les  communes  ci-après  désignées,  à  l'e/Iet  de  les  inviter 
à  conduire  sur  le  marché  de  Chaumont  les  quantités  de  blé 
dont  le  détail  suit. 
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Un  total  de  536  bichets  est  réparti,  par  fractions  inégales,  sur 
34  communes,  fermes  ou  hameaux  du  voisinage. 

(Signatures  habituelles.  Voir  296). 

999.  Lettre  du  département  aux  députés  de  la  Haute-Marne 
pour  leur  expliquer  la  conduite  de  la  municipalité  de  Chau- 
mont.  —  Du  24  décembre  1792.  [Arch.  Haule-Marne.  Reg.  des 
lettres  aux  députés,  n°  267.] 

Il  répond  à  leur  lettre  du  4  décembre  précédent  (voir  295)  que, 
si  la  municipalité  de  Chaumont  n'a  pas  demandé  d'avances  au  mi- 
nistre, c'est  parce  qu'elle  aurait  dû  en  payer  les  intérêts  à  5  pour 
cent. 

300.  Arrêté  du  département  autorisant  un  second  marché 
par  semaine  à  Nogent.  —  Du  3  janvier  1793.  [Arch.  Haule- 
Marne.  L.  16,  fM49.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Nogent-Haule-Marne.  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  un 
marché  le  vendredi  de  chaque  semaine,  et  deux  foires,  l'une 
au  1*'  avril,  l'autre  au  6  décembre  de  chaque  année  ; 

L'avis  du  directoire  du  district  du  25  mai  dernier  ; 

Le  procureur  général  syndic  entendu  ; 

Arrête  que,  tous  les  vendredis  de  chaque  semaine,  il  sera 
établi,  à  Nogent-Haute-Marne,  un  marché  auquel  tous  les 
marchands  et  autres  seront  autorisés  à  se  rendre,  tant  pour 
vendre  que  pour  acheter  ; 

Arrête  en  outre  que  pour  le  surplus,  il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer. 

(Signatures  habituelles.  Voir  296.) 

301.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  de  Chaumont  du  5  janvier.  —  Du  31  décembre 
1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  127,  f«  21.] 

Un  total  de  51  bichets  est  réparti,  par  fractions  inégales,  sur 
31  communes,  fermes  ou  hameaux  du  voisinage. 

(Signatures  habituelles.  Voir  296.) 
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309.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  de  Chaitmonl  du  H^  janvier.  —  Du  7  janvier  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  127,  f°  24.] 

Un  total  de  533  bichets  est  réparti,  par  fractions  inégales,  sur 
31  communes,  fermes  ou  hameaux  du  voisinage. 

(Signatures  habituelles.  Voir  296.) 

303.  Arrêté  du  département  mettant  à  la  charge  de  la  mu- 
nicipalité de  Meures  la  dépense  faite  par  la  gendarmerie  en- 
voyée dans  cette  commune. —  Du  10  janvier  1793.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  16,f°161.] 

Le  directoire  du  déparlement, 

Vu  le  mémoire  du  citoyen  Breton,  aubergiste  à  Meures,  ten- 
dant à  ce  qu'il  lui  soil  payé  une  somme  de  19  liv.  12  s.  pour 
dépenses  faites  chez  lui  par  la  gendarmerie  envoyée  en  con- 
trainte, pour  l'approvisionnement  du  marché  de  Chaumont  ; 

. . .  Considérant  que  le  refus  de  la  commune  de  Meures  a 
nécessité  les  mesures  de  rigueur  que  l'administration  a  été 
obligée  de  prendre  ; 

. . .  Arrête  que  la  municipalité  de  Meures  paiera  au  citoyen 
Breton,  aubergiste  audit  lieu,  la  somme  de  19  livres  12  sols, 
pour  la  dépense  faite  chez  lui  par  la  gendarmerie,  les  27  et  28 
novembre  dernier. 

(Signatures  habituelles.  Voir  297.) 

30ft.  Arrêté  rejetant  une  pétition  en  décharge  des  frais  oc- 
casionnés  par  le  séjour  des  dragons  envoyés  à  Valdelancourt. 
—  Du  12  janvier  1793.  [Arch.  Haute-Marno.  l.  16,  f"  162.] 

Le  directoire  du  département. 

Vu  le  mémoire  d'Anne  Richard,  veuve  de  .lean  Dodin,  de- 
meurant à  Valdelancourt,  par  lequel  elle  réclame  une  somme 
de  50  livres  5  sols  pour  dépense  faite  chez  elle,  le  26  octobre 
dernier,  par  six  dragons  envoyés  audit  Valdelancourt,  pour 
contraindre  la  municipalité  du  lieu  à  amener  des  grains  au 
marché  de  Chaumont  ; 

. . .  Considérant  que  les,  refus  qu'a  faits  ladite  Anne  Richard 
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de  fournir  les  grains  à  elle  demandés,  ont  obligé  la  munici- 
palité de  Valdelancourt  à  mettre  en  garnison  chez  elle  les  dra- 
gons, dont  elle  réclame  le  paiement  de  la  dépense  par  eux 
occasionnée,  suivant  les  observations  de  ladite  commune,  en 
date  du  24  du  mois  dernier  ; 

. . .  Arrête  qu'il  n')'  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ladite  pétition. 

(Signatures  habituelles.  Voir  297.) 

30o.  Nouvelle  lettre  du  département  aux  députés  de  la 
Haute-Marne,  relative  à  V approvisionnement  du  marché  de 
Chaumont.  —  Du  14  janvier  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg. 
des  lettres  aux  députés,  n"  265.] 

Le  directoire  du  département  réitère  aux  députés  la  prière  de 
presser  le  comité  des  subsistances  de  hâter  son  rapport  sur  l'em- 
prunt projeté  par  la  municipalité  de  cette  ville,  en  vue  de  s'appro- 
visionner de  blé.  (Voir  291.) 

«lOO.  Arrêté  du  district  fixant  les  jours  des  foires  nouvelle- 
ment établies  à  liiesles.  —  Du  17  février  1793.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  127,  f°47.] 

Le  département  ayant,  par  son  arrêté  du  31  décembre  dernier, 
autorisé  l'établissement  de  quatre  foires  à  Biesles,  le  directoire  du 
district  fixe  la  première  de  ces  foires  au  1"  mars,  la  seconde  au 
25  mai,  la  troisième  au  15  septembre,  et  la  quatrième  au  1"  dé- 
cembre de  chaque  année. 

(Signatures  habituelles.  Voir  296.) 


§  3.  —  Mesures  générales  intéressant  l'approvisionnement  des 
armées  et  des  étapiers. 

«C'y.  Lettre  du  déparlement  au  district  relative  à  la  surveil- 
lance du  transport  des  subsistances.  —  Chaumont,  le  3  mai  1792. 
[Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  au  district,  n°  831.] 

Recommandation  instante  est  faite  au  district  de  favoriser  le 
transport  des  subsistances,  et  les  convois  militaires  nécessités  par 
la  déclaration  de  guerre.  Des  instructions  lui  sont  données  en  coq- 
séquence. 
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308.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  au  département  rela- 
tive à  rétablissement  de  magasins  militaires  en  Haute-Marne. 
—  Paris,  le 31  mai  1792.  [Arch.  Haule-Marne.  Reg.  des  lettres 
des  ministres,  n"  558.] 

Le  ministre  prévient  l'administration  qu'il  a  chargé  les  directeurs 
des  subsistances  militaires  d'établir  des  magasins  sur  les  points 
d'où  les  transports  se  feront  sans  difficulté  ;  il  la  prie  d'en  instruire 
les  districts  et  les  municipalités,  afin  que  ceux-ci  leur  facilitent  les 
achats  de  vivres  et  en  protègent  les  transports. 

309.  Nouvelle  lettre  du  ministre  de  la  guerre  au  départe- 
ment sur  le  même  sujet.  —  Paris,  le  1 1  juin  1 792.  [Arch.  Haute- 
Marne.  Reg.  des  lettres  des  ministres,  n°  309.] 

Il  prévient  l'administration  qu'en  ordonnant  d'établir  des  maga- 
sins pour  y  abriter  les  vivres  de  l'armée,  il  n'a  pas  eu  l'intention  de 
faire  faire  des  achats  de  grains  capables  de  causer  de  l'inquiétude 
au  pays.  Il  demande  seulement  qu'on  protège  les  transports  de 
ces  grains  et  qu'on  en  facilite  la  circulation. 

310.  Délibération  du  département  prescrivant  le  recense- 
ment de  tous  les  grains  et  fourrages  disponibles,  en  vue  de 
secourir  le  département  de  la  Meuse.  —  Du  6  septembre  1792. 
[Arch.  Haule-Marne.  Reg.  des  déiib.  du  conseil  du  départe- 
ment, session  de  1792,  f°  60.] 

Vu  les  nouvelles  officielles  apportées  par  un  courrier 
extraordinaire,  qui  constate  que  l'armée  prussienne  exige, 
dans  huitaine,  du  département  de  la  Meuse,  22.400  sacs,  par 
moitié  froment  et  avoine  ;  et  que  l'armée  française  du  centre 
doit  venir  camper  ce  jourd'hui  sous  les  murs  de  la  ville  de 
Bar; 

L'assemblée,  considérant  que  le  département  de  la  Meuse 
se  trouve  hors  d'état  de  fournir  à  la  subsistance  des  armées 
françaises,  et  qu'il  est  urgent  que  le  département  de  la  Haute- 
Marne  y  contribue  de  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  indispensable- 
ment  nécessaire,  pour  sa  propre  subsistance  ; 

. . .  Arrête  que,  dans  les  24  heures  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  tout  domicilié  dans  les  paroisses,  hameaux  et 
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écarts  de  la  commune  fera,  au  greffe  de  sa  municipalité,  la  dé- 
claralion  de  la  quantité  de  gerbes  de  chaque  espèce  de  grains 
qui  lui  restent  de  sa  récoite  ;  du  produit  en  grains  qu'il  en 
espère,  et  de  la  quantité  de  milliers  de  foin  qu'il  a  sur  ses 
greniers  ;  qu'en  même  temps  il  déclarera  la  quantité  de  chaque 
sorte  dont  il  pourra  disposer  pour  la  fourniture  de  l'armée, 
soit  sur  le  champ,  soit  dans  un  court  délai  ;  sur  lesquelles 
déclarations  la  municipalité  présentera  les  observations  que 
la  vérité  et  son  civisme  lui  suggéreront. . .  ; 

Que  la  municipalité  fera  d'office  l'estimation  de  ce  qui 
pourra  être  fourni  par  les  particuliers,  qui  n'auront  pas  fait 
leur  déclaration  dans  les  24  heures  ;  et  que,  dans  les  trois 
jours  suivants,  chaque  municipalité  enverra  à  celle  du  chef- 
lieu  de  son  canton  la  déclaration  par  écrit  de  la  quantité  de 
farines  et  de  froment,  avoine,  foin  et  paille  que  ses  habitants 
peuvent  fournir  pour  la  subsistance  de  l'armée,  du  délai 
dans  lequel  ils  peuvent  faire  ladite  fourniture,  et  enfin  des 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  faire  conduire  les  sub- 
sistances au  camp,  ou  au  moins  jusqu'à  la  ville  de  Saint- 
Dizier  ; 

Un  des  officiers  de  la  municipalité  du  chef-lieu  de  canton 
remettra,  dans  les  24  heures,  lesdites  déclarations  au  conseil 
général  permanent  de  son  district,  lequel  demeure  autorisé  à 
faire  provisoirement  exécuter  les  arrêtés  qu'il  prendra  dans 
les  cas  urgents. 

Ont  signé  :  Moussu,  président,  Mariotte,  secrétaire. 

311.  Lettre  du  département  au.  district  relative  aux  vexa- 
tions imposées  aux  élapiers.  —  Du  10  septembre  1792.  [Arch. 
Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  au  district,  n*»  1057.] 

Le  département  invite  le  district  à  protéger  les  étapiers  contre  les 
vexations  et  mauvais  traitements,  auxquels  ils  se  trouvent  trop 
souvent  exposés  de  la  part  des  volontaires. 

31%.  Lettre  du  département  au  district  relative  à  une  offre 
faite  par  des  voituriers.  —  Du  12  septembre  1792.  [Arch. 
Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  au  district,  n°  1062.] 
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Le  département  invite  le  district  à  accepter  les  soumissions  des 
citoyens  Thonnance  et  Maizières,  qui  offrent  leurs  services  pour 
conduire  des  vivres  à  l'armée,  et  se  proposent  de  vendre  ensuite 
leurs  chevaux  à  la  nation,  d'après  l'évaluation  qui  en  sera  faite. 

313.  Arrêté  du  département  approuvant  le  marché  passé 
par  la  municipalité  de  Châteauvillain  pour  nourrir  les  hommes 
et  chevaux  du  4^  régiment  de  dragons,  dont  le  dépôt  est  établi 
en  cette  ville.  —  Du  12  septembre  1792.  [Arch.  Haute  Marne, 

L.  14,  f»  124.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  la  délibération  de  la  commune  de  Châteauvillain  du 
10  septembre  1792,  par  laquelle  elle  a  fait  prix  avec  François 
Lebœuf,  Pierre  Cousin  et  la  veuve  Henry  Millol,  boulangers  de 
celle  ville,  pour  fournir,  à  raison  de  4  s,  9  don.,  le  pain  du 
poids  d'une  livre  et  demie  à  171  hommes,  tant  officiers  que 
dragons,  composant  le  dépôt  du  4^  régiment  de  dragons  en- 
voyé par  le  département  pour  demeurer  à  Châleauvillain  jus- 
qu'à nouvel  ordre  ; 

La  lettre  signée  Champonnois,  maire  de  Châteauvillain, 
datée  du  9  septembre,  dans  laquelle  il  expose  que,  l'avoine 
étant  très  rare  dans  le  pays,  il  est  à  craindre  que  la  munici- 
palité ne  puisse  parvenir  à  effectuer  la  fourniture  des  62  che- 
vaux qui  composent  le  dépôt  de  ce  régiment,  et  qu'il  est 
urgent  qu'un  fournisseur  se  transporte  sur  les  lieux,  pour  as- 
surer à  ce  dépôt  les  fourrages  nécessaires  ; 

...  Arrête  qu'il  approuve  provisoirement  le  marché  sus- 
dit. . .  à  la  charge  par  la  municipalité  de  le  faire  agréer  par 
l'étal-major  du  dépôt  ;  que*  la  municipalité  pourvoira  à  la 
fourniture  des  fourrages,  jusqu'à  l'arrivée  d'un  fournisseur 
que  le  minisire  de  la  guerre  sera  instamment  prié  d'envoyer, 
ainsi  que  de  faire  passer  les  fonds  nécessaires  au  paiement 

du  pain  et  des  fourrages. 

(Signatures  habituelles.  Voir  297.) 

314.  Arrêté  du  département  autorisant  le  district  à  requérir, 
en  faveur  de  l'étapier  de  Vignory,  les  subsistances  qui  lui  sont 
nécessaires  et  qu  il  pourra  prendre  dans  les  communes  voisines. 
—  Du  12  septembre  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  14,  f°  124.] 
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Le  directoire  du  département, 

Vu  la  pétition  d'Innocent  Desbernard  et  Louis  Husson,  entre- 
preneurs des  élapes  demeurant  à  Vignory,  tendant  à  ce  qu'ils 
soient  autorisés  à  se  transporter  dans  les  paroisses  de  Gud- 
mont,  Villiers-sur-Marne,  Rouécourl,  Ambonville,  Soncourt, 
Vraincourt,  Viéville,  Roôcourt-la-Côte,  Lamancine,  Daillan- 
court,  Marbévilie  et  Ormoy,  et  à  y  enlever  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  besoins  les  denrées  nécessaires,  aux  offres  qu'ils  font 
de  les  payer  au  prix  courant  ; 

L'avis  du  directoire  du  district,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'invi- 
ter les  communes  voisines  de  Vignory  à  concourir,  par  la 
vente  libre  et  volontaire  de  leurs  denrées,  aux  fournitures  né- 
cessaires au  passage  des  troupes  ; 

Considérant  qu'il  est  aussi  instant  de  fournir  des  vivres  et 
fourrages  aux  convois  qui  passent  continuellement  à  Vignory 
qu'aux  armées  rassemblées  à  Châlons  et  à  Bar,  puisque  le  but 
de  l'une  et  l'autre  mesure  est  de  ne  pas  laisser  l'armée  fran- 
çaise dans  la  pénurie. 

Arrête  que  le  directoire  du  district  de  Chaumont  est  auto- 
risé et  que  les  communes  voisines  de  Vignory  sont  invitées  à 
disposer,  en  faveur  des  étapiers  de  ce  lieu,  des  subsistances 
et  fournitures  formant  l'excédent  de  leur  consommation, 
d'ajDrès  les  déclarations  qui  ont  dû  être  faites  par  chaque 
particulier  à  leurs  municipalités  respectives,  à  charge  par 
les  étapiers  de  les  payer  au  prix  courant. 

(Signatures  habituelles.  Voir  297.) 

31  S.  Arrêté  du  département  autorisant  la  municipalité  de 
Châteauvillain  à  se  procurer,  dans  les  communes  voisines,  le 
pain  et  les  fourrages  nécessaires  aux  dragons  en  garnison  dans 
cette  commune.  —  Du  18  septembre  1792.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  13,  f°7.] 

Le  citoyen  Champonnois,  maire  de  Châteauvillain,  ayant  écrit  à 
la  date  du  17  du  courant  une  lettre  portant  que,  le  9  du  présent 
mois,  le  dépôt  du  4'  régiment  de  dragons  était  arrivé  en  garnison 
audit  Châteauvillain;  que,  pour  lui  procurer  le  pain  de  munition, 
la  municipalité  avait  enjoint  aux  boulangers  de  cuire  du  pain, 
mais  que  ces  boulangers  n'avaient  pu  qu'avec  grande  peine  se  pro- 
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curer  le  froment  nécessaire,  et  seraient  incapables  de  continuer  la 
fourniture,  si  la  municipalité  n'était  pas  autorisée  à  faire  battre  le 
grain  des  villages  du  canton  ou  des  cantons  voisins,  et  amener 
sur  le  marché  de  cette  ville  ;  qu'il  en  était  de  même  des  fourra- 
ges destinés  aux  chevaux. 

Après  avoir  délibéré  sur  ce  sujet,  le  directoire  arrête  «  que  la 
municipalité  de  Châteauvillain  est  autorisée  à  régler  et  déterminer 
la  quantité  de  grains  nécessaire  chaque  semaine  pour  Ja  consom- 
mation du  dépôt  du  A"  régiment  de  dragons,  et,  dans  le  cas  où  cette 
quantité  ne  serait  pas  livrée  volontairement  aux  boulangers  char- 
gés de  la  fourniture  du  pain,  de  régler  et  déterminer  ce  que  chaque 
laboureur  de  son  canton,  même  des  cantons  voisins,  notamment 
des  communes  d'Orges,  Bricon  et  Blessonville,  devra  faire  battre 
et  amener  de  froment  audit  Châteauvillain,  entre  les  mains  des  bou- 
langers chargés  de  la  fourniture  de  la  troupe,  en  payant  par  les- 
dits  boulangers  le  prix  dudit  grain,  suivant  les  conventions  qui 
seront  faites  entre  eux  et  les  fournisseurs,  et,  en  cas  de  contesta- 
tions, sur  le  prix  de  la  vente  du  dernier  marché  ». 

(Même  décision  est  prise  pour  la  fourniture  des  fourrages  néces- 
saires à  la  nourriture  des  chevaux.) 

(Signatures  habituelles.  V.  297.) 

Nota.  —  Le  dépôt  comptait  environ  200  hommes. 

316.  Arrêté  du  département  chargeant  plusieurs  districts 
de  requérir  les  subsistances  nécessaires  à  l'armée  de  Keller- 
mann.  —  Du  19  septembre  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg. 
des  déiib.  du  conseil  du  déparlement.  Session  1792,  f°71.] 

Il  a  été  apporté,  par  un  messager  envoyé  exprès  de  Joinville, 
un  paquet  contenant  une  lettre  du  directoire  du  district  de 
cette  ville,  accompagnée  d'une  copie  certifiée  de  la  lettre  qui 
a  été  écrite  à  ce  directoire  par  M.  Dalancy,  commissaire  géné- 
ral des  vivres  de  l'armée  de  Kellermann,  datée  du  quartier 
général  à  Vitry,  le  16  du  courant,  par  laquelle  le  commissaire 
annonce  que  l'armée  a  à  peine  des  fourrages  et  des  vivres 
pour  trois  jours  ;  qu'il  est  absolument  urgent  de  venir  à  son 
secours,  en  engageant  les  citoyens  de  bonne  volonté  à  four- 
nir les  denrées  dont  ils  n'ont  pas  besoin  pour  leur  subsis- 
tance et  celle  de  leurs  bestiaux;  et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
de  la  mauvaise  volonté,  d'user  des  moyens  de  force  pour 
s'emparer,  en  payant  au  prix  qui  sera  déterminé  par  les 
administrateurs,  desdites  denrées  ; 
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Il  se  trouve  joint  à  cette  lettre  copie  d'une  autre  lettre  écrite 
par  M.  Dumas,  régisseur  général  des  subsistances  militaires 
de  la  même  armée,  au  sieur  Peliljean,  dit  Roger,  préposé  aux 
achats  militaires,  par  laquelle  il  lui  demande  la  fourniture  de 
2,300  quintaux  de  foin,  de  600  milliers  de  paille  et  1 .000  sacs 
d'avoine,  et  lui  recommande  de  faire  de  vives  réquisitions 
aux  corps  administratifs,  tant  pour  la  fourniture  que  pour  la 
conduite  desdites  denrées  à  l'armée; 

Enfin,  une  lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Joinville,  en  date  de  ce  jour,  par"  laquelle  ils  manifes- 
tent leur  embarras  pour  la  fourniture  et  le  transport  desdits 
approvisionnements. 

Le  Conseil,  considérant  qu'il  est  de  la  dernière  conséquence 
que  nos  armées  soient  approvisionnées  de  fourrages  de  tout 
genre,  et  que  ces  approvisionnements  ne  manquent  pas  un 
instant  ;  qu'il  est  à  croire  que  tous  les  bons  citoyens,  qui  ont 
des  provisions  excédant  leur  consommation  de  l'année,  se 
porteront  volontairement  à  les  fournir  en  les  vendant  au  prix 
courant;  qu'il  se  trouvera  également  des  voiluriers  qui  les 
conduiront  au  camp  moyennant  un  salaire  raisonnable,  mais 
que  dans  le  cas  où,  par  de  coupables  spéculations,  les  par- 
ticuliers qui  sont  pourvus  de  ces  denrées  se  refuseraient  à 
les  livrer,  soit  dans  l'espérance  de  les  vendre  plus  cher,  soit 
par  tout  autre  motif,  il  faudrait  les  forcer  de  livrer  l'excédent 
de  leur  consommation  raisonnablement  arbitrée; 

Le  procureur  général  syndic  entendu, 

Arrête  que  les  directoires  des  districts  de  Joinville  et  Chau- 
monl  sont  requis  de  donner,  au  reçu  du  présent  arrêté,  les 
ordres  les  plus  clairs  et  les  plus  précis  à  toutes  les  municipa- 
lités de  leur  ressort,  de  faire  sur  le  champ  des  visites  exactes 
dans  toutes  les  granges,  remises  et  hangars  de  leur  com- 
mune, à  l'effel  de  s'assurer  de  la  quantité  que  chaque  parti- 
culier peut  fournir  en  foin,  paille  et  avoine,  de  tenir  état  de 
ces  quantités,  et  convenir  avec  les  propriétaires  du  paiement 
desdites  denrées  au  prix  courant  ;  de  les  engager  à  fournir 
amiablement  lesdites  quantités  déterminées,  et,  dans  le  cas  où 
lesdits  particuliers  propriétaires  s'y  refuseraient,  de  faire  faire 
l'enlèvement   desdites  denrées  à  l'aide  de   la  garde  natio- 
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nale,  en  présence  d'un  commissaire  qui  constatera  les 
quantités  de  foin,  paille  et  avoine  enlevées  sur  chaque  parti- 
culier et  en  dressera  procès-verbal,  afin  que  le  prix  puisse  en 
être  exactement  payé;  qu'il  sera  également  commandé  par 
les  mêmes  municipalités  un  nombre  suffisant  de  voilures, 
pour  conduire  lesdits  fourrages  au  camp  de  l'armée  de  Kel- 
lermann.  près  Sainte  Menehould,  en  leur  payant  le  prix  de 
ladite  voiture,  à  raison  de  4  sols  par  quintal  pour  chaque 
lieue  de  poste  ; 

Que  les  municipalités  n'attendront  pas  qu'elles  aient  fait  la 
visite  générale  des  granges  et  remises,  mais  aussitôt  qu'elles 
auront  amassé  pour  deux  ou  trois  voilures,  elles  les  feront 
partir  sur  le  champ  et  successivement  ; 

Arrête  enfin  que,  dans  le  cas  où  les  officiers  municipaux 
des  différentes  communes  seraient  négligents  de  faire  les 
réquisitions  à  leurs  concitoyens  de  leur  livrer  le  superflu  de 
leurs  fourrages,  et  même  les  visites  dont  il  vient  d'être  parlé, 
aussitôt  la  réception  des  ordres  qui  leur  seront  inliméspar  les 
administrations  de  district,  lesdils  officiers  municipaux  de- 
meureront personnellement  garants  et  responsables  des 
retards  que  leur  négligence  pourrait  occasionner. 

L'administration  recommande  au  civisme  des  laboureurs, 
qui  ne  seront  point  employés  au  transport  desdiles  denrées,  la 
semaille  des  terres  de  leurs  concitoyens  qui  feront  lesdits 
voyages,  et  enjoint  aux  municipalités,  en  cas  de  refus,  de  les 
y  contraindre  sous  leur  responsabilité. 

Ont  signé:  Moussu,  président,  Mariotte, secrétaire. 

31 '5'.  Arrêté  du  district  ordonnant  aux  municipalités  de 
fournir  des  subsistances  et  des  fourrages  à  l'armée  de  Keller- 
mann.  —  Du  10  septembre  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  107, 
f  53.] 

Par  son  arrêté  du  19  septembre  1792  (voir  316),  le  département 
ayant  prescrit  d'envoyer  des  fourrages  à  l'armée  de  Kellermann 
campée  près  de  Vitry  et  de  Saint  Dizier,  le  district  ordonne  l'exé- 
cution de  cet  arrêté,  et  nomme  deux  commissaires  pour  chacun 
des  13  cantons  de  son  arrondissement,  afin  de  hâter  l'application 
de  cette  mesure.  Déplus,  il  autorise  ces  commissaires  à  requérir  au 
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besoin  la  force  publique,  et  les  charge  de  l'instruire,  tous  les  trois 
jours,  du  résultat  de  leurs  opérations. 

Liste  des  commissaires  par  canton  : 

Andelot Routier,  maire,  à  Andelot  ; 

Mercier,  huissier,  à  Bourdons. 
Arc Bouchu,  maître  de  forges,  à  Arc  ; 

Voillemin,  électeur,  à  Bugnières. 
Biesles Nicolas  Polhier,  administrateur  du  district  ; 

Nicolas  Agnus. 
Biaise Bourlier,  maître  de  poste,  à  Colombey  ; 

Pertat,  électeur,  à  Biaise. 
Bologne Richement,  maître  de  forges,  à  Riaucourl; 

Devilliers,  chirurgien,  à  Marault. 
Bricoa Lebœuf,  juge  de  paix  ; 

Michaut,  capit.  de  grenadiers,  à  Semoutiers. 
Châteauvillain  .     Antoine,  greffier  du  juge  de  paix  ; 

Thoyot,  électeur,  a  Châteauvillain. 
Juzennecourt . .     Vellut,  électeur  ; 

Daubanton,  électeur. 
Laferlé Brullon,  de  Laferté  ; 

Véchambre,  électeur,  à  Laferté. 
Nogenl Dubreuil,  juge  de  paix  ; 

Rascenel,  maire,  à  Nogent. 
Poulangy Tisserand,  curé  de  Neuilly  ; 

Charbey,  demeurant  à  Luzy. 
Vignory  ' Jolly,  de  la  ferme  de  Grandvaux  ; 

Garnier,  curé  de  Soncourt. 

Ont  signé  :  Deshayes,  Godinet,  Louet. 

318.  Arrêté  du  district  nommant  des  commissaires  chargés 
de  faire  l'inventaire  des  grains,  fourrages  et  bestiaux  qui  se 
trouvent  dans  les  maisons  des  émigrés.  —  Du  21  septembre 
1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  126,'  f°  9i.] 


Les  commissaires  du  canton  de  Chaumont  ne  figurent  pas  sur  cette  liste. 

18 
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Le  directoire  du  district  de  Chaumont  nomme  des  commissaires 
pour  dresser  l'inventaire  du  mobilier  qui  existe  dans  la  maison  des 
émigrés,  et  «  arrête  que  lesdits  commissaires...  feront,  sous  trois 
jours,  passer  à  l'administration  l'état  des  grains,  fourrages,  bes- 
tiaux et  mulets  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  maisons  aux  inven- 
taires desquelles  ils  vont  procéder,  afin  que  l'administration  soit 
incessamment  à  même  de  régler  les  mesures  convenables,  pour  que 
ces  grains,  fourrages  et  chevaux  soient  mis  promptement  à  la  dis- 
position des  armées  ».  (Loi  du  8  avril  1792.) 

Ont  signé  :  Deshayes,  Hébert,  Louet,  Girardon, 

GODINET,   POTHIER. 

aïO.  Lettre  du  département  au  district  V autorisant  à  rece- 
voir du  payeur  général  la  somme  de  mille  livres,  destinée  à 
faire  quelques  avances  aux  voituriers  qui  conduisent  des  vivres 
à  farinée.  —  Du  21  septembre  1792.  [Arch.  Haute-Marne. 
Reg.  des  lettres  au  district,  n°  1079.] 

990.  Arrêté  du  département  autorisant  le  régisseur  des  éta- 
pes à  s' approvisionner  dans  le  département,  et  à  faire  taxer  les 
fourrages.  —  Du  22  septembre  1792.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  14,  fo  151.] 

Le  directoire  du  déparleraenl, 

\\i  la  demande  dii  contrôleur  des  étapes  et  convois  mili- 
taires du  20  de  ce  mois,  par  laquelle  il  expose  que  le  prix 
exorbitant  que  les  particuliers  mettent  à  leurs  denrées 
empêche  les  approvisionnements,  et  qu'il  est  nécessaire  de 
taxer  le  prix  desdiles  denrées  pour  la  fourniture  des  étapes  ; 

L'avis  du  directoire  du  district  de  Chaumont  en  date  du  21  ; 

Le  procureur  général  syndic  entendu,  arrête  que  le  régis- 
seur des  étapes  demeure  autorisé  à  s'approvisionner  dans 
l'étendue  du  département,  concurremment  avec  les  pour- 
voyeurs de  l'armée  et  aux  mêmes  privilèges,  des  quantités  de 
fourrages  qui  lui  sont  nécessaires  dans  chaque  lieu  de  pas- 
sage où  l'étape  doit  être  fournie,  à  la  charge  de  déclarer  à  la 
municipalité  de  chaque  lieu  d'étape  la  quantité  de  fourrages 
qui  y  restera  en  magasin  avant  de  commencer  son  nouvel 
approvisionnement  ;  de  déclarer  pareillement  à  ladite  muni- 
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cipalilé  d'où  il  tirera  des  fourrages,  la  quantité  qu'il  en  aura 
tirée  et  les  noms  des  vendeurs  ;  à  la  charge  en  outre  de  ren- 
dre, à  toute  réquisition,  compte  aux  corps  administratifs  de 
la  consommation  et  de  l'état  de  ses  magasins  dans  chaque 
lieu,  et  de  n'en  disposer  que  pour  le  service  de  l'armée  ; 

Autorise  en  outre  le  régisseur  à  faire  taxer  par  le  directoire 
du  département,  sur  les  observations  des  municipalités  et  les 
avis  des  districts,  le  prix  des  fourrages  dont  il  ne  pourrait 
convenir  de  gré  à  gré  avec  les  vendeurs. 

(Signatures  habituelles.  Voir  297.) 

391.  Avis  du  districl  sur  le  dépôt  à  constituer  à  Chaumont, 
pour  y  conserver  les  grains  destinés  à  V armée.  —  Du  22  sep- 
tembre 1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  126,  f^  92.] 

Le  directoire  du  district. . . 

Considérant  que  plusieurs  communes,  qui  ont  offert  de 
fournir  des  grains,  sont  dans  l'impossibilité  de  les  conduire 
au  camp  et  même  à  Saint-Dizier  ;  que  déjà  les  commissaires 
de  la  commune  de  Treix  attendent  en  celte  ville  des  ordres 
pour  le  dépôt  des  blés  qu'elle  a  offert  de  fournir  ;  qu'il  est 
instant  de  désigner  un  lieu  sûr  pour  former  ces  magasins, 
jusqu'à  ce  qu'une  quantité  suffisante  de  denrées  soit  assemblée 
pour  en  composer  un  convoi  ; 

...Est  d'avis  que  les  grains,  qui  seront  envoyés  en  cette 
ville  par  les  communes  de  ce  district  pour  l'approvisionne- 
ment de  l'armée,  soient  déposés  dans  les  greniers  du  collège, 
en  présence  d'un  commissaire  de  la  municipalité  de  cette 
ville  qui  en  fera  faire  le  mesurage,  en  constatera  la  qualité  et 
en  donnera  un  récépissé  au  conducteur. 

Les  municipalités,  qui  enverront  des  grains  et  denrées  pour 
la  provision  de  l'armée,  formeront  un  état  des  citoyens  de 
leur  commune  qui  auront  fourni,  de  la  quantité  et  nature  des 
fournitures  et  du  prix  des  denrées  ;  cet  état  sera  certifié  par 
les  commissaires  de  la  municipalité  de  Chaumont,  qui  auront 
fait  faire  le  mesurage,  et  sera  visé  par  le  directoire  du  district. 

Le  directoire  du  département  est  invité  à  régler  les  mesures 
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convenables  pour  qu'il  soil  délivré  des  mandais,  sur  le  payeur 
de  l'armée,  du  montant  des  fournitures  faites  par  chaque 
municipalité. 

(Signatures  habituelles.  Voir  318.) 


39%.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  son  secrétaire  de  deman- 
der au  payeur  général  du  département  mille  livres,  pour  les 
distribuer  en  secours  aux  voituriers  pour  l'armée  (voir  310). 

—  Du  24  septembre  n92.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  126,  f^  96.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  lettre  du  directoire  du  département  en  date  de  ce 
jour,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  est  arrivé  à  Chaumont  5  voi- 
lures chargées  de  foin  et  2  chargées  de  paille,  du  canton  de 
Nogenl-le-Roi,  pour  le  service  de  l'armée  de  Kellermaim  ; 
que  les  conducteurs  de  ces  voilures  demandent  quelques 
secours,  pour  les  mettre  à  même  de  vivre  en  route  et  de  faire 
vivre  leurs  chevaux  ;  que  le  département  n'a  aucun  fonds  à  sa 
disposition  pour  cet  objet  ;  qu'il  n'a  de  ressource  que  de  prier 
le  payeur  général  du  département  de  faire,  à  titre  de  prêt, 
l'avance  de  100  pistoles  au  district,  et  que  ce  dernier  y  a 
consenti  ;  qu'en  conséquence. . .  le  district  distribuera  cette 
somme  par  petites  parties  pour  le  besoin  des  voituriers,  qu'il 
tirera  de  chacun  d'eux  une  reconnaissance  de  ce  qui  lui  aura 
été  avancé,  avec  promesse  de  la  remettre  au  retour  du  camp, 
et  que,  lorsque  la  totalité  de  la  somme  sera  rentrée,  elle  sera 
réintégrée  dans  la  caisse  du  payeur  général  ; 

Arrête. . .  que  son  secrétaire  se  transportera  sur  le  champ 
chez  le  payeur  général  du  département,  avec  une  reconnais- 
sance signée  par  le  directoire  de  la  somme  de  mille  livres. . . 
qui  sera  employée  comme  il  vient  d'être  dit. 

(Signatures  habituelles.  Voir  318.) 

3^9.  Autorisation  donnée  par  le  district  aux  municipalités 
de  régler  elles-mêmes  les  convois  de  fourrages  pour  l'armée. 

—  Du  28  septembre  1792.  [Arch.    Haute-Marne.    L.    126, 
f  98.] 
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Le  directoire  du  district, 

Vu  l'état  des  soumissions  faites  par  les  citoyens  du  canton 
de  Bricon  pour  la  fourniture  de  l'armée  ;  les  observations  de 
plusieurs  municipalités  relativement  au  voiturage  et  à  la 
conduite  desdils  fourrages  ; 

. .  .Applaudit  au  zèle  des  municipalités  et  autorise  les  com- 
missaires du  canton  de  Bricon  à  régler  les  convois  de  four- 
rages, d'après  les  connaissances  locales  qu'ils  se  procureront. 
L'administration,  s'en  rapportant  à  leur  civisme  et  celui  des 
citoyens  de  ce  canton,  les  charge  de  faire  partir  sans  délai  les 
premiers  convois. 

(Signatures  habituelles.  Voir  318.) 

394.  Relevé  des  passages  de  troupes  à  Cliaumont  ou  dans 
le  district,  signalés  dans  le  registre  des  lettres  adressées  à  l'admi- 
îustration  du  district.  —  De  mars  1792  à  février  1793.  [Arch. 
Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  au  district,  aux  dates  indiquées.] 

26  mars  1792.  —  Passage  de  1.000  à  1.200  chevaux  qui  traversent 
le  district  par  détachements  de  100  à  120.  (Lettre  755). 

24  avril  1792,  —  Passage  du  2'  bataillon  des  gardes  nationales  du 
département  de  Seine-et-Oise.  (Lettre  812). 

8  août  1792.  —  Passage  à  Vignory  du  2'  bataillon  des  volontaires 
du  département  de  la  Haute-Marne.  (Lettre  1013). 

29  août  1792.  —  Passage  d'un  bataillon  de  volontaires  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire.  (Lettre  1040). 

15  septembre  1792.  —  Passage  de  180  grenadiers  et  cha.sseurs  de 
Biron.  (Lettre  1072). 

23  septembre  1792.  —  Passage  du  1"  bataillon  du  88'  régiment 
d'infanterie  venant  de  Bar-sur-Aube.  (Lettre  1073). 

18  septembre  1792.  —  Passage  des  grenadiers  et  chasseurs  de 
Biron  venant  du  district  de  Bourbonne,  et  se  rendant  le  lende- 
main à  Vignory.  (Lettre  1076). 

18  septembre  1792.  —  Passage  du  régiment  suisse  de  Castella, 
licencié  à  Troyes,  fort  de  500  à  600  hommes  ;  il  traverse  le  district 
par  détachements  de  15  à  20  hommes. 

3  octobre  1792.  —  Passage  de  2  bataillons  de  Seine-et-Oise,  d'un 
bataillon  de  la  Dordogne  et  du  1"  bataillon  du  16*  régiment  d'in- 
lanterie.  (Lettre  1090  bis). 

16  octobre  1792.  —  Passage  du  dépôt  du  T  régiment  de  dragons. 
(Lettre  1098). 
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19  novembre  1792,  —  Passage  d'une  compagnie  de  canonniers. 
(Lettre  1162). 

15  décembre  1792.  —  Passage  à  Chaumont  et  Vignory  du  dépôt 
du  4°  régiment  de  dragons,  venant  de  Châteauvillain.  (Lettre  1225). 

29  décembre  1792.  —  Passage  dans  le  district,  du  l"  bataillon  de 
Saône  et-Loire  (Lettre  1247). 

27  février  1793. —  Passage  dans  le  district,  du  2''régiment  de  dra- 
gons. (Lettre  1351). 

3%o.  Arrêté  du  district  dénonçant  à  V accusateur  public  un 
citoyen  d'Argentolles,  qui  a  détourné  le  peuple  d'envoyer  des 
fourrages  à  f  armée.  —  Du  1^''  octobre  1792.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  126,  f  102.] 

Les  citoyens  Bourlier  et  Pertat,  commissaires  nommés  par  le 
directoire  pour  le  transport  des  fourrages  à  l'armée,  sont  entrés  et 
ont  dit  que,  dans  les  différentes  communes  qu'ils  avaient  parcou- 
rues, ils  avaient  trouvé  du  zèle  et  du  civisme,  mais  qu'à  Argen- 
tolles,  Jean  M...  avait  par  tous  les  moyens  entravé  leurs  opéra- 
tions, en  répandant  des  propos  tendant  à  détourner  les  citoyens  de 
fournir  des  fourrages  à  l'armée,  et  en  faisant  retourner  lui-même 
une  voiture  déjà  chargée  et  mise  en  route,  voiture  après  laquelle 
il  a  couru  jusqu'à  Dommartin-le-Saint-Père,  et  en  les  exposant 
par  ses  propos  à  recevoir  des  injures  et  à  perdre  la  confiance  des 
citoyens,  si  nécessaire  pour  les  opérations  urgentes  desquelles  ils 
sont  chargés. 

Sur  quoi  le  directoire...  arrête  que  ledit  M...  sera  dénoncé  à 

l'accusateur  public,  qui  sera  invité  d'enjoindre  au  juge  de  paix  du 

canton  de  Biaise  d'informer  de  ces  faits,  et  de  poursuivre  ledit  M... 

par  toutes  les  voies  de  droit. 

(Signatures  habituelles.  Voir  318.) 

3%0.  Lettre  du  département  au  district  pour  le  prier  d'en- 
gager les  voituriers  qui  conduisent  des  approvisionnements,  à 
aller  jusqu'aux  magasins  de  l'armée,  et  de  leur  défendre  de 
décharger  leurs  voitures  à  Saint-Dizier.  —  Chaumont,  le  4  oc- 
tobre 1792.  [Arch.  Haule-Marne.  Reg.  des  lettres  au  district, 
nM092.] 

3^7.  Lettre  du  département  au  district,  l'invitant  à  faire 
commander  par  les  municipalités  elles-mêmes  les  voitures  et 
chevaux  nécessaires  aux  transports  militaires.  —  Cliaumonl, 
le  5  octobre  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  au 
district,  n»  1095.] 
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3*8.  Lettre  du  déparlement  au  district  l'invitant  à  tenir  la 
main  à  ce  que  les  volontaires  touchent  leur  étape  en  nature,  et 
que  le  rachat  ne  puisse  plus  avoir  lieu.  — Chaumont,  le  5  octobre 
1 792.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.des  lettres  au  district,  n°  1 096.] 

399.  Lettre  du  district  informant  le  département  des  récla- 
mations d'un  certain  nombre  de  voiluriers.  —  Chaumont,  le 
6  octobre  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  du  dis- 
trict, n"  279.] 

Plusieurs  refusent  de  partir,  donnant  pour  motif  qu'ils  n'ont  fait 
de  marché  que  pour  se  rendre  à  Saint-Dizier,  et  qu'on  ne  peut  les 
forcer  à  aller  plus  loin. 

330.  Lettre  du  département  répondant  à  celle  du  district 
relative  aux  voiluriers  (Voir  329).  — Chaumont,  le  9  octobre 
1792.  [Arch.  Haule-Marne.  Reg.  des  lettres  du  district, n°  279.] 

Le  pouvoir  exécutif  n'ayant  pas  donné  d'ordre  ni  de  fonds  pour 
payer  les  réclamants,  on  va  demander  au  district  de  Saint-Dizier 
si  les  fournitures  dirigées  sur  celte  ville  peuvent  facilement 
arriver  à  Bar-le-Duc. 

331.  —  Lettre  du  district  à  la  Convention  nationale  relati- 
vement à  la  conduite  à  tenir  à  Végard  des  voiluriers  pour 
l'armée.  — Chaumont,  le  9  octobre  1792.  [Arch.  Haute-Marne. 
Reg.  des  lettres  du  district,  n"  279.] 

Cette  lettre  fut  communiquée  à  l'Assemblée  le  13  octobre.  On  lit 
en  efifet,  dans  les  procès-verbaux  de  cette  séance,  que  «  le  directoire 
du  district  de  Chaumont,  département  de  la  Haute-Marne,  annonce 
que  les  habitants  ont  porté  avec  zèle  des  fourrages  et  approvision- 
nements à  l'armée  de  Kellermann,  mais  que,  comme  une  partie 
des  voiluriers  revient  sans  avoir  reçu  de  paiement,  il  est  à  craindre 
que  ce  service  ne  soit  pas  continué.  »  Celle  adresse  est  renvoyée  au 
comité  de  la  guerre.  (Voir  procès-verbaux,  p.  387.) 

339.  Lettre  du  département  au  ministre  de  la  guerre  pour 
le  prévenir  delà  pénurie  de  vivres  et  fourrages  dont  le  pays 
souffre,  et  de  r impossibilité  ou  il  est  d'en  fournir  davantage  à 
l'armée.  —  Chaumont,  le  9  octobre  1792.  [Arch.  Haute- 
Marne.  Reg.  des  lettres  du  département,  n°  84.] 
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333.  Lettre  du  département  au  ministre  de  la  guerre  au 
sujet  des  plaintes  que  font  entendre  les  conducteurs  des  vivres  à 
l'armée,  n'ayant  été  payés  ni  de  leur  travail  ni  de  leurs  four- 
nitures. —  Chaumont,  le  1 1  octobre  1792.  [Arch.  Haute-Marne. 
Reg.  des  lettres  du  dépariement,  n°  85.] 

334.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  protestant  contre  les 
réquisitions  de  chevaux  adressées  aux  maîtres  de  poste.  — 
Paris,  le  24  octobre  1792.  [Arcli.  Haute-Marne.  Reg.  des  let- 
tres au  district,  n**  1127.] 

Le  département  transmet  au  district  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  se  plaint  de  ce  que  les  municipalités  ont  requis  les 
maîtres  de  poste  de  fournir  des  chevaux  pour  les  transports  mili- 
taires :  c'est  un  abus  à  faire  cesser  immédiatement. 


33a*.  Lettre  du  département  au  district  pour  lui  demander 
les  états  des  sommes  dues  pour  fournitures  à  l'armée.  —  Du 
26  octobre  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  au  dis- 
trict, n"  1138.] 

Les  cultivateurs,  qui  n'ont  pas  encore  été  payés  de  leurs  fourni- 
tures pour  l'armée,  doivent  en  dresser  au  plus  tôt  l'état  et  l'en- 
voyer au  département,  qui  les  fera  parvenir  au  citoyen  Dalancy, 
commissaire  ordonnateur  de  l'armée  des  Vosges,  chargé  de  les 
payer. 

336.  Arrêté  du  département  approuvant  l'adjudication  des 
subsistances,  faite  en  faveur  des  dragons  de  Châteauvillain.  — 
Du  26  octobre  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  16,  f°  34.J 

Le  département  approuve  l'adjudication  faite  au  rabais,  des  sub- 
sistances à  fournir  aux  chevaux  du  dépôt  du  4'  régiment  de  dragons 
en  résidence  à  Châteauvillain,  par  les  nommés  Bordet,  Colson  et 
Cazin,  citoyens  de  Châteauvillain  et  y  demeurant,  moyennant  le 
prix  de  40  sols  par  jour  pour  chaque  ration  de  cheval...  et  arrête 
que  le  montant  desdites  fournitures  sera  payé  auxdits  entrepre- 
neurs par  la  régie  des  fourrages. 

(Signatures  habituelles.  Voir  297.) 
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339'.  Arrêté  du  département  réglant  provisoirement  le  prix 
de  l'étape  à  Châteauvillain.  —  Du  26  octobre  1792.  [Arch. 
Haule-iMarne.  L.  16,  f»  36.] 

Le  procès-verbal  de  la  commune  de  Châteauvillain  du  4  août  1792 
constate  qu'il  ne  s'est  présenté  personne,  pour  mettre  au  rabais 
l'adjudication  de  l'étape  à  fournir  aux  volontaires  nationaux  pas- 
sant par  cette  ville. 

Le  déparlement  arrête  que  la  somme  tirée  delà  caisse  de  la  mu- 
nicipalité, pour  le  service  provisoire  des  volontaires  porteurs  de 
routes  et  passant  par  Châteauvillain,  y  sera  rétablie  par  le  receveur 
du  district;  que,  jusqu'à  nouvel  ordre  «  le  prix  de  la  ration  de  sub- 
sistance, h  raison  d'une  livre  et  demie  de  pain,  une  livre  de  viande 
et  une  bouteille  de  vin  tenant  pinte  de  Paris,  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  15  sols  3  deniers.  » 

(Signatures  habituelles.  Voir  297.) 

338.  Lettre  du  département  au  district  requérant  300  voi- 
tures, pour  conduire  des  fourrages  à  l'armée.  —  Du  7  novem- 
bre 1792.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  au  district, 
n°  1156.] 

En  lui  envoyant  cet  ordre  qu'il  a  reçu  du  commissaire  général 
de  l'armée  de  Kellermann,  le  département  adresse  au  district  de 
Chaumont  l'état  de  répartition  qu'il  a  faite  pour  chaque  district. 

330.  Arrêté  du  département  fixant  la  rétribution  de  deux 
commissaires,  chargés  des  approvisionnements  de  l'armée.  — 
Du  4  décembre  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  16,  f°98.] 

Le  département  alloue  aux  citoyens  Antoine  et  Thoyot,  commis- 
saires nommés  par  le  district  pour  hâter  l'approvisionnement  de 
l'armée,  et  qui  ont  montré  une  très  grande  activité,  la  somme 
de  4  livres  par  jour,  soit  pour  chacun  d'eux  20  livres.  «  En  consé- 
quence, le  payeur  général  des  fourrages  de  l'armée  de  Kellermann 
sera  invité  à  s'acquitter  de  cette  dette.  » 

(Signatures  habituelles.  Voir  297.) 

340.  Rapport  du  procureur  syndic  du  district,  lu  à  l'assem- 
blée du  conseil  et  critiquant  la  conduite  du  département  relative 
à  la  fourniture  des  fourrages  à  l'armée  de  Kellermann.  —  Du 
0  décembre  1792.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  107,  f°  166.] 
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Le  19  septembre,  le  citoyen  Dalancy,  commissaire  général 
des  vivres  de  l'armée  de  Kellermann,  fait  passer  au  district 
de  Joinville  une  réquisition  pour  lui  fournir  des  fourrages  (voir 
316).  Le  déparlemeni,  présumant  que  la  quantité  demandée 
à  ce  district  pourrait  l'épuiser,  nous  invile  à  concourir  à 
cette  fourniture.  Nous  nous  y  prêtons  avec  le  plus  grand  em- 
pressement; nous  nommons  des  commissaires  qui  se  trans- 
portent dans  toutes  les  communes  (voir  317);  ils  déploient 
le  plus  grand  zèle  ;  tous  nos  concitoyens  y  répondent  en  con- 
senlanl  aux  plus  grands  sacrifices  et,  quoiqu'il  fût  pressant  de 
faire  les  semailles,  quoique  le  temps  et  les  chemins  fussent 
aflreux,  en  moins  de  15  jours  toutes  nos  roules  ont  élé  cou- 
vertes par  nos  convois,  et  309  voilures  de  fourrages  sont  par- 
ties pour  l'armée. 

Un  premier  obstacle  a  failli,  dès  le  commencement,  arrêter 
les  convois.  Les  cultivateurs,  dont  les  fonds  étaient  épuisés 
par  les  travaux  des  moissons  et  qui  n'avaient  pu  rien  vendre 
depuis,  les  cultivateurs  qui  fournissaient  leurs  voitures,  leurs 
chevaux,  leurs  fourrages,  se  irouvaient  dans  l'impossibilité, 
pour  la  plus  grande  partie,  de  frayer  aux  dépenses  de  la 
route  ;  ils  nous  demandaient  des  avances.  Nous  en  avons  sol- 
licité auprès  du  département  ;  il  nous  a  répondu  qu'il  n'avait 
point  d'argent  à  sa  disposition  et  nous  a  renvoyés  au  citoyen 
Bontems,  payeur  général  du  département  (voir  319)  qui,  sur 
un  billet  que  nous  lui  avons  fait,  a  eu  la  complaisance  de  nous 
prêter  personnellement  100  pistoles  (voir  322).  Nous  avons 
distribué  cette  somme,  par  petites  parties,  aux  différents  voitu- 
riers  qui  nous  paraissaient  être  le  plus  dans  le  besoin  ;  à  peine 
a-t-elle  suffi  à  cette  destination  sacrée,  et  depuis  il  ne  nous 
est  rentré  que  90  livres  sur  ces  avances,  de  sorte  que  notre 
responsabilité  individuelle  est  toujours  engagée  pour  le  reste. 

Mais,  chers  collègues,  au  retour  des  voituriers  de  l'armée, 
notre  embarras  s'est  trouvé  bien  plus  grand.  Les  mouvements 
des  camps,  les  changements  fréquents  de  position,  ayant 
exigé  beaucoup  d'activité  dans  la  comptabilité  des  vivres,  il 
en  est  résulté  qu'au  lieu  d'argent  une  partie  des  conducteurs 
n'a  reçu  que  des  bons  qu'on  leur  avait  annoncé  devoir  être 
payés  dans  leur  district.  Ils  sont  venus  en   foule  à  nous  : 


II.    DISETTE    DE   JUILLET   1791    A    MAI    1793.  283 

noire  élonnement  a  été  extrême.  Le  département  n'avait  mis 
à  notre  disposition  aucun  argent  pour  ce  sujet.  Nous  nous 
sommes  empressés  de  lui  faire  part  de  notre  embarras  ;  il 
nous  a  répondu,  le  9  octobre,  qu'il  n'avait  ni  ordre  du  pou- 
voir exécutif  ni  fonds  disponibles,  pour  payer  les  particuliers 
qui  réclamaient  le  prix  de  leurs  voyages,  et  qu'd  allait  cepen- 
dant écrire  au  district  de  Saint-Dizier  et  au  pouvoir  exécutif 
pour  avoir  des  ordres  ultérieurs  (voir  330). 

Cependant,  une  loi  du  18  juillet  dernier,  dont  je  vous  ob- 
serverai, en  passant,  que  l'envoi  ne  nous  a  pas  été  fait,  per- 
mettait aux  corps  administratifs  de  disposer  des  fonds  appar- 
tenant à  la  nation  qui  se  trouvaient  dans  les  caisses  publi- 
ques, pour  les  dépenses  relatives  à  la  défense  de  l'Etat.  Cette 
loi  n'eût  pas  existé,  que  l'extrême  danger  où  se  trouvait  alors 
la  patrie  eût  légitimé  la  disposition  des  fonds  que  nous  ré- 
clamions. 

Ce  n'était  pas  lorsque  l'ennemi  occupait  une  partie  de  la 
ci-devant  province  de  Champagne,  que  les  administrateurs  de 
l'autre  partie  devaient  froidement  solliciter  les  renseignements 
très  indifférents  du  district  de  Saint-Dizier,  et  s'exposer  aux 
retards  qu'une  réponse  pourrait  éprouver  dans  les  bureaux 
surchargés  du  ministre.  Tout  ce  qu'ils  pouvaient,  tout  ce 
qu'ils  devaient  voir,  c'était  le  besoin  de  nos  armées  ;  ce  be- 
soin ne  pouvait  être  satisfait  que  par  des  convois  nombreux  : 
le  nerf  de  ces  convois  était  l'argent;  il  en  fallait  donc  à  quel- 
que prix  que  ce  fût,  et,  dans  de  telles  circonstances,  des  ad- 
ministrateurs ne  doivent  jamais  avoir  peur  d'être  compromis. 
Tout  ce  qui  concourt  au  salut  de  la  patrie  est  légal.  Le  pis 
qu'ils  avaient  à  craindre  était  de  sacrifier  leur  responsabilité 
au  salut  de  la  chose  publique,  et,  placés  dans  cette  heureuse 
alternative,  leur  civisme  ne  devait  pas  les  faire  balancer  à  of- 
frir une  nouvelle  preuve  de  leur  dévouement  à  l'Etat. 

Mais  que  pensorez-vous,  citoyen,  lorsque  vous  saurez  que 
ces  mêmes  administrateurs,  qui  avaient  ainsi  formellement 
déclaré  par  leur  lettre  du  9  octobre  n'avoir  aucun  fonds  dis- 
ponible, ni  aucun  ordre  du  pouvoir  exécutif,  avaient  cepen- 
dant reçu,  dès  la  fin  de  septembre,  une  somme  de  106.000 
livres  réservée  pour  le  service  de  la  guerre. 
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Dès  que  nous  avons  été  instruits  de  ce  fait,  nous  avons  re- 
nouvelé nos  instances  ;  nous  avons,  par  notre  lettre  du  12  oc- 
tobre, demandé  l'application  d'une  partie  de  celte  somme  au 
paiement  des  fournitures  en  question.  Le  département  a  été 
inflexible  ;  aucun  fonds  ne  nous  a  été  accordé  ;  rien  n'est 
payé,  et  les  malheureux  conducteurs  ne  le  seront  pas  de  si 
tôt,  car,  malgré  l'envoi  que  nous  avons  fait  de  premiers  états 
qui  nous  avaient  été  demandés  et  que  le  paiement  devait  sui- 
vre, on  nous  en  redemande  encore  aujourd'hui  de  nouveaux, 
mais  tellement  compliqués  que,  pour  les  remplir,  il  faudra 
se  livrer  à  un  travail  très  long,  très  difficile  (voir  335)  ;  et 
d'ailleurs,  une  loi  du  15  novembre,  révoquant  la  faculté  ac- 
cordée aux  corps  administratifs  de  disposer  des  fonds  néces- 
saires à  la  défense  de  la  République,  les  conducteurs  n'auront 
plus  pour  perspective  qu'une  liquidation  très  éloignée,  très 
incertaine,  à  moins  que  dans  votre  sagesse  vous  n'avisiez  à 
quelques  moyens  qui  puissent  les  secourir. 

Ont  signé  :  Laforest,  Remy,  Crenet,  Gombert, 

DUKAND,  POTHIER,  GlRARDON. 

341.  Lettre  du  département  au  district  sur  le  service  des 
approvisionnements  de  l'armée. —  Du  8  décembre  1792.  [Arch. 
Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  au  district,  n°  1219.] 

A  cette  lettre  était  jointe  celle  du  citoyen  Doisy,  contenant  des 
renseignements  sur  le  mode  de  paiement  des  fournisseurs  de  l'ar- 
mée, des  voituriers  employés  par  eux,  etc. 

319.  Lettre  du  département  au  district,  pour  lui  commu- 
niquer un  ordre  du  ministre  de  la  guerre  relatif  aux  subsis- 
tances.—  Du  19  décembre  1792.  [Arch.  Haule-Marne.  Reg. 
des  lettres  au  district,  n"  1236.] 

Le  ministre  se  plaint  de  ce  que  plusieurs  districts  ont  donné  des 
subsistances  à  des  volontaires,  qui  présentaient  des  billets  de  sortie 
d'hôpital  ou  des  feuilles  de  route.  C'est  un  abus  à  faire  cesser  im- 
médiatement. 

343.  Arrêté  du  département  rejetant  une  demande  de  four- 
rages faite  par  les  étapiers  de  Vignory.  —  Du  20  décembre  1792. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  16,f  125.] 
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Le  directoire  du  département, 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Desbernard  et  Husson,  entre- 
preneurs des  étapes  et  convois  militaires  à  Vignory,  par  la- 
quelle ils  demandent  que  les  fourrages  confisqués  sur  La- 
vallée,  émigré,  leur  soient  délivrés,  à  charge  par  eux  de  les 
payer  au  taux  courant  ; 

Vu  l'avis  du  directoire  du  district  de  Chaumonl,  et  le  pro- 
cureur général  syndic  entendu; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  16  du  courant,  ces  four- 
rages sont  destinés  à  l'armée  de  Bournonville*  ; 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

(Signatures  habituelles.  Voir  297.) 

344.  Invitation  adressée  par  le  département  aux  citoyens 
pour  lespresser  de  réparer  les  routes. —  Du  21  décembre  1792. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  des  délib.  du  conseil  du  dépar- 
lement, session  de  1793,  f  132.J 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Roland,  ayant  écrit  le  21  décembre 
1792  aux  administrateurs  du  département,  qu'il  recevait  de  toutes 
parts  des  plaintes  sur  le  mauvais  état  des  grandes  routes,  porté  à 
tel  point  que  quelques  postes  étaient  sur  le  point  de  discontinuer 
leur  service,  que  les  courriers  et  voyageurs  étaient  retardés. . .  que 
les  subsistances  et  fournitures  destinées  aux  armées  n'arrivaient 

que  difficilement ajoute  ne  pas  voir  la  possibilité  d'apporter, 

par  les  moyens  ordinaires,  un  remède  aussi  prompt  que  le  mal 
l'exige. 

Il  recourt  donc  au  civisme  des  Français,  et  invite  les  adminis- 
trateurs à  demander  aux  citoyens  d'aller  eux-mêmes  travailler 
gaiement  sur  les  routes  pendant  six  jours.  La  saison  d'hiver  est 
favorable,  et  six  journées  exécutées  par  tous  les  Français  feront 
une  économie  de  10  millions  au  pofit  de  la  nation. 

Les  administrateurs  envoyèrent  alors  une  proclamation  dans  ce 
sens  aux  habitants  du  département,  leur  montrant  les  chemins  af- 
freusement dégradés,  les  approvisionnements  des  armées  menacés 
d'interruption,  le  commerce  devenu  extrêmement  difficile,  etc.,  puis 
les  invitant,  les  suppliant  même  de  faire  encore  une  fois,  mais  li- 
brement et  pour  leur  avantage,  ces  corvées  que  leur  imposa  si  long- 


Nous  n'avons  pas  trouvé  cet  arrêté  du  16  décembre. 
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temps  le  despotisme,  et  auxquelles  ils  allaient  en  pleurant,  tandis 
qu'ils  s'en  acquitteront  au  milieu  des  chants  de  triomphe  et  d'allé- 
gresse, leur  indiquant  enfin  les  moyens  d'atteindre  plus  facilement 
le  but  que  le  ministre  se  propose. . . 

(Signatures  habituelles.  Voir  315.) 

34&.  Arrêté  du  conseil  constatant  les  mesures  en  usage  sur 
le  marché  de  Chaumont,  et  ordonnant  d'en  envoyer  Vétalon  au 
district.  —  Du  21  décembre  1792.  [Arch.  de  Chaumont.  D.  9, 

f''  1.] 

Le  maire  ayant  été  chargé  de  rechercher  les  poids  et  mesures 
en  usage  sur  le  marché,  déclare  que. . .  pour  mesure  de  poids,  on 
ne  se  sert  que  du  poids  de  marc  de  16  onces  à  la  livre,  de  l'once  de 
8  gros  et  du  gros  de  72  grains  ;  que,  pour  les  grains,  on  se  sert  du 
boisseau,  et  que  2  boisseaux  forment  le  bichet,  mesure  fictive  qui 
n'est  connue  que  de  nom,  les  deux  boisseaux  qui  la  composent  étant 
toujours  mesurés  séparément,  et  que  lé  demi  boisseau  est  le  quart 
du  bichet. 

«  Au-dessous  de  cette  division,  dit-il,  on  emploie  la  pinte,  qui 
sert  également  de  mesure  pour  les  liquides  et  menues  graines.  La 
pinte  se  divise  en  2  chopines  ou  demi-pintes,  et  en  4  demi-setiers 
ou  quart  de  pinte.  » 

Il  n'existe  point  d'étalon  du  boisseau.  La  seule  manière  pratiquée 
pour  étalonner  ou  ajuster  le  boisseau  est  de  remplir  sa  capacité 
de  16  pintes. 

Sur  quoi  le  conseil,  considérant  qu'il  existe  dans  les  dépôts  pu- 
blics, à  Paris,  des  étalons  exacts  du  poids  de  marc,  seul  en  usage  en 
cette  ville,  et  que  le  bichet  n'est  qu'une  mesure  fictive  composée  de 
deux  boisseaux;  que  le  boisseau  n'a  d'autre  étalon  que  la  pinte 
mesurée  16  fois,  et  pour  le  demi-boisseau  8  fois. 

Arrête  que,  pour  éviter  des  envois  inutiles,  il  ne  sera  adressé  au 
directeur  du  district,  qui  demande  les  étalons  des  diverses  mesures 
en  usage,  aucun  autre  étalon  que  celui  de  la  pinte  fabriquée  en 
étain,  dont  l'épreuve  a  été  faite  et  la  capacité  constatée,  séance  te- 
nante, avec  de  l'eau  mesurée  dans  l'étalon  matrice  en  cuivre  des- 
tiné à  cette  fin  ;  que  le  sceau  de  la  municipalité  sera  apposé  au 
fond  et  au  bord  supérieur.  (Voir  257.) 

(Suivent  21  signatures.  Voir  368.) 

340.  Arrêté  du  département  autorisant  la  municipalité  de 
Chaumont  à  se  charger  provisoirement  de  la  fourniture  de  l'é- 
tape.—hu  0  janvier  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  10,  f"  157.] 
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Le  directoire  du  déparlement. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  conrimune  de 
Chaumont,  du  3  janvier,  présent  mois  ; 

La  démission  signifiée  par  Laurent  Mouillel  aux  régisseurs 
des  étapes,  le  21  septembre  dernier,  dénoncée  à  la  munici- 
palité de  Chaumont  le  2  dudit  mois  de  janvier... 

Considérant  que  le  service  des  étapes  ne  peut  souffrir  au- 
cun retard,  que  la  régie  des  étapes  et  convois  militaires  doit 
s'imputer  le  défaut  de  précautions  des  fournisseurs  établis 
dans  les  lieux  de  passage  ; 

Considérant  que  les  passages  journaliers  des  troupes  et 
notamment  celui  du  bataillon  de  Rhône  et  Loire,  qui  a 
lieu  en  cette  ville  le  8  du  courant,  nécessite  des  précautions 
indispensables... 

Arrête  que  la  municipalité  de  Chaumont  est  et  demeure  au- 
torisée à  passer  des  marchés,  tant  pour  la  fourniture  des  éta- 
pes au  bataillon  des  volontaires  de  Rhône  et  Loire,  qui  doit 
loger  en  cette  ville,  que  pour  les  passages  suivants,  jusqu'à 
ce  que,  par  les  régisseurs,  il  ait  été  établi  un  étapier  en  cette 
ville,  lesquels  marchés  seront  portés  sur  le  compte  de  la  régie 
et  convois. 

(Signatures  habituelles.  Voir  315.) 


34*3'.  Lettre  du  district  au  département  sur  le  relard  ap- 
porté au  paiement  des  fourrages  de  V armée.  —  Du  12  janvier 
'1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  du  district, 
n»337.] 

Les  inquiétudes  des  fournisseurs  des  fourrages  envoyés  à  l'ar- 
mée et  celles  des  conducteurs  sont  très  vives,  en  voyant  que  toutes 
leurs  réclamations  ont  été  jusqu'alors  infructueuses.  Le  départe- 
ment est  invité  à  dénoncer  le  ministre,  s'il  est  coupable. 


348.  Lettre  du  département  au  district  pour  lui  demander 
l'état  des  sommes  dues  pour  l'achat  et  le  transport  des  fourrages. 
—  Du  13  janvier  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  au 
district,  n°  1269  bis.] 
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349.  Réponse  du  district  à  la  lettre  du  département  datée 
du  i 3  janvier  (voir  348). —  Du  17  janvier  1793.  [Arch.  Haule- 
Marne.  Reg.  des  lettres  du  district,  n°  341.] 

Ces  sonmes  montent  déjà  à  27.092  livres  ;  de  plus,  il  y  a  des  états 
additionnels  à  fournir,  pour  lesquels  on  attend  de  nouveaux  ren- 
seignements. 

3oO.  Réponse  du  département  aux  reproches  du  district, 
concernant  les  convois  de  fourrages  envoyés  à  l'armée  (voir 
340).  —  Du  15  janvier  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  des 
délib.  du  conseil  du  départ.,  session  de  1793,  p.  113.] 

Votre  directoire,  dit  le  commissaire  Henry,  a  partagé  avec 
le  district  la  douleur  et  le  méconlenlemenl  des  voituriers,  re- 
venus sans  avoir  touché  le  paiement  qui  leur  était  promis, 
mais  que  devait-il  faire?  Porter  des  réclamations  au  ministre 
de  la  guerre  et  solliciter  des  fonds  pour  acquitter  C3s  dépen- 
ses? Eh  bien,  votre  directoire  l'a  fait  et  sa  correspondance 
à  cet  égard  devrait  éloigner  de  lui  tout  reproche. 

La  première  demande  est  du  26  août  dernier  ;  le  lendemain 
votre  directoire  a  encore  écrit  une  seconde  lettre  plus  pres- 
sante au  ministre,  et  la  réponse  à  ces  deux  lettres  est  du 
6  septembre  suivant. 

Je  me  bornerai  ici  aux  détails  qui  repoussent  l'inculpation 
du  procureur  syndic. 

Le  24  septembre  dernier,  votre  directoire  écrivait  à  celui  du 
district  pour  lui  annoncer  qu'il  était  arrivé  en  celte  ville  cinq 
voitures  chargées  de  foin  et  deux  chargées  de  paille,  envoyées 
par  le  canton  de  Nogent  et  destinées  h  l'armée  de  Kellermann. 

Il  le  prévenait  en  même  temps  qu'il  n'avait  pas  de  fonds  à 
sa  disposition,  mais  ajoutait  qu'il  avait  engagé  le  payeur  gé- 
néral du  département  à  faire  à  ce  sujet  l'avance  de  cent  pis- 
toles.  Votre  directoire  autorisa  le  district  à  prendre  cette 
somme  chez  le  citoyen  Bontems,  qui  la  lui  remit  sur  l'invita- 
tion des  administrateurs  du  département.  (Voir  322.) 

Le  fi  octobre  dernier,  le  district  fit  de  nouvelles  réclama- 
tions pour  le  paiement  des  voituriers  des  fourrages  (voir  329); 
le  9  du  même  mois,  votre  directoire  répondit  qu'il  n'avait 
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pas  de  fonds  à  sa  disposition,  ni. d'ordre  du  pouvoir  exécutif 
pour  payer  les  particuliers  qui  réclamaient  le  prix  de  leurs 
voyages,  mais  qu'il  allait  écrire  au  directoire  de  Saint- Dizier 
pour  se  procurer  des  renseignements  en  même  temps  qu'il 
demanderait  des  ordres  au  pouvoir  exécutif.  (Voir  330.) 

Le  même  jour,  9  octobre,  le  district  annonça  à  voire  di- 
rectoire qu'il  avait  cru  devoir  aussi  écrire  par  le  courrier  du 
jour  à  la  Convention  nationale,  aux  députés  du  département 
et  au  ministre  de  la  guerre,  afin  d'obtenir  plus  promptement 
les  fonds  nécessaires  aux  conducteurs.  (Voir  331  et  333.) 

A  peu  près  à  la  même  époque,  votre  directoire  reçut  une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  par  laquelle  celui-ci  lui  annon- 
çait que  les  fonds  destinés  à  la  dépense  variable  du  culte,  du 
trimestre  d'octobre  1792,  avaient  été  employés  au  service  de 
la  guerre,  mais  qu'il  avait  été  arrêté  une  nouvelle  distribu- 
tion de  fonds  uniquement  destinés  au  paiement  des  pensions 
des  religieuses,  et  que  le  département  était  porté  dans  cette 
distribution  pour  une  somme  de  31.000  livres. 

Votre  directoire  fit  passer  copie  de  celte  lettre  au  district 
le  10  octobre  dernier.  Le  district  répondit,  le  12  du  même 
mois,  qu'il  voyait,  par  la  communication  de  la  lettre  du  mi- 
nistre, que  les  106.000  livres  qui  avaient  été  envoyées  pour 
le  paiement  de  la  dépense  variable  du  culte  devaient  être 
employées  au  service  de  la  guerre,  mais  qu'il  ignorait  quelles 
dispositions  votre  directoire  avait  réglées,  relativement  à  cet 
emploi;  qu'au  surplus  il  était  indispensable  de  payer  très 
promptement  les  conducteurs  des  fourrages  qui  se  succé- 
daient et  sollicitaient  les  sommes  qui  leur  étaient  dues.  Le 
même  jour,  12  octobre  dernier,  votre  directoire  annonça  au 
district  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  employer  les  106.000  li- 
vres pour  l'acquittement  des  sommes  réclamées  par  les  voi- 
turiers,  sans  avoir  consulté  le  ministre  ;  qu'il  lui  avait  écrft 
en  conséquence,  tant  sur  cet  objet  que  sur  les  réclamations 
faites  par  ceux  qui  avaient  perdu  des  chevaux  dans  les  trans- 
ports. Votre  directoire  finit  cette  lettre  par  rappeler  le  district 
aux  principes  de  la  comptabilité.  Le  même  jour  encore,  nou- 
velle lettre  du  district  dans  laquelle  il  se  plaint  de  ce  que 
votre  directoire  veut  consulter  le  ministre,  pour  connaître 
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l'emploi  partiel  des  fonds  applicables  au  service  de  la  guerre; 
le  district  lui  prescrit  enfin  la  niarche  qu'il  a  à  suivre  et  lui 
conseille  de  ne  pas  hésiter  dans  l'emploi  qu'il  doit  faire  des 
fonds  pour  le  paiement  des  voiluriers. 

Le  13  octobre,  voire  directoire  répond  qu'il  n'est  pas  moins 
empressé  que  le  district  à  concourir  à  l'approvisionnement  de 
l'armée,  mais  qu'il  no  peut,  par  des  paiements  arbitraires, 
entraver  l'ordre  de  la  comptabilité. 

Il  ajoute  que  les  voiluriers  devaient  être  payés  par  le  cais- 
sier de  la  régie  des  fourrages  à  leur  arrivée  à  l'armée,  celle 
caisse  particulière  étant  désignée  pour  ces  sortes  de  paie- 
ment. Votre  directoire  n'était  donc  pas  autorisé  à  payer  sur 
desfonds,  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec  cette  caisse  parti- 
culière. 

Le  22  du  même  mois  d'octobre,  votre  directoire  reçut  une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  demandait  des  états  four- 
nis par  les  districts  pour  les  différentes  dépenses,  et  chargeait 
votre  directoire  de  les  transmettre  au  citoyen  Dalancy,  com- 
missaire ordonnateur  en  chef  de  l'armée  des  Vosges,  qui  les 
ordonnancerait  sans  difTiculté. 

Le  3  novembre,  un  courrier  extraordinaire  apporta  une 
lettre  du  citoyen  Dalancy  qui  demandait  de  nouveaux  convois 
de  fourrages.  Celte  lettre  fut  remise  en  copie  au  district  qui  y 
répondit  le  7  novembre. 

Le  ton  d'aigreur  qui  règne  dans  cette  réponse  peut  être  jus- 
tifié par  la  considération  de  la  surcharge  qu'avaient  éprou- 
vée, dans  les  fournitures  de  voilures,  les  districts  de  Chau- 
mont,  Bourmont,  Saint  Dizier  et  Joinville. 

Le  13  novembre,  votre  directoire  fit  passer  au  citoyen 
Dalancy  l'étal  certifié  des  réclamations  des  conducteurs  et  le 
pria  de  les  faire  payer  le  plus  promplemenl  ;  le  citoyen 
Dalancy  n'a  plus  fait  de  réponse. 

Maintenant  je  vous  le  demande,  citoyens  collègues,  votre 
directoire  a-l-il  mérité  les  reproches  dont  il  a  à  se  défendre, 
el  apercevez-vous  dans  sa  correspondance,  dans  son  adminis- 
tration, dans  sa  conduite,  quelque  chose  de  répréhensible  ? 

Pour  que  votre  directoire  eûl  pu  être  justement  inculpé,  il 
aurait  fallu  qu'il  eûl  dépendu  de  lui  d'apaiser  les  réclama- 
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tions  des  conducteurs  ;  il  faudrait  montrer  qu'il  pouvait  dis- 
poser, pour  les  convois,  de  la  somme  affectée  au  service  de 
l'armée. 

Mais  votre  directoire  a  prouvé  qu'il  ne  pouvait  disposer 
de  ces  fonds  en  faveur  des  convois,  sans  se  compromettre, 
sans  intervertir  la  véritable  destination  de  celle  somme. 

Le  reproche  du  procureur-syndic  est  donc  tout  à  la  fois 
injuste  el  inconsidéré.  (Voir  340.) 

J'ai  prouvé  que  votre  directoire  ne  pouvait  disposer  de  la 
somme  de  lOG.OOO  I.  en  faveur  des  conducteurs  des  fourrages, 
et  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  doit  suffire  pour  votre  convie- 
lion. 

Cependant  le  procureur  syndic  prétend  qu'une  loi  du 
18  juillet  1792  permettait  aux  corps  administratifs  de  dis- 
poser des  fonds  qui  étaient  dans  les  caisses  publiques,  pour 
les  dépenses  relatives  à  la  défense  de  l'Etat. 

Cette  loi  du  18  juillet,  que  le  procureur  syndic  se  plaint  de 
n'avoir  pas  été  envoyée  au  district,  ne  l'a  pas  été  non  plus  au 
département  ;  on  pourrait  même  croire  que  celte  loi  n'existe 
pas,  el,  si  elle  se  trouve  rappelée  dans  une  du  15  novembre 
suivant,  il  est  présumable  qu'il  s'est  glissé  dans  la  rédaction 
une  erreur  de  date  ;  en  tout  cas,  votre  directoire  assure  qu'il 
ne  connaît  sur  ce  sujet  d'autre  loi  que  celle  du  22  juin 
1792. 

Or,  celle  loi  autorisait-elle  votre  directoire  à  prendre  sur 
ces  caisses  les  frais  de  convoi  des  fourrages  ?  Non,  puisqu'elle 
n'indique  que  la  dépense  relative  à  la  solde,  frais  de  route  et 
autres  objets  dont  les  bataillons  auraient  un  pressant  besoin. 
Je  copie  ici  les  termes  de  l'article  18  de  celte  loi  du  22  juillet 
dernier. 

Votre  directoire  ne  mérite  donc  pas  plus  ce  dernier  reproche 
que  ceux  qui  l'ont  précédé... 

L'assemblée  arrête  à  l'unanimité:  l^que  le  directoire  est 
honorablement  justifié  des  inculpations  contenues  au  procès- 
verbal  de  la  session  du  conseil  du  district  de  Chaumont  ; 
2°  que  le  rapport  du  citoyen  Henry  sera  porté  au  présent 
procès-verbal  ;  3"  qu'expédition  dudit  rapport  et  du  présent 
arrêté  sera  adressée  au  district  de  Chaumont,  qui  sera  tenu 
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d'en  faire  la  Iranscriplion  sur  le  registre  de  ses  délibéra- 
tions, et  d'en  justifier  au  conseil  du  département  dans  la  hui- 
taine. 

Ont  signé  :  Brocard,  Moret,  Argrnton, 
Durand,  Henry,  Moussu. 

351.  Lettre  du  département  au  district  pour  lui  trans- 
mettre une  lettre  du  régisseur  des  subsistances  militaires.  — 
Du  17  janvier  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  au 
district.  N"  1276.] 

Le  citoyen  Dumas,  régisseur  des  subsistances  militaires  député 
à  l'armée  de  la  Moselle,  indique  à  quelles  caisses  il  faudra  toucher 
les  fonds  pour  payer  les  fournitures  des  fourrages  et  les  frais  de 
leur  transport. 

359.  Lettre  du  département  au  citoyen  Delalain,  trésorier 
de  la  régie  générale  à  Vitry,  en  lui  envoyant  un  état  des  four- 
nitures faites  à  l'armée  par  le  district  de  Chaumont.  —  Du 
19  janvier  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  du  dé- 
part, à  la  date.] 

Il  le  prie  d'indiquer  par  quelle  voie  on  pourra  toucher  près  de 
lui  le  montant  de  cet  état. 

353.  Lettre  du  régisseur  général  des  subsistances  mili- 
taires au  district,  relative  au  paiement  des  fourrages.  —  Du 
19  janvier  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  du  dis- 
trict à  la  date.] 

Il  ne  pourra  faire  passer  des  fonds  au  payeur  général  du  dépar- 
tement que  quand  le  trésorier  de  Metz  sera  de  retour  à  Paris. 

354.  Lettre  du  district  au  département  pour  lui  accuser 
réception  de  celle  du  citoyen  Dumas.  —  Du  20  janvier  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  du  district  à  la  date.] 

Il  est  impossible  que  les  citoyens,  qui  ont  fourni  des  fourrages  à 
l'armée,  aillent  à  20  ou  25  lieues  pour  recevoir  leur  paiement. 
L'administration  vient  d'écrire  à  ce  sujet  au  citoyen  Dumas. 
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355.  Lettre  du  district  au  département  relative  aux  inquié- 
tudes éprouvées  par  les  voiluriers.  —  Du  22  janvier  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  du  district  à  la  date.] 

Pleins  de  confiance  dans  le  gouvernement,  ils  ont  conduit  sans 
hésiter  des  fourrages  à  l'armée  de  Kellermann,  mais  le  retard 
apporté  au  paiement  de  leur  voyage  leur  fait  pousser  de  justes 
murmures. 


356.  Réplique  du  district  aux  observations  du  commissaire 
Henry,  relatives  aux  reproches  adressés  au  département  par 
le  procureur  syndic  de  la  première  de  ces  administrations.  — 
Du  30  janvier  1703.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  1 07,  f°  82  et  suiv.] 

Le  district  maintient  énergiquement  les  termes  de  son  rapport 
(voir  340),  mais  «  pour  l'amour  de  la  paix  »,  il  accepte  de  porter 
sur  son  registre  les  observations  du  commissaire  et  l'arrêté  du 
département  des  14  et  15  janvier,  et  prie  cette  administration  de 
«  s'employer  à  faire  accélérer  le  paiement  des  fourrages  ».  Il  déclare 
en  outre  qu'il  n'enverra  point  sa  réplique  à  la  Convention  et  au 
ministre,  à  moins  que  ceux-ci  ne  demandent  des  explications, 
bien  que  le  département  leur  ait  fait  parvenir  le  rapport  de  son 
commissaire  et  l'arrêté  pris  à  la  suite. 

Ont  signé  :  Gombert,  président  ;  Hébert,  Deshayes, 
GiRARDON,  DeschaRxMes,  Robin,  Dubreuil, 
LouET,  Pothier. 

359'.  Lettre  du  citoyen  Dumas  au  département,  relative  au 
paiement  des  fourrages.  —  Du  1"  février  1793.  [Arcli.  Haute- 
Marne.  Reg.  des  lettres  au  déparlement,  à  la  date.] 

Manquant  de  fonds  pour  le  moment,  il  ne  peut  satisfaire  à  ce 
paiement,  mais  il  vient  d'écrire  à  l'administration  supérieure  et  il 
espère  pouvoir  l'efifectuer  dans  un  court  délai. 

358.  Arrêté  du  déparlement  accordant  une  indemnité  pour 
perte  de  chevaux,  en  conduisant  des  fourrages  à  l'armée.  —  Du 
2  février  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  16,  f°  186.] 

Le  département  alloue  à  Claude  François,  laboureur  à  Donne- 
marie,  une  indemnité  de  430  livres  pour  la  perte  qu'il  a  faite  de 
2  chevaux,  on  conduisant  des  fourrages  èi  l'armée  de  Kellermann, 
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et  en  prenant  part  au  service  de  l'artillerie  pendant  6  jours,  à 
10  livres  par  jour  ;  il  ordonne  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera 
adressée  au  ministre  de  la  guerre. 

(Signatures  habituelles.  Voir  315.) 

359.  Délibération  du  département  autorisant  la  municipalité 
de  Cour-l'Evêque  à  poursuivre,  devant  les  tribunaux,  le  recou- 
vrement du  prix  des  fourrages  fournis  par  elle.  —  Du  3  février 
1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  16,  f"  188.] 

Le  directoire  du  déparlement, 

Vu  le  mémoire  de  la  municipalité  de  Cour-l'Evêque.  qui 
demande  qu'il  soit  enjoint  à  Etienne  Dubanton,  de  rendre 
compte  du  prix  de  l'avoine  et  des  fourrages  fournis  par  la 
commune  à  l'armée  de  Kellermann  ; 

. .  .Considérant  quechaque  fournisseur,  et  non  la  commune, 
a  une  action  contre  les  vendeurs  qui  ont  reçu  le  prix  des 
fourrages,  et  que  l'administration  ne  peut  connaître  de  ces 
actions  ; 

Autorise  la  municipalité  de  Cour-l'Evêque  à  se  pourvoir,  par 

devant  les   tribunaux,  contre  le  citoyen  Etienne  Dubanton, 

pour  le  recouvrement  du  prix  de  102  mesures  d'avoine  et 

1.700  1.  de  foin  qu'il  a  été  chargé  de  conduire  à  l'armée  de 

Kellermann. 

(Signatures  habituelles.  Voir  315.) 

300.  Lettre  du  district  au  département  annonçant  le  très 
prochain  paiement  des  fourrages  fournis  à  l'armée.  —  Du 
5  février  1 793.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  du  district, 
n»355.] 

Les  citoyens  Garant,  directeur  de  la  comptabilité  de  l'armée  de 
la  Moselle,  et  Thevenin,  garde  magasin,  viennent  d'arriver  à 
Chaumont  porteurs  de  la  somme  de  217.090  liv.  11  s.  et  2  d.  due 
aux  fournisseurs  et  conducteurs  des  fourrages. 

361.  Avis  favorable  donné  par  le  département  à  la  récla- 
mation d'un  ouvrier,  qui  a  été  occupé  à  l'envoi  des  fourrages  à 
l'armée.  —  Du  20  février  1793.  [Arch.  Haute-Mariio.  L.  1S, 

P  37.] 
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Le  nommé  Charbey,  de  Luzy,  qui  a  travaillé  2  jours  à  l'envoi 

des  fourrages  destinés  à  l'armée,  a  droit  à  la  somme  de  10  livres; 

le  département  va  donc  prier  le  ministre  de  lui  en  ordonnancer  le 

paiement. 

(Signatures  habituelles.  Voir  315.) 

309.  —  Arrêté  du  département  ordonnant  le  remboursement 
de  sommes  avancées  par  la  commune  de  Châteauvillain,  pour  la 
subsistance  des  volontaires  de  passage.  —  Du  22  fév.  1793. 
[Arch.  Haule-Marne.  L.  18,  f°  40.] 

Le  directoire  du  déparlemenl, 

Vu  le  mémoire  des  avances  faites  par  le  citoyen  Cousin, 
receveur  des  contributions  de  Châleauvillain.  à  plusieurs  vo- 
lontaires pour  leur  tenir  lieu  d'étape; 

Le  mandat  de  40  I.  18  s.  9  d.  de  la  municipalité  de  Châ- 
leauvillain étant  ensuite,  et  daté  du  17  septembre  1792. ..  ; 

Considérant  que  Châleauvillain  n'est  point  lieu  d'étape  ;  que 
cependant  l'année  dernière  on  y  a  fait  passer  nombre  de  vo- 
lontaires de  la  Côle-d'Or,  qui  allaient  rejoindre  l'armée  ;  qu'il 
était  nécessaire  de  pourvoir  à  leur  subsistance  et  que  la  mu- 
nicipalité n'avait  d'autre  moyen  que  celui  qu'elle  a  employé; 

. . .  Arrête  qu'il  sera  délivré  au  citoyen  Cousin,  receveur 
des  contributions  à  Châleauvillain,  un  mandat  de  40  1. 18  s.  9d. 
pour  le  rembourser  de  pareille  somme  par  lui  avancée  sur  la 
réquisition  de  la  municipalité  de  Châleauvillain,  pour  fournir 
la  subsistance  aux  volontaires  de  la  Côle-d'Or  qui  ont  passé 
dans  ladite  ville  au  mois  de  juillet  1792,  en  allant  rejoindre 
leur  second  bataillon  à  Longwy,  lequel  sera  acquitté  par  le 
payeur-général  du  déparlemenl  sur  les  fonds  affectés  aux  dé- 
penses de  l'armée. 

(Signatures  habituelles.  Voir  315.) 

303.  Lettre  du  département  au  district  relative  aux  forma- 
lités à  remplir,  pour  le  paiement  des  transports  pour  l'armée. 
—  Du  18  mars  1793.  [Arch.  Haule-Marne.  Reg.  des  lettres  au 
district,  n°  1380.] 

Le  district  est  prié  de  veiller  à  ce  que  les  mesures  indiquées  aux 
receveurs  de  son  arrondissement,  pour  le  paiement  des  frais  de 
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voyage  et  de  transport  par  eux  acquittés,  soient  exécutées  confor- 
mément aux  instructions  de  la  trésorerie  générale. 

304.  Délibération  du  département  approuvant  l'établisse- 
ment d'un  magasin  militaire  à  Chaumont.  —  Du  19  mars  1793. 
[Arch.  Haule-Marne.  L.  17,  f  199.] 

Le  district  ayant  résolu,  par  sa  délibération  du  11  janvier  der- 
nier, d'établir  dans  la  maison  nationale  ci-devant  occupéj  par  les 
sœurs  Ursulines,  de  Chaumont,  un  magasin  militaire,  ledii3Ctoire 
du  département  approuve  sa  résolution. 

Dans  ce  magasin  seront  versés  les  fermages  provenant  des  biens 
des  émigrés,  ceux  de  l'ordre  de  Malte  et  de  tous  les  domaines  na- 
tionaux invendus.  Le  sieur  Chaloin,  officier  municipal,  sera  chargé 
de  la  réception  desdits  fermages,  ainsi  que  l'a  réglé  le  district. 
(Signatures  habituelles.  Voir  315.) 

305.  Avis  favorable  donné  par  le  département  à  la  récla- 
mation de  plusieurs  citoyens,  demandant  une  rétribution  pour 
leur  concours  à  la  levée  des  fourrages.  —  Du  o  avril  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  18,  fM19.| 

Le  directoire  du  département, 

Vu  le  mémoire  de  Nicolas  Polhier,  ju^e  de  paix  du  canton 
de  Biesles,  qui  demande  la  taxe  et  le  paiement  de  4  journées 
employées  à  la  levée  des  fourrages  de  ce  canton  ;  de  François 
Agnus»  la  taxe  de  4  journées  pour  la  même  opération,  et  de 
9  journées  employées  au  recensement  des  grains  ;  celui  de 
Joseph  André,  la  taxe  de  9 journées  pour  le  même  objet; 

L'avis  du  directoire  du  district  de  Chaumont  du  2  février 
dernier,  qui  estime  que  la  rétribution  à  accorder  aux  exposants 
doit  être  fixée  à  la  somme  de  5  livres  par  jour  ; 

. . .  Est  d'avis  que  les  citoyens  Polhier  et  Agnus  soient  payés 
d'une  somme  de  20  livres  chacun  pour  les  journées  par  eux 
employées  à  l'envoi  des  fourrages  à  l'armée,  et  qu'à  cet  effet 
il  sera  fait  une  adresse  au  ministre  pour  l'inviter  à  en  ordon- 
ner le  paiement; 

Arrête  qu'en  applaudissant  au  zèle  et  au  civisme  des  citoyens 
Agnus  et  André,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l(;ur  demande 
pour  les  9  journées  par  eux  employées  nu  recensement  des 
grains.  (Signatures  habituelles.  Voir  315.) 
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.     CHAPITRE  II 

Mesures  spéciales  prises  par  la  municipalité  de  Chaumont  pour 
l'approvisionnement  de  son  marché,  le  principal  du  district,  et 
pour  la  fourniture  des  réquisitions. 

306.  Du  6  novembre  1791.  —  Arrêté  municipal  relatif  à 
une  émeute  occasionnée  en  ville  par  V arreUation  de  plusieurs 
voitures  de  grains.  [Arcli.  de  Cliaumonl.  D.  6,  f"  1.] 

En  l'absence  du  maire,  M.  Chillon,  officier  municipal,  fait  part  à 
ses  collègues  des  troubles  qui  viennent  d'éclater  et  les  consulte  sur 
les  moyens  à  employer  pour  rétablir  l'ordre.  L'assemblée  arrête  de 
commander  une  escorte  de  gardes  nationaux  qui  accompagnera  les 
voitures  hors  de  la  ville,  et  un  piquet  de  18  hommes  pour  occuper 
le  poste  de  la  place.  Il  arrête  encore  de  faire  lire  au  peuple  la  pro- 
clamation du  Roi  sur  la  libre  circulation  des  subsistances,  mais 
la  multitude  attroupée  s'y  oppose.  (Voir  174.) 

Ont  signé  :  Bidaut,  Chillon  et  Louviot. 

9S7.  Du  7  novembre  1791.  —  Délibération  du  corps  mU' 
nicipal  relative  à  l'émeute  qui  continue.  [ïd.  D.  6,  f°  2.J 

Réquisition  a  été  faite  aux  commandants  de  la  gendarmerie  et  de 
la  garde  nationale  d'escorter  les  voitures,  mais  la  gendarmerie 
seule  s'est  présentée.  Le  procureur  syndic  du  district  a  été  pré- 
venu, et  il  va  requérir  la  garde  nationale.  Le  procureur  général 
du  département  fait  prier  le  conseil  de  venir  sur  le  champ  à  la 
salle  des  séances  de  l'administration,  pour  lui  rendre  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises.  Celui-ci  promet  de  s'y  rendre.  On  apprend 
alors  l'arrivée  en  ville  des  brigades  deLangreset  deVignory  man- 
dées secrètement  par  le  district.  (Voir  175  et  suiv.). 

Ont  signé  :   Louviot,  Bidaut,  Guillaume, 
Chillon. 


308.  Du  19  novembre  1791.  —  Délibération  du  conseil  dé- 
cidant la  convocation  d'une  assemblée  générale  de  la  commune 
pour  s'occuper  des  subsistances.  [Id.  D.  6,  t'"7.J 
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Le  nouveau  maire,  Laloy,  après  avoir  remercié  ses  concitoyens 
de  la  confiance  qu'ils  lui  ont  témoignée  en  l'appelant  à  d'aussi 
importantes  fonctions,  rappelle  au  conseil  les  inquiétudes  que  le 
peuple  a  manifestées  récemment  au  sujet,  des  subsistances,  et  le 
prévient  que  les  corps  administratifs  cherchent  les  moyens  de  le 
rassurer.  Il  ajoute  que  le  conseil  du  département  a  porté  un 
arrêté  demandant  à  la  municipalité  de  convoquer  une  assemblée 
générale,  pour  s'informer  des  désirs  delà  population  et  délibérer 
sur  les  moyens  à  prendre  pour  les  réaliser. 

Le  conseil  arrête  que  cette  assemblée  aura  lieu  le  lendemain 
dimanche,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  que  M.  le  curé  sera 
prié  d'avancer  d'une  heure,  afin  que  la  réunion  soit  terminée  pour 
midi  ;  que  les  deux  sections  se  réuniront  au  palais  de  justice  et  au 
collège  selon  l'usage  et  seront  présidées  par  un  officier  municipal,  qui 
lira  au  peuple  une  proclamation  exposant  l'objet  de  la  délibération. 
Ont  signé  :  Laloy,  maire,  Robert,  procureur  de  la 
commune,  Bidaut*, Mollot*,  Goudard  *, 

LOUET,   MUGNEROT*,    HUGUENET  *,     ChA- 
LOIN  *,    COTTENET,    GABEUR,   MaUPERRIN, 

Châtelain,  Armand,   Deverdun,  Bizot, 
lécuiller  *. 

309.  Du  22  novembre  1791.  —  Délibération  du  conseil 
proposant  l'établissement  d'un  magasin  pour  subvenir  à  Vin- 
suffisance  des  marchés.  [Id.  D.  6,  f°  9,  et  Areh.  Haule-Marne. 
L.,  liasse  non  cotée.] 

Le  conseil  général  de  la  commune  assemblé,  le  maire  a  fait 
part  du  résultat  des  opérations  de  l'assemblée  générale  de  la 
commune,  convoquée  et  tenue  le  dimanche  20  de  ce  mois  en 
deux  sections,  relativement  aux  mesures  à  prendre  pour 
procurer  et  assurer  la  subsistance  aux  citoyens,  et  s'entendre 
sur  les  moyens  les  plus  efficaces  qui  pourraient  être  proposés 
à  cet  effet,  conformément  à  la  proclamation  ordonnée  et  faite 
le  jour  précédent. 

11  a  fait  faire  lecture  des  procès-verbaux  de  chaque  section 
remisa  la  municipalité,  desquels  il  résulte  que  l'établissement 


'  Ces  17  membres  formaient,  avec  les  citoyens  Gérard  *,Causard,  Peuchol*, 
Locqueneux,  Real,  Madelaine,  etc.,  le  conseil  général  de  la  commune.  Huit 
portaient  le  titre  d'officiers  municipaux  et  constituaient,  avec  le  maire  et  le 
procureur,  le  corps  municipal  ;  les  18  autres  étaient  les  notables.  Les  noms 
marqués  d'une  astérisque  sont  ceux  dos  officiers  municipaux. 
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d'un  magasin  de  grains  ayant  été  proposé  pour  moyen  d'as- 
surer au  peuple  sa  subsistance,  et  les  suffrages  des  présents 
ayant  été  recueillis  à  cet  égard,  de  255  volants  qui  compo- 
saient les  deux  sections,  67  seulement  ont  opiné  pour  cet 
établissement,  tandis  que  les  148  autres  l'ont  rejeté,  en  deman- 
dant qu'il  n'y  ait  d'autre  circulation  de  grains  que  pour  le 
marché  ;  ensuite  il  a  demandé  à  l'assemblée  son  avis. 

Sur  quoi,  l'objet  mis  en  délibération,  la  matière  discutée  et 
le  procureur  de  la  commune  entendu, 

Le  conseil  arrête  :  1°  qu'il  sera  établi  un  magasin  de  grains 
en  cette  ville  pour  subvenir  au  défaut  des  marchés  ; 

2°  Que,  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  cet  établis- 
sement, il  sera  ouvert  une  souscription  à  laquelle  chaque 
citoyen  sera  invité  de  prendre  part,  pour  les  sommes  que  ses 
facultés  et  son  patriotisme  lui  permettront  d'avancer  au  corps 
municipal  ; 

3°  Qu'il  sera  fait  incessamment  un  règlement  pour  fixer  la 
manière  la  plus  avantageuse  à  l'intérêt  des  citoyens  indigents, 
de  distribuer  les  grains  du  magasin  suivant  les  besoins  et 
les  circonstances  ; 

4°  Que  MM.  Chaloin  et  Lécuiller  seront  chargés  de  se  trans- 
porter chez  chaque  citoyen  aisé,  pour  recueillir  leurs  sous- 
criptions ; 

5"  Que  la  présente  délibération  sera  adressée  au  directoire 
du  district,  avec  prière  de  la  faire  parvenir  au  conseil  général 
du  département,  afin  de  soumettre,  aux  lumières  des  deux 
corps  administratifs  supérieurs,  les  moyens  que  le  conseil 
général  de  la  commune  a  cru  devoir  employer  dans  la  circons- 
tance actuelle  et  de  l'aider  de  leurs  conseils. 

(Suivent  19  signatures.  Voir  368.) 

SÎ^O.  Du  6  décembre  1791.  —  Délibération  du  corps  muni- 
cipal relative  aux  soins  à  prendre  des  grains  arrêtés.  [Arch.  de 
Chaumont.  D.  6,  fM2.] 

Le  maire  a  dit  :  Messieurs,  les  grains  restant  de  ceux  qui 
ont  été  déposés  au  portique  de  l'hôtel  commun  sont  dans  une 
position  à  mériter  votre  attention  ;  le  long  séjour  qu'ils  y  ont 
déjà  fait  pourrait  donner  à  craindre  que  cette  denrée,  ainsi 
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renfermée  dans  des  sacs  et  posée  sur  le  pavé,  ne  se  viciât,  d'où 
il  résulterait  nécessairement  une  perte  très  considérable, 
peut-être  entière,  qui  rejaillirait  sur  la  commune. 

Il  paraîtrait  donc  important  de  les  faire  placer  dans  un  lieu 
plus  salubre,  et  assez  commode  pour  pouvoir  y  recevoir  les 
soins  que  leur  conservation  exige.  Les  greniers  de  l'hôtel 
commun  conviendraient  à  cet  effet  :  ils  sont  libres  et  nous 
penserions  qu'on  pourrait  y  faire  ce  dépôt.  Vous  êtes  autorisés 
à  le  faire,  et  même  des  particuliers,  à  qui  ces  grains  appar- 
tiennent, vous  les  offrent  au  prix  coûtant,  si  les  citoyens  en 
ont  besoin. . . 

Le  corps  municipal  a  arrêté  que  les  grains  déposés,  tant  au 
portique  de  l'hôtel  commun  qu'au  poids  le  roi,  seront  trans- 
portés sur  les  greniers  dudit  hôtel  commun  où  ils  seront 
mesurés  et  étendus,  de  manière  qu'il  n'y  ait  aucun  mélange 
pour  les  différents  propriétaires,  qui  seront  distingués  par  les 
marques  imprimées  à  leurs  sacs  ;  que  ce  transfert  s'exécutera 
demain,  en  présence  et  sous  la  direction  de  MM.  Mugnerol  et 
Lécuillier,  . .  .et  aux  frais  de  la  ville, . .  .et  que  les  lettres  sus- 
mentionnées demeureront  annexées  au  registre,  poury  recou- 
rir en  temps  et  lieu. 

(Suivent  6  signatures.  Voir  368.) 


97 È.  Du  31  décembre  1791.  —  Etat  du  prix  des  grains  et 
fourrages  vendus  au  marché  de  Chaumonl,  pendant  le  premier 
semestre  de  i79i.  [Id.  Liasse  non  cotée.] 


DENRÉES 

POIDS 

PRIX 

MESURE 

LES  200  ' 

Froment 

72  à  75 ' 

5' 

18'  » 

le  bichet 

16'    7'  » 

Seigle 

68       » 

4 

»     » 

id. 

11    13    4 

Méteil 

70       » 

4 

16    » 

id. 

12    10    » 

Avoine 

»        » 

1 

15    » 

id. 

»      »     » 

Foin 

»        » 

20 

»     » 

le  millier 

4      »     u 

Paille 

»        » 

4 

»     » 

id. 

»    1 6     » 
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Le  prix  du  froment,  du  seigle  et  du  méteil  ou  conseigle, 

ainsi  que  celui  de  l'avoine,  est  tiré  des  mercuriales  ;  celui  du 

foin  et  de  la  paille  est  celui  du  commerce,  ces  denrées   ne 

venant  pas  sur  le  marché. 

(Sans  signatures.) 

39*.  Du  5  janvier  1792.  —  Délibération  du  corps  municipal 
relative  à  de  nouvelles  arrestations  de  grains.  [Id.  D.6,f°  22.] 

Deux  voitures  de  grains  sont  encore  arrêtées,  mais  bientôt  elles 

continuent  leur  route  sous  la  protection  du  poste  central   de  la 

garde  nationale. 

(Suivent  6  signatures.  Voir  368.) 


97S.  Du  31  décembre  1791.  —  Etat  par  quinzaine  du  prix 
des  grains  vendus  aux  marchés  de  Chaumonl,  durant  le 
2'  semestre  de  4791.  [Id.- Liasse  non  cotée.] 


MOIS 

DENRÉES 

POIDS   DU 
BICHET 

PRIX    DU 
1  AUl5 

LES  200' 

PRIX  DU 

16  AU  30 

1 

LES  200' 

Juillet 

Froment. 

72' à  75' 

6'iœ)/ 

17'  18'  4" 

6'  13*  4* 

18'  6*  8* 

Seigle. 

68 

»  ))  » 

»     »    u 

4    »    » 

11  13  4 

Méteil. 

70 

5    »    » 

14   4   » 

5   5    » 

»    »    » 

Août 

Froment. 
Seigle. 

72  à  75 
68 

6  10  » 
4   »    » 

18   »    » 
11  13  4 

6  10  » 
3  12  » 

16  13  4 
9   13  9 

Méteil. 

70 

4  12  6 

11  17  6 

»    ))    )) 

»     »    )) 

Septembre.... 

Froment. 

72  à  75 

6   9    1 

16  13  2 

5  17  6 

15    »    » 

Seigle. 

68 

4   »    » 

Il  13  4 

4   »    » 

11  13  4 

Méteil. 

70 

))    »    » 

»    »    )) 

))    »    » 

»     »    » 

Octobre 

Froment. 

72  à  75 

6   2   6 

15  16  8 

6   6   3 

15  16  9 

Seigle. 

70 

4  10  » 

15    »   » 

»    »    » 

»     »    » 

Méteil. 

)) 

»    »    » 

»    »    » 

»    »    » 

»     »   » 

Novembre 
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72  à  75 

6  10  6 

17  14  » 

6  11  6 

17  10  » 

Seigle. 

70 

4  10  » 

13   6  8 

4   4    » 

12   1    8 

Méteil. 

68 

»    »    » 

»      )>     M 

»    »    » 

»     »    » 

Décembre 

Froment. 

72  à  75 

6   7    9 

17   6    » 

6   8   9 

17   3   6 

Seigle. 

70 

4    »   » 

11  10  » 

4  10  » 

13    »    » 

Méteil. 

68 

))    ))   » 

»    ))    » 

w    »    » 

»     »   » 

394.  Du  3!  décembre  1791 .  -  Eial  par  quinzaine  du  prix 
des  fourrages  vendus  aux  marchés  de  Chaumont  durant  le 
2'  semestre  de  i79i.  [[d.  Liasse  non  cotée.] 
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MOIS 

DENRÉES 

MESURE 

1" 

[}uinzaine 

Le 
Ouintal 

2« 

}uinzaiDe 

Le  QuinUl 

Juillet 

Avoine'. 

Le  bichet. 

r 

17'  »* 

»  »  » 

1' 

17' 

»" 

»    »   » 

Foin'. 

Le  millier. 

24 

»    » 

2'  8^  » 

23 

» 

» 
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Paille'. 

Le  millier. 

10 

»    » 

1  »  » 

6 

» 

» 

»  12  » 

Août 

Avoine. 
Foin. 

Le  bichet. 
Le  millier. 

)) 
)) 
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14  6 
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»    »    » 
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Le  millier. 
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»    » 
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» 

» 

»    »    » 
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1 
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13 

)) 

»   »    )) 

Foin. 

Le  millier. 

)) 

»    )) 
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» 

» 

»    »    » 
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Le  millier. 

» 

))    )) 
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» 

)) 

»    »    » 
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Avoine. 

Le  bichet. 

1 

13  9 

»  »  » 

8 

6 

»    »   » 

Foin. 

Le  millier. 

» 
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» 

» 

»    »    » 

Paille. 

Le  millier. 

» 

»    » 

»  »  » 

» 

» 

»    »    » 

Novembre  — 

Avoine. 

Le  bichet. 

1 

17  6 

))  »  » 

18 

» 

»    »    » 

Foin. 

Le  millier. 

» 

»    » 

»  »  » 

» 

» 

»    »    » 

Paille. 

Le  millier. 

» 

»    » 

»  »  » 

» 

» 

»    »    » 

Décembre 

Avoine. 

Le  bichet. 

1 

19  » 

»  »  » 

19 

» 

))    »    » 

Foin. 

Le  millier. 

» 

»   » 

»  »  » 

» 

» 

»    »    » 

Paille. 

Le  millier. 

» 

»   » 

»  »  )) 

» 

» 

»    »    » 

'  Le  prix  de  l'avoine  est  tiré  des  mercuriales  ;  celui  des  foins  et  pailles,  des 
prix  courants  des  acheteuBS  et  vendeurs,  car  ces  denrées  ne  s'amènent  pas 
sur  le  marché. 

(Sans  signatures.) 


3'8'5.  Du  3  janvier  1792.  —  Délibération  du  corps  municipal 
relative  à  une  nouvelle  arrestation  de  grains  et  à  leur  sortie  de 
la  ville.  [Id.  D.  6,  f°  22.] 

Le  maire  a  dit  :  Messieurs,  il  vient  de  se  faire  par  quelques 
particuliers  de  la  ville  une  arrestation  de  deux  voitures  char- 
gées de  grains,  qui  ont  été  conduites  devant  l'hôtel  commun. 
Cette  désobéissance  à  la  loi  commence  à  influer  sur  les  esprits 
rebelles  et  le  peuple  paraît  s'attrouper  :  on  entend  les  cloches 
sonner  l'alarme  et  il  y  aurait  à  craindre  quelque  nouvelle  in- 
surrection, si  on  n'allait  pas  au  devant  des  suites  funestes  que 
la  multitude  rassemblée  pourrait  occasionner.  L'afl"aire 
demande  qu'on  y  mette  le  plus  d'activité  et  de  célérité  que 
faire  se  pourra,  pour  ne  pas  paraître  coupable  de  négligence. 
Vous  êtes  chargés  de  faire  exécuter  les  lois,  et  celte  prévari- 
cation rejaillirait  sur  vous,  si  vous  n'employiez  pas  les  moyens 
qui  sont  à  votre  disposition  pour  l'empêcher.  Votre  garde 
nationale  est  à  présent  organisée  ou  est  sur  le  point  de  l'être 
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et  nous  ne  doutons  point  que,  dans  le  nombre  des  citoyens 
soldats,  il  ne  s'en  trouve  en  suffisance  pour  réprimer  l'abus 
qui  vient  de  se  commeltre,  et  pour  procurer  aux  deux  voitu- 
riers  la  facilité  d'emmener  leurs  denrées.  Vous  avez  encore 
une  ressource  dans  la  gendarmerie  nationale  de  celte  ville  qui, 
quoique  en  petit  nombre,  peut  appuyer  la  démarche  des 
gardes  nationaux  qui  se  présenteront  à  cet  efTel... 

La  matière  mise  en  délibération  . .  il  a  été  arrêté  qu'il  se- 
rait fait  à  l'instant  une  réquisition  aux  commandants  de  la 
gendarmerie  et  de  la  garde  nationale  de  celle  ville,  à  l'effet  de 
faire  trouver  sur  le  champ,  devant  l'hôtel  commun,  les  gen- 
darmes qui  peuvent  en  ce  moment  être  à  la  ville  et  les  gardes 
nationaux  en  nombre  suffisant,  tous  revêtus  de  leurs  armes, 
pour  concourir  à  la  libre  sortie  des  voitures  de  grains  déte- 
nues sur  la  grande  place,  et  appuyer  et  protéger  leur  marche 
jusqu'au  lieu  où  il  paraîtra  qu'elles  pourront  voyager  en 
sûreté. 

Et  peu  de  temps  après,  en  vertu  des  réquisitions  susdites, 
les  gardes  nationaux  s'étant  rassemblés  au  lieu  indiqué  au 
nombre  de  50  à  60,  dont  la  majeure  partie  était  des  grena- 
diers, M.  le  maire  s'est  présenté  à  la  porte  de  l'hôtel  commun 
et  a  représenté  à  la  multitude  attroupée  qu'un  tel  comporte- 
ment était  une  désobéissance  formelle  à  la  loi  ;  que  le  peuple 
n'avait  pas  sujet  de  s'alarmer  sur  les  subsistances,  qu'il  y  avait 
sur  les  greniers  de  l'hôtel  commun  au  moins  1200  mesures  de 
seigle,  qui  seraient  une  ressource  ouverte  à  tous  ceux  qui  ne 
trouveraient  pas  à  se  procurer  du  grain  sur  les  marchés; 
que,  s'ils  étaient  dans  la  disposition  d'acheter  celui  dont  les 
voitures  étaient  chargées  et  qui  n'était  même  que  du  seigle, 
ils  pouvaient  s'adresser  aux  voituriers  qui  étaient  prêts  à  le 
leur  livrer;  qu'autrement  il  allait  donner  ordre  de  les  faire 
sortir  sur  le  champ  de  la  ville. 

Ces  représentations  ayant  été  réitérées  au  peuple  par  les 
autres  officiers  municipaux,  qui  avaient  accompagné  le  maire, 
et  n'ayant  produit  aucun  effet,  la  multitude  persistant  à  dire 
qu'il  devait  être  déposé  sur  les  greniers  de  l'hôtel  commun, 
M.  le  maire  a  ordonné  que  les  voitures  fussent  mises  en  mar- 
che, et  que  les  gardes  nationaux  escortassent  le  convoi  jus- 
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qu'au  dehors  de  la  ville,  en  les  invitant  à  proléger  cette 
marche  jusqu'à  ce  que  rallroupemenl  se  soit  dispersé  et 
qu'elle  puisse  être  continuée  en  sûreté. 

A  l'instant,  les  gardes  nationaux  se  sont  rangés  sur  deux 
lignes,  à  droite  et  à  gauche  desdites  voitures,  en  se  réunissant 
sur  le  derrière,  pour  empêcher  qu'aucun  ne  se  portât  aux 
voitures  ou  aux  chevaux,  au  moyen  de  quoi  elles  sont  parve- 
nues, malgré  l'aflïuence,  aux  portes  de  la  ville  qui  étaient  fer- 
mées en  ce  moment  ;  lesquelles  ayant  été  ouvertes  et  les  voi- 
tures arrivées  sur  la  route  de  Langres,  la  multitude  continuant 
à  les  poursuivre,  le  détachement  a  suivi  sa  marche  et  accom- 
pagné lesdites  voitures  jusqu'au  lieu  de  Luzy,  distant  de  la 
ville  de  près  de  deux  lieues,  d'où  il  n'est  revenu  qu'à  huit 
heures  du  soir,  et  s'est  rendu  à  l'hôtel  commun  d'où  le  corps 
municipal  n'avait  point  désemparé,  pour  lui  faire  son  rapport 
de  la  manière  dont  celle  démarche  s'était  terminée,  et  lui  a 
représenté  un  certificat  de  la  municipalité  dudit  lieu  de  Luzy, 
constatant  que  lesdites  voitures  avaient  été  escortées  jusque 
là  par  ledit  détachement,  lequel  certificat  a  été  déposé  au 
greffe  de  la  municipalité. 

(Suivent  6  signatures.  Voir  368.) 

3*^0.  Du  9  janvier  1792.  —  Délibération  du  conseil  refusant 
la  garnison  demandée  par  le  département  et  le  district,  l'ordre 
pouvant  être  maintenu  par  la  garde  nationale,  [[d.  D.  6,  f"  24.] 

Le  procureur  du  district  et  le  directoire  du  département 
ayant  proposé  d'établir  à  Chaumont  une  garnison  de  troupes 
à  pied  ou  achevai,  actuellement  dans  le  déparlement',  afin 
d'assurer  dans  cette  ville  la  libre  circulation  des  grains  (v.  179 
et  199),  le  conseil. . .  considérant  que  ce  serait  manifester  de 
la  défiance  sur  les  dispositions  de  la  garde  nationale  ou  sur 
l'insuffisance  de  ses  forces,  dans  le  moment  même  où  elle 
vient  de  déployer  avec  succès  tout  le  zèle  pour  l'exécution  de 


'  Deux  détachements  de  dragons  et  de  hussards  étaient  en  ce  moment  à 
Joinville  et,  pour  décharger  ceUe  loralité,  on  voulait  en  envoyer  un  à 
Wassy. 
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la  loi,  en  appelant  actuellement  dans  l'intérieur  de  cette  ville 
des  troupes  dont  l'utilité  n'est  pas  reconnue  ;  que,  dans  les 
conjonctures  présentes  où  les  troupes  de  ligne  et  surtout  les 
troupes  à  cheval  sont  si  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  fron- 
tière et  la  défense  de  l'Etat  au  dehors . . .  l'honneur  delà  garde 
nationale  et  le  patriotisme  des  habitants  se  trouveraient  com- 
promis, s'ils  conservaient  chez  eux  de  précieux  détachements 
pour  se  décharger  d'un  soin  et  d'un  service  qu'ils  peuvent, 
qu'ils  doivent,  qu'ils  veulent  faire  eux-mêmes  ; 

Arrête. . .  que  la  municipalité  a  une  force  stifTisante  pour 
empêcher  qu'il  soit  mis  par  les  mal  intentionnés  obstacle 
efïicace  à  la  libre  circulation  des  grains,  comme  aussi  pour 
dissiper  tout  attroupement  qui  se  formerait  dans  ce  dessein, 
et  tous  autres  qui  tendraient  à  empêcher  l'exécution  des  lois 
ou  la  punition  des  coupables,  enfin  pour  saisir  et  faire  punir 
les  séditieux. 

(Suivent  14  signatures.  Voir  368.) 

3'yî'.  Du  29  janvier  1792.  —  Arrêté  du  conseil  concernanl 
V établissement  en  ville  d'un  magasin  de  grains  et  le  vote  à  cette 
fin  d'un  emprunt  de  30.000  livres.  [Id.  D.  6,  f°31.] 

Le  maire  a  dit  :  Messieurs,  depuis  plusieurs  mois  il  se  fait 
une  exportation  considérable  de  grains  de  toute  espèce,  tant 
de  votre  département  que  des  départements  voisins,  et  cette 
exportation  se  continue  en  ce  moment  avec  la  plus  grande  ac- 
tivité... Le  prix  des  subsistances  s'élève  tous  les  jours  en 
proportion  de  l'enlèvement,  et  vous  n'ignorez  pas  que  cette 
ville  renferme  une  grande  quantité  d'ouvriers,  auxquels  leur 
indigence  ne  permet  pas  de  faire  les  approvisionnements  né- 
cessaires pour  eux  et  leur  famille. 

Votre  sollicitude  vous  engagera  sans  doute  à  prendre,  pour 
celte  classe  indigente,  les  précautions  qu'elle  ne  peut  prendre 
elle-même.  C'est  pour  parvenir  à  ce  but  que  nous  avons 
l'honneur  d'établir  un  magasin  qui  assure  aux  pauvres  des 
ressources  qui  leur  manquent  ;  mais  nous  devons  en  même 
temps  vous  observer  que,  si  vous  adoptez  cette  mesure,  il 
est  nécessaire  de  prendre  promptement  une  détermination  à 

20 
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ce  sujet,  afin  de  prévenir  le  haut  prix  des  denrées  de  première 
nécessité  que  la  cupidité  de  l'exportation  fait  hausser  journel- 
lement. Et  comme  les  achats  ne  peuvent  se  faire  qu'en  payant 
comptant,  vous  serez  obligés  de  recourir  à  un  emprunt  pour 
vous  procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  louable 
projet. 

La  matière  mise  en  délibération. . .  le  conseil  général  a  ar- 
rêté à  l'unanimité  : 

1°  Qu'il  sera  établi  un  magasin  de  grains  en  celte  ville  ; 
2°  que  pour  former  cet  établissement  il  sera  ouvert,  sous  la 
responsabilité  de  la  commune,  un  emprunt  de  30.000  livres  ; 
3"  que  les  corps  administratifs  supérieurs  seront  priés,  s'ils 
approuvent  celle  mesure,  de  solliciter  l'autorisation  du  corps 
législatif. 

(Suivent  9  signatures.  Voir  368.) 

3V8.  Du  30  janvier  1792.  —  Délibéralion  du  corps  munici- 
pal approuvant  un  achat  de  blé,  fait  par  deux  officiers  munici- 
paux. [Id.D.  6,  f°3l.] 

Deux  officiers  municipaux,  prévoyant  l'autorisation  de  l'emprunt, 
ont  acheté  au  nom  de  la  ville,  d'un  sieur  Amiot,  négociant  à  La- 
fertésur-Aube,  «  mille  bichets  de  blé,  bon,  loyal  et  marchand,  me- 
sure de  Chaumont,  à  livrer  sur  les  greniers  qui  lui  seront  indiqués 
à  Chaumont,  dans  l'espace  de  15  jours  ou  3  semaines,  à  raison  de 
7  liv.  8  sols  le  bichet,  et  auquel  ils  ont  fait  une  avance  de  800  liv.  », 
marché  qui  est  approuvé  par  la  municipalité. 

(Suivent  7  signatures.  Voir  368.) 

39'9.  Du  17  mars  1792.  —  Délibération  du  conseil  consta- 
tant l'autorisation  donnée  par  l'Assemblée  souveraine  à  la  ville, 
d'emprunter  30.000  livres  pour  acheter  des  subsistances.  [Ed. 
D.  6,  f°42.] 

Le  maire  prévient  le  conseil  que,  par  décret  du  11  mars,  l'Assem- 
blée législative  a  accordé  l'autorisation  d'emprunter  30.000  livres 
pour  l'approvisionnement  de  la  ville,  et  que  cet  emprunt  devra  être 
remboursé  par  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  grains  emma- 
gasinés et,  en  cas  d'insuffisance,  par  une  taxe  additionnelle  aux 
contributions  (voir  216  et  223).  Le  conseil  ordonne  qu'il  sera  fait 
mention  dudit  arrêté  dans  la  présente  délibération. 

(Suivent  7  signatures.  Voir  368.) 
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380.  Du  29  mars  1792.  —  Arrêté  du  conseil  approuvant 
divers  achats  de  grains  pour  le  magasin.  [Id.  D.  6,  f  46.] 

Le  conseil  approuve  les  démarches  faites  par  le  maire  pour  ache- 
ter des  grains,  à  raison  de  7  liv.  15  s.  le  bichet  de  blé,  et  de  6  liv. 
5  s.  celui  de  conseigle,  à  prendre  h  Semoutiers.  Il  prévoit  qu'on 
ne  pourra  pas,  sans  difficulté,  entrer  en  possession  de  ces  grains,  la 
population  devant  s'opposer  à  leur  enlèvement,  parce  qu'ils  pro- 
viennent d'un  droit  de  tierce  levé  sur  les  terres  du  pays.  Il  faudra 
donc  recourir  à  l'intervention  de  la  municipalité  de  cette  commune, 
et  lui  demander  la  protection  nécessaire. 

Le  conseil  approuve,  en  outre,  un  achat  de  blé  fait  à  Chaumont, 
au  prix  de  7  liv.  10  s.  le  bichet. 

(Suivent  9  signatures.  Voir  368.) 

381.  Du  28  avril  1792.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant  de 
mêler  du  seigle  au  blé  à  vendre  aux  habitants.  [Id.  D.  7,  f°  4.] 

Le  maire  a  dit  :  Il  y  a,  comme  vous  le  savez,  sur  les  gre- 
niers de  l'hôtel  commun,  une  assez  grande  quantité  de  sei- 
gle provenant  de  l'arrestation  qui  en  a  été  faite.  Or,  le  peu- 
ple de  celte  ville  n'est  point  habitué  à  s'alimenter  de  celte 
sorte  de  grain  ;  d'un  autre  côté,  vous  n'êtes  pas  suffisamment 
approvisionnés  de  blé,  pour  fournir  par  la  suite  au  défaut  qui 
pourrait  survenir  dans  les  marchés.  D'ailleurs,  il  est  néces- 
saire de  vendre  le  grain  le  moins  désavanlageusemenl  que 
faire  se  pourra. 

Nous  avons  donc  avisé  de  faire  un  mélange  de  ces  deux 
sortes  de  grains. . .  et  nous  vous  proposons  de  les  faire  mou- 
dre ainsi  et  de  les  faire  cuire.  Vous  jugerez  après  cela  de  l'es- 
sai ;  ce  mélange  consiste  en  un  tiers  de  blé  sur  deux  tiers  de 
seigle. 

Le  conseil  général  a  applaudi  au  projet  de  M.  le  Maire,  et  a 
arrêté  que  cet  essai  serait  exécuté,  et  que  le  résultat  en  serait 
rapporté  à  la  prochaine  assemblée. 

(Suivent  15  signatures.  Voir  368.) 

389.  Du  0  juin  1792.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant  une 
enquête  sur  la  quantité  de  farine  que  peut  rendre  un  bichet  de 
blé.  [Id.  0.7,1^15.] 
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...  Le  maire  a  donné  lecture  d'une  requête  des  boulangers,  par 
laquelle  ils  exposent  que,  depuis  la  dernière  taxe  du  pain,  le  prix 
du  grain  a  pris  un  accroissement  considérable,  et  qu'il  ne  leur  est 
plus  possible,  sans  une  perte  évidente,  de  fournir  le  public  aux 
mêmes  conditions. 

Lecture  faite,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  conseil  géné- 
ral a  arrêté  qu'avant  de  faire  droit  à  la  demande  des  boulangers, 
il  sera  pris  des  renseignements  sur  le  poids  et  la  quantité  de  farine 
que  peut  produire  un  bichet  de  blé,  pour  chaque  espèce  de  pain, 
afin,  d'après  le  calcul  du  prix  du  grain  et  des  frais  de  manipulation, 
d'être  accordé  ou  refusé  aux  pétitionnaires  ce  que  la  justice  et  l'é- 
quité permettront. 

(Suivent  15  signatures.  Voir  368.) 


383.  Du  7  juin  1792.  —  Arrêté  du  conseil  établissant  la 
taxe  du  pain.  [Id.  D.  7,  16.] 

Le  maire  fait  part  des  renseignements  qu'il  a  recueillis.  «  La 
farine  d'un  bichet  de  blé,  dit-il,  ne  fournissant  que  20  livres  de 
pain  de  la  première  qualité,  20  à  22  de  la  seconde,  et  20  à  22  de  la 
troisième,  on  ne  pourrait  guère,  eu  égard  au  prix  actuel  du  grain, 
se  dispenser  d'accorder  aux  boulangers  une  augmentation  sur  le 
prix  du  pain.  » 

Sur  quoi...  le  conseil  général  a  arrêté  qu'il  serait  accordé  aux 
boulangers  une  augmentation  de  3  deniers  par  livre  de  pain  pour 
chaque  qualité,  et  a  chargé  le  bureau  de  police  de  déterminer  l'é- 
poque de  cette  augmentation. 

(Suivent  14  signatures.  Voir  368.) 


384.  Du  9  juin  1792.  —  Arrêté  du  conseil  modifiant  la 
taxe  établie  V avant-veille.  [Id.  D.  7,  f°  17.] 

Le  maire  déclare  que  l'augmentation  a  été  fixée  d'après  le  prix 
de  2  sous  9  deniers  qu'il  croyait  être  le  prix  du  pain  blanc,  mais 
que  ce  prix  est  réellement  de  2  sous  6  deniers,  et  qu'alors  une  aug- 
mentation de  3  deniers  paraît  insuffisante  pour  cette  qualité.  Le 
conseil  reconnaît  cette  erreur,  et  «  arrête  que  la  taxe  du  pain 
blanc  ou  de  seconde  qualité  sera  de  3  sous  la  livre,  par  augmenta- 
tion de  six  deniers  sur  la  dernière  taxation,  mais  que  celles  des 
premières  et  dernières  qualités  resteront  telles  qu'elles  avaient 
été  réglées  à  la  dernière  assemblée,  et  qu'il  sera  à  cet  effet  inces- 
samment fait  une  proclamation  ». 

(Suivent  15  signatures.  Voir  368.) 
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385.  Du  30  juin  1792.  —  Etat  par  quinzaine  du  prix  des 
grains  et  fourrages  vendus  aux  marchés  de  Chaumont  pendant 
les  7  premiers  mois  de  1792.  [Id.  Liasse  non  colée.] 


MOIS 


Janvier. 


Février., 


Mars. 


Avril.. 


Mai 


Juin  . . . 


Juillet. 


DENREES 


Froment 
Seigle... 
Méteil  . . 
Avoine .. 

Froment 
Seigle.  .. 
Méteil  . . 
Avoine,. 

Froment 

Seigle  . . 
Méteil  . . 
Avoine  . 

Froment 
Seigle. .. 
Méteil  . . 
Avoine. . 

Froment 
Seigle... 
Méteil  . . 
Avoine  .. 

Froment 
Seigle... 
Méteil  . . 
Avoine .. 

Froment 
Seigle. ., 
Méteil  . . 
Avoine. . 


POIDS 
du  bichet 


72' à  75' 
70 
68 


72  à  75 
70 
68 


72  à  75 

70 
68 


72  à  75 
70 
68 


72  à  75 
70 
68 


72  à  75 
70 
68 


72  à  75 
70 
68 


PRIX 
du  l*''au  15 


6'W 
i  » 
»  » 
2  • 

6  10 

4  » 

9    M 

2  4 

7  5 

5  » 

5  15 

2  12 

9  15 
»  » 

6  2 

3  » 


6  6 
2  13 

8  15 
I)  » 
6  12 

2  18 

9  12 

6  10 

7  » 

3  4 


Les  200 
livres 


10  . 
»  » 


6  » 

13  » 

»  » 

»  » 

16  6 

3  6 
12  » 

16  » 
»  » 
5  » 
»  » 

10  » 
»  » 

4  » 
»  » 


24  5  » 

»  »  » 

18  6  » 

»  »  » 


PRIX 
du  10  au  30 


6' 12^  »'' 

»      »  » 

2    2  9 

7    4  » 

»     »  ■» 

6  «  » 

2  6  » 

7  18  » 

5  5  » 

6  3  » 

3  B  > 

8  10  » 

»        n  » 

6  10  » 

2  15  » 

8  10  9 
>)     »  » 

6  7  » 

2  12  » 

9  15  » 
»     »  » 

7  10  « 

3  15  » 

9    5  » 

6    »  » 

6  15  » 

3    4  » 


Les  200 
livres 


18'   6^  S'' 


»  » 
»  ( 

10  » 
»  » 

10  » 

»    » 

10  » 

»    » 

3  I. 

»     n 


9  » 

»  » 

4  « 

»  » 

10  » 

»       A 

16  . 

»  » 

3  » 

8  «> 

3  .) 

»  » 


En  avril,  le  foin  s'est  vendu  30  à  32  1.  le  mille  et  la  paille  12  1. 
En  mai,  —  30  —  15 

En  juin,  —  33  —  12 

En  juillet,  —  30  —  10 

(Sans  signatures.) 


386.  Du  9juiiiet  1792.  —  Arrêté  du  conseil  élevant  la  taxe 
du  pain  pour  la  fête  du  14  juillet.  —  [Id.  D.  7,  i°  25.] 


3^0  PREMIÈRE   PERIODE:    1788 -MAI    1793. 

Le  conseil  permet  aux  boulangers  et  aux  particuliers  d'élever  de 
3  deniers  par  livre  le  prix  de  chaque  espèce  de  pain,  mais  pour  la 
fête  du  14  juillet  seulement, 

(Suivent  13  signatures.  Voir  368.) 


3^7.  Da  30  août  1792.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant  la 
vente  de  l'argenterie  inutile  des  églises  pour  entretenir  le  ma- 
gasin des  subsistances.  [Id.  D.  7,  f°  47.] 

...  Le  mairo  a  observé  que,  la  surveillance  des  fabriques 
étant  attribuée  aux  municipalités,  il  était  d'une  bonne  admi- 
nistration de  ne  laisser  exister  dans  les  églises,  parmi  les 
pièces  d'argenterie  dont  elles  sont  décorées,  que  celles  qui 
sontindispensablement  nécessaires  à  la  décence  du  culte..., 
que  l'administration  devait  prendre  en  considération  la  libre 
circulation  des  grains,  qui  ne  peut  manquer  de  rendre  très 
difficile  l'approvisionnement  des  citoyens  de  la  ville,  même 
des  lieux  voisins,  en  écartant  les  vendeurs  des  marchés  ; 
qu'en  conséquence  les  ouvriers,  qui  ne  peuvent  se  fournir 
que  chaque  semaine,  seraient  exposés  peut-être  souvent  à 
des  détresses  qui  donneraient  lieu  à  des  insurrections  capa- 
bles de  nuire  à  la  sûreté  et  tranquillité  publiques  ;  que  le  seul 
moyen  de  prévenir  ces  dangers  serait  d'avoir  en  tout  temps 
un  magasin  de  grains  ;  que  la  ville  n'ayant  pas  de  quoi  rem- 
plir ses  charges  ordinaires,  il  lui  était  impossible  de  parvenir 
à  former  de  tels  magasins,  sans  des  secours  empruntés  par 
souscriptions  qui  sont  fort  incertaines  et  très  difficiles  pour 
l'exécution  ;  qu'il  serait  bien  plus  h  propos  qu'elle  eût  à 
sa  disposition  certains  fonds  sur  lesquels  elle  pût  compter 
dans  le  besoin,  et  en  faire  usage  dans  les  temps  durs  et  ur- 
gents ;  que,  par  cette  raison,  il  proposait  h  l'assemblée  de 
vendre  à  cet  effet  toute  l'argenterie  des  églises  de  la  ville, 
même  des  succursales,  qui  se  trouverait  superflue  pour  le 
culte  et  de  nommer  des  commissaires  qui  feraient  l'inventaire 
général  de  toutes  les  pièces  qui  y  sont;  que  l'assemblée  ferait 
l'extrait  de  celles  qu'elle  jugerait  non  nécessaires  au  culte, 
lesquelles  seraient  vendues  et  le  prix  en  provenant  destiné  h 
faire  un  fonds  dont  l'administration  municipale  se  chargerait. 
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pour  être  employé  dans  le  besoin  à  la  formation  d'un  maga- 
sin de  subsistances. 

La  matière  bien  discutée,  le  conseil  général  prend  un  arrêté  en- 
tièrement'conforme  aux  propositions  du  maire. 

(Suivent  12  signatures.  Voir  368.) 

388.  Du  14  octobre  1792.  —  Délibération  du  conseil  don- 
nant un  avis  défavorable  à  rétablissement  d'un  marché  à  Bies- 
les,  mais  favorable  à  l'établissement  de  foires.  [Id.  D.  8,  f°  17.] 

Le  maire  a  donné  lecture  d'une  requête  présentée  aux  corps 
administratifs  par  la  commune  de  Biesles,  tendant  à  obtenir 
l'établissement  en  ce  lieu  de  foires  et  marchés  publics,  et  ren- 
voyée à  la  municipalité  pour  avoir  ses  observations  ; 

Ensuite,  il  n  donné  communication  d'un  projet  de  réponse, 
duquel  il  résulte  que  l'établissement  de  marchés  dans  ce  lieu 
pourrait  plutôt  nuire  aux  marchés  de  cette  ville  et  à  ceux  de 
Nogenl,  Biesles  n'étant  éloigné  que  de  deux  lieues  de  l'un  et 
l'autre  desdits  endroits,  et  les  villages  circonvoisins  n'étant 
pas  en  assez  grand  nombre,  ni  assez  prochains,  pour  leur 
donner  un  point  de  rassemblement  dans  cette  commune,  qui 
d'ailleurs  n'offre  que  de  très  faibles  ressources. 

Quanta  l'établissement  de  foires,  il  n'y  aurait  pas  d'incon- 
vénient à  y  en  fixer  quelques-unes  à  des  jours  assez  éloignés 
de  ceux  désignés  pour  Chaumont  et  Nogent,  observations  que 
le  conseil  général  a  approuvées  pour  être  insérées  à  la  suite 
de  ladite  requête,  au  désir  de  l'administration. 

(Suivent  19  signatures.  Voir  368.) 

389.  Du  28  novembre  1792. —  Arrêté  du  conseil  ordonnant 
d'annoncer  sur  le  marché  la  prochaine  arrivée  de  blés  venant 
de  l'étranger.  [Id.  D.  8,  f"  32.] 

Le  maire  a  donné  ensuite  lecture  d'une  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  en  date  du  18  de  ce  mois,  par  laquelle  le  même 
ministre  donne  avis  aux  administrateurs  de  ce  département 
de  l'envoi  prochain  de  grains  tirés  de  l'étranger  et  devant  dé- 
barquer au  Havre  ;  il  déclare  que  le  contingent  du  départe- 
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ment  devra  être  transporté  par  la  Marne  jusqu'à  Châlons,  et 
sera,  delà,  distribué  dans  les  différentes  parties  de  ce  même 
déparlement,  pour  suppléer  au  défaut  des  subsistances  du 
pays. 

Sur  quoi,  le  conseil  général  a  arrêté  qu'il  sera  fait  demain, 
au  son  de  la  caisse  et  marché  tenant,  proclamation  et  lecture 
de  la  lettre  susdite  du  ministre,  afin  de  dissiper,  au  moins  de 
calmer,  par  cette  annonce  les  inquiétudes  et  craintes  que  le 
peuple  a  pu  concevoir  du  manquement  de  cette  denrée  de 
première  nécessité. 

(Suivent  10  signatures.  Voir  368.) 

390.  Du  18  décembre  1792.  —  Délibération  dv  conseil 
ordonnant  de  vendre  au  public  les  farines  qui  n'ont  pas  été 
envoyées  à  farinée.  [Id.  D.  8.  f"  48.] 

...Le  maire  a  fait  observer  que  les  farines,  qui  avaient  été 
obtenues  des  citoyens  pour  fournir  aux  besoins  de  l'armée, 
lors  de  son  séjour  près  de  Cliâlons,  et  qui  n'avaient  pas  été 
envoyées,  étaient  encore  renfermées  dans  des  tonneaux  au 
poids  public  ;  que,  n'étant  plus  nécessaire  de  les  conserver 
pour  leur  première  destination,  il  pouvait  y  avoir  à  craindre 
d'un  plus  long  séjour  dans  ce  lieu  qu'elles  ne  se  viciassent,  ce 
qui  deviendrait  alors  une  perte  considérable  pour  la  com- 
mune ;  qu'il  en  restait  encore  une  quantité  de  plus  de  trois 
milliers,  et  qu'il  pensait  qu'il  était  instant  de  les  vendre. 

Sur  quoi,  le  conseil  général  a  nommé  les  citoyens  Laloy  et 
Chaloin,  et  les  a  autorisés  à  faire  la  vente  des  farines  dont  est 
question,  en  appelant  à  cet  effet  les  boulangers  et  autres 
citoyens,  et  à  traiter  avec  eux  au  prix  le  plus  avantageux. 
Ont  signé  :  Laloy,  maire,  Gayard,  procureur  de  la  com- 
mune, Nancey,  Degesnes,  Guignard-Carlot, 
Mauperrin,   Theveny,    Chaloin,    Renard, 
Légevin,  Gouthière,  Parisot,    Mugnerot, 
GuiGNARD  aîné,  Barotte,  Michel*. 


'  Depuis  le  renouvellement  des  municipalités  qui  avait  eu  lieu  au  commence- 
ment de  décembre,  le  conseil  général  se  composait  des  16  membres  signatai- 
res de  la  délibéralion  ci-dessus  et  des  ciloy eus  Guénard,  Peuchol,  Boudard, 
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301 .  Du  31  décembre  1 792.  —  Extrait  de  la  mercuriale  du 
24  au  3i  décembre  1792  du  marché  de  Chaumont.  [Id.  Liasse 
non  cotée.] 

Le  bichel  de  froment  s'est  vendu  9'  10*. 

—  de  méleil 6  5 

—  d'orge 5  » 

—  d'avoine 3  5 

Prix  du  pain  :  l'*  qualité 4'  la  livre. 

2'"«    —     3  6*^  — 

3'»«    —     3  » 

(Sans  signatures.) 

99^.  Du  6  janvier  1793.  —  Lettre  du  commandeur  de 
Lamirault,  ancien  maire  de  Chaumont,  au  conseil  pour  lui 
céder  tous  les  blés  dus  à  sa  commanderie.  [Id.  D.  9,  f"  11 .] 

Dans  cette  lettre  il  déclare  consentir  à  ce  que  la  municipalité  se 
fasse  livrer  les  400  bichets  de  blé,  qui  restent  encore  dus  par  les 
différents  fermiers  de  la  ci-devant  commanderie,  la  subrogeant 
dans  tous  ses  droits  pour  s'en  procurer  le  payement  et  la  livraison, 
moyennant  le  prix  de  9  liv.  10  sols  le  bichet,  mesure  de  Chaumont, 
payables  sur  le  champ  et  comptant,  sous  la  condition  que,  si  les 
fermiers  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  livrer  la  totalité  de 
leurs  canons,  la  municipalité  ne  pourra  leur  faire  payer  le  restant 
dû  qu'à  raison  de  10  livres. 

Le  conseil  flatté  de  la  générosité  et  du  civisme  du  sieur  Lamirault 
a  accepté  ces  conditions,  et  a  chargé  le  maire  de  lui  envoyer,  au 
nom  de  l'assemblée,  une  lettre  de  remerciement. 

(Suivent  13  signatures.  Voir  390.) 

393.  Du  \k  janvier  1793.  —  Délibération  du  conseil 
approuvant  les  achats  de  grains  faits  par  la  ville  à  Bar-sur- 
Aube.  [Id.  D.  9,  f"  15.] 


Genuy,  Simon,  Dupond,  Châtelain,  Mongeon,  Mougeotle,  Lebrun,  Gabeur, 
Armand  el  Deverdun.  —  Les  noms  en  lettres  italiques  sont  ceux  des  officiers 
municipaux  qui,  avec  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune,  consti- 
tuaient le  corps  municipal  ;  les  autres  sont  ceux  des  notables.  (Voir  D,  8, 
{°  39  et  suivants.) 
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A  leur  retour  de  Bar-sur-Aube,  les  commissaires,  chargés  de 
l'approvisionnement  de  la  ville,  présentent  différents  échantillons 
de  seigle  dont  le  prix  est  de  45  à  46  sols  la  mesure,  les  trois  mesu- 
res de  Bar  formante  peu  près  le  bichet  de  Chaumont,  soit  environ 
7  1.  le  bichet,  non  compris  le  transport.  Ils  n'ont  fait  l'acquisition 
que  de  300  mesures,  n'ayant  pas  l'avis  de  la  municipalité.  Celle  ci 
les  autorise  à  agir  au  mieux  de  ses  intérêts,  et  envoie  des  voi- 
turiers  chercher  ce  qui  a  été  acheté. 

(Suivent  19  signatures.  Voir  390.) 

304.  Du  18  janvier  1793.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant 
un  mélange  de  blé  et  de  seigle  à  vendre  sur  le  marché.  [Id.  D.  9, 
f°  17.] 

Pour  le  marché  du  lendemain,  les  deux  grains  seront  mélangés 
par  moitié,  et  ce  mélange  sera  vendu  9  liv.  le  bichet. 

(Suivent  16  signatures.  Voir  390.) 

895.  Du  21  janvier  1793.  —  Délibération  du  conseil  relative 
à  des  achats  de  seigle.  [Id.  D.  9,  f"  19.] 

La  municipalité,  satisfaite  des  seigles  achetés  à  Bar-sur-Aube, 
décide  que  les  voituriers  retourneront  en  cette  ville  chercher  un 
nouveau  chargement  de  ce  grain  pour  le  magasin. 

(Suivent  21  signatures.  Voir  390.) 

39^.  Du  25  janvier  1793.  —  Délibération  du  conseil  relative 
au  prix  de  vente  du  blé  mêlé  au  seigle.  [Id.  D.  9,  1°  22.] 

Le  mélange  du  blé  et  du  seigle  n'a  pas  eu  la  faveur  du  public  au 
dernier  marché  ;  il  s'en  est  peu  vendu,  quoique  le  citoyen  Chaloin 
ait  pris  sur  lui  de  le  donner  à  10  sols  par  bichet  au-dessous  du 
prix  qui  avait  été  fixé.  Le  conseil,  tout  en  approuvant  la  con- 
duite de  Chaloin,  déclare  que  l'intérêt  de  la  commune  ne  permet 
pas  de  continuer  ;  il  décide  donc  qu'il  ne  sera  plus  vendu  de  ce  blé 
mélangé  qu'au  prix  de  9  livres. 

(Suivent  19  signatures.  Voir  390.) 

3BV.  Du  28  janvier  17i^3.  —  Délibération  du  conseil  votant 
aux  gendarmes  une  indemnité  pour  les  services  rendus  à  la 
ville  lors  des  réquisitions.  [Id.  D.  9.  f"  24.] 
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Le  maire  a  dit  :  Il  est  de  notre  devoir  de  vous  informer  que 
les  officiers  el  gendarmes  composant  les  deux  brigades  de 
gendarmerie  nationale  en  résidence  en  celte  ville  ont  fait,  à 
votre  réquisition  et  par  ordre  de  l'administration,  un  service 
extraordinaire,  pendant  plusieurs  jours  de  chaque  semaine 
dans  le  cours  des  mois  de  septembre,  octobre,  novembre  et 
décembre  derniers,  pour  l'approvisionnement  des  marchés  de 
cette  ville  ;  que  les  marches  longues  et  pénibles  exécutées 
par  des  chemins  rompus  et  dégradés,  et  par  des  temps  cons- 
tamment pluvieux,  ont  occasionné  à  ces  braves  citoyens  un 
excédent  de  dépense,  tant  pour  augmentation  de  nourriture 
à  leurs  chevaux  que  pour  entretien  et  réparation  des  équi- 
pages et  harnais, . . 

Je  vous  propose  en  conséquence,  citoyens,  de  nous  auto- 
riser à  tirer  de  la  caisse  des  subsistances  une  somme  de  240 
livres  en  espèces,  pour  la  remettre  de  votre  part  au  comman- 
dant de  la  gendarmerie  nationale,  en  la  lui  présentant  moins 
comme  une  gratification  que  comme  un  juste  dédommage- 
ment dû  aux  deux  brigades  pour  les  causes  ci-dessus. 

L'assemblée  approuve  la  proposition  du  maire  et  le  charge 
d'exprimer  la  gratitude  du  conseil,  pour  l'activité  et  le  zèle 
avec  lequel  les  gendarmes  ont  exécuté,  pendant  quatre  mois, 
les  tournées  nécessaires  à  l'approvisionnement  des  marchés 

publics  de  cette  ville... 

(Suivent  4  3  signatures.  Voir  390.) 

Nota.  —  Cette  délibération,  ayant  obtenu  un  avis  favorable  du 
district  le  31  janvier,  fut  approuvée  par  le  département  le  même 
jour.  —  [Arch.  Haute-Marne,  L.  114,  V  34  et  16,  f  181.] 

39S.  Du  22  février  1793.  —  Arrêté  du  conseil  prenant  sous 
sa  protection  une  veuve  menacée  de  perdre  son  grain.  [Va.  D.  9, 
P  33.] 

Le  maire  ayant  lu  une  pétition  de  la  veuve  Barotte,  exposant 
que  samedi  dernier,  jour  du  marché  aux  grains,  elle  a  été  assaillie 
dans  sa  maison  par  une  multitude  d'ouvriers  de  cette  ville  qui  ont 
exigé  qu'elle  leur  livrât  son  blé  à  10  livres,  lui  en  ont  fait  perdre 
12  à  13  bichets,  et  l'ont  menacée  de  revenir  à  la  charge  samedi 
prochain  ;  elle  invoque,  en  conséquence,  l'autorité  de  la  municipalité 
pour  la  mettre  à  l'abri  de  ces  menaces. 
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Le  conseil  général. . .  a  arrêté  qu'en  cas  d'exécution  des  menaces 
à  elle  faites,  il  y  sera  mis  ordre  et  que  la  force  sera  employée 
pour  en  prévenir  ou  arrêter  les  effets. 

(Suivent  18  signatures.  Voir  390.) 

399.  Du  21  avril  1793. —  Délibération  du  conseil  chargeant 
plusieurs  de  ses  membres  de  visiter  les  voitures  qui  traversent 
la  ville,  afin  de  s'assurer  qu'elles  ne  renferment  pas  de  grains 
cachés.  [Id.  D.  10,  f°  16.] 

Deux  députés  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  de  cette  ville  se  sont  présentés  à  l'assemblée,  et  ont 
dit  que  cette  Société  était  informée  qu'il  se  faisait  des  trans- 
ports de  grains  et  subsistances  dans  des  tonneaux,  au  moyen 
de  lettres  de  voilures  indicatives  d'autres  denrées,  comme 
sucre  et  café,  etc.  ;  que  ce  mode  de  circulation  de  grains 
faisait  soupçonner  qu'il  y  avait  une  destination  pour  l'étranger, 
et  qu'il  était  important  de  surveiller  ces  convois  en  s'assurant 
de  la  qualité  et  de  l'espèce  des  denrées  placées  sur  les  voilures 
roulant  sur  la  route. 

Les  citoyens  Laloy,  Nancey,  Gouthière  et  Simon  ont  été 
nommés  pour  faire  des  visites  dans  les  différentes  auberges 
des  faubourgs,  même  de  Buxereuilles,  pour  lesquelles  ils  se 
feront  assister  des  commissaires  de  police  et  gardes  messiers, 
constateront  et  vérifieront  les  espèces  de  denrées  qui  se  trou- 
vent sur  les  voitures  qui  peuvent  y  être  logées,  examineront 
les  lellres  d'envoi  et,  dans  le  cas  où  ils  découvriraient  des 
faux,  feront  arrêter  ces  voilures  et  en  dresseront  procès- 
verbaux. 

(Suivent  20  signatures.  Voir  390.) 

400.  Du  25  avril  1793.  —  Arrêté  du  conseil  chargeant  un 
citoyen  de  cette  ville  d'aller  à  Châlons  recevoir  les  grains  envoyés 
par  le  ministre.  [Id.  D.  10,  P  18.] 

Le  maire  a  informé  l'assemblée  que  les  2.500  quintaux  de  blé 
envoyés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  distribués  en 
Haute-Marne,  sont  actuellement  arrivés  à  Châlons,  et  que  Tadmi- 
nistration  départementale  désire  que  la  municipalité  indique  une 
personne  de  confiance  pour  aller  les  recevoir,  et  prendre  les  mesu- 
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res  les  plus  efficaces  pour  faire. . .  amener  ce  grain  promptement 
et  à  moindres  frais. 

Il  a  été  arrêté  qu'on  proposerait  à  l'administration  le  citoyen 
Laurent  Mouillet,  qui  a  les  talents  et  les  connaissances  propres  à 


cette  négociation. 


(Suivent  18  signatures.  Voir  390.) 


CHAPITRE   III 

Mesures  spéciales  prises  par  les  municipalités  d'Andelot,  Arc, 
Chàteauvillain  et  Nogent',  chefs-lieux  des  marchés  secon- 
daires du  district,  pour  leur  approvisionnement  et  pour  la  four- 
niture des  réquisitions. 

Andelot  (municipalité). 

401.  Du  1 2  novembre  1791 .  —  Délibération  de  la  munici- 
palité relative  à  l'achat  de  grains  en  gros  et  à  leur  revente  en 
détail  aux  habitants  de  celte  ville.  [Arch.  d'Andelot.  Reg.  2' 
à  la  date.] 

Du  compte  rendu  par  Nicolas  Bourgon,  de  l'achat  des  grains 
déposés  en  son  domicile,  et  de  leur  revente  en  détail  aux  habitants 
d'Andelot  pendant  l'été  d3  1790,  il  résulte  que  la  recette  s'élève 
à  1.288  liv.  9  sols,  et  la  dépense  à  1.119  liv.  16  sols.  Nicolas  Bour- 
gon avait  agi  en  vertu  de  deux  délibérations  du  Conseil,  en  date 
des  28  avril  et  23  mai  1790.  (Voir  106.) 

(Suivent  5  signatures  ^) 

40!S.  Du  22  février  1792.  —  Délibération  de  l'assemblée 
générale  relative  à  la  construction  d'une  halle,  pour  tenir  les 
foires  et  marchés.  [Id.  Reg.  2  à  la  date.] 

'  Il  y  avait  aussi  de  toute  ancienneté  un  marché  à  Vignory  ;  les  premiers 
registres  des  délibérations  de  cette  municipalité  étant  perdus,  il  ne  sera  fait 
mention  de  ce  marché  qu'à  la  2°"  et  à  la  3"*  période. 

2  Ce  deuxième  registre,  qui  commence  le  2  juin  1791  et  finit  le  3  no- 
vembre 1793,  comprend  cinq  cahiers  cousus  ensemble  et  non  foliotés. 

'  Le  conseil  général  d'Andelot  se  composait,  depuis  les  élections  de  1791, 
des  sieurs  Couhet,  maire  ;  Decourtinville,  procureur  ;  Brigonet,  Tisselin, 
Routier,  Amiot,  Kennepont,  ofïiciers  municipaux,  et  des  sieurs  Collinet, 
Lebrun,  Jolivel,  Jacques,  Mauperin,  Mauchauffé,  Courtier,  Masson,  Thivet, 
Mathieu,  notables.  (Voir  reg.  1,  délib.  du  20  février  1791.) 
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L'assemblée  demande  à  vendre  sa  réserve  de  bois,  se  proposant 
de  réparer  divers  édifices  d'utilité  publique  et  de  construire  un  hôtel 
de  ville  et  des  prisons,  enfin  des  halles  pour  les  foires  et  marchés, 
qui  ont  cessé  d'avoir  lieu  depuis  la  ruine  de  l'ancienne  halle,  au 
grand  détriment  des  habitants.  Le  tout  est  estimé  83.000  livres. 

(Suivent  37  signatures.) 

403.  Du  4  avril  1792.  —  Arrêté  du  conseil  réglant  le  prix 
de  la  viande  et  du  pain.  [là.  Reg.  2,  à  la  date.] 

Après  avoir  entendu  deux  bouchers  et  deux  boulangers,  le 
conseil  fixe,  jusqu'à  la  Saint-Jean  prochaine,  le  prix  de  la  viande 
qui  se  débitera  à  Andelot,  à  7  sols  3  den.  par  livre,  celui  du  pain 
blanc  à  2  sols  6  den.  et  celui  du  pain  bis  à  2  sols,  également  par 
livre,  àcharge  par  les commerçantsdefournirdebonne  marchandise. 

(Suivent  13  signatures.  Voir  401.) 

404.  Du  13  juillet  1792.  —  Arrêté  municipal  modifiant  le 
prix  de  la  viande  et  du  pain.  [Id.  Reg.  2,  à  la  date.] 

Le  prix  de  la  livre  de  viande  est  fixé  à  6  sols  3  den.,  celui  de  la 

livre  de  pain   blanc  à   3  sols  et   celui  de  la  livre  de  pain  bis 

à  2  sols  6  deniers. 

(Suivent  5  signatures.  Voir  401.) 

405.  Du  8  janvier  1793.  —  Délibération  du  conseil  portant 
répartition,  entre  les  habitants,  d'une  partie  du  prix  de  vente 
des  triages,  pour  subvenir  aux  besoins  pressants  du  moment. 
[Id.  Reg.  2,  h  la  date.] 

Plusieurs  membres  de  l'assemblée  ayant  exposé  que,  la  cherté  des 
denrées  ralentissant  les  travaux  de  la  campagne,  les  manouvriers 
se  trouvaient  pour  ainsi  dire  dans  l'impossilité  de  pourvoir  à  leur 
subsistance  ;  que,  pour  les  aider  dans  leurs  besoins,  on  pourrait 
prendre  sur  la  somme  de  2.850  livres,  montant  de  la  vente  des 
triages  de  1793,  une  partie  qui  serait  divisée  entre  tous  les  habi- 
tants d'Andelot,  en  proportion  de  leurs  droits  aux  afïouages  an- 
nuels, le  conseil  vote  à  cette  fin  1.276  1.  10  sols. 

(Suivent  13  signatures.  Voir  401.) 

40B.  —  Du  18  mars  1793.  —  Délibération  du  conseil  de- 
mandant le  rétablissement  des  foires  et  marchés  de  cette  com- 
mune. [Id.  Reg.  2,  à  la  date.] 
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Un  membre  a  exposé  que  jadis  il  se  tenait  à  Andelot  un 
marché  public  chaque  semaine  et  deux  foires  par  an.  Ces 
établissements  utiles  contrebalançaient  en  quelque  sorte 
l'aridité  du  soi  de  ce  canton,  et  dédommageaient  ses 
malheureux  habitants  de  l'insuffisance  de  son  produit.  Mais 
les  entraves  multipliées,  sous  lesquelles  l'ancien  régime 
féodal  et  encore  plus  l'avidité  des  traitants  faisaient  gémir  la 
ci-devant  province  de  Champagne  et  plus  particulièrement 
la  portion  de  cette  province  où  est  situé  Andelot,  à  cause  de  sa 
proximité  de  la  Lorraine  qui,  quoique  partie  intégrante  du  même 
Etal,  était  appelée  par  l'ancienne  et  barbare  administration 
étranger  effectif:  ces  entraves  destructives  de  tout  commerce 
et  les  vexations  qu'exerçaient  les  employés  subalternes  des 
fermes,  ont  tellement  effrayé  et  dégoûté  les  marchands,  qu'ils 
les  ont  entièrement  éloignés  de  ces  foires  et  marchés,  au 
point  que  ceux-ci  sont  devenus  déserts  et  absolument  nuls. 

Cependant,  l'heureuse  révolution  qui,  pour  régénérer  la 
France,  a  nettoyé  son  sol  de  toutes  les  immondices  fiscales 
qui  le  surchargeaient  et  le  salissaient,  fait  naître  l'espoir  de 
le  voir  bientôt  se  revivifier  et  s'enrichir  par  un  commerce 
libre  entre  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire,  en  sorte  que 
le  moment  de  rappeler  tous  les  marchands,  les  fabricants,  les 
cultivateurs  aux  foires  et  marchés  d'Andelot,  sans  crainte 
d'entraves,  paraît  favorable. 

Adoptant  ces  considérations,  le  conseil  demande  le  rétablisse- 
ment des  deux  foires  qui  se  tenaient  ci-devant  les  2  mai  et  21  dé- 
cembre de  chaque  année,  ainsi  que  des  marchés  qui  avaient  lieu  le 
jeudi  de  chaque  semaine.  Il  demande,  en  outre,  deux  autres  foires 
qui  seraient  fixées  aux  9  septembre  et  8  mars. 

(Suivent  11  signatures.  Voir  401.) 


Arc-en-Barrois  (municipalité) 

40'3'.  Du  26  juillet  1791 .  —  Arrêté  municipal  établissant  la 
taxe  du  pain.  [Arch.  d'Arc.  Reg.  3*,  p.  5.] 

'  Ce  3«  registre  de  388  pages  in-4»,  dont  380  sont  remplies  et  le  reste  est  en 
blanc,  commence  le  29  juin  1791  et  finit  le  14  prairial  an  II.  Sa  pagination  est 
récente  et  il  est  relié. 
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Vu  l'augmentation  du  prix  des  grains,  les  boulangers  pourront 
vendre  le  pain  de  bonne  qualité  suffisamment  cuit  aux  prix  sui- 
vants, savoir  :  le  blanc,  à  raison  de  2  sols  9  deniers  la  livre,  et  le 
bis,  à  raison  de  2  sols.  Il  leur  est  fait  défense  d'outrepasser  ce  prix 
sous  peine  d'amende,  ce  qui  sera  publié  et  affiché,  afin  que  per- 
sonne n'en  ignore. 

Ont  signé  :  V,  Bouchu,  maire,  De  Crenet,  procureur  de 
la  commune,  Mille,  Mortet  et  Faitot, 
.officiers  municipaux. 


408.  Du  15  novembre  1791.  —  Délibération  de  la  munici- 
palité^  donnant  des  détails  sur  une  émeute  qui  vient  d'éclater 
en  ville.  [Id.  Reg.  3,  p.  31.] 

Cejourd'hui  15  novembre  1791,  heure  de  six  du  soir,  nous, 
officiers  municipaux  de  la  ville  d'Arc-en-Barrois,  en  l'absence 
de  M.  le  maire,  ayant  entendu  de  nos  domiciles  un  bruit  con- 
sidérable dans  les  rues  et  étant  sortis  pour  apprendre  ce  que 
c'était,  avons  aperçu  un  peuple  ameuté  jetant  de  grands  cris 
autour  de  deux  voilures  chargées  de  sacs  remplis,  et  ce  au 
devant  de  l'auberge  de  Joseph  Rossignol.  Nous  étant  infor- 
més du  sujet  de  cette  émeute,  nous  avons  appris  que  ces  deux 
voitures  étaient  chargées  de  grains,  que  la  populace  venait 
de  les  arrêter  et  voulait  empêcher  les  voituriers  d'aller  plus 
loin,  sous  prétexte  que  la  ville  manquait  de  grains  et  que  ces 
voituriers  étaient  des  accapareurs,  qui  conduisaient  le  grain 
pour  l'exporter  à  l'étranger. 

Ayant  voulu  remontrer  à  ce  peuple  qu'il  n'était  pas  permis 
d'arrêter  ainsi  les  grains  qui  circulent  dans  l'intérieur  du 
royaume,  nous  nous  sommes  aperçus  d'un  plus  grand  mou- 
vement, et  que  cette  populace  était  sur  le  point  de  se  porter 
à  des  excès,  même  contre  nous,  ce  qui  nous  a  obligés  à  nous 


'  Depuis  les  élections  faites  la  veille,  la  municipalité  se  composait  des 
citoyens  :  V.  Bouchu,  maire,  De  Crenet,  procureur  de  la  commune,  Mortet, 
Faitot,  Jacob,  Mareschal  et  Humblot,  officiers  municipaux.  Les  notables 
étaient  les  sieurs  :  de  Pradeau,  Drioton,  Mille,  Bouchu  aîné,  Gaucherot, 
Fournier,  Fourier,  Pierre,  Louis  Thomassin,  Guérault,  Dumey,  curé,  qui,  avec 
les  susdits  membres  de  la  municipalité,  formaient  le  conseil  général  de  la 
commune.  [Arch.  d'Arc.  Reg.  3,  page  28.] 
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retirer,  et  à  nous  assembler  sur  le  champ  avec  le  procureur 
de  la  commune  à  l'hôtel  de  ville  où  étant,  après  avoir  délibéré 
qu'il  était  de  la  prudence  de  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  adoucir  cette  populace,  le  procureur  de  la 
commune  s'est  hasardé  de  se  présentera  elle  et  de  demander 
que  six  d'entre  les  émeutiers  eussent  à  se  rendre  dans  la 
salle  dudit  hôtel  de  ville  avec  les  conducteurs  desdits  grains, 
en  faisant  entendre  à  tous  qu'on  leur  rendrait  justice  et  qu'ils 
seraient  contents.  Cette  démarche  ayant  réussi,  et  la  populace 
ayant  délégué  six  particuliers  d'entre  eux,  à  condition  que  le 
grain  serait  déchargé  et  mis  en  dépôt  au  corps  de  garde  :  ce 
que  nous  avons  été  obligés  do  souffrir,  d'autant  mieux  que  le 
sieur  Léonard- Joseph  De  Crenet,  officier  de  la  garde  nationale, 
venait  de  nous  dire  que  la  force  publique  n'était  pas  suffisante 
pour  arrêter  en  ce  moment  la  fougue  du  peuple. 

Nous  nous  sommes  enfermés  dans  la  salle  de  l'hôtel  de 
ville  avec  les  six  particuliers  et  les  deux  voiluriers,  et  ayant 
avec  douceur  remontré  à  ces  particuliers  que  la  loi  nous 
défendait  impérieusement  de  souffrir  de  pareils  excès,  que  la 
libre  circulation  des  grains  était  permise  et  favorisée  dans 
tout  le  royaume,  que  nous  étions  chargés  et  obligés  par  état 
de  la  protéger,  que  nous  devions  même  employer  tous  les 
moyens  qui  étaient  mis  en  noire  pouvoir  pour  réprimer  les 
infractions  à  cette  loi,  nous  avons  reçu  pour  réponse  de  ces 
particuliers  que  le  peuple  manquait  de  grains  et  voulait 
acheter  celui  qui  venait  d'être  arrêté  ;  ce  qu'entendu,  nous 
avons  demandé  aux  deux  voituriers  qui  ils  étaient,  d'où  ils 
venaient,  où  ils  allaient  et  quelle  était  leur  intention  en  cette 
circonstance. 

Ils  nous  ont  répondu  qu'ils  s'appelaient,  l'un  Pierre  Rolland, 
et  l'autre  Mathieu  Bertrand,  qu'ils  étaient  tous  deux  domesti- 
ques du  sieur  Royer,  laboureur  à  (Cornet  ;  qu'ils  étaient  chargés 
par  leur  maître  de  vendre  au  premier  endroit  le  grain  qu'ils 
conduisaient  ;  que  c'était  du  seigle,  et  qu'il  devait  y  en  avoir 
sur  les  deux  voitures  246  boisseaux  raclés,  mesure  de  Bar- 
sur-Aube  ;  qu'ils  étaient  prêts  à  vendre  ce  grain  à  l'instant,  au 
prix  courant  du  lieu,  que  même  cela  leur  ferait  plaisir.  Som- 
més de   signer  leur  déclaration,  ils  ont   répondu   qu'ils  le 

21 
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feraient  volonliers,  mais  qu'ils  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  et 
qu'ils  attendraient  à  demain  pour  vendre  leurs  grains,  si  l'on 
voulait  les  acheter,  attendu  que  leur  intention  n'avait  pas  été 
d'aller  coucher  plus  loin  et  qu'ils  seraient  charmés  de  laisser 
reposer  leurs  chevaux. 

Dans  cette  circonstance,  après  avoir  déployé  tous  les  rai- 
sonnements dont  nous  étions  capables  vis-à-vis  des  six  parti- 
culiers députés  par  la  populace,  nous  sommes  convenus 
avec  eux  qu'ils  annonceraient  que  le  grain  serait  gardé  par 
la  garde  nationale  pendant  la  nuit,  et  qu'il  leur  serait  vendu 
et  délivré,  au  prix  courant,  demain  à  9  heures  du  matin. 
Effectivement  ces  hommes  étant  descendus  et  ayant  fait  part 
de  cette  décision,  la  populace  s'est  apaisée,  et  nous  nous 
sommes  retirés,  après  avoir  signé  en  cet  endroit  et  avoir 
arrêté  que  nous  nous  assemblerions  demain  à  8  heures  du 

matin. 

Ont  signé  :   De  Crenet,  Jacor,  Maréchal,  Hlmrlot, 

Faitot,  Guiot,  secrétaire. 

Le  lendemain  16  novembre,  heure  de  9  du  matin,  nous, 
officiers  municipaux  soussignés,  étant  assemblés  à  l'hôtel  de 
ville  avec  le  procureur  de  la  commune  assisté  du  secrétaire, 
se  sont  présentés  devant  nous  lesdils  Rolland  et  Bertrand, 
dénommés  au  procès-verbal  du  jour  d'hier  et  qui  précède 
ci-dessus  ; 

Lesquels  nous  ayant  dit  qu'ils  ne  désiraient  point  remmener 
leurs  grains,  qu'ils  étaient  contents  de  trouver  l'occasion  de 
tout  vendre  et  nous  ayant  demandé  que  nous  ayons  à  ordon- 
ner que  la  caisse  fût  battue  pour  la  vente  au  peuple,  à  raison 
de  4  livres  le  bichel  de  ce  lieu,  prix  qu'ils  voulaient  en  avoir 
comme  étant  le  prix  courant,  nous  avons  fait  avertir  le  sergent 
de  ville  de  battre  la  caisse  ;  ce  qu'ayant  été  fait,  lesdits  Ber- 
trand et  Rolland  ont  vendu  et  livré  eux-mêmes  au  peuple,  en 
nos  présences,  la  totalité  du  grain  en  question,  dont  ils  oui 
reçu  le  prix,  ce  qui  s'est  passé  avec  la  plus  grande  tranquillité, 
malgré  qu'il  ne  s'en  soit  pas  trouvé  assez  pour  satisfaire  les 
besoins  du  peuple. 

Ensuite  de  quoi,  en  présence  desdits  Rolland  et  Bertrand, 
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avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  qu'ils  ont  réitéré  ne 
pouvoir  signer  pour  n'avoir  usage  de  lettres  de  ce  requis,  et 
avons  signé  avec  le  procureur  de  la  commune  et  le  secrétaire. 

Ont  signé  :  Humblot,  Jacob,  Mortet,  De  Crenet, 
GuiOT,  secrétaire. 

400.  Du  4  février  1792.  —  Délibération  de  la  municipalité 
mentionnant  les  détails  d'une  nouvelle  émeute  qui  avait  arrêté 
plusieurs  voitures  de  grains.  [Id.  Reg.  3,  p.  44-46.] 

Trois  voitures  chargées  de  grains  sont  amenées  par  un  grand 
nombre  de  femmes  et  d'enfants,  vers  les  8  heures  du  soir,  devant 
la  porte  de  l'hôtel  commun.  Les  voituriers,  dont  deux  étaient  de 
Dinteville,  déclarent  qu'ils  conduisent  ces  grains  sans  aucune 
destination,  et  sont  prêts  à  les  vendre  à  un  prix  convenable  ;  ils 
demandent  qu'on  les  décharge  à  l'hôtel  de  ville  par  crainte  de  vol 
pendant  la  nuit,  ce  qui  est  fait. 

Le  lendemain,  la  municipalité  ayant  envoyé  chercher  les  voitu- 
riers, les  aubergistes,  qui  les  ont  logés,  répondent  qu'ils  sont  partis 
dès  les  4  heures  du  matin,  laissant  leurs  chevaux  à  l'écurie.  Elle 
décide  alors  que  les  grains  resteront  en  dépôt,  en  attendant  le  retour 
de  leurs  propriétaires. 

Ils  ne  revinrent  que  le6à  9  heures  du  matin:  c'étaient  Jean  Pro- 
digue, laboureur  à  Gevrolles,  les  frères  Jacquet  et  Edme  Poivret, 
laboureurs  à  Dinteville.  Ils  déclarèrent  être  prêts  à  vendre  leurs 
grains,  et  les  firent  annoncer  à  raison  de  8  1.  10  s.  le  bichet  de  fro- 
ment, et  5  1. 10  s.  le  bichet  de  seigle,  mesure  d'Arc  ;  mais  la  foule 
n'en  voulut  point  acheter,  trouvant  ces  prix  «  exorbitants  ».  Les 
propriétaires  remmenèrent  alors  leurs  voitures  et  leurs  chevaux, 
disant  qu'ils  laissaient  leurs  grains  jusqu'après  le  marché  du  ven- 
dredi suivant. 

(Mômes  signatures  que  plus  haut.) 

41 0.  Du  22  avril  1792.  —  Délibération  du  conseil  relative 
à  une  demande  d'emprunt  pour  acheter  des  subsistances.  [Id. 
Reg.  3,  p.  51-52.] 

Il  existe  en  ce  lieu,  dit  le  procureur,  «  une  disette  de  grains  qui 
peut  devenir  effrayante  pour  la  tranquillité  publique  d'ici  aux  ré- 
coltes prochaines,  le  territoire  delà  commune  ne  pouvant  produire 
à  ses  habitants,  à  cause  de  l'aridité  de  son  sol  et  de  la  quantité  de 
bois  qui  le  couvre,  qu'une  subsistance  de  trois  mois  par  an,  et, 
dans  les  environs  plus  productifs,  les  grains  ayant  été  conduits  à 
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Gray  ou  accaparés  de  manière  à  n'en  pouvoir  trouver  à  prix  d'ar- 
gent ;  il  est  donc  nécessaire  d'aviser  au  moyen  de  remédier  à  cette 
calamité,  d'autant  que  le  peuple  crie  déjà  à  la  faim,  les  marchés 
étant  absolument  défournis.  Cela  est  si  vrai  qu'il  n'y  a  pas  paru 
un  seul  grain  à  vendre  dans  les  deux  derniers  marchés  de  cette 
ville,  qui  est  composée,  pour  la  majeure  partie,  de  coupeurs  au  bois 
et  de  tricoteuses,  hors  d'état  d'aller  au  loin  pour  s'en  procurer  » 

Sur  quoi  le  conseil  demande  au  département  d'accorder  à  cette 
commune,  à  titre  de  prêt,  une  somme  de  3.000  livres  pour  être  em- 
ployée à  acquérir  dans  les  marchés  forains,  et  particulièrement 
dans  celui  de  Bar-sur-Aube  le  plus  à  portée  et  le  plus  sûr,  une 
quantité  de  grains  qui  préviendra  la  disette  et  dont  il  sera  fait 
grenier  pour  être  délivré  au  peuple  au  prix  coûtant,  quand  il  ne 
pourra  en  trouver  ailleurs. 

(Suivent  14  signatures.  Voir  408.) 

411.  Du  21  novembre  1792. —  Délibéralion  du  conseil 
nommant  deux  commissaires,  chargés  de  faire  ballre  et  amené?' 
sur  le  marché  les  grains  indispensables  à  la  subsistance  des  ha- 
bitants. [Id.  Reg.  3,  p.  90.] 

La  municipalité  a  été  autorisée  par  le  département,  vu  le  pres- 
sant besoin  de  subsistance,  à  nommer  deux  commissaires  chargés 
de  se  transporter  dans  les  villages  voisins  pour  y  vérifier  la  quan- 
tité de  blé  existant  chez  les  particuliers,  engager  et  même  con- 
traindre ceux-ci  à  battre  et  conduire  au  marché  les  grains  dont 
ils  peuvent  disposer,  en  leur  désignant  le  jour  auquel  ils  devront 
y  venir.  Ces  commissaires  auront  soin  d'afïîcher  la  liste  des  par- 
ticuliers qui  auront  reçu  l'ordre  de  se  présenter  au  marché,  afin  que 
ceux  qui  se  seront  abstenus  soient  connus  de  tous. 

Elle  désigne  pour  ces  fonctions  Joseph  Faitot  et  Jacques  Hum- 
blot,  les  charge  de  visiter  spécialement  Mormant,  Valcorbeau,  Val- 
bruant  et  Epilant,  et  de  faire  leur  rapport  sur  cette  visite  le  plus 
tôt  possible. 

(Suivent  12  signatures.  Voir  408.) 

41*.  Du  8  janvier  1793.  —  Arrêté  municipal  ordonnant  de 
visiter  toutes  les  tisses,  et  d'en  faire  battre  et  amener  les 
grains  sur  le  marché,  enfin  de  constater  la  qualité  dupain  des 
boulangers.  [Id.  Reg.  3,  p.  1 18-1 19.] 

Le  procureur  syndic  ayant  représenté  au  corps  municipal  que 
0  la  disette  de  grains  qu'éprouve  la  plus  grande  partie  des  ci- 
toyens, les  met  dans  les  plus   vives  alarmes,  attendu  qu'il  n'est 
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point  venu  de  grains  dans  les  derniers  jours  de  marché. . .  et  qu'il 
est  du  devoir  de  la  municipalité  d'y  pourvoir. . .  »; 

Les  officiers  municipaux  arrêtent  que,  le  lendemain,  ils  procé- 
deront à  la  visite  de  toutes  les  tisses  qui  se  trouvent  chez  les  la- 
boureurs de  la  commune  et  des  fermes,  à  l'effet  d'en  ordonner  le 
battage, et  d'enjoindre  aux  propriétaires  d'amener  aux  marchés  de 
chaque  vendredi  les  grains  qui  ne  leur  seront  pas  nécessaires 
pour  la  nourriture  de  leurs  familles  ou  l'ensemencement  de  leurs 
terres.  En  cas  de  refus,  on  enverra  des  batteurs  à  leurs  frais,  et  on 
les  contraindra  d'amener  leurs  grains  aux  marchés  d'Arc,  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  département  du  20  septembre  dernier,  grains 
qui  leur  seront  exactement  payés  au  prix  courant  des  derniers 
marchés. 

Ils  visiteront  aussi  les  boutiques  des  boulangers,  pour  constater 
la  qualité  du  pain  blanc  qu'ils  vendent  4  sols  6  deniers  la  livre 
comme  étant  de  pur  froment,  et  colle  du  pain  bis  qu'ils  vendent 
3  sols  6  deniers,  pour,  après  vérification,  en  fixer  le  prix.  Ils  véri- 
fieront également  si  les  poids,  dont  ces  boulangers  se  servent, 
sont  bien  de  16  onces  à  la  livre. 

(Suivent  5  signatures.  Voir  408.) 


Chateauvillain  (municipalité). 

413.  Du  11  mars  1792. —  Arrêté  du  conseil  réglant  la  taxe 
du  pain.  [Arch.  de  Chateauvillain.  Reg.  ^',  ï°  96.] 

Sur  la  représentation  faite  par  les  boulangers  que  le  prix  du 
grain  est  si  élevé  qu'ils  ne  peuvent  continuer  à  fournir  le  public 
«  au  prix  actuel,  qui  n'est  que  de  deux  sols  pour  le  pain  bis,  et 
2  sols  et  demi  pour  le  pain  blanc  »,  le  conseil  général*  arrête 
«  qu'à  compter  du  12  du  présent  mois,  et  vu  la  taxe  à  lui  envoyée 
par  le  maire  de  Chaumont  du  prix  des  différentes  qualités  du 
pain  »,  les  boulangers  seront  autorisés  à  vendre  le  pain  bis  2  sols 
y  deniers,  et  le  pain  blanc  2  sols  9  deniers. 

(Suivent  14  signatures.) 


'  Ce  2'  registre  commence  le  1"  août  1790  et  finit  le  19  janvier  1793.  Il 
compte  186  folios  et  est  relié. 

2  Le  conseil,  élu  dans  les  premiers  jours  de  février  1791,  se  composait  des 
citoyens  :  Tresfort,  maire,  Durand,  procureur  de  la  commune,  Desgrez, 
Thoyot,  Viirey,  Millot,  officiers  municipaux,  Périsse,  F.  Cousin,  Daignet, 
Froment,  Ménétrier,  Beaufils,  Poissenol,  Lequin,  Lebœuf,  Lécharny,  J.  Méné- 
trier et  Cousin,  notables.  Les  officiers  constituaient,  avec  le  maire  et  le  procu- 
reur, le  corps  municipal. 
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411.  Du  l^' avril  1792.  —  Délibération  du  conseil  accep- 
tant une  somme  d'argent  qui  lui  est  offerte  pour  acheter  des 
subsistances.  [Id.  Rog.  2,  i°  98.] 

Le  sieur  Bordet-Colson  ayant  offert  au  maire  une  somme  de 
2.400  livres  sans  intérêts  pendant  six  mois,  pour  être  employée  à 
acheter  du  blé  destiné  à  nourrir  les  pauvres  de  la  ville  jusqu'à  la 
prochaine  récolte,  le  conseil  accepte  cette  somme  avec  reconnais- 
sance et  décide  qu'elle  sera  rendue  à  son  propriétaire  dans  le  temps 
marqué.  Deux  officiers  municipaux  sont  chargés  des  achats  à  faire. 

(Suivent  13  signatures.  Voir  413.) 

415.  Du  7  mai  1792. —  Arrêté  municipal  modifiant  la  taxe 
du  pain.  [Id.  Reg.  2,  f  106.] 

Au  vu  d'une  pétition  des  boulangers,  la  municipalité  arrête  que, 
si  le  prix  des  blés  augmente  sur  les  marchés  de  Châteauvillain  et 
de  Bar-sur-Aube  le  vendredi  et  le  samedi  suivant,  ils  seront  auto- 
risés à  vendre  le  pain  blanc  3solset  le  painbis  2sols6  deniers  la  livre. 

(Suivent  5  signatures.  Voir  413.) 

416.  Du  10  septembre  1792.  —  Délibération  du  conseil 
s' engageant  à  faciliter  aux  boulangers  les  moyens  de  se  pro- 
curer des  grains,  pour  nourrir  les  dragons  en  garnison  en  cette 
ville.  [Id.  Reg.  2,  f  153.] 

Un  arrêté  du  département  ayant  envoyé  dans  la  commune  le 
dépôt  du  4'  régiment  de  dragons,  composé  de  171  hommes,  tant 
officiers  que  soldats,  et  de  62  chevaux,  et  ayant  donné  ordre  au 
conseil  de  lui  fournir  les  provisions  nécessaires,  celui-ci  convoque 
trois  boulangers  qui  lui  déclarent  ne  pouvoir  se  charger  de  cette 
fourniture  que  si  la  ration  d'une  livre  et  demie  de  pain,  par  dragon 
et  par  jour,  leur  est  payée  4  sols  9  deniers,  sauf  à  augmenter  ou 
diminuer  ce  prix,  quand  celui  du  blé  augmentera  ou  diminuera. 

Le  conseil,  accédant  à  leur  demande,  porte  un  arrêté  conforme 
et  prend  l'engagement  de  faciliter  aux  boulangers  l'acquisition  des 
denrées  dont  ils  auront  besoin,  et  même  de  leur  donner  l'autorisa- 
tion d'acheter  des  grains  dans  les  pays  étrangers  ou  sur  les  mar- 
chés des  villes  voisines,  dans  le  cas  où  elle  leur  serait  indispen- 
sable. 

(Suivent  8  signatures.  Voir  413.) 

Nota.  —  L'adjudication  des  fourrages  à  fournira  ces  troupes  eut 
lieu  au  rabais  le  jeudi  suivant.  (Délib.  du  11  septembre  1792.)  [Id. 
Reg.  2,  f"  155.J 
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4:1  î'.  —  Du  19  septembre  1792.  —  Arrêté  municipal  réqui- 
sitionnant des  villages  voisins  les  grains  et  fourrages  néces- 
saires au  dépôt  du  régiment  en  garnison  dans  la  ville.  [Id. 
Reg.  2,f«  156.] 

Les  trois  boulangers  et  le  fournisseur  des  fourrages  ayant  dé- 
claré qu'il  leur  fallait  par  semaine,  pour  les  dragons  et  leurs  che- 
vaux, 72  bichets  de  blé  froment,  mesure  de  cette  ville,  et  1400  ra- 
tions de  chaque  espèce  de  fourrage,  soit  foin,  paille  et  avoine  ; 

Le  conseil,  vu  l'arrêté  du  département  concernant  les  fournitures 
à  faire  aux  dragons  en  date  du  18  septembre  (voir  315),  arrête  qu'il 
sera  fourni  par  la  commune  de  Latrecey  15  bichets  de  blé  chaque  se- 
maine; par  celle  de  Créancey,  12  bichets  ;  par  celle  de  Montribourg, 
6  bichets  ;  par  celle  d'Orges,  15  bichets  ;  par  celle  de  Bricon,  15  bi- 
chets ;  par  celle  de  Blessonville,  9  bichets,  à  partir  du  21  de  ce 
mois  :  lesquels  grains  devront  être  payés,  soit  à  un  prix  fixé  de  gré 
à  gré,  soit  au  taux  du  marché  de  Châteauvillain  ou  de  celui  des 
villes  voisines. 

Quant  à  la  fourniture  des  fourrages,  il  est  décidé  que  Latrecey 
donnera  chaque  semaine  12  bichets  d'avoine,  mesure  de  Château- 
villain, et  un  millier  de  paille  de  blé;  Créancey,  12  b.  d'avoine,  un 
millier  de  foin  et  un  millier  de  paille  de  blé;  Orges,  la  même  quan- 
tité, ainsi  que  Bricon  ;  Blessonville,  10  bichets  d'avoine  et  un  mil- 
lier de  paille  de  blé  ;  Montribourg,  6  bichets  d'avoine,  un  millier  de 
foin  et  un  millier  de  paille  de  blé.  Les  municipalités  devaient  obli- 
ger chaque  cultivateur  à  faire  un  versement  au  prorata  de  sa  ré- 
colte et  de  son  superflu. 

(Suivent  6  signatures.  Voir  413.) 

418.  Du  25seplembre  1792.  —  Arrêté  du  conseil  ordon- 
nant l'envoi  d'une  pétition  et  du  recensement  des  grains  au  dé- 
partement, pour  lui  faire  connaître  la  situation  du  pays.  [Jd. 
Reg.  2,  fM58.J 

Le  conseil  décide  qu'une  pétition  signée  de  87  personnes,  et  re- 
lative à  la  rareté  des  grains,  sera  envoyée  aux  administrateurs  du 
département,  afin  qu'ils  prennent  les  moyens  nécessaires  pour 
amener  la  diminution  du  prix  de  cette  denrée,  dont  la  cherté 
pourrait  occasionner  des  dissensions. 

Il  arrête,  en  outre,  qu'à  cette  pétition  sera  joint  un  état  du  recen- 
sement des  grains  qui  peuvent  exister  dans  la  commune,  état  qu'il 
se  propose  de  dresser  immédiatement,  après  avoir  fait  une  visite 
exacte  et  scrupuleuse  des  greniers  chez  tous  les  citoyens  sans 
exception. 

(Suivent  9  signatures.  Voir  413.) 
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410.  Du  3  octobre  1792.  —  Arrêté  municipal  désignant 
les  propriétaires  chargés  de  fournir  des  grains  aux  boulangers. 
[Id.  Reg.  2,  f-'ISg.] 

Les  boulangers  et  l'entrepreneur  de  la  fourniture  des  fourrages 
destinés  aux  dragons  déclarent  à  la  municipalité  que,  malgré  l'ar- 
rêté du  département  du  18  septembre  (voir  315),  et  la  délibération 
municipale  du  19  (voir  417),  ils  se  sont  adressés  inutilement  aux 
communes  voisines  ;  ils  demandent  donc  à  la  municipalité  de  pren- 
dre de  nouvelles  mesures. 

Sur  quoi  le  conseil,  vu  le  procès-verbal  de  la  visite  opérée  le 
26  septembre  chez  divers  particuliers,  et  la  loi  du  5  septembre 
dernier  portant  que,  si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  vendre 
leurs  denrées,  les  préposés  aux  subsistances  militaires  seront  au- 
torisés à  se  faire  délivrer  celles  dont  ils  ne  peuvent  se  passer  pour 
le  moment,  en  les  payant  au  prix  réglé  par  les  corps  administra- 
tifs ;  arrête  que  les  14  propriétaires  qu'il  désigne  nommément 
fourniront  21  bichets  et  1  boisseau  aux  boulangers,  à  peine  de  ré- 
pondre, en  leur  propre  et  privé  nom,  des  conséquences  qui  résul- 
teraient du  défaut  de  fourniture.  En  possession  du  présent  arrêté, 
les  boulangers  se  feront  accompagner,  lors  de  leurs  réquisitions, 
par  le  sergent  de  ville  actuellement  en  fonctions. 

(Suivent  8  signatures.  Voir  413.) 

4%0.  Du  26  octobre  1792.  —  Arrêté  municipal  augmentant 
le  prix  de  la  ration  quotidienne  des  dragons,  [là.  Reg.  2,  f°  1 63.] 

Les  boulangers  demandent  une  augmentation  du  prix  de  la  ration 
de  pain,  dont  ils  ont  été  chargés  par  délibération  du  10 septembre; 
ils  exigent  six  deniers  de  plus  par  chacune  d'elles,  vu  l'élévation 
du  prix  du  blé  constaté  par  la  mercuriale  du  marché  des  villes  voi- 
sines, notamment  de  Bar-sur-Aube. 

Sur  quoi  le  conseil,  considérant  que  malgré  les  différentes  invi- 
tations adressées  à  plusieurs  citoyens  de  cette  ville  et  des  commu- 
nes voisines  de  prendre  la  fourniture  du  pain  au  dépôt  du  4*  régi- 
ment de  dragons,  personne  ne  s'est  présenté,  arrête  que  la  ration 
du  pain  est  fixée,  à  dater  de  ce  jour,  à  cinq  sols,  à  charge  par 
les  boulangers  de  fournir  du  pain  de  bonne  qualité  et  cuit  de  la 

veille. 

(Suivent  5  signatures.  Voir  413.) 

4!ïi.  Du  11  décembre  1792.  —  Délibération  delà  munici- 
palité relative  au  transport  du  dépôt  des  dragons  de  cette  ville. 
[M.  Reg.  2,  f^l?!.] 
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Un  arrêté  du  département,  en  date  du  10  décembre  1792,  ayant 
enjoint  à  la  municipalité  de  procurer  au  4'  régiment  de  dragons 
des  voitures  en  nombre  suffisant  pour  transporter  ses  équipages 
de  Chàteauvillain  à  Chaumont,  la  municipalité  invite  20  proprié- 
taires à  se  charger  de  ce  transport.  Quinze  acceptent  l'invitation, 
mais  on  est  obligé  de  requérir  les  cinq  autres.  Le  poids  total  du 
convoi  était  de  25.400  1.;  la  rétribution  fût  fixée  à  6  s.  le  quintal  par 
lieue  de  poste,  prix  arrêté  par  le  département. 

(Suivent  5  signatures.  Voir  413.) 

I!S!9.  Du  1 1  décembre  1792.  —  Délibération  du  conseil  au- 
torisant les  officiers  municipaux  à  acheter  des  grains  pour  les 
pauvres,  avec  le  produit  de  l'argenterie  des  églises.  [Id.  Reg.  2, 
f°l71.j 

Une  somme  de  2.648  livres,  provenant  en  partie  de  la  vente  de 
l'argenterie  de  cette  paroisse  et  destinée  à  un  approvisionnement 
de  grains  pour  la  subsistance  des  pauvres,  se  trouvant  dans  le  cof- 
fre du  secrétaire  de  la  mairie,  le  conseil  autorise  la  municipalité  à 
l'employer  pour  acheter  les  grains  dont  il  est  question,  le  plus  tôt 
et  au  meilleur  prix  possible. 

(Suivent  18  signatures'.) 


NoGENT  (municipalité). 

493.  Du  11  mars  1792.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant 
rachat  d'une  provision  de  blé,  et  demandant  à  cette  fin  des 
fonds  au  département  et  au  district.  [Arch.  de  Nogenl.  Reg.  2  % 

f°  44.] 

Le  procureur  «  remarque  avec  douleur  que  le  prix  des  grains, 
notamment  du  blé,  augmente  journellement,  et  qu'il  est  à  craindre 
qu'il  ne  soit  porté  bientôt  à  un  prix  au  dessus  des  forces  de  la  ma- 
jeure partie  des  habitants  de  ce  lieu;  que,  d'ailleurs,  les  marchés 
sont  pour  ainsi  dire  déserts,  ce  qui  alarme  les  citoyens.  » 


'  La  nouvelle  municipalité  élue  dans  les  premiers  jours  de  décembre  1792 
se  composait  des  sieurs  :  Champonnois,  maire,  J.-B.  Cousin,  P.  Cousin,  La- 
net,  Roussel,  Thoyot,  officiers  municipaux,  qui,  avec  les  citoyens  D.  Méné- 
trier, J.  Ménétrier,  Lequin,  Poissenot,  Dupaly,  Fouquet,  Bidot,  F.  Cousin, 
Desgrez,  Mugnier,  Cornibert,  Cullru,  notables,  constituaient  le  conseil  général 
de  la  commune.  (Voir  la  délib.  du  10  décembre  1792.  Reg.  2,  f  172). 

^  Ce  2'  registre,  qui  commence  le  19  juin  1791  et  finit  le  o  brumaire  de 
l'an  II,  renferme  208  folios. 


330  PREMIÈRE   PÉRIODE  :    1788-MAI    1793. 

Sur  ce,  la  municipalité,  considérant  qu'il  est  indispensable  de 
faire  des  acquisitions  de  grains  qui  seront  distribués  aux  citoyens 
au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  arrête  qu'elle  achètera  inces- 
samment 1200  bichets  de  blé  au  prix  le  plus  avantageux,  et  qu'elle 
fera  toutes  diligences  auprès  des  administrateurs  du  département 
ou  du  district  en  vue  d'obtenir  des  fonds  pour  le  paiement  de  ces 
grains  (voir  225),  enfin  qu'elle  invitera  les  habitants,  ayant  une 
provision  de  blé  plus  que  suffisante  à  leur  consommation,  à  céder 
à  la  commune  leur  excédent  au  prix  courant  du  marché  pour  se- 
courir les  indigents. 

(Suivent  13  signatures*.) 

494.  Du  19  mars  1792.  —  Arrêté  municipal  réglant  la  taxe 
du  pain.  [fd.  Reg.  2,  f"  46] 

Le  prix  du  pain  blanc  est  fixé  à  3  sols  la  livre  et  celui  du  pain 
bis  à  2  sols  6  deniers.  Il  est  de  plus  enjoint  aux  boulangers  de 
tenir  leur  boutique  garnie  de  pain,  et  d'en  fournir  indistinctement, 
soit  contre  assignats,  soit  contre  billets  de  confiance  du  départe- 
ment avec  défense. . .  à  peine  de  10  livres. 

(Suivent  6  signatures.  Voir  423.) 

495.  Du  4  mai  1792,  —  Nouvel  arrêté  municipal  relatif  à 
la  taxe  du  pain.  [16.  Reg.  2,  f<»  52.] 

Le  prix  du  pain  est  fixé  à  3  sols  3  deniers  la  livre,  et  celui  du 
pain  bis  à  2  sols  6  deniers. 

(Suivent  6  signatures.  Voir  423.) 

41KO.  Du  4  mai  1792.  —  Délibération  du  conseil  demandant 
l'établissement  d'un  second  marché  chaque  semaine  et  de  deux 
nouvelles  foires  par  an.  [ïd.  Reg.  2,  f°  54.] 

Considérant  que  le  seul  marché,  qui  a  lieu  le  mardi  de  chaque 
semaine,  n'est  pas  suffisant  ;  que  la  population,  qui  s'élève  à  plus 
de  1 .800  âmes,  exige  une  quantité  considérable  de  comestibles; 
que  d'ailleurs  les  facultés  d'un  grand  nombre  d'habitants,  dont  les 
trois  quarts  et  plus  sont  des  ouvriers  en  coutellerie,  ne  leur  per- 
mettent pas  de  faire  des  provisions  pour  une  semaine  entière  et 
se  voient  obligés  de  recourir  aux  revendeurs  ;  qu'on  remédierait  à 


•  La  municipalité  se  composait  alors  des  sieurs  Kascenet,  maire,  Geoffroy, 
procureur,  Wichard,  Malaingre,  Guichenot,  Vauthicr,  ofiiciers  municipaux, 
Renard,  Clamonel,  Bernard,  Haâs,  Henriot,  Michelin,  Guerre,  Monniot,  .loblot, 
Hémond,  notables,  et  Guerreau,  secrétaire. 
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cet  inconvénient,  qui  frappe  directement  la  classe  indigente,  en 
établissant  an  second  marché  ;  que  cet  établissement  serait  égale- 
ment utile  aux  cultivateurs  pour  vendre  leurs  denrées  ; 

Considérant  encore  qu'il  se  tient  en  cette  commune  4  foires  con- 
sidérables en  bestiaux  spécialement,  le  1"  février,  le  mardi  après 
la  Pentecôte,  le  24  août  et  le  3  novembre  ;  que  deux  foires  de  plus, 
à  établir  le  1"  avril  et  le  6  décembre,  seraient  très  avantageuses  à 
la  ville,  qui  est  a  située  aux  portes  du  Bassigny,  pays  fertile, 
abondant  en  récoltes  de  tout  genre,  excellent  pour  son  pâturage, 
propre  à  l'élevage  des  bestiaux  de  toute  espèce  qui  y  sont  en  grand 
nombre  »  ; 

Le  conseil  demande  l'établissement  d'un  second  marché  le  ven- 
dredi de  chaque  semaine,  et  de  deux  foires  aux  jours  indiqués  plus 
haut;  il  s'adressera  à  celte  fin  à  l'administration  du  département, 
et  par  elle  à  l'Assemblée  nationale,  si  cela  est  nécessaire. 

(Suivent  17  signatures.  Voir  423.) 

Èt7.  Du  15  mai  179?.  —  Arrêté  du  conseil  décidant  d'em- 
prunter à  la  fabrique  de  l'église  Saint-Jean  une  somme  d'argent 
pour  acheter  des  subsistances.  [Id.  Rog.  2.  f"  58. J 

Cette  somme,  montant  à  330  liv.,  sera  employée  en  acquisitions 
de  grains,  pour  approvisionner  la  commune. 

(Suivent  16  signatures.  Voir  423.) 

4*8.  Du  3  septembre  1792.  —  Arrêté  du  conseil  fixant  le 
prix  de  vente  du  blé  pour  le  prochain  marché.  [Id.  Reg.  2, 

f»  77.] 

Le  maire,  ayant  constaté  dans  les  esprits  une  grande  préoccupa- 
tion causée  par  le  manque  de  blé  sur  le  marché,  a  chargé  diverses 
personnes  d'aller  en  acheter  dans  les  villages  voisins.  Elles  en  ont 
trouvé  30  bichets,  dont  3  quartes  à  raison  de  10  livres  le  bichet  et 
le  reste  à  raison  de  11  livres.  Le  conseil  arrête  que,  pour  cette  fois 
seulement  et  sans  tirer  à  conséquence,  ce  grain  sera  distribué  aux 
citoyens  à  10  livres  le  bichet. 

(Suivent  16  signatures.  Voir  423.) 

499.  Du  6  octobre  1792.  —  Arrêté  municipal  fixant  la 
taxe  du  pain  blanc  à  3  s.  9  den.  la  livre,  et  celle  du  pain  bis  à 
S  s.  [Id.  Rog.  2,  f°89.] 

(Suivent  9  signatures.  Voir  423.) 
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430.  —  Du  16  novembre  1792.  —  Arrêté  municipal  pres- 
crivant un  recensement  général  des  grains.  [Id.  Reg.  2,  f"  97.] 

Pour  cette  opération,  la  municipalité  enjoint  aux  habitants  de 
tenir  leurs  granges  et  greniers  ouverts,  et  de  faire  leurs  déclara- 
tions conformément  à  la  loi  du  16  septembre  précédent. 

(Suivent  6  signatures.  Voir  423.) 

431.  Du  18  novembre  1792.  —  Délibération  du  conseil 
donnant  un  avis  défavorable  à  l'établissement  d'un  marché  à 
Biesles,  mais  favorable  à  celui  de  foires.  [Id.  Reg.  2,  f"  97.] 

Consulté  sur  le  projet  qu'avait  la  commune  de  Biesles  d'établir 
des  foires  et  marchés,  pour  l'avantage  de  ses  habitants,  le  conseil 
déclare  que  les  marchés  de  Biesles  seraient  très  nuisibles  à  ceux 
de  Nogent  et  de  Chaumont,  mais  que  les  foires  le  seraient  moins, 
surtout  si  ces  foires  étaient  placées  loin  des  jours  fixés  de  tout 
temps  pour  celles  de  Nogent. 

(Suivent  12  signatures.  Voir  423.) 

4L99.  Du  20  janvier  1793.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant  de 
faire  connaître  par  affiches  le  jour  du  nouveau  marché.  [Id. 
Reg.  2,  f°  114.] 

L'administration  du  département  ayant  autorisé  un  second  mar- 
ché le  vendredi  de  chaque  semaine,  cette  décision  sera  publiée  et 
affichée,  afin  que  personne  n'en  ignore. 

(Suivent  16  signatures.  Voir  423.) 


433.  Du  21  janvier  1793.  —  Délibération  du  conseil  deman- 
dant aux  corps  administratifs  des  fonds  pour  acheter  les  grains 
nécessaires  à  l'approvisionnement  du  marché.  [Id.  Reg.  i,  f"  115.] 

Il  est  à  craindre  que  les  marchés  ne  se  trouvent  bientôt  dépourvus 
des  grains  destinés  à  la  subsistance  des  citoyens  de  Nogent  et  de 
tout  son  canton,  car  le  prix  de  cette  denrée  est  déjà  porté  à  14  liv. 
5  sols  le  bichet  qui  ne  pèse  que  80  livres.  Si  un  seul  marché  man- 
quait de  grains,  la  commune  tomberait  dans  un  état  de  détresse 
capable  de  donner  lieu  aux  plus  grands  désordres.  Pénétré  de  celte 
vérité,  le  conseil  arrête  qu'il  est  urgent  de  faire  un  approvisionne- 
ment pour  le  cas  où  le  blé  ferait  défaut  ;  il  prie  donc  les  admiqis- 
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trations  supérieures  de  lui  faire  passer  les  secours  dont  il  a  besoin, 

s'engageant  à  les  rembourser  de  leurs  avances  dans  le  délai  qu'ils 

fixeront. 

(Suivent  22  signatures.  Voir  423.) 


434.  Du  14  mars  1793.  —  Délibération  du  conseil  donnant 
un  avis  favorable  à  l'établissement  de  marchés,  mais  défavo- 
rable à  l'établissement  de  foires  à  Poulangy.  [Id.  Reg.  2, 
^131.] 

La  commune  de  Poulangy  ayant  demandé  à  avoir  un  marché  par 
semaine  et  plusieurs  foires  dans  l'année,  le  conseil  consulté  s'oppose 
à  la  création  d'un  marché,  mais  déclare  ne  pas  voir  trop  d'incon- 
vénients à  celle  de  foires,  si  le  jour  de  leur  tenue  est  éloigné  de 
ceux  fixés  pour  les  foires  de  Nogent. 

(Signatures  habituelles.) 

43o.  Du  14  mai  1793,  —  Etat  du  prix  des  grains  vendus 
au  marché  de  Nogent,  depuis  le  ^^'^  janvier  jusqu'au  4^'  mai  sui- 
vant.[Â.rch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

DATES  DES  MARCHÉS  BLÉ  ORGE 

31  déc.  1792 13'    «"àU'lO^        7'    »»àTI5« 

8janvier1793 13     »  à  14  10         6  13  à  7  10 

15  —         13     3  à  14   15         7     »  à  7  15 

22  ~         14     »  à  15     »         7     »  à  7  15 

29  —         13  15  à  15     »        7     »  à  7  15 

5  février  1793 13  15  à  15     »        7     5  à  7  15 

12          —         14     »  à  15  »  7  »  à  7  15 

19          —         13  15  à  13  »  7  »  à  7  15 

26          —         13  10  à  15  »  7  5  à  7  15 

5  mars  1793 14     »  à  15  5  7  5à8     » 

12         —         13  10  à  15  »  7  »  à  7  15 

19         —        13     5  à  14  15  7  *  à  7  15 

26         —         13     5  à  15  »  7  »  à  8     » 

2  avril  1793 13     5  à  15  5  7  35  8     » 

9        —       13  10  à  15  5  7  5  à  8     » 

16  —       13     »  à  15  »  7  »  à  8     » 

23  —       13     5  à  15     »        7     5  à  8     » 

30  —       13     5  à  15     5         7     5  à  8     » 
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Certifié  véritable  par  nous,  maire  et  ofliciers  municipaux 
de  la  commune  de  Nogent  (Haute-Marne),  cejourd'hui  14  mai 
1793,  l'an  2^  de  la  République  Française. 

Ont  signé  :  Guerreau,  maire,  Bernard,  Thevenot, 
ViGROux,  Henryot. 

Nota.  —  Nous  ne  pouvons  vous  adresser  le  prix  du  seigle  et  de 
l'avoine,  parce  qu'il  n'a  été  vendu  sur  notre  marché  aucun  des 
grains  susdits.  L^avoine,  par  l'extrait  de  la  Saint-Martin  dernière, 
a  été  fixée,  savoir  :  au  comble  à  4  1.  12  s.  6  den.  le  bichet,  et  au  ras 
à  31.  2  s.  6  den. 


CHAPITRE  IV 

Mesures  prises  pour  combattre  la  disette,  par  les  municipalités 
des  petites  communes  du  district,  savoir  :  Autreville,  Bourdons, 
Braux,  Buxières-les-Froncles,  Cirfontaines,  Créancey,  Crenay, 
Forcey,  Lanty,  Latrecey,  LefEonds,  Louvières,  Mareilles, 
Meures,  Orges,  Ormoy-sur-Aube,  Neuilly-sur-Suize,  Richebourg , 
Viéville  et  Villiers-le-Sec,  et  aussi  pour  assurer  la  fourniture 
des  réquisitions. 

Autreville  (municipalité). 

436.  Du  5  novembre  1792.  —  Arrêté  prescrivant  V envoi 
au  marché  de  Chaumont  de  grains  pris  chez  un  particulier. 
[Arch.  d'Autreville.  Reg.  3',  f  1.] 

L'assemblée  municipale  ayant  appris  que,  dans  les  granges  de  la 
veuve  Poisson  de  Malvoisin,  il  y  avait  environ  80  bichets  de  blé  fro- 
ment, mesure  de  Chaumont,  arrête  qu'on  en  conduise  à  Chaumont 
40  bichets  pour  l'approvisionnement  du  marché,  et  que  le  reste 
sera  gardé  pour  servir  à  la  nourriture  du  menu  peuple  de  la 
paroisse  ^. 


'  Ce  3*  registre  va  du  5  novembre  1792  au  27  octobre  1793. 

2  Nous  ne  mentionnerons  plus,  ordinairement,  les  signatures  apposées  au  bas 
des  délibérations  des  petites  communes,  pour  ne  pas  grossir  démesurément 
ce  volume. 
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Bourdons  (municipalité). 

43S'.  Du  14  octobre  1792.  —  Délibération  du  conseil 
demandant  l'autorisation  de  couper  une  portion  de  bois  pour, 
avec  le  prix  quelle  se  vendra,  acheter  du  grain  pour  les 
pauvres.  [Arch.  de  Bourdons.  Reg.  3  '.  Délib.  à  la  date.] 

Le  procureur  de  la  commune  dit  au  conseil  :  Vous  ne  devez 
point  ignorer,  citoyens,  la  misère  qui  commence  à  régner 
dans  celle  commune,  au  sujet  des  pauvres.  Vous  savez  qu'il 
y  a  au  moins  60  manouvriers  et  de  25  à  30  veuves  qui  ne 
recueillent  point  de  grains,  et  dont  le  plus  grand  nombre  sont 
chargés  de  famille  et  commencent  à  être  dans  une  grande 
détresse,  vu  la  cherté  des  grains  et  autres  denrées.  Se  voyant 
réduits  à  ne  pouvoir  plus  vivre  ni  payer  leurs  contributions 
mobilières,  ils  viennent  me  trouver  et  me  demandent  des 
subsistances  sur  les  fonds  de  la  commune  ;  ils  m'ont  dit  tout 
uniment  que,  si  je  leur  en  refusais,  ils  s'en  partageraient  eux- 
mêmes.  Je  reconnais  qu'il  y  a  très  peu  de  blé  dans  celte 
commune,  mais  on  peut  encore  les  nourrir  en  coupant  celle 
année  les  40  arpents  de  bois  qu'on  devait  couper  il  y  a  5  ou 
6  ans,  et  en  vendant  la  charbonnetle  que  celte  coupe  produi- 
ra. Avec  cet  argent,  on  achèterait  des  subsistances  pour  les 
pauvres  :  ce  qu'approuve  le  conseil,  pour  éviter  quelquefois 
un  malheur  que  la  misère  leur  ferait  commettre  malgré  eux, 
et  il  charge  le  procureur  d'obtenir  du  district  les  autorisations 
nécessaires. 

Braux. 

438.  Du  20  septembre  1792.  —  Délibération  relative  à 
une  réquisition  de  grains  pour  le  marché  de  Chaumont.  [Arch. 
de  Braux.  Reg.  2*.  D4lib.  à  la  date.] 

Arrivée  de  3  cavaliers  de  la  gendarmerie  de  Chaumont,  porteurs 
d'une  délibération  de  la  municipalité  de  cette  ville,  qui  requiert  de 


'  Ce  3'  registre  commence  le  23  juin  1791  et  finit  le  18  octobre  1792  ;  il 
compte  48  folios. 

2  Ce  2'  registre  des  délibérations  commence  le  29  mai  1791  et  finit  le  20 
juillet  1793.  Il  n'est  pas  folioté. 
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la  commune  15  bichets  de  blé  à  envoyer  le  samedi  22  du  présent 
mois,  à  son  marché.  Le  conseil  se  transporte  aussitôt  chez  tous 
les  particuliers,  afin  de  les  exciter  à  donner  chacun  une  certaine 
quantité  de  ce  grain  pour  former  le  contingent  demandé,  ce  à  quoi 
ils  déclarent  consentir. 


439.  Du  21  septembre  1792.  —  Nouvelle  délibération  rela- 
tive à  ladite  réquisition.  [Id.  Reg.  2.  Délib.  à  la  date.] 

Le  blé  recueilli  chez  tous  les  laboureurs  a  été  amassé  pour  être 
envoyé  le  lendemain  au  marché  ;  mais  quand  «  la  populace  »  eut 
remarqué  cet  amas,  elle  déclara  que,  s'il  en  sortait  un  grain  du 
village,  elle  s'en  emparerait  parce  qu'elle  est  sur  le  point  d'en  man- 
quer, que  plusieurs  sont  déjà  sans  pain  et  que  d'ailleurs  la  récolte 
du  pays  ne  peut,  cette  année,  nourrir  la  population  plus  de  six 
mois.  Sur  la  représentation  que  la  ville  de  Chaumont,  qui  a  fourni 
des  vivres  à  toutes  les  troupes  de  passage  sur  son  territoire,  se 
trouve  dans  un  grand  besoin,  la  foule  répond  que  cette  ville  ne 
peut  pas  être  plus  malheureuse  qu'elle,  puisque  le  pain  lui  manque 
absolument,  qu'elle  a  tout  le  patriotisme  possible,  mais  qu'elle  ne 
laissera  point  sortir  ce  grain,  dès  lors  que  la  moitié  de  la  paroisse 
en  est  privée. 

Après  quoi  la  municipalité,  reconnaissant  qu'elle  ne  peut  laisser 
partir  ce  grain  sans  s'exposer  à  une  révolte  ;  que  la  garde  natio- 
nale se  compose  des  trois  quarts  de  ceux  qui  sont  dans  le  besoin  et 
qu'il  n'est  pas  possible  de  compter  sur  elle  ;  que  d'ailleurs  la  récolte 
des  blés  a  été  très  médiocre  et  qu'on  ne  voit  pas  le  moyen  de  main- 
tenir le  peuple  dans  le  respect  de  la  loi,  si  on  lui  enlève  les 
moyens  de  subsistance,  arrête  que  copie  de  ladite  délibération 
sera  envoyée  aux  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Chaumont 
et  à  l'administration  du  district.  (Voir  272.) 


440.  Du  27  septembre  1792.  —  Arrêté  portant  répartition 
d'une  fourniture  de  grains  pour  le  marché  de  Chaumont.  [Id. 
Reg.  2.  Délib.  à  la  date.] 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  district  invitant  la  commune  à  four- 
nir 15  bichets  de  blé  pour  le  marché  du  samedi  29  présent  mois,  le 
conseil,  considérant  que  Chaumont  a  fourni  des  vivres  à  une  quan- 
tité de  troupes  qui  ont  traversé  ladite  ville  pour  se  porter  à  la 
défense  de  la  patrie,  arrête  que  les  laboureurs  seront  appelés  à 
verser  une  quantité  proportionnée  à  leurs  facultés  pour  le  lende- 
main, 28  du  présent  mois.  Suit  la  répartition  sur  25  particuliers. 
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441 .  Du  28  septembre  1792.  —  Inexécution  partielle  de  la 
répartition  mentionnée  ci-dessus.  [Id.  Reg.  2.  Délib.  à  la  date.] 

Un  certain  nombre  d'individus,  désignés  dans  la  répartition,  ayant 
refusé  de  livrer  leur  contingent,  une  pattie  seulement  du  grain 
requis  fut  conduite  sur  le  marché, 

449.  Du  26  octobre  1792.  —  Délibération  relative  à  une 
réquisition  de  grains  appuyée  par  la  force  armée.  [Id.  Reg.  2. 
Délib.  à  la  date.] 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  nationale  assisté  de  6  dragons, 
delà  garnison  de  Châteauvillain,  apporte  un  arrêté  du  district  du 
22  courant  (voir  281),  par  lequel  le  directoire  se  plaint  de  ce  que  la 
municipalité  n'a  pas  fourni  les  15  bichets  de  blé  qui  lui  avaient  été 
demandés,  et  invite  le  commandant,  ainsi  que  les  dragons,  à  rester 
dans  ce  village  aux  frais  de  la  municipalité,  jusqu'à  ce  que  les 
15  bichets  aient  été  versés. 

Le  conseil  se  déclare  très  surpris  de  la  demande  qui  lui  est  faite 
de  ces  15  bichets  puisqu'il  a  fourni  le  samedi,  20  du  courant,  tout 
ce  qui  lui  a  été  demandé,  à  l'exception  de  2  bichets,  comme  il  l'a 
fait  enregistrer  en  arrivant  à  Châteauvillain.  En  mesurant  le  grain 
sur  le  marché,  il  a  même  trouvé  14  bichets  et  demi,  quantité 
qui  n'a  pu  être  réunie  qu'avec  grande  peine,  vu  l'extrême  disette  de 
grains  qui  frappe  les  habitants,  dont  les  trois  quarts  sont  la  moitié 
du  temps  sans  pain.  D'ailleurs  Braux  n'est  point  un  pays  de  labour; 
même  dans  les  années  d'abondance,  il  manque  plus  de  500  bichets 
à  son  approvisionnement.  Le  conseil  invite  donc  le  commandant  à 
remmener  ses  hommes,  et  l'administration  à  prendre  en  considé- 
ration les  observations  qui  précèdent. 

443.  Du  19  décenibrc  1792,  —  Délibération  portant  répar- 
tition d'une  fourniture  de  grains  pour  le  marché  de  Chaumont. 
[Id.  Reg.  2.  Délib.  à  la  date.] 

Deux  gendarmes  à  cheval  étant  venus,  de  la  part  du  district, 
apporter  l'ordre  à  la  commune  de  fournir  au  prochain  marché  de 
Chaumont  20  bichets  de  grain,  dont  moitié  le  jour  même,  la  muni- 
cipalité s'est  transportée  chez  les  propriétaires  et  a  réparti  cette 
quantité  sur  25  particuliers.  (Voir  296.) 

444.  Du  20  décembre  1792.  —  Délibération  relative  à 
rinexécution  partielle  de  cette  réquisition.  [Id.  Reg.  2.  Délib. 
à  la  date.] 

22 
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Le  maire  prévient  le  conseil  que  19  particuliers  refusent  catégo- 
riquement de  fournir  leur  contingent,  quoique  pouvant  le  faire,  et 
qu'en  conséquence  une  petite  partie  seulement  de  grains  sera  en- 
voyée à  Chaumont. 

445.  Du  28  décembre  1792.  —  Délibération  relative  à  la 
fourniture  d'une  réquisition  de  grains  pour  Chaumont.  [Id. 
Reg.  2.  Délib.  à  la  date.] 

Deux  gendarmes  de  Chaumont  sont  venus,  le  25  décembre,  récla- 
mer les  20  bichets  de  grain  demandés  par  le  district  et  qui  n'ont 
pu  être  fournis  à  cause  des  récalcitrants.  La  municipalité  s'est 
alors  engagée  à  verser  12  bichets  le  29  courant.  Ces  gendarmes 
étant  encore  revenus  depuis,  le  procureur  de  la  commune  demande 
au  conseil  de  délibérer  sur  les  moyens  d'exécuter  cette  promesse. 

Après  délibération,  le  conseil  a  invité  tous  les  particuliers  à 
fournir,  selon  leurs  facultés,  une  certaine  quantité  de  blé,  pour 
satisfaire  à  la  réquisition  reçue  pour  le  22  du  présent  mois.  Tous 
promirent  leur  contribution,  mais  plusieurs  ne  l'apportèrent  pas, 
quoiqu'on  ne  leur  eut  demandé  qu'un  boisseau  à  chacun,  sauf  à 
Jean  R. . . ,  qui  était  taxé  à  5  bichets,  mais  qui  était  plus  à  même  de 
fournir  5  bichets  que  les  autres  un  boisseau.  Pressés  de  se  présen- 
ter, les  propriétaires  refusèrent;  le  conseil  décida  alors  de  n'en- 
voyer à  Chaumont  que  12  bichets,  ce  qui  est  plus  que  la  com- 
mune ne  peut  donner,  car  elle  compte  beaucoup  de  laboureurs  «  à 
qui  il  ne  reste  pas  à  vivre  pour  plus  de  deux  mois  ». 

L'assemblée  «prie  donc  le  district  de  regarder  la  commune  de  Braux 
comme  la  plus  pauvre  des  environs,  »  et  d'accepter  les  12  bichets 
qu'elle  s'est  engagée  à  verser  pour  le  29.  S'il  faut  nécessairement 
fournir  le  reste,  qu'il  envoie  les  cavaliers  chez  les  citoyens  ci- 
dessus  désignés,  qui  sont  le  plus  en  état  de  les  fournir.  » 

Nota.  —  Ces  refus  sont  rapportés  ici,  avec  quelques  détails,  à 
titre  de  spécimen,  car  les  archives  du  district  de  Chaumont  en  ren- 
ferment beaucoup  d'autres. 

Buxières-les-Froncles  (municipalité). 

440.  Du  23  octobre  1792.  —  Délibération  du  conseil 
demandant  l'inventaire  des  tisses  du  sieur  Pimodan,  et  inter- 
disant ï enlèvement  de  toute  espèce  de  grain  au  fermier  du  châ- 
teau. [Arch.  de  Buxières-les-Froncles,  D.  1,  f'  2.] 

L'an  1792,  le  23  octobre,  les  membres  de  la  municipalité 
ont  requis  le  citoyen   François  Chevalier,   lieutenant  de  la 
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garde  nationale  de  la  municipalité  de  Buxières,  de  comnnan- 
der  un  peloton  ou  escouade  pour  se  transporter  au  château 
du  ci-devant  seigneur  dudit  Buxières,  à  l'effet  d'avertir  le 
sieur  Caussin  de  ne  plus  à  l'avenir  enlever  et  voiturer  aucun 
grain  de  toute  espèce  ni  fourrage  *,  et  uiême  de  notifier  audit 
Caussin  de  fournir  certificat  de  résidence  et  demeure,  dans 
la  huitaine,  du  sieur  Pimodan,  ci-devant  seigneur;  et  de  lui 
défendre  de  faire  battre  des  grains  de  toute  espèce,  avant 
qu'il  n'ait  fourni  ces  certificats.  De  plus,  les  assistants  à  l'as- 
semblée permanente  de  la  municipalité  ont  demandé  que 
l'inventaire  de  toutes  les  tisses  soit  dressé  par  des  commis- 
saires nommés  par  les  directoires  du  département  et  du  dis- 
trict le  plus  tôt  possible,  et,  la  commune  ayant  été  grêlée 
totalement,  ils  ont  encore  demandé  que  les  grains,  après 
l'inventaire  fait,  soient  vendus  aux  particuliers  de  l'endroit, 
s'oflfrant  à  le  payer  suivant  le  prix  des  marchés  de  Chaumont, 
Joinville  et  environs. . . 

Le  présent  arrêté  sera  expédié  en  copie  au  directeur  du 
district  et  au  sieur  Chevalier. 

443'.  Du  24  octobre  1792.  —  Délibération  du  conseil  nom- 
mant des  commissaires  pour  estimer  les  tisses  du  citoyen  Pimo- 
dan. [Id.  Reg.  1,  ^2.] 

L'an  1792,  le  24  octobre,  les  officiers  municipaux  et  autres 
citoyens  de  Buxières  étant  assemblés  au  greffe  de  la  munici- 
palité dudit  Buxières,  lesdits  citoyens  ont  requis  le  maire  et 
la  municipalité  dudit  Buxières  de  délibérer  sur  les  moyens  à 
prendre  au  sujet  de  M.  Pimodan.  ci-devant  seigneur  dudit 
Buxières,  qu'ils  croient  être  émigré,  étant  absent  depuis  plus 
de  deux  ans  ;  et  dit  que,  pour  le  bien  de  la  nation,  il  était  à 
propos  de  nommer  des  commissaires  pour  voir,  visiter  et 
estimer  les  tisses  dudit  Pimodan,  ci-devant  seigneur. 

Ainsi,  nous  avons  nommé  Gaspard  Lapérouse,  laboureur, 
Joseph  Ragot,  laboureur,  François  Chevalier  et  Claude  Le- 


'  Le  sieur  Caussin  était  accusé  d'avoir  enlevé  plusieurs  voitures  de  grains 
pendant  la  nuit. 
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moine,  tous  citoyens  demeurant  audit  Buxières,  lesquels  pré- 
sents ont  accepté  ladite  commission  et  promis  de  s'y  trans- 
porter dans  le  moment,  et  faire  procès-verbal  d'eslimation 
desdites  tisses  de  grains,  qui  sera  envoyé  au  déparlement 
pour  y  être  statué  et  ordonné  ce  qu'il  conviendra  bon  être. 

Délibéré  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  nous  nous 
sommes  soussignés. 

F.  Chevalier,  Ragot,  Collin,  Gaspard  Lapérouse. 
Prost,  J.-B.  Chevalier,  Claude  Lemoine.  Chemet, 
Rennepont,  Chevalier,  Guillaume,  Séclier,  maire. 

CiRFONTAiNES  (municipalité). 

448.  Du  9  septembre  1792.  ~  Arrêté  du  conseil  déclarant 
inutile  tout  recensement,  la  commune  n'ayant  pas  assez  de 
grains  pour  son  usage.  [Arch.  de  Cirfonlaines.  Reg.  1  ',  f°  35.] 

Après  lecture  d'un  extrait  de  la  séance  du  conseil  général  du 
département,  en  date  du  5,  du  post-scriptum  qui  est  en  bas  et  est 
daté  du  6  courant,  relatifs  aux  déclarations  à  faire  par  tous  les 
citoyens  de  la  quantité  de  gerbes  qu'ils  ont  récoltées  et  des  grains 
qu'ils  en  espèrent,  des  foins  et  pailles  qui  sont  "en  leur  possession 
et  pourraient  être  versés  pour  l'armée,  le  conseil  arrête  que  cette 
déclaration  est  inutile,  puisqu'aucun  propriétaire  ne  pourra  four- 
nir de  blé,  d'avoine,  de  foin  et  de  paille,  le  territoire  ayant  été  ra- 
vagé deux  fois  parla  grêle  et  des  inondations  extraordinaires,  en 
sorte  que  la  commune  n'aura  pas  même  assez  de  semences  et  devra 
en  acheter  pour  son  usage. 

449.  Du  10  mars  1793.  —  Délibération  du  conseil  deman- 
dant V autorisation  de  vendre  les  bois  en  réserve,  pour  acheter 
des  grains.  [Id.  Reg.  1 ,  ("  49. j 

Le  procureur  expose  la  pénurie  de  la  commune  causée  par  la 
grêle  et  les  inondations.  «  Les  laboureurs,  dit-il,  se  sont  épuisés 
pour  acheter  des  semences  et  des  fourrages,  les  manouvriers  ont 
mangé  le  grain  de  leurs  travaux  des  moissons  ;  tous  les  citoyens  se 


'  Ce  premier  registre  de  délibérations  commence  le  22  août  17S0  et  finit  le 
4  brumaire  an  IV.  H  compte  9i  folios  dont  les  dix  derniers  sont  trè?  endom- 
magés. 
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trouvent  aujourd'hui  sans  pain,  sans  denrées,  sans  argent  et  sans 
crédit,  et  il  y  a  encore  5  mois  d'ici  aux  récoltes...!»  Le  conseil 
avoue  qu'il  n'a  d'autres  ressources  que  les  bois  et  demande  la  vente 
de  la  réserve,  bien  que  le  temps  légal  ne  soit  pas  encore  écoulé. 

4oO.  Du  29  mars  1793.  —  Délibération  relative  à  la  vente 
des  lisières  de  la  forêt  pour  acheter  des  grains.  [Id.  f°  5'^.] 

Prévoyant  que  l'autorisation  de  vendre  la  réserve  traînera  en 
longueur,  le  conseil  vote  la  mise  aux  enchères  des  lisières 
de  la  forêt,  pour  subvenir  immédiatement  aux  besoins  les  plus 
urgents. 

Créancey  (municipalité) . 

451.  Du  9  juin  1792.  —  Arrêté  du  conseil  nommant  des  ex- 
perts pour  estimer  les  pertes  en  grains  et  en  vin  subies  par  la 
commune.  [Arch.  de  Oéancey,  Reg.  2  ',  f°  4.] 

Il  s'agissait  d'apprécier  les  dégâts,  tant  en  grains  qu'en  raisins, 
causés  par  les  gelées  d'hiver  et  de  mai  ;  ils  furent  évalués 
6.000  livres. 

45%.  Du  2  septembre  1792.  —  Délibération  relative  à  la 
nomination  de  commissaires  chargés  d'opérer  le  recensement 
des  récoltes.  [Id.  Reg.  2,  f»  8.] 

Le  conseil  nomme  deux  commissaires  pour  visiter  toutes  les 
maisons  du  village,  afin  de  connaître  les  familles  qui  pourraient 
fournir  des  grains,  farines,  avoines,  foin,  chevaux  et  chariots,  ren- 
seignements demandés  par  les  administrateurs  du  district. 

Crenay  (municipalité). 

4o3.  Du  l^""  janvier  1793. —  Délibération  du  conseil  refu- 
sant de  fournir  une  réquisition  de  grains  pour  le  marché  de 
Chaumont.  [Arch.  Haule-Marne.  Liasse  non  colée.] 

Le  conseil,  pour  répondre  à  l'invitation  faite  par  la  gendarmerie 
d'envoyer  des  grains  au  marché  de  Chaumont,  déclare,  après  en 


'  Ce  f   registre  commence  le  7  mai  1792  et  finit  le  20  juin  1793  ;  il  compte 
46  folios. 
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avoir  fait  le  recensement,  qu'il  y  aura  «  à  peine  la  quantité  suffi- 
sante pour  la  paroisse,  attendu  qu'elle  n'a  de  blé  et  de  seigle  que 
pour  ensemencer  ses  terres,  et  que  les  habitants  n'ont  pour  toute 
nourriture  que  de  l'orge,  qui  suffira  difficilement  à  gagner  la  récolte 
prochaine  ». 

En  conséquence,  le  conseil  se  voit  «  avec  la  plus  grande  peine  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  son  zèle  et  de  participer  à  la  fourniture 
du  marché  de  Chaumont  ». 


FoRCEY  (municipalité). 

454.  Du  17  janvier  1793.  —  Délibération  du  conseil  deman- 
dant r autorisation  de  vendre  six  arpents  de  bois,  pour  acheter 
des  grains  destinés  aux  pauvres.  [Reg.  3  ',  1"  14.] 

Le  procureur  de  la  commune  représente  au  conseil  que  la  ma- 
jeure partie  des  habitants  de  Forcey  sont  venus  plusieurs  fois  se 
plaindre  à  la  municipalité,  disant  que,  vu  la  cherté  des  grains,  il 
leur  est  impossible  de  pouvoir  vivre  et  élever  leurs  familles  ;  qu'il 
faut  que  la  municipalité  leur  délivre  des  billets  pour  aller  chercher 
du  grain  où  il  y  en  a  à  vendre,  «  sans  quoi  ils  recourront  à  des  voies 
de  fait  »,  ou  bien  que  le  conseil  se  réunisse  et  présente  un  mémoire 
à  l'administration,  en  vue  d'être  autorisé  à  vendre  des  bois  pour 
leur  venir  en  aide. 

Le  conseil  approuve  les  conclusions  du  procureur  et  demande 
l'autorisation  de  vendre  six  arpents  «  attendu  le  besoin  des  pauvres 
de  la  commune  ». 


Lanty  (municipalité). 

455.  Du  ^3  mai  1793.  —  Délibération  nommant  des  com- 
missaires chargés  de  faire  l'inventaire  des  provisions  et  four- 
rages d'un  particulier.  [Arch.  de  Lanly.  Reg.  2*,  f*'  141.] 

Après  lecture  d'un  arrêté  du  district  de  Chaumont,  enjoignant  à 
la  municipalité  de  se  transporter  chez  la  citoyenne  J.  H . . . ,  à  l'effet 
de  se  faire  représenter  ses  deux  chevaux,  de  dresser  l'inventaire 
des  provisions  de  fourrages  et  d'avoines  qui  se  trouvent  chez  elle, 
et  de  faire  conduire  le  tout  à  Chaumont,  le  conseil  délègue  pour 


'  Ce  3'  registre  commence  le  26  mars  1792  et  finit  le  7  floréal  an  III. 
2  Ce  2«  registre  commence  le  1"  avril  1791  et  finit  le  3  mai  1793  ;  il  compte 
141  folios,  dont  les  9  premiers  ont  disparu. 
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cette  opération  le  procureur  de  la  commune  et  les  deux  officiers 
municipaux.  Or  ceux-ci  rapportent  que  le  foin,  d'après  un  mar- 
ché du  3  avril  à  eux  exhibé,  a  été  vendu  au  citoyen  Tassin,  de  Bar- 
sur-Aube,  fournisseur  des  armées;  que  des  deux  chevaux  dont  il 
s'agit,  l'un  est  vieux  et  hors  de  service,  et  l'autre  a  été  vendu  le 
mois  dernier  pour  le  service  de  l'artillerie  à  un  marchand  de  Fayl- 
Billot;  enfin  qu'il  n'y  a  point  de  provision  d'avoine  sur  les  greniers 
de  ladite  citoyenne. 
Ce  procès-verbal  sera  envoyé  à  l'administration. 

Latrecey  (municipalité). 

4oO.  Du  20  juillet  1791.  —  Arrêté  du  conseil  défendant  de 
moissonner  les  <jrains  avant  l'ouverture  de  la  77ioisson.  [4rch. 
de  Latrecey.  Reg.  3',  P  46.] 

Le  conseil,  apprenant  que  quelques  personnes,  qui  peuvent  avoir 
un  pressant  besoin  de  grains,  sont  allées  en  couper  dès  la  semaine 
dernière,  et  bien  que  ceux-ci  n'aient  pas  à  beaucoup  près  leur 
maturité,  pense  que  cet  exemple  ne  sera  pas  suivi  par  les  citoyens 
plus  aisés  ;  il  arrête  cependant  que  défense  est  faite  à  qui  que  ce 
soit  de  moissonner  des  grains  sur  le  finage  avant  l'ouverture  de  la 
moisson,  à  peine  de  10  livres  d'amende  pour  chaque  délinquant  et 
pour  chaque  fois.  A  ceux  qui  ont  déjà  moissonné,  il  fait  défense 
d'enlever  leurs  grains  avec  chariot  et  voiture,  et  de  passer  sur  les 
terres  non  moissonnées,  à  peine  de  20  livres  d'amende,  aussi  pour 
chaque  contrevenant  et  pour  chaque  fois. 

15'î'.Du8  septembre  1792. —  Délibération  nommant  des 
commissaires  pour  le  recensement  des  grains  et  gerbes.  [Id.Reg. 
4»,  f°26.] 

Trois  commissaires  sont  nommés  pour  opérer  ce  recensement 
avec  deux  membres  de  la  municipalité;  ils  devront  le  faire  con- 
formément aux  instructions  reçues  du  conseil  du  département. 

4S8.  Du  23  septembre  1792.  —  Délibération  relative  à  la 
fourniture  et  au  transport  d'un  convoi  de  grains  et  de  four- 
rages pour  l'armée.  {Reg.  4,  f"  27.] 

'  Ce  3'  registre  commence  le  1"  janvier  1791  et  finit  le  24  juillet  1791  ;  il 
compte  48  folios. 

2  Ce  4'  registre  commence  le  26  juillet  1791  et  finit  le  II  décembre  suivant; 
il  compte  34  folios. 
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Le  département,  par  sa  lettre  du  19  de  ce  mois,  déclare  qu'il  est 
urgent  de  pourvoir  à  l'entretien  de  l'armée  de  Kellermann  qui  se 
trouve  près  de  Sainte-Menehould,  et  qu'il  importe  de  lui  envoyer 
au  plus  vite  des  grains  et  des  fourrages.  Chaque  citoyen  devra 
donc  lui  en  fournir  aux  prix  courants,  savoir  :  40  sols  la  mesure 
d'avoine,  35  livres  le  millier  de  foin  et  12  livres  celui  de  paille.  Le 
convoi  sera  composé  de  80  mesures  d'avoine  dont  la  mesure  pèse 
30  livres,  de  2  milliers  de  foin  et  2  milliers  de  paille  que  devra  payer 
le  receveur  du  district  sur  le  trésor  national. 

Pour  conduire  ce  convoi  à  l'armée,  le  voiturier,  qui  est  de  Cou- 
pray,  recevra  21  livres  6  sols,  suivant  l'engagement  contracté  hier  ; 
mais,  pour  le  mener  de  Latrecey  à  Chaumont,  la  commune  four- 
nira un  autre  conducteur  et  4  chevaux  à  ses  frais.  Afin  de  se  pro- 
curer l'argent  nécessaire,  elle  invitera  un  de  ses  débiteurs  à  se 
libérer  envers  elle.  Le  conseil  nomme  ensuite  ce  second  voiturier. 


459.  Du  4  octobre  1792.  —  Arrêté  relatif  à  la  conduite 
d'un  second  convoi  de  grains  et  de  fourrages  pour  t armée, 

[Reg.  4,  f»  28.] 

Les  commissaires  envoyés  par  le  district  à  Chèteauvillain,  afin 
d'organiser  un  second  convoi  d'avoine  ou  de  paille  pour  l'armée  de 
Kellermann,  annoncent  que  ce  convoi  sera  composé  de  26  bichets 
d'avoine  et  de  1500  liv.  de  paille.  Ils  demandent  en  même  temps 
2  voitures  pour  conduire  le  tout,  samedi  prochain,  à  Chaumont, 
lieu  d'où  le  convoi  sera  dirigé  vers  sa  destination.  Les  chevaux 
nécessaires  à  la  conduite  de  ces  deux  voitures  seront  payés  con- 
formément à  la  taxe  fixée  par  le  département  le  19  du  mois 
dernier. 

Le  conseil,  après  mûre  délibération,  décide  que,  vu  les  travaux 
urgents  de  la  semaille,  la  commune  prendra  des  voituriers  forains, 
si  elle  peut  en  trouver,  et  qu'elle  leur  fournira  4  chevaux  pour  al- 
ler jusqu'à  Chaumont.  Ces  chevaux  seront  payés  des  deniers  de  la 
fabrique.  Il  désigne  ensuite  les  citoyens  qui  fourniront  ces 
chevaux. 


4eO.  Du  5  octobre  1792.  —  Nouvel  arrêté  relatif  à  la  con- 
duite du  convoi  dont  il  vient  d'être  parlé.  [Reg.  4,  f"  29. J 

Revenant  sur  sa  décision  de  la  veille,  le  conseil  arrête  que  les 
voituriers  seront  désignés  par  le  sort,  que  les  2  voitures  seront 
attelées  chacune  de  4  chevaux  et  qu'une  plus  value  sera  accordée 
aux  conducteurs  jusqu'à  Chaumont,  où  ils  recevront  les  ordres  du 
district. 
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401.  Du  6  octobre  1792.  —  Troisième  arrêté  sur  le  même 
sujet.  [Id.  Reg.  i,  f°  29.] 

Trois  citoyens  s'offrent  pour  conduire  le  convoi,  moyennant  tou- 
tefois que  les  cultivateurs  laboureront  et  sèmeront  leurs  terres 
pendant  leur  absence,  puis  ils  se  dédisent,  malgré  qu'il  leur  ait  été 
offert  une  honnête  indemnité,  non  compris  le  salaire  fixé  par  le  dé- 
partement. 

Deux  autres  citoyens  se  présentent  alors  et  acceptent  de  se  ren- 
dre à  Chaumont  et  de  là  à  l'armée,  à  condition  que  la  commune 
leur  fournisse  des  chevaux  en  suffisance  pour  aller  de  Latrecey  à 
Chaumont,  et  en  plus  40  liv.  d'indemnité,  à  condition  encore  que 
leurs  terres  seront  en  leur  absence  labourées  et  ensemencées  par 
les  cultivateurs  de  la  commune  :  ce  qui  est  accepté. 

Leffonds  (municipalité). 

40^.  Du  23  janvier  1792. —  Arrêté  du  conseil  réglant  la 
taxe  du  pain.  [Arch.  de  Leffonds.  Reg.  unique',  f"  63.] 

Le  procureur  expose  au  conseil  que,  depuis  plusieurs  années,  on 
vend  dans  la  commune  le  pain  et  le  vin  plus  cher  les  jours  de 
foires  que  les  autres  jours  ;  pour  supprimer  cet  abus,  il  propose 
d'établir  une  taxe  semblable  à  celle  de  Chaumont  et  d'ordonner 
que  quiconque  vendra  du  pain  et  du  vin  au-dessus  de  cette  taxe 
sera  condamné  à  10  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  pour- 
suivi, en  cas  de  récidive,  selon  la  rigueur  des  lois. 

En  conséquence,  le  conseil  fixe  le  prix  de  la  livre  de  pain  blanc 
à  2  sols  6  deniers,  et  ordonne  que  tout  individu,  qui  ne  se  confor- 
mera pas,  pour  la  vente  du  pain  et  du  vin,  aux  poids  et  mesures  du 
pays,  sera  condamné  comme  vendant  à  faux  poids  et  à  fausse 
mesure. 

LouviÈRES  (municipalité). 

4G3.  Du  10  janvier  1793.  —  Délibération  refusant  une 
réquisition  de  grains  pour  le  marché  de  Chaumont.  [Arch. 
Haute-Marne.  Liasse  non  celée.] 

La  municipalité  de  Louvières,  instruite  qu'il  est  venu  un  ca- 
valier, de  la  part  des  citoyens  administrateurs  du  district  de  Chau- 
mont, demander  à  ladite  commune  la  quantité  de  15  bichets  de 


'  Cet  unique  registre  commence  le  13  juin  1790  et  finit  le  24  pluviôse  an  l}; 
il  compte  185  folios. 
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grains,  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  satisfaire  à  cette  demande, 
attendu  que  la  plus  grande  partie  des  laboureurs  sont  obligés  d'en 
acheter  pour  payer  leurs  maîtres  ou  de  rester  en  dette  avec  eux, 
et  que  les  manouvriers  n'en  ont  plus,  ce  que  tous  les  membres  du 
conseil  affirment  être  absolument  vrai. 


Mareilles  (municipalité). 

404.  Du  14  novembre  1790.  —  Arrêté  chargeant  le  procu- 
reur syndic  de  renouveler  une  demande  de  dégrèvement  déjà 
présentéepar  la  commune.  [Arch.  de  Mareilles.  Reg.  1  *,  f"  25.] 

Le  procureur  de  la  commune  rappelle  que,  le  17  août  1789,  le 
territoire  a  été  grêlé  et  que  cette  grêle  a  détruit  le  quart  des  blés, 
tous  les  orges,  avoines,  chanvres,  navettes  et  sarrasins  ;  que  la 
perte  a  été  estimée  8.000  livres  par  des  experts  étrangers  ;  qu'une 
demande  en  dégrèvement  d'impôts  a  été  adressée  à  l'assemblée  pri- 
maire de  Chaumont,  mais  que  cette  demande  est  égarée.  Le  con- 
seil arrête  que  le  procureur  syndic  verra  à  ce  sujet  l'administra- 
tion du  district  et  du  département,  et  leur  présentera  à  nouveau  la 
dite  requête. 

405.  Du  8  août  1 79 1 .  —  Estimation  faite  par  experts  des  per- 
tes subies  par  la  commune  à  la  suite  d'un  orage.  [Id.  Reg.  2  *, 
P'Q.] 

Arrivée  de  2  experts,  l'un  d'Andelot,  l'autre  de  Chantraines,  invités 
par  la  municipalité  à  visiter  et  estimer  les  dégâts  causés  par 
la  grêle  et  l'inondation  du  7  de  ce  mois.  Après  voir  prêté  serment 
de  dire  la  vérité,  ils  ont  assuré  que  le  montant  de  la  perte  des 
orges,  avoines,  pois,  lentilles,  navettes,  chanvres  et  sarrasins  s'é- 
levait au  moins  à  2.500  liv.,  n'y  ayant  presque  plus  de  récoltes  à 
faire  et  les  fourrages  étant  détériorés.  Ils  ont  ajouté  que  les  terres 
à  ensemencer  en  blé  et  en  seigle  sont  partiellement  hors  d'état  d'ê- 
tre cultivées,  l'inondation  les  ayant  ravagées  au  point  que  la  pierre 
apparaît  partout,  et  que  le  dommage  ainsi  produit  peut  être  évalué 
environ  1.500  liv.,  ces  terres  étant  les  meilleures  du  village. 

40B.  Du  9  .sepembre  1792.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant 
aux  habitants  de  faire  la  déclaration  de  leurs  grains  et  fourrages, 
et  constatant  le  résultat  de  cette  déclaration.  [Id.  Reg.  2,  f*  3.] 

'  Ce  1"  registre  commence  en  1788  el  finit  le  22  mai  1791. 
*  Ce  2*  registre  commence  le  22  mai  1791  ei  finit  le  30  messidor  an  II  ;  Il 
renferme  7  cahiers  attachés  ensemble. 
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De  cette  déclaration  il  résulte  qu'en  seigle  les  habitants  n'ont 
pas  recueilli  leurs  semences,  en  sorte  qu'ils  devront  en  acheter 
ailleurs  ;  que,  la  récolte  en  blé  étant  des  plus  médiocres,  ils  ne 
pourront  ensemencer  leurs  champs  et  payer  leurs  propriétaires  et 
domestiques  de  moisson,  du  moins  en  entier  ;  que  la  récolte  d'orge 
a  été  assez  bonne  pour  le  pays  qui  en  produit  peu.  Toutefois  une 
grande  partie  de  ce  grain  a  beaucoup  souffert  des  pluies,  et  cepen- 
dant c'est  sur  lui  seul  que  les  cultivateurs  comptent  pour  vivre. 
La  récolte  d'avoine,  quoique  éprouvée  par  l'intempérie  de  la  saison, 
n'est  pas  mauvaise,  mais  le  territoire  ayant  été  grêlé  l'année  der- 
nière, les  laboureurs  n'ont  pu  payer  leurs  canons  et  seront  obligés 
de  le  faire  avec  le  produit  de  cette  année.  Quant  aux  pailles  et  aux 
fourrages,  les  habitants  ne  songent  pas  à  en  vendre,  n'ayant  de  foin 
que  ce  qu'ils  achètent  au  loin,  et  ne  pouvant  le  remplacer  que  par 
leurs  pailles  qui,  vu  les  pluies,  ne  sont  ni  en  grande  ni  de  bonne 
qualité. 

Néanmoins,  désireux  de  montrer  leur  civisme,  les  cultivateurs 
vont  s'entendre  pour  fournir,  au  mois  de  mars  prochain,  150  bichets 
d'avoine,  mais  ce  sera  tout  ce  qu'ils  pourront  donner  cette  année. 

Meures  (municipalité). 

409^.  Du  27  novembre  1792.  —  Rapport  fait  au  district  par 
la  gendarmerie  à  son  retour  de  Meures,  ou  elle  avait  été  envoyée. 
[Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  celée.] 

Ayant  notifié  à  la  municipalité  de  Meures  qu'elle  devait  fournir, 
pour  le  marché  de  Chaumont  du  samedi  1"  décembre,  30  bichets 
de  blé,  et  cette  municipalité  ayant  déjà  fait  des  promesses  qu'elle 
n'avait  pas  tenues,  les  gendarmes  lui  déclarèrent  qu'ils  allaient 
s'établir  dans  une  auberge  du  village  jusqu'à  ce  que  la  quantité 
demandée  soit  livrée,  et  ce  aux  frais  et  dépens  de  la  commune. 
Le  lendemain,  la  réquisition  n'étant  pas  encore  prête,  ils  restèrent 
à  la  même  auberge  jusqu'à  7  heures  du  soir,  heure  à  laquelle  ils 
reçurent  ordre  de  se  retirer. 

Avant  leur  départ,  la  municipalité  déclara  se  charger  des  dépen- 
ses faites  par  eux  et  leurs  chevaux. 

Nota.  —  Le  même  jour  un  fait  analogue  se  passa  à  Villiers-le-SeC' 

Orges  (municipalité). 

4G8.  Du  1i  décembre  1792.  —  Déclaration  faite  par  la 
gendarmerie  à  son  retour  d'Orges,  commune  ou  elle  était  allée 
porter  une  réquisition.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 
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La  municipalité  d'Orges,  ayant  refusé  de  fournir  les  36  bichets 
qui  lui  étaient  demandés  pour  le  marché  de  Chaumont  en  date 
du  15,  les  gendarmes,  porteurs  de  la  réquisition,  «  lui  déclarèrent 
qu'ils  allaient  s'installer  dans  une  auberge  dudit  lieu,  aux  frais  et 
dépens  de  qui  il  appartiendrait,  jusqu'à  ce  que  lesdits  grains  fussent 
chargés  sur  une  voiture  qu'ils  escorteraient  jusqu'à  Chaumont  : 
à  quoi  ladite  municipalité  répondit  qu'ils  pouvaient  faire  ce  qui 
leur  plairait  ». 

La  journée  du  12  se  passa  ainsi  ;  le  13,  les  habitants  envoyè- 
rent par  un  exprès  au  district  une  pétition  signée  de  plus  de  50 
propriétaires,  pour  lui  exposer  l'impossibilité  où  la  commune  se 
trouvait  de  répondre  aux  réquisitions  envoyées,  lui  demander 
le  retrait  des  gendarmes  et  la  mise  à  la  charge  de  la  nation  des 
frais  par  eux  faits. 

Ce  ne  fut  que  le  14  que  cet  exprès  rapporta  du  district  une  lettre 
ordonnant  le  retour  des  gendarmes,  mais  seulement  après  la  sou- 
mission de  la  municipalité  et  son  engagement  de  payer  les  frais  de 
la  garnison.  Ces  frais  montaient  à  25  1.  4  sols  pour  les  hommes,  et 
13  1.  6  sols  pour  les  chevaux. 


Ormoy-sur-Aube  (municipalité). 

409.  Du  8  septembre  1792.  —  Délibération  du  conseil 
exposant  la  pénurie  des  habitants.  [Arch.  d'Ormoy-sur-Aube. 
Reg.  I'j"7l.] 

Lecture  faite  du  procès- verbal  de  la  séance  du  conseil  général  du 
département,  en  date  du  5  septembre,  qui  ordonne  à  la  commune 
de  nommer  un  commissaire  pour  faire  la  visite  des  maisons  parti- 
culières, afin  de  savoir  ce  que  chacun  serait  à  même  de  fournir  de 
grains  ou  farines  pour  l'armée,  le  conseil  déclare  qu'après  les  semail- 
les il  ne  restera  pas  de  grains  pour  nourrir  la  population  plus  de  six 
mois,  la  récolte  ayant  été  grandement  compromise  par  la  grêle  et 
les  pluies  orageuses,  mais  qu'à  la  ferme  de  Villiers-les-Convers, 
dépendant  de  la  commune,  on  pourra  lever  300  mesures  de  blé 
nouveau.  Quant  aux  fourrages,  ils  sont  fort  rares  dans  le  pays,  et 
il  n'y  a  guère  que  le  ci-devant  seigneur  et  le  maître  de  la  forge  qui 
seraient  capables  d'en  donner  quelques  milliers. 


'  Ce  1"  registre  commence  le  19  mars  1790  et  finit  le  1"  nivôse  an  III  ;  il 
compte  172  foljos. 
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Neuilly-sur-Suize  (municipalité). 

45'0.  Du  23  juin  1793.  —  Délibération  nommant  des  com- 
missaires chargés  d'estimer  les  pertes  causées  par  la  gelée.  [Arch. 
deNeuilly.Reg.  2S  f»  4.] 

Dans  la  nuit  du  30  au  31  mai  dernier,  la  gelée  a  fait  un  tort  con- 
sidérable aux  seigles  de  la  commune,  qui  constituent  sa  principale 
ressource.  Des  commissaires  sont  nommés  par  le  conseil  pour 
évaluer  la  dommage  subi,  la  municipalité  ayant  l'intention  de 
demander  des  secours  à  partager  entre  les  propriétaires,  au  pro- 
rata de  leurs  pertes. 

RiCHEBOURG  (municipalité). 

4^1.  Du  1 1  septembre  1792.  —  Arrêté  du  conseil  nommant 
4  commissaires  pour  opérer  le  recensement  ordonné  par  le 
département.  [Reg.  unique  *,  p.  564.] 

Ce  recensement  devra  être  fait  par  les  commissaires  nommés, 
suivent  la  forme  indiquée  par  les  arrêtés  des  5  et  6  septembre 
courant. 

47^.  Du  30  septembre  1792.  —  Délibération  du  conseil 
reialiv>e  à  l'approvisionnement  du  camp  placé  près  de  Châlons. 
[Id.,  p.  565.] 

Après  avoir  recueilli  chez  les  particuliers  une  certaine  quantité 
de  grains  et  de  fourrages,  le  conseil  cherche  voitures  et  voituriers 
pour  les  mener  à  l'armée.  Tous  les  habitants  s'étant  récusés, 
il  désigne  d'office  5  laboureurs  d'Epilant  qu'il  charge  de  conduire 
trois  voitures  de  paille  et  d'avoine  à  Saint-Dizier,  lieu  indiqué  par 
le  district,  et  3  de  la  commune  pour  2  autres  voitures. 

49^3.  Du  17  octobre  1'/92.  —  Arrêté  du  conseil  réparlissant 
une  réquisition  destinée  au  marché  de  Chaumont.  [Id.,  p.  566.] 

Le  conseil  répartit  sur  15  particuliers  la  fourniture  de  60  bichets 
de  froment,  requis  par  un  arrêté  du  district  du  15  courant,  pour 
l'approvisionnement  du  prochain  marché. 


'  Ce  2'  registre  commence  le  2  décembre  1792  et  finit  au  mois  de  juin  1855  ; 
il  renferme  140  folios  dont  20  jusqu'à  l'an  VIII. 

*  Cet  unique  registre  commence  en  décembre  1789  et  finit  le  12  mai  1818  ; 
il  renferme  771  pages. 
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ViÉviLLE  (municipalité). 

4'5'4.  Du  23  novembre  1792.  —  Lettre  du  maire  de  Viéville 
déclarant  impossible  la  fourniture  d'une  réquisition  de  grains 
pour  le  marché  de  Chaumont.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non 
colée.] 

Le  maire  de  Viéville,  Souchenot,  en  l'absence  des  officiers  muni- 
cipaux, prévient  le  district  que  la  municipalité  a  accepté  de  fournir 
6  bichets  de  blé  pour  le  samedi  24  du  mois  de  novembre  ;  qu'il  a 
de  plus  invité  les  citoyens  de  la  commune  à  conduire  le  dit  grain 
au  marché  de  Chaumont,  après  avoir  fait  lecture  de  la  loi  portée  à 
cet  égard,  mais  que  tous  ont  répondu  qu'ils  n'en  avaient  point  à 
livrer.  Il  ajoute  :  «  Citoyens,  nous  vous  prions  que,  s'il  arrivait  des 
frais  à  ce  sujet,  ils  ne  tombent  point  sur  nous,  attendu  qu'il  n'y 
a  point  de  notre  faute,  et  de  faire  part  de  la  présente  aux  citoyens 
qui  sont  chargés  de  l'exécution  des  marchés.  Comme  la  gendar- 
merie nous  a  dit,  le  21  de  ce  mois,  que,  si  la  demande  ci-dessus 
n'était  pas  fournie,  nous  aurions  la  garnison,  nous  espérons  que 
vous  ne  nous  le  ferez  pas.  »  (sic). 

Villiers-le-Sec  (municipalité). 

4'5'5.  Du  30  décembre  1792.  —  Délibération  refusant  une 
réquisition  de  grains  pour  le  marché  de  Chaumont.  [Arch. 
Haute-Marne,  Liasse  non  cotée.] 

Le  conseil  de  Villiers-le-Sec  déclare  que  «  la  récolte  en  blé  a  été 
très  médiocre  »,  en  sorte  que  les  laboureurs,  qui  sont  tous  fermiers, 
ne  peuvent  payer  leurs  fermages  qu'à  moitié  et  tout  au  plus  aux 
trois  quarts,  ce  qui  fait  qu'ils  n'ont  point  de  blé  à  vendre  ;  a  que  la 
commune  compte  au  moins  38  manouvriers,  en  majeure  partie 
pères  de  famille,  à  qui  il  faut  environ  500  bichets  de  blé  par  an,  et 
qui  sont  obligés  d'aller  en  acheter  ailleurs  »  ;  que  cependant  les 
laboureurs  n'osent  refuser  les  réquisitions,  («  parce  que  la  gendar- 
merie nationale  les  menace  de  se  mettre  en  garnison  chez  eux  et  à 
leurs  frais  ». 

Il  «  invite  donc  la  municipalité  de  Chaumont  à  ne  plus  envoyer 
la  gendarmerie  pour  les  forcer  à  conduire  du  blé  au  marché,  et 
priver  ainsi  les  citoyens  du  village  de  leurs  propres  subsistances  », 
d'autant  que  la  plus  grande  partie  des  terres  labourées  appartien- 
nent aux  citoyens  de  Chaumont. . . 


DEUXIÈME  PÉRIODE 
Du  4  mai  1793  au  4  nivôse  an  III. 


Régime  du  maximum,  créé  dans  sa  première  forme  par  le  décret 
du  4  mai  1793  et  supprimé  par  celui  du  4  nivôse  an  III. 

Cette  deuxième  période  sera  divisée  en  trois  parties  ou  sous- 
périodes,  savoir  : 

1"  Partie,  —  Du  4  mai  1793  au  11  septembre  de  la  même  année  : 
régime  créé  par  le  décret  du  4  mai  1793,  prescrivant  un  maximum 
décroissant,  relatif,  pour  un  temps  détermine  et  par  département, 
du  prix  des  grains. 

2°  Partie.  —  Du  11  septembre  1793  au  19  brumaire  an  III  :  régime 
créé  par  le  décret  du  11  septembre  1793,  instituant  un  maximum 
absolu,  uniforme  pour  tout  le  département,  du  prix  des  grains. 

3'  Partie.  —  Du  19  brumaire  an  III  au  4  nivôse  an  III:  régime 
créé  par  le  décret  du  19  brumaire  an  III,  établissant  un  maximum 
relatif,  par  districts,  du  prix  des  grains.* 


'  Instruction  pour  la  publication  des  documents  relatifs  au  commerce  des 
céréales,  p.  3. 


PREMIERE  PARTIE 
Du  4  mai  au  11  septembre  1793. 


Régime  établissant  un  maximum   décroissant,    relatif,   pour   un 
temps  déterminé  et  par  département,  du  prix  des  grains. 

Cette  partie  se  divisera,  comme  celles  delà  première  période,  en 
plusieurs  paragraphes,  selon  que  les  documents  publiés  émaneront 
du  pouvoir  central  ou  des  pouvoirs  locaux,  des  municipalités  des 
chefs-lieux  de  marchés  qui  avaient  le  devoir  de  les  approvisionner, 
ou  des  municipalités  des  petites  communes.  Le  tout  sera  également 
disposé  d'après  l'ordre  chronologique. 


CHAPITRE  I 

Documents  divers  émanant  du  pouvoir  central  (Assemblée  sou- 
veraine, ministres,  représentants  en  mission,  etc.),  ou  des  pou- 
voirs locaux  (assemblées  administratives  du  département  et  du 
district,  etc.). 

Pour  plus  de  clarté,  ces  documents  seront  ainsi  subdivisés  : 

§  1.  —  Mesures  générales  concernant  l'ensemble  du  district  et  ne 
rentrant  pas  dans  les  deux  catégories  suivantes  ; 

§  2.  —  Mesures  générales  concernant  l'approvisionnement  des 
marchés  ; 

§  3.  —  Mesures  générales  intéressant  l'approvisionnement  des 
armées. 
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§  I.  —  Mesures  générales  concernant  l'ensemble  du  district 
et  n'intéressant  ni  l'approvisionnement  des  marchés,  ni  celui 
des  armées. 

470.  Arrêté  du  département  relatif  au  partage  entre  les 
districts  des  blés  venus  de  l'étranger.  —  Du  16  mai  1793.  [Arcli. 
Haule-Marne.  L.  19,  f"  119.] 

Les  blés  envoyés  par  le  ministre  à  Châlons,  pour  le  département 
de  la  Haute-Marne,  ont  reçu  la  destination  suivante  :  400  sacs  ont 
été  conduits  de  Châlons  à  Saint-Dizier,  à  raison  de  5  livres  par  sac  ; 
350  de  Châlons  à  Joinville,  à  raison  de  9  livres  ;  500  de  Châlons  à 
Chaumont,  à  raison  de  12  livres,  soit  au  total  11,150  livres  qui  sont 
dues  à  l'entrepreneur  de  ces  transports,  lequel  a  parfaitement 
rempli  ses  engagements. 

Le  directoire  arrête  qu'il  sera  incessamment  payé. 

Ont  signé  :  Le  Piot,  Légerin  aîné,  Bellefontaine, 
GoDiNET  le  jeune,  Usunier,  Thibault, 

DOLAINCOURT,  MaRIOTTE. 

4ï>"S'.  Arrêté  du  district  nommant  un  commisHaire  par  can- 
ton, pour  surveiller  les  déclarations  de  grains  exigées  par  la  loi 
du  4  mai.  —  Du  16  mai  1793.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  127, 
f''131.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale  du  4  du  présent 
mois  relatif  aux  subsistances  portant  :  art.  1^%  qu'immédiate- 
ment après  sa  publication  tout  marchand,  cultivateur  ou  pro- 
priétaire quelconque  de  grains  et  farines  sera  tenu  de  faire  à 
la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile  la  déclaration  de  la 
quantité  et  de  la  nature  des  grains  et  farines  qu'il  possède, 
et,  par  approximation,  de  ce  qui  lui  reste  de  grains  à  battre, 
et  que  les  directoires  de  district  nommeront  des  commissaires 
pour  surveiller  l'exécution  de  cette  mesure  dans  les  diverses 
municipalités  ; 

Arrête  qu'il  sera  nommé,  par  canton,  un  commissaire  pris 
parmi  les  citoyens  d'un  civisme  connu,  chargé  de  se  trans- 
porter dans  les  différentes  communes  et  vérifier  les  registres 
des  déclarations  faites  par  les  propriétaires  de  grains  ou  fari- 
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nés,  elde  requérir  l'exécution  de  la  loi  pour  celles  qui  selrou- 
veraienl  en  relard. 

Ces  commissaires  s'assureront  de  l'envoi  que  les  municipa- 
lités doivent  faire  au  directoire  du  district  du  résultat  de  ces 
déclarations,  presseront  celles  qui  auraient  négligé  de  le  faire 
et  rendrontcompte  à  l'administration  de  celles  qu'ils  soupçon- 
neraient être  frauduleuses. 

Les  commissaires...  dénonceront  à  l'administration  tout 
citoyen  qui  ferait  le  commerce  des  grains,  sans  en  avoir  fait 
la  déclaration  à  la  municipalité  de  son  domicile,  les  accapa- 
reurs et  ceux  qui  seraient  convaincus  d'en  avoir  acheté  au- 
dessus  du  prix  qui  sera  fixé  au  1"  juin  prochain. . . 

Suit  la  nomination,  comme  commissaires,  des  juges  de  paix 
des  13  cantons. 

Ont  signé  :  Girardon,  Louet,  De  Crenet,  Pothier. 

4'5'8.  —  Arrêté  du  district  nommant  de  nouveaux  commis- 
saires, chargés  de  se  transporter  dans  les  communes  de  son 
arrondissement.  —  Du  20  mai  1793.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  107,fM02J. 

Le  conseil  général  du  district  de  Chaumont, 

Considérant  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance,  dans  les 
circonstances  actuelles,  de  connaître  l'esprit  public  quirègne 
dans  les  différentes  communes  de  son  arrondissement... 
Arrête. . .  les  dispositions  suivantes  : 

Deux  commissaires  pris,  soit  dans  l'administration,  soit 
hors  de  son  sein,  se  transporteront  incessamment  dans  les 
différentes  communes  de  l'arrondissement  du  district. 

A  leur  arrivée  dans  chaque  commune,  ces  commissaires 
assembleront  le  conseil  général  de  la  commune  et,  lorsqu'ils 
le  jugeront  convenable,  tous  les  citoyens. . .  Ils  constateront 
les  diligences  des  municipalités  pour  assurer  l'exécution  de  la 
loi  du  4  de  ce  mois  relative  aux  subsistances,  presseront  cette 
exécution,  se  feront  remettre  le  tableau  des  grains  et  farines 
déclarés  et  vérifiés  dont  il  est  question  à  l'article  3  de  cette  loi, 
et  recevront  des  municipalités  la  déclaration  des  grains  dont 
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elles  peuvent  avoir  besoin  pour  alleindre  la  récolte  pro- 
chaine; ils  prendront  aussi  des  renseignements  sur  l'espoir 
présumé  de  cette  récolte. . . 

Le  conseil  nomme  ensuite  ces  commissaires  et  ordonne  que  son 
arrêté  soit  imprimé  et  adressé,  tant  â  la  Convention  nationale  et 
au  conseil  exécutif  provisoire  qu'au  département  de  la  Haute- 
Marne,  et  à  toutes  les  municipalités  de  l'arrondissement  du  dis- 
trict. 

(Signatures  habituelles.  Voir  477.) 


49^9.  Protestatian  d'une  partie  du  conseil  de  Chaumont 
contre  V arrêté  du  district  précité.  (Voir  478.)  —  Du  31  mai 
1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  107,  f  105  ] 

Cinq  membres  du  conseil  général  de  Chaumont  s'étant  présentés 
à  l'assemblée  du  district,  déposent  sur  le  bureau  une  protestation 
contre  l'arrêté  du  20  mai,  regardé  par  eux  comme  illégal  et  empié- 
tant sur  les  droits  de  l'assemblée  départementale. 

Le  conseil  du  district  leur  répond  qu'il  n'a  voulu  qu'exciter  le 
zèle  des  municipalités,  et  s'entendre  avec  elles  «  pour  déjouer  les 
complots  des  ennemis  intérieurs  de  la  République  ;  que  par  sa  lettre 
du  25  mai,  le  procureur  général  du  département  l'a  assuré  que  ses 
collègues  approuvent  les  dispositions  de  cet  arrêté,  comme  tendant 
toutes  au  bien  public  ».  Il  décide  en  conséquence  «  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer,  sauf  audit  conseil  à  se  pourvoir  par  devant  l'ad- 
ministration du  département,  s'il  s'y  croit  fondé  ». 

(Signatures  habituelles.  Voir  477.) 


480.  Tableau duprix  des  blés  vendus  pendant  les  i  derniers 
mois  sur  les  marchés  du  département. —  Du  31  mai  1 793.  [Arch. 
Haute-Marne.  Liasse  non  cotée. J 

Prix  auxquels  le  froment  a  été  vendu  dans  l'étendue  du 
département  de  la  Haute-Marne,  depuis  le  1"  janvier  1793 
jusqu'au  l^""  mai  suivant,  d'après  les  mercuriales  qui  ont  été 
fournies  par  les  directoires  des  districts  de  Chaumont,  Saint- 
Dizier  et  Joinville,  pour  servir  de  base  à  la  taxe  ordonnée  par 
le  décret  de  la  Convention  nationale,  du  4  mai  1793. 


3û6 
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NOMS 

des 

mesures 

LIEUX 

tenant  marchés 

POIDS 

des 

mesures. 

PRIX  COMMUNS 

auxquels  le  froment 

a  été  vendu 

Bichet 

Bichet,. .. 
Bichet — 
Boisseau  . 
Boisseau  . 
Boisseau  . 
Boisseau . 

Chaumout 

72  livres. 
flO      - 
100      — 
40      - 
31      - 
33       - 
36      - 

10  liv.   15  s.  ))d 
15          10       » 
17          15       » 
7          12       » 

4  7       9 

5  »       )) 
5            1       » 

Viernorv 

Châteauvillain 

Joinville 

Saint-Dizier 

Wassy 

Montier-en-Der 

Poids  total  des  mesures  : 

492  livres. 

80  liv.    5  s.  9d. 

Ces  492  livres  de  froment,  qui  coulent  80  I.  5  s.  9  d.  don- 
nent par  quintal  16  I.  6  s.,  qui  font  le  prh  commun  du  fro- 
ment pour  le  maximum. 

Le  dixième,  à  déduire  au  I®'  juin,  est  de  I  1.  12  s.  6  d.;  par 
conséquent  le  prix  du  quintal  se  trouve  réduit,  audit  jour 
i®' juin,  à  14  1.  15  s.  6  d. 

Le  vingtième,  à  déduire  au  1^' juillet,  portera  alors  le  prix 
du  quintal  à  13  1.  19  s.  9  d. 

Le  trentième,  à  déduire  au  1"  août,  portera  le  prix  du  quin- 
tal à  13  1.  10  s.  6d. 

Enfin  le  quarantième,  à  déduire  au  1"  septembre,  portera  le 
prix  du  quintal  à  13  1.  3  s.  9  d. 

(Pièce  imprimée  et  non  signée.) 


48 1 .  Arrêté  du  département  fixant  le  prix  du  blé  pour  tout  le 
département,  prix  qui  doit  décroître  chaque  mois.  —  Du  3l  mai 
1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  19,  f°  140.] 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  que,  conformément  à  l'ar- 
ticle 25  du  décret  de  la  Convention  nationale  du  4  du. présent 
npiois,  les  administrations  de  déparlement  sont  tenues  de 
fixer  le  maximum  du  prix  des  grains  sur  le  prix  moyen  ré- 
sultant des  mercuriales  des  différents  marchés  ;  à  l'effet  de 
quoi,  les  administrations  de  district  onl  dû  envoyer  au  direc- 
toire du  département  le  tableau  des  mercuriales  des  marchés 
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de  leur  arrondissement,  depuis  le  1^' janvier  dernier  jusqu'au 
1"  du  présent  mois  de  mai. . . 

Que  l'article  25  du  même  décret  porte  que  ce  maximum 
ainsi  fixé  décroîtra  dans  les  proportions  suivantes  :  au  l"  juin 
prochain,  il  sera  réduit  d'un  dixième,  plus  d'un  vingtième 
sur  le  prix  restant  au  1"  juillet,  d'un  trentième  au  1"  août,  et 
enfin  d'un  quarantième  au  l**"  septembre. . . 

Le  directoire,  vu  l'état  adressé  par  le  directoire  du  district 
de  Chaumont. . .  par  celui  de  Saint-Dizier. . .  et  celui  de  Join- 
ville  (voir  480), 

Arrête  que,  conformément  aux  articles  25  et  26  de  la  loi  ci- 
dessus  datée  et  à  compter  de  demain  l"juin,  le  maximum  du 
prix  du  froment  dans  l'étendue  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  qui  se  trouvait  être  de  10  livres  6  sols,  prix  commun 
des  minages,  demeure  fixé  jusqu'au  T"' juillet  prochain,  at- 
tendu la  déduction  d'un  dixième,  à  la  somme  de  14  1.  14  s. 
6  d.  le  quintal,  ce  qui  fera  pour  le  bichet,  mesure  de  Chau- 
mont, 10  1.6  s.;  mesure  (le  Vignary,  13  I.  4  s.;  mesure  de 
Châteauvillain,  14  I.  14  s.  6  d.;  mesure  de  Nogent,  13  I.  5  s. . . 

Qu'au  1"  juillet  prochain,  le  maximum  du  prix  du  froment 
sera  réduit  à  13  I.  19  s.  9  d.  le  quintal  ;  par  conséquent  le  bi- 
chet, mesure  de  Chaumont,  à  9  I.  15  s.  9  d.  ;  mesure  de  Vi- 
gnory,  à  12  1.  10  s.  10  d.;  mesure  de  Châteauvillain,  à  13  1. 
9s.  3  d.;  mesure  de  Nogent,  12  I.  12  s.  9  d.; 

Qu'au  {"août  prochain,  le  maximum  du  prix  du  froment 
sera  réduit  à  13  1.  10  s.  6  d.  le  quintal  ;  par  conséquent  le 
bichet,  mesure  de  Chaumont,  à  9  I.  9  s.  3  d.;  mesure  de  Vi- 
gnory,  à  12  I.  2  s.  6  d.;  mesure  de  Châteauvillain,  à  13  I.  10s.; 
mesure  de  Nogent,  à  12  I.  4  s.  4  d.; 

Qu'enfin,  au  1"  septembre  prochain,  le  maximum  du  prix 
du  froment  sera  réduit  à  13  I.  3  s.  9  d.  le  quintal  ;  par  consé- 
quent le  bichet,  mesure  de  Chaumont,  à  9  I.  4  s.  6  d.;  mesure 
deVignory,  11  1.16  s.;  mesure  de  Châteauvillain,  13  I.  3  s. 
3  d.;  mesure  de  Nogent,  11  I.  18  s. 

Et,  comme  aucun  des  districts  n'a  encore  donné  de  rensei- 
gnements suffisants  sur  les  mesures  du  seigle,  de  l'orge  et  de 
l'avoine  et  sur  le  poids  desdites  denrées,  et  qu'il  est  impos- 
sible de  faire  une  taxe  juste  sans  connaître  ces  mesures,  le 


358  DEUXIÈME  période:  mai  1793 -an  th. 

poids  et  les  prix  auxquels  se  vend  chacune  des  différentes 
mesuresjl  a  été  arrêté  qu'il  sera  sursisà  la  taxe  de  ces  objets... 
(Signatures  habituelles.  Voir  476.) 

48!*.  Arrêté  du  département  ordonnant  l'impression  et  l'en- 
voi d'une  adresse  aux  patrons,  pour  demander  l'élévation  du 
salaire  de  leurs  ouvriers.  —  Du  31  mai  1793.  [Arch.  Haule- 
Marne.  L.  19,  f"  142.] 

Citoyens...  Nous  vous  devons  la  vérité  tout  entière  :  une 
augmentation  progressive  sur  toutes  les  denrées  de  première 
nécessité  a  triplé  les  besoins  des  ouvriers  employés  dans  les 
différents  genres  de  manufactures,  et  leurs  salaires  sont  restés 
au  même  taux,  ou  bien  ils  n'ont  été  élevés  que  dans  une  pro- 
portion insuffisante. . . 

Fabricants  et  manufacturiers,  qui  partagez  déjà  notre  solli- 
citude envers  ces  hommes  utiles  qui  vous  consacrent  leur 
existence,  remplissez  ce  devoir  de  toute  association  politique  ; 
écoutez  le  cri  impérieux  de  toute  la  nature  qui  vous  demande 
la  subsistance  pour  vos  ouvriers,  pour  leurs  nombreuses 
familles  ;  faites  une  confédération  auguste  pour  adoucir  leurs 
malheurs. . . ,  songez  qu'ils  périraient,  si  l'humanité  les  aban- 
donnait. . .  ;  convenez  d'une  augmentation  de  salaire  qui 
puisse  suffire  aux  besoins  actuels  de  vos  ouvriers  ;  proscrivez 
cet  usage  barbare  de  payer  la  main-d'œuvre  avec  des  mar- 
chandises qu'ils  sont  obligés  de  revendre,  parce  qu'il  vaudrait 
autant  leur  arracher  le  morceau  de  pain  qu'ils  arrosent  de 
leurs  larmes. . . 

Citoyens,  ce  que  nous  réclamons  de  votre  humanité,  la  loi 
impérieuse  de  votre  sécurité  l'exige  ;  c'est  la  loi  sacrée  à 
laquelle  nous  devons  obéir  dans  un  temps  révolutionnaire. . . 

Le  directoire  a  approuvé  la  rédaction  de  cette  adresse  et  en 
a  arrêté  l'impression  et  l'envoi  à  toutes  les  municipalités. 
(Signatures  habituelles.  Voir  476.) 

483.  Lettre  du  conseil  de  Vignory  envoyant  au  district  le  prix 
des  seigles,  orges  et  avoines  vendus  sur  le  marché  de  cette  com- 
mune. —  Du  9  juin  1 793.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 
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Depuis  le  premier  janvier  au  premier  mai,  le  seigle  a  été  vendu 
4  à  5  liv.  le  boisseau,  l'orge  4  liv.,  l'avoine  3  liv.  à  3  liv.  10  sols, 
également  le  boisseau. 

Ont  signé  :  Yardin,  maire,  Volland,  procureur  de  la  com- 
mune. Ragot,  Paton,  Poignée. 


484,  Adresse  envoyée  à  la  Convention  par  les  administra- 
teurs du  département,  du  district  et  de  la  commune,  ainsi  que 
par  les  membres  du  comité  de  surveillance,  pour  lui  demander 
le  vote  d'une  loi  contre  les  accapareurs.  —  Du  12  juin  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  19,  f"  152.] 

Législateurs,  le  peuple  français  a  jusqu'à  ce  jour  supporté, 
sans  murmure,  l'augmentation  progressive  de  toutes  les  den- 
rées de  première  nécessité,  parce  qu'il  en  trouvait  naturelle- 
ment la  cause  dans  les  fréquentes  émissions  d'assignats,  et 
dans  les  autres  mesures  nécessaires  pour  soutenir  l'indé- 
pendance nationale,  contre  la  coalition  des  tyrans  et  des 
esclaves. 

Mais,  depuis  quelque  temps,  le  prix  de  ces  denrées  s'est 
élevé  d'une  manière  effrayante,  et  le  peuple,  ne  pouvant  expli- 
quer cette  augmentation  par  la  quantité  de  numéraire  en 
circulation  et  par  la  consommation  de  nos  armées,  a  conçu  de 
violents  soupçons  d'accaparement. 

Déjà  le  comité  de  surveillance  a  recueilli  quelques  indices 
qui  semblent  fortifier  ces  craintes,  mais  il  n'existe  aucune  loi 
répressive  d'un  semblable  délit,  et  les  coupables  combinent 
avec  assurance  ce  moyen  d'exciter  à  l'insurrection  un  peuple 
aigri  par  de  longues  infortunes. . . 

iNos  alarmes  n'ont  peut-être  d'autre  fondement  que  notre 
sollicitude,  mais  elles  vous  laissent  entrevoir  la  possibilité 
d'un  danger  réel  pour  la  chose  publique...  Prévenez-le  en 
défendant  toute  espèce  d'accaparement,  portez  une  loi  à  la 
fois  sévère  et  conservatrice  de  la  liberté  du  commerce... 
Mais  soyez  inexorables  envers  ces  hommes  qui,  ne  pouvant 
nous  ôter  le  courage,  veulent  nous  arracher  la  vie. . . 

(Signatures  habituelles.  Voir  476.) 
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48S.  Arrêté  du  département  autorisant  la  commune  de 
Soncourt  à  dénoncer  les  violateurs  de  la  taxe  des  grains.  — 
Du  28 juin  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  21,  f°  3t.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  la  pétition  de  la  municipalité  de  Soncourt,  du  20  juin 
présent  mois,  tendant  à  ce  qu'il  soit  pris,  par  l'administration, 
des  mesures  pour  fournir  des  grains  aux  habitants  de  cette 
commune  qui  en  manquent  ; 

. . .  Considérant  que  la  municipalité  de  Soncourt  n'a  pas 
encore  envoyé  le  tableau  de  ses  grains  et  farines,  qu'elle 
doit  fournir  en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  du  4  mai  der- 
nier ; 

Qu'il  résulte  de  l'exposé  fait  par  la  municipalité  de  Soncourt 
que,  si  les  habitants  de  ce  lieu  n'ont  pu  se  procurer  des  grains 
dans  les  communes  voisines,  ce  n'était  pas  qu'il  en  manquât, 
mais  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  le  payer  au-delà  du  maxi- 
mum fixé  par  l'arrêté  du  département  ; 

Que  le  territoire  ayant  été  ravagé  par  un  orage  en  1792,  sa 
récolte  a  été  très  faible  ; 

...  Arrête  que  la  municipalité  de  Soncourt  sera  tenue  de 
faire,  jour  sur  autre,  parvenir  à  l'administration  le  tableau  de 
ses  grains  et  farines  ;  et,  comme  il  est  notoire  qu'elle  éprouve 
des  besoins,  elle  est  et  demeure  autorisée  à  dénoncer  au  juge 
de  paix  du  canton  de  Vignory  les  particuliers  des  communes 
de  ce  canton  qui,  pouvant  disposer  de  grains  excédant  leur 
consommation,  ont  refusé  de  les  vendre  au  prix  fixé  par  le 
département,  afin  que  ce  juge  prononce,  contre  ceux  qui 
seront  trouvés  coupables,  la  peine  de  confiscation  portée  par 
l'article  12  de  la  loi  du  4  mai. 

(Signatures  habituelles.  Voir  476.) 

480.  Arrêté  du  département  invitant  les  administrateurs  de 
l'Aube  à  îiepas  exclure  des  marchés  de  Bar-sur- Aube  les  commu- 
nes du  district  de  Chaumont.  —  Du  30  juin  1793.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  21,  f«>34.1 
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Le  directoire  du  déparlement, 

Vu  la  pétition  des  officiers  municipaux  de  La  Ferté-sur- 
Aube.  en  date  du  1 6  juin  présent  mois,  par  laquelle  ils  deman- 
dent qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  leur  fournir  les  grains 
dont  les  habitants  de  leur  commune  ont  besoin,  et  exposent 
que  leur  dénuement  provient  de  ce  que  les  marchés  de  Bar- 
sur-Aube,  où  ils  se  pourvoient  ordinairement,  leur  sont 
fermés. . , 

Considérant  que  la  population  de  La  Ferté  est  de  1.020 
âmes;  que,  d'après  l'état  formé  le  16  de  ce  mois  par  celte 
municipalité,  il  ne  s'y  est  trouvé  que  889  boisseaux  de  blé, 
331  de  farine  et  492  d'orge  ;  que  le  poids  de  ces  farines  et 
grains,  à  raison  de  32  livres  le  boisseau,  peut  s'élever  à 
54.784  livres  pesant  ;  qu'en  attribuant  à  chaque  individu,  l'un 
portant  l'autre,  36  liv.  pour  sa  nourriture,  la  commune  de 
La  Ferlén'aurait  de  vivres  que  pour  un  moisetdemi,àcompter 
de  l'époque  de  la  formation  de  son  tableau  ; 

. . .  Arrête  que,  sur  le  champ,  le  procureur  général  syndic 
écrira,  au  nom  du  directoire  de  ce  déparlement,  à  celui  du 
déparlemenl  de  l'Aube,  pour  le  prier  de  la  manière  la  plus 
pressante  de  donner  des  ordres  précis  pour  que  les  communes 
du  district  de  Chaumont,  qui  avoisinent  Bar  et  sont  dans 
l'usage  d'aller  se  pourvoir  aux  marchés  de  cette  ville,  n'en 
soient  point  exclues. 

(Signatures  habituelles. Voir  476.) 

48 y.  Arrêté  du  département  autorisant  la  commune  de 
Chanlraines  à  prononcer  la  con  fiscation  de  grains  non  décla- 
rés. —  Du  1«^  juillet  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  21,  f»  37.] 

Le  directoire  du  déparlement, 

Vu  le  procès-verval  de  saisie  de  3  bichets  de  seigle,  3  bi- 
chets  d'orge,  3  bichets  moitié  orge  et  avoine,  et  de  3  sacs  de 
farine  contenant  environ  4  bichets,  faite  par  les  commissaires 
de  la  municipalité  de  Chanlraines  au  domicile  de  Nicolas  Deni- 
zol,  laboureur  audit  lieu,  le  26  mai  dernier,  en  exécution  du 
décret  du  4  dudil  mois  relatif  aux  subsistances  ; 
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La  lettre  écrite  au  procureur  syndic  du  district  de  Chau- 
mont  le  2  juin  dernier  par  le  citoyen  Bourgon,  juge  de  paix 
du  canton  d'Andelot,  commissaire  nommé  pour  surveiller  les 
déclarations  des  citoyens. . .  ; 

L'avis  du  directoire  du  district  de  Chaumont,  portant  que 
le  procureur  de  la  commune  de  Chantraines  soit  autorisé  à 
poursuivre  la  confiscation  des  grains  et  farines  en  question  ; 

Considérant  que  la  municipalité  de  Chantraines  ayant  saisi 
les  grains  et  farines  dont  il  s'agit,  elle  seule  a  le  droit  d'en 
prononcer  la  confiscation  et  d'en  faire  la  distribution  aux  pau- 
vres de  la  commune,  conformément  au  décret  susdaté  ; 

. . .  Arrête  que  le  procureur  de  la  commune  de  Chantraines 
est  et  demeure  autorisé  à  traduire  par  devant  la  police  muni- 
cipale dudit  lieu  Nicolas  Denizol,  pour  voir  prononcer  la  con- 
fiscation, s'il  y  a  lieu,  des  grains  et  farines  excédant  la  décla- 
ration dudit,  et  d'en  faire  la  distribution  aux  pauvres  les  plus 
nécessiteux  de  cette  commune. . . 

(Signatures  habituelles.  Voir  476.) 

488.  Arrêté  du  département  rejetant  une  protestation  rela- 
tive à  la  saisie  de  grains  non  déclarés,  —  Du  2  juillet  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  2^,  f«  38.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  la  pétition  de  Nicolas  Mailley,  laboureur  à  Bricon,  par 
laquelle  il  demande  que  les  5  bichels  de  blé  saisis  sur  lui  par 
les  commissaires  à  la  vérification  des  subsistances,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  4  mai  dernier,  lui  soient  rendus,  attendu 
qu'ils  étaient  destinés  à  le  libérer  envers  Marianne  Brocard, 
d'une  pareille  quantité  qu'il  lui  doit  pour  le  canon  d'un  ter- 
rage  qu'il  tient  d'elle,  et  que,  dans  le  cas  où  la  confiscation 
aurait  lieu,  elle  ne  soit  pas  prononcée  contre  lui  ; 

. . .  Considérant  que  la  saisie  dont  il  s'agit  est  purement 
un  fait  de  police,  qui  ne  concerne  que  la  municipalité  ;  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  des  peines  pécuniaires,  l'admi- 
nistration n'est  pas  compétente,  et  que  ce  serait  de  sa  part 
anlicipersur  l'ordre  judiciaire,  si  elle  en  prenait  connaissance; 

. . .  Arrête  que,  sur  la  pétition  de  Nicolas  Mailley,  il  n'y  a  pas 
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Heu  à  délibérer  ;  qu'au  surplus  le  procureur  de  la  commune 
de  Bricon  est  autorisé  à  traduire,  par  devant  le  tribunal  de 
police  municipale  dudit  lieu,  ledit  Nicolas  Mailley,  pour  voir 
prononcer,  s'il  y  a  lieu,  la  confiscation  des  5  bichets  de  blé 
saisis  chez  lui.  et  ensuite  leur  distribution  aux  pauvres  les  plus 
nécessiteux  de  cette  commune,  conformément  à  la  loi  du  4  mai 
dernier. 

(Signatures  habituelles.  Voir  476.) 

489.  Lettre  du  département  à  la  municipalité  de  Langres 
pour  lui  demander  quelques  secours  en  grains,  en  faveur  de 
Nogent,  Biesleset  Poulangy.  —  Du  5  juillet  1793.  [Arch.  Haute- 
Marne.  Reg.  des  lettres  du  département,  n"  798.] 

490.  Avis  favorable  donné  par  le  district  à  la  distribution 
aux  gendarmes  de  Chaumont  de  il 00  bichets  d'avoine  prove- 
nant des  émigrés.  —  Du  11  juillet  1793.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  116,  fM36.] 

Le  directoire,  vu  la  pétition  des  gendarnes  nationaux  à  la 
résidence  de  Chaumont,  par  laquelle  ils  demandent  qu'il 
leur  soit  délivré  100  bichets  d'avoine  sur  celle  que  l'adminis- 
tration a  à  sa  disposition,  attendu  l'impossibilité  où  ils  sont 
de  s'en  procurer  ; 

Considérant  que  le  ministre  n'a  indiqué  aucune  destination 
aux  avoines  provenant  des  émigrés,  et  à  celles  restant  de 
l'approvisionnement  des  chevaux  de  luxe...; 

Est  d'avis  qu'il  soit  accordé  aux  pétitionnaires  100  bichets 
d'avoine  qu'ils  paieront  au  prix  courant  du  marché,  et  qui 
seront  pris  sur  les  avoines  qui  proviennent  des  émigrés  et  des 
propriétaires  de  chevaux  de  luxe. 

(Signatures  habituelles.  Voir  477.) 

191.  Renvoi  par  la  Convention  nationale  au  Comité  de 
commerce  de  la  pétition  du  4 il  juin  1793  (voir  484)  contre  les 
accapareurs.  —  Du  12  juillet  1793.  [Procès-verbal  de  la  Conven- 
tion, t.  XVI,  p.  83  84.] 
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49%.  Arrêtédu  département  dénonçant  à  l'accusateur  public 
un  citoyen  qui  a  vendu  du  blé  au-dessus  du  maximum.  —  Du 
13 juillet  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  22,  f°  <.] 

D'après  la  taxe  envoyée  à  toutes  les  municipalités  (voir  481),  le 
prix  maximum  du  blé  a  été  fixé  à  14  livres  14  sols  le  quintal,  ce 
qui  fait  pour  le  bichet,  mesure  de  Chaumont,  pesant  72  livres, 
10  livres  6  sols,  du  1"  juin  au  1"  juillet.  De  plus,  l'article  27  de 
cette  loi  porte  que  quiconque  aura  vendu  ou  acheté  des  grains  ou 
farines  au  delà  du  maximum  sera  puni  par  la  confiscation  desdits 
grains  et  farines,  s'ils  sont  encore  en  sa  possession,  et  par  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  300  livres,  ni  excéder 
1000  livres  solidairement  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

Or,  le  10  de  ce  mois,  le  citoyen  Lebrun,  maçon,  manquant  de  pain 
a  demandé  à  un  sieur  Devillers  de  lui  vendre  du  froment,  et  ce 
dernier  lui  a  répondu  qu'il  le  voulait  bien,  mais  à  12  livres  le 
bichet;  et,  sur  l'observation  de  Lebrun  que  la  taxe  n'était  même  que 
de  9  livres  15  sols  depuis  le  1"  juillet,  le  sieur  Devillers  lui  a  dit 
qu'il  ne  lui  céderait  pas  son  blé  à  moins  de  12  livres,  et  contre  un 
billet  constatant  qu'il  l'a  payé  au  prix  de  la  taxe.  Pressé  par  la 
faim,  Lebrun  céda,  mais,  ne  sachant  signer,  il  fit  écrire  la 
quittance  par  une  voisine.  Le  même  Devillers  a  renvoyé,  sans  lui 
délivrer  du  blé,  un  autre  citoyen  qui  lui  en  demandait  au  prix 
fixé. 

Le  directoire  «  arrête  que  le  sieur  Devillers  demeurant  à  Chau- 
mont, rue  de  la  Liberté,  sera  dénoncé  à  l'accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel  du  département,  pour  avoir,  au  mépris  du  décret 
du  4  mai  et  de  l'arrêté  du  département  du  31  du  même  mois,  vendu 
le  froment  dont  il  était  propriétaire,  au  delà  de  la  taxe  insérée  audit 

arrêté  ». 

(Signatures  habituelles.  Voir  476.) 


493.  Lettre  du  ministre  de  Vintérieur  au  département  rela- 
tive à  l'impossibilité  oh  se  trouvent  les  maîtres  de  poste  de  se 
procurer  de  l'avoine.  —  Du  17  juillet  1793.  [Arch.  Haute- 
Marne.  Reg.  des  lettres  au  district,  n"  1557.] 


494.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  département  rela- 
tive à  l'exécution  de  la  loi  qui  défend  de  vendre  les  denrées 
provenant  des  fermages  des  Emigrés.  —  Du  18  juillet  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  au  district,  n">  1558.] 
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495.  Etat  général  des  farines  et  grains  existant  dans  les 
communes  du  district  de  Chaumont.  —  Du  20  juillet  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  Pièces  non  cotées.] 

Cet  état,  arrêté  par  les  citoyens  Deshayes  et  Grenat,  administra- 
teurs du  district  de  Chaumont,  le  20 juillet  1793,  en  exécution  delà 
loi  du  4  mai  précédent,  sera  publié  à  la  fin  du  volume  sous  la 
cote  A.  On  verra  qu'il  constate  un  déficit  de  1282  quintaux 
2  livres. 


49B.  Arrêté  du  département  prescrivant  de  vérifier  les  dé- 
clarations de  grains  et  de  ne  faire  qu'une  espèce  de  pain.  —  Du 
24  juillet  1793.  [Arcli.  Haute-Marne.  L.  21,  f»  64.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  le  mémoire  présenté  par  plusieurs  citoyens  de  la  ville 
de  Chaumont,  par  lequel  ils  demandent  :  1"  que  les  blés  em- 
magasinés dans  cette  commune  soient  délivrés  à  tous  ceux 
qui  en  manquent,  indislinclemenl  ;  2"  que  les  marchés  soient 
promplement  fournis  ;  3**  que  la  taxe  du  pain  décroisse  pro- 
portionnellement à  celle  du  blé;  4°  qu'il  soit  employé  les 
moyens  convenables,  pour  que  les  boulangers  puissent  se 
procurer  facilement  du  grain  ; 

Vu  le  renvoi  fait  au  district,  à  l'effet  de  communiquer  ce 
mémoire  à  la  municipalité  pour  avoir  ses  observations,  les 
observations  du  conseil  général  de  la  commune  et  l'avis  du 
directoire  du  district  ; 

Considérant  qu'à  l'instant  où  le  peuple  conçoit  des  inquié- 
tudes sur  sa  subsistance,  il  convient  d'employer  tous  les 
moyens  que  la  loi,  la  prudence  et  les  circonstances  comman- 
dent pour  les  calmer  ; 

Considérant  que  les  hommes  étant  frères  et  égaux  en  droits, 
il  ne  doit  plus  exister  entre  eux  aucun  genre  de  distinction, 
ni  dans  l'ordre  social,  ni  dans  les  denrées  nécessaires  à  leur 
subsistance  ;  qu'il  doit  être  dur  pour  l'homme  honnête  et 
sensible  de  se  nourrir  de  pain  blanc,  lorsque  son  voisin  peut 
à  peine  s'en  procurer  du  médiocre,  dont  on  enlève  le  fin  pour 
le  premier; 
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Considérant  que  les  boulangers  de  celte  ville  vendent  leur 
pain  de  difiérenles  espèces  à  un  prix  infiniment  au-dessus 
non  seulement  de  la  taxe  du  blé  déterminée  par  le  décret, 
mais  encore  de  celui  qu'ils  ont  pu  mettre  au  blé  antérieure- 
ment au  décret  ; 

Considérant  que,  par  l'art.  9  dudit  décret,  les  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux  sont  autorisés  à  requérir  tout  mar- 
chand de  grains  ou  farines  d'en  apporter  aux  marchés  la 
quantité  nécessaire  pour  les  tenir  suffisamment  approvi- 
sionnés ; 

Considérant  qu'au  recensement  fourni  par  le  directoire  du 
district,  il  résulte  que  plusieurs  villages  dudit  district,  prélè- 
vement fait  (lu  besoin  de  chacun  de  ses  habitants  jusqu'au 
1"  septembre  prochain,  ont  un  excédent  qu'ils  ne  peuvent 
conserver  sans  se  rendre  odieux  à  leurs  frères  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  moisson  des  seigles  el  même  celle  des 
blés  étant  ouverte,  les  campagnes  peuvent  journellement 
fournir  à  leur  consommation  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  du  devoir  de  l'humanité  de  s'en- 
tre-secouriretdecelui  des  administrateurs  de  voler  au  secours 
de  leurs  frères,  et  de  les  arracher  à  celte  sollicitude  toujours 
trop  alarmante  que  cause  la  crainte  de  manquer  de  subsis- 
tances ...  ; 

Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  —  Un  officier  municipal  de  celle  ville  et  un  com- 
missaire nommé  par  le  directoire  du  district  feront  une  visite 
domiciliaire  en  la  dite  ville,  et  y  feront  vérification  exacte  des 
déclarations  qui  ont  été  faites,  en  dresseront  le  résultat,  sai- 
siront les  grains  ou  farines  des  citoyens  qui  n'auraient  point 
fail  de  déclarations  ou  en  auraient  fait  de  frauduleuses. 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  fait  par  les  boulangers  que  du  pain 
d'une  seule  espèce,  connue  en  ladite  ville  sous  le  nom  com- 
mun de  pain  bis,  dont  le  prix  sera  taxé  dans  les  24  heures  par 
la  municipalité,  avec  défense  d'en  faire  d'autre,  et  de  le 
vendre  à  plus  haut  prix  que  la  taxe,  sous  les  peines  qui  seront 
fixées  et  déterminées  par  la  municipalité,  qui  veillera  aussi  à 
ce  qu'ils  aient  du  pain  en  suffisance  pour  fournir  aux  besoins 
du  peuple. 
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Art.  3.  —  Le  directoire  du  district  est  tenu  et  demeure  spé- 
cialement chargé,  en  exécution  de  l'art.  9  du  décret  du  4  mai, 
de  requérir  les  municipalités  de  son  arrondissement  dans 
lesquelles  il  se  trouve  de  l'excédent  de  consommation,  d'après 
les  tableaux  de  recensement  ;  de  faire  conduire  et  amener 
en  celte  ville  la  quantité  nécessaire  de  grains  pour  approvi- 
sionner les  marchés  ;  d'employer  ou  faire  employer,  s'il  le 
croit  nécessaire,  la  force  armée  pour  l'exécution  du  présent 
aux  frais  des  refusants. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  les  citoyens  requis  refuseraient  de 
satisfaire  au  présent  arrêté,  sous  aucun  prétexte  et  particuliè- 
rement parce  qu'ils  prétendraient  avoir  disposé  de  l'excédent 
par  eux  déclaré,  il  sera,  par  des  commissaires  nommés  par  le 
district  ou  par  les  citoyens  formant  la  force  armée,  procédé  à 
l'examen  des  certificats  des  municipalités,  sur  lesquels  il 
aurait  été  disposé  de  cet  excédent,  dont  il  sera  dressé  procès- 
verbal. 

Art.  5.  —  Dans  tous  les  cas,  les  commissaires  ou  citoyens 
employés  à  la  force  armée  sont  autorisés  à  faire,  en  présence 
d'un  oflicier  municipal  ou  lui  appelé,  des  visites  domiciliaires, 
s'il  y  échéait,  et  vérifier  les  déclarations  faites  ou  qui  ont  dii 
l'être,  d'après  l'art.  1"  du  décret,  et,  en  cas  de  non  déclara- 
tion, de  saisir  les  grains  des  citoyens  qui  seraient  en  contra- 
vention. 

(Signatures  habituelles.  Voir  476.) 

499'.  Arrêté  du  district  nommant  un  commissaire  pour 
vérifier  les  déclarations  de  grains.  —  Du  26  juillet  1793.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  127,  fM 77.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  l'arrêté  du  département  du  24  de  ce  mois  (voir  496)  qui 
charge  l'administration  de  nommer  un  commissaire  pour, 
avec  un  officier  municipal,  faire  une  visite  domiciliaire  relati- 
vement à  la  vérification  des  grains  et  farines  des  citoyens,  qui 
n'auraient  point  fait  de  déclarations  ou  en  auraient  fait  de  frau- 
duleuses, 
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Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  syndic,  qu'il 
nomme  le  citoyen  Guignard  fils  aîné,  chapelier  à  Chaumont, 
commissaire  pour  procéder  aux  visites  domiciliaires  ordon- 
nées par  l'arrêté  du  département; 

Arrête  au  surplus  qu'il  sera  écrit  à  la  municipalité  de  Chau- 
mont pour  la  prier  d'indiquer  à  l'avance,  et  dans  un  temps 
utile,  le  nombre  de  bichets  de  blé  qu'il  sera  nécessaire  de 
requérir,  près  des  municipalités  des  campagnes,  pour  l'appro- 
visionnement de  son  marché. 

(Signatures  habituelles.  Voir  477.) 

Nota.  —  Le  29  juillet,  le  directoire  nomme  le  citoyen  Pelgrin  à 
la  place  de  Guignard,  qui  probablement  n'avait  pas  accepté  sa 
nomination.  [Id.,  f  178.] 


4d8.  Lettre  du  département  aux  représentants  en  missmi 
près  l'armée  du  Rhin,  pour  leur  demander  quelle  confiance  il 
faut  donner  à  une  réquisition  du  citoyen  Davelouis,  préposé  aux 
subsistances  à  Saverne.  —  Du  l^""  août  1793.  [Arch.  Haute- 
Marne.  Lettre  n"  370.] 


499.  Arrêté  du  département  renvoyant  devant  la  police 
municipale  un  délit  de  fausse  déclaration  de  grains.  —  Du 
5  août  n93.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  21,  f°  72.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Marmesse  du 
14  juillet  dernier,  qui  constate  la  fausse  déclaration  faite  par 
Pierre  Cousin,  de  l'état  de  ses  grains  et  farines,  et  sa 
déclaration  qu'il  ne  les  vendrait  pas  au  prix  de  la  taxe,  et 
même  par  sa  femme,  qu'il  aimerait  mieux  les  jeter  à  la 
rivière  ; 

...Renvoie  le  procès-verbal  du  14  juillet  dernier  à  la 
police  municipale  de  Marmesse,  pour  prononcer,  s'il  y  a  lieu, 
la  condamnation  prescrite  par  l'article  5  du  décret  du  4  mai 
dernier. 

(Signatures  habituelles.  Voir  476.) 
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500.  Arrêté  du  département  ajournant  une  demande  d'in- 
demnités et  d'augmentation  de  traitement  motivée  par  la  cherté 
des  subsistances.  —  Du  5  août  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  21 , 
f°  73.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  ie  mémoire  présenté  par  le  citoyen  Lebrun,  ingénieur 
en  chef  du  département  de  la  Haute-Marne,  dans  lequel  il 
représente  à  l'administration  que,  vu  la  cherté  excessive  des 
denrées,  les  appointements  des  chefs  de  conduite  et  conduc- 
teurs employés  aux  ponts  et  chaussées  du  département  sont 
insuffisants  ;  et  propose  en  conséquence  de  leur  accorder  une 
gratification  pour  l'année  1792,  et  une  augmentation  de  trai- 
tement pour  1793  ; 

....  Considérant  que  les  appointements  des  chefs  de  con- 
duite et  conducteurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées 
employés  dans  le  département  ont  été  fixés  dans  la  dernière 
session  du  conseil  général  ;  que,  le  directoire  ne  pouvant  rien 
changer  à  ces  dispositions,  les  pétitionnaires  doivent  attendre 
la  future  assemblée  de  ce  conseil  pour  lui  représenter  leur 
réclamation  ; 

. . .  Arrête  que,  sur  la  demande  faite  par  le  citoyen 
Lebrun. . .  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  sauf  aux  réclamants  à 
présenter  leur  demande  au  conseil  général,  lorsqu'il  sera 
réuni. 

(Signatures  habituelles.  Voir  476.) 

501.  Arrêté  du  département  déboutant  de  sa  plainte  un 
laboureur,  dont  les  grains  avaient  été  confisqués  pour  fausse 
déclaration.  ■—  Du  13  août  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  21, 
f°  82.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  la  pétition  de  François  Chaudron,  laboureur  demeurant 
à,Bricon,  demandant  que  la  municipalitésoit  tenue  de  lui  rendre 
ou  faire  rendre  10  bichets  de  blé,  qu'elle  a  fait  enlever  de  chez 
lui,  sous  prétexte  qu'il  avait  fait  une  fausse  déclaration  de  ses 
subsistances,  et  que  ces  10  bichets  de  grain  se  sont  trouvés 
à  la  vérification  excéder  la  quantité  par  lui  déclarée  ; 

24 
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Vu  le  renvoi  de  ladite  pétition  à  ladite  municipalité,  pour 
avoir  ses  observations,  et  les  réponses  de  ladite  municipalité, 
en  date  du  0  juillet  dernier  ; 

. . .  Considérant  que  la  municipalité  de  Bricon  a  dû  se 
conformer  à  la  loi  du  4  mai  dernier  ;  que,  s'il  y  avait  lieu  à  la 
confiscation  desdits  bichets  de  blé,  cetle  confiscation  a  dû  être 
prononcée  par  un  jugement  de  police  municipale  ;  que,  dans 
celte  circonstance,  l'exposant  ne  pouvait  se  pourvoir  qu'en 
attaquant  ce  jugement  par  la  voie  de  l'appel  ; 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  sauf  à  l'exposant  h 
se  pourvoir  par  devant  les  tribunaux,  ainsi  qu'il  avisera. 

(Signatures  habituelles.  Voir  476.) 

SOIS.  Arrêté  du  département  approuvant  la  confiscation 
de  grains  non  déclarés.  —  Du  25  août  1793.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  21,  f°94.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  la  pétition  d'Innocent  Desbernard  et  de  Louis  Husson, 
entrepreneurs  des  étapes  à  Vignory,  par  laquelle  ils  se  plai- 
gnent que  des  grains,  destinés  à  la  fourniture  de  l'étape,  ont 
été  confisqués  sur  eux  ; 

Vu  les  observations  de  la  municipalité  de  Vignory,  et  le 
procès-verbal  de  confiscation  ; 

. . .  Considérant  que  les  grains  en  question  ont  été  confis- 
qués sur  la  veuve  Desbernard,  qui  n'est  point  élapière  ;  que, 
dans  tous  les  cas,  la  déclaration  de  ces  grains  aurait  dû 
être  faite  et  qu'elle  ne  l'a  point  été  ;  que  la  citoyenne  Hus- 
son, étapière,  a  déclaré  qu'elle  n'avait  point  d'autre  dépôt 
de  grains,  destinés  au  service  de  l'étape,  que  ceux  qui 
ont  été  vus  d'abord  par  les  commissaires  de  la  munici- 
palité ; 

...  Arrête  que  la  confiscation  des  10  boisseaux  de  blé 
exercée  sur  la  veuve  Desbernard,  résidant  à  Vignory,  par  la 
municipalité  du  lieu  le  27  juin  dernier,  est  maintenue. 

(Signatures  habituelles.  Voir  i76  ) 
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o03.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  département  pour 
lui  demander  des  renseignem,ents  sur  les  subsistances  qui  exis- 
tent en  Haute-Marne,  et  notamment  sur  la  récolle  de  il 93. 

—  Du  26  août  1793.  [Arch.  Haule-Marne.  Lettres  des  ministres, 
n<>  1097.] 

504.  Arrêté  du  département  rappelant  V obligation,  pour  les 
fermiers  des  émigrés,  de  payer  leurs  canons  en  nature,  —  Du 
27  août  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  20,  f°  259.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Claude  François,  laboureur, 
demeurant  à  Donnemarie,  et  fermier  du  citoyen  Royer,  émi- 
gré, en  date  du  M  juin  dernier,  par  laquelle  il  demande  à 
être  autorisé  à  payer  en  numéraire  6  bichets  de  blé  qu'il  redoit 
sur  son  canon,  ou  à  en  acheter  dans  les  villages  voisins  pour 
faire  ce  paiement  en  nature  ; 

. . .  Considérant  que  la  loi  veut  que  le  paiement  du  canon 
dont  il  s'agit  soit  fait  en  nature  ;  que  les  besoins  de  nos 
armées  ne  permettent,  moins  dans  ce  moment  que  jamais,  d'élu- 
der le  vœu  du  législateur  ;  que,  d'un  autre  côté,  les  citoyens 
peuvent,  sans  autorisation,  faire  pour  leurs  besoins  les  achats 
de  grains  nécessaires  ; 

Arrête. . .  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

(Signatures  habituelles.  Voir  476.) 

50o.  Lettre  du  département  à  la  Convention  pour  lui 
demander  de  rectifier  une  erreur  typographique,  qui  s'est 
glissée  dans  le  tableau  annexé  au  décret  du  24  février  dernier. 

—  Du  8  septembre  1 793.  [^Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Sur  ce  tableau  la  population  du  département  de  la  Haute-Marne 
est  portée  à  296.000  âmes,  absolument  comme  celle  de  la  Marne, 
tandis  que  la  population  de  la  Marne,  d'après  le  cadastre  général 
qui  a  servi  de  base  à  l'Assemblée  nationale,  pour  le  répartementdes 
contributions,  est  de  348.885,  et  celle  de  la  Haute-Marne  de  223.010, 
la  première  excédant  la  seconde  de  125,875  ou  de  plus  d'un  tiers. 

Cette  erreur  a  imposé,  lors  du  recrutement  des  300.000  hommes, 
une  surcharge  de  1 .165  volontaires.  Le  directoire  ne  s'est  pas  plaint. 
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parce  qu'il  fallait  à  tout  prix  des  défenseurs  à  la  patrie.  S'il  de- 
mande aujourd'hui  cette  rectification,  c'est  que  l'erreur,  dont  il 
s'agit,  entraînerait  un  surcroît  d'impositions  et  de  réquisitions.  Le 
véritable  chifïre  de  la  population  est  de  223.010  âmes. 

(Signatures  habituelles.  Voir  476.) 


§  2.  —  Mesures  générales  concernant  l'approvisionnement 
des  marchés. 

SOO.  Arrêté  du  département  mettant  au  compte  de  la  com- 
mune de  Vouécourt  la  dépense  d'un  détachement  de  gendarmes 
et  de  dragons.  —  Du  12  mai  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  18, 
fo  178.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  le  mémoire  de  la  citoyenne  Joblot,  veuve  Quinet,  auber- 
giste à  Vouécourt,  qui  demande  le  paiement  de27i  liv.  pour 
dépense  faite  par  les  gendarmes  nationaux  et  dragons  envoyés 
en  détachement,  pour  l'approvisionnement  du  marché  de 
Chaumont  ; 

L'avis  du  directoire  du  district  de  Chaumont  du  3  mai  1793, 
qui  estime  que  l'exposante  soit  renvoyée  à  se  pourvoir  contre 
la  municipalité  de  Vouécourt,  par  devant  le  directoire  ; 

. . .  Considérant  que  le  refus  fait  par  la  commune  de  Voué- 
court de  fournir  des  grains  au  marché  de  Chaumont  avait 
nécessité  l'emploi  de  mesures  coactives,  et  que  la  municipalité 
doit  supporter  cette  dépense  ; 

Arrête  que  la  commune  de  Vouécourt  paiera  à  la  citoyenne 
Joblot,  veuve  Quinet  et  consorts,  les  dépenses  faites  par  les 
gendarmes  nationaux  et  dragons  envoyés  en  détachement, 
pour  l'approvisionnement  du  marché  de  Chaumont. 

(Signatures  habituelles.  Voir  476.) 

&09'.  Avis  du  district  défavorable  à  l'établissement  de  mar- 
chés à  Poulangy,  mais  favorable  à  V établissement  de  2  foires. 
—  Du  12  mai  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  115,  f°  122.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 
Vu  la   délibération   du  conseil   général  de  Poulangy,  du 
5  février,  qui  demande  le  rétablissement  des  foires  et  marchés  ; 
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Les  observations  des  conseils  généraux  des  communes  de 
Chaumonl  et  Nogenl,  des  23  février  et  14  mars  dernier  ; 

Le  procureur  syndic  entendu, 

Est  d'avis  que,  sur  la  demande  à  fin  d'établir  des  marchés, 

il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ;  mais  qu'il  soit  établi  à  Poulangy 

deux  foires,  l'une  le  15  février,  l'autre  le  15  septembre  de 

chaque  année. 

(Signatures  habituelles.  Voir  477.) 

508.  Envoi  au  district  par  la  municipalité  de  Chaumont  des 
mercuriales  du  marché  de  celte  commune  concernant  le  prix 
du  bichet  des  diverses  céréales,  du  ^^'^  janvier  au  P'^  mai  4793. 
—  Du  14  mai  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 
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5  10      »     » 

13     — 

10    » 

» 

» 

»     » 

7 

»  à  7 

5 

;    »  à  7  10 

» 

3    ))  à  5    2 

20     - 

»     » 

)) 

» 

10  10 

» 

rt       » 

» 

7  15      »     » 

» 

3    »  à  3    5 

27     — 

»     » 

» 

» 

»     » 

7 

lo       » 

)) 

7  10      »     » 

» 

5     »       n     )) 

Certifié  par  nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Chaumont...  le  14  mai  1793,  second  de  la  République 
française. 

Ont  signé  :  Degesnes,  Barotte,  Nancey,  Mugnerot, 
GuÉNARD,  Gayard,  procurcur  de  la 
commune,  Laloy,  maire. 


S09.  Envoi  au  district  par  la  municipalité  d' Arc  des  mer- 
curiales du  marché  de  cette  commune,  de  janvier  à  mai  1793. 
—  Du  17  mai  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 
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Tableau   du  prix  des  grains  vendus  sur  le  marché  d'Arc, 
du  1"  janvier  au  1"  mai  1 793  : 


FROMENT 

MÉTEIL 
OU  CONSEAU 

SEIGLE 

ORGE 

AVOINE 

Le  bichet  pesant 
751.  s'est  ven- 
du progressive- 
ment 131., 
14  1.  et  15  1. 

Le  bichet 

s'est  vendu 

81., 9  1. 

et  10  1. 

Le  bichet 

s'est  vendu 

61.10s., 

7  1.  et  8  1. 

Le  bichet 

s'est  vendu 

61.7s., 

8  et  9  1. 

Le  bichet 

s'est  vendu 

61.,  7  1. 

et  81. 

Suivant  l'ancien  usage  du  ci-devanl  bailliage,  on  n'a  tenu 
à  Arc  registre  que  du  prix  des  deux  plus  prochains  nnarchés 
de  la  Saint-Martin  d'hiver,  qui  formaient  le  prix  moyen  de 
l'année. 

L'augmentation  excessive  du  prix  des  grains  depuis  le 
1"  janvier  jusqu'au  1"  mai  1793  a  rendu  le  marché  d'Arc 
souvent  désert  ;  on  n'y  amenait  que  très  peu  ou  point  de 
grains.  C'est  ce  qui  a  engagé  plusieurs  particuliers  à  aller  en 
acheter  à  Bar-sur-Aube,  pour  les  vendre  ensuite  au  marché 
d'Arc,  aux  différents  prix  énoncés  dans  ce  tableau. 

Certifié  par  les  officiers  municipaux  soussignés,  en  la  mai- 
son commune,  séance  publique  et  permanente,  ce  1 7  mai  1 793, 
l'an  2^  de  la  République  française. 

Ont  signé  :  Mille,  procureur  de  la  commune,  Jacob, 
officier  municipal,  Guillaume,  officier 
municipal.  Maréchal,  officier  municipal, 
GuiOT,  secrétaire. 

(Pièce  originale.) 


Silo.  Lettre  de  la  municipalité  de  Vignory  au  district  pour 
lui  demander  du  blé,  et  lui  indiquer  le  prix  de  ce  grain  sur  le 
marché  de  cette  commune.  —  Du  17  mai  1793.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 

Citoyens  administrateurs,  depuis  la  circulaire  que  vous 
nous  avez  fait  passer  concernant  notre  besoin  de  blé,  le  con- 
seil général  a  arrêté  qu'il  vous  serait  demandé,  pour  notre 
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commune.  la  quantité  de  50  quintaux,  s'il  est  possible  à  l'ad- 
miuistralion  de  nous  les  accorder,  notre  commune  étant  très 
au  dépourvu,  les  marchés  ayant  été  absolument  déserts  de- 
puis la  récolle  dernière  ;  tous  les  malheureux  éprouvent  les 
plus  grandes  difiicultés  pour  s'en  procurer,  attendu  qu'il  de- 
vient toujours  plus  rare. 

Vous  nous  avez  demandé  le  prix  qu'il  s'est  vendu  depuis  le 
1"  janvier  jusqu'au  l"  mai.  Il  s'est  vendu,  pendant  le  courant 
de  janvier  et  de  février,  14  et  15  livres,  et  depuis  cette  épo- 
que, il  vaut  16  livres. 

Fait  en  la  maison  commune  de  Vignory,  le  conseil  général 
assemblé,  ce  17  mai  1793,  2*  de  la  République  française. 

Ont  signé  :  Volland,  procureur  de  la  commune, 
Rolland,  ofïicier  municipal,  J.  Paton, 
Ragot,  Janson,  Yardin,  maire. 


oll.  Lettre  du  département  au  district  V invitant  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  que  la  vente  des  1000  qx 
de  froment  accordés  au  district  s'opère  incessamment.  —  Du 
18  mai  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  au  district, 

n"  1488.] 


S 19.  Lettre  du  conseil  de  Châteauvillain  au  district  pour 
lui  faire  part  du  prix  des  grains  vendus  sur  le  marché  de  cette 
commune.  —  Du  22  mai  1793.  [Arch,  de  Châteauvillain,  Reg.  3. 
Délib.  à  la  date.] 

L'administration  du  district  de  Chaamont  ayant  demandé  le  prix 
des  grains  en  cette  ville,  du  1"  janvier  au  1"  mai,  le  conseil  répond 
que  le  prix  du  froment  était,  en  janvier  et  février,  de  16  liv.  à 
16  liv.  10  sols  le  bichet  pesant  100  livres  ;  en  mars,  de  17  liv.  10  sols 
à  18  livres  ;  en  avril,  de  19  liv.  à  19  liv.  10  sols  ; 

Que  le  bichet  d'orge  valait,  en  janvier  et  février,  8  liv.  à  8  liv. 
10  sols  ;  en  mars  et  avril,  9  liv.  à  9  liv.  10  sols  ; 

Que  l'avoine  valait,  en  janvier  et  février,  5  liv.  à  5  liv.  10  sols  ;  en 
mars  et  avril,  6  liv.  10  sols  à  7  liv.  10  sols. 

(Signatures  habituelles.  Voir  422.) 
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513.  Lettre  du  département  au  district  l'invitant  à  prendre 
des  arrangements  avec  la  municipalité  de  Chaumont  pour  qu'il 
soit  délivré  au  peuple,  le  plus  tôt  possible,  du  blé  envoyé  par 
le  gouvernement.  —  Du  22  mai  1793.  [Arch.  Haute-Marne. 
Reg.  des  lettres  au  district,  n°  1491.] 

5 14.  Avis  favorable  donné  par  le  département  à  la  péti- 
tion d'une  maîtresse  de  poste,  qui  demandait  une  indemnité  mo- 
tivée par  la  cherté  des  fourrages.  —  Du  30  mai  1793.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  21,  f"  4.] 

Le  directoire  du  déparlement, 

Vu  la  pétition  de  la  citoyenne  Marie  Gérard,  veuve  de  Nico- 
las Michel,  maîtresse  de  la  poste  aux  chevaux  de  Chaumont, 
tendant  à  obtenir  des  indemnités  pour  compenser  les  pertes 
que  lui  ont  occasionnées  la  rareté  et  la  cherté  des  denrées  ; 

Vu  les  observations  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Chaumont  et  l'avis  du  directoire  du  district  ; 

Est  d'avis,  le  procureur  général  syndic  entendu,  qu'il  y  a 
lieu  d'accorder  à  la  citoyenne  Michel  des  indemnités  propor- 
tionnées aux  pertes  que  lui  font  éprouver  la  rareté  et  la  cherté 
des  fourrages,  la  grande  surcharge  des  routes  et  l'augmenta- 
tion du  prix  des  chevaux. 

(Signatures  habituelles.  Voir  476.) 

515.  Arrêté  du  département  rétablissant  les  foires  et  mar- 
chés de  Poulangy.  —  Du  4  juin   1793.  [Arch.  Haute-Marne. 

L.  2l,f«7.J 

Le  directoire  du  département. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Poulangy  duo  février  dernier,  qui  demande  le  rétablissement 
de  ses  foires  et  marchés  ; 

Vu  les  observations  des  conseils  généraux  des  communes 
de  Chaumont  et  Nogent  des  23  février  et  14  mars  dernier  ; 

L'avis  du  directoire  du  district  de  Chaumont  (voir  507)  ; 

. . .  Arrête  qu'il  sera  établi  à  Poulangy  un  marché  le  jeudi 
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de  chaque  semaine,  une  foire  le  15  février  et  une  autre  le 
15  septembre  de  cliaque  année. 

(Signatures  habituelles.  Voir  476.) 

SIO.  Avis  favorable  donné  par  le  département  à  la  pétition 
d'un  maître  de  poste  demandant  une  indemnité  motivée  par  la 
cherté  des  fourrages.  —  Du  1 1  juin  1793.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  21,f  14.] 

Le  directoire  du  département  de  la  Haute-Marne, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Bourlier,  maître  de  la  poste  aux 
chevaux  deCoIombey-les-deux-Eglises,  par  laquelle  il  demande 
une  indemnité  proportionnée  aux  pertes  qu'il  éprouve  pour 
le  service  de  la  poste.    , 

. . .  Considérant  que  la  cherté  des  subsistances  et  des  four- 
rages, et  celle  des  chevaux  concourent  à  rendre  pénible  la 
situation  des  maîtres  de  poste  ; 

Estime . . .  que  le  pétitionnaire  doit  avoir  part  dans  la  somme 
de  600.000  livres  destinée  à  indemniser  les  maîtres  de  poste. 
(Signatures  habituelles.  Voir  476.) 

&1'3'.  Lettre  du  district  au  département  relative  aux  secours 
urgents  à  fournir  aux  communes  de  son  arrondissement.  —  Du 
28  juin  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Lettres  du  district,  n"  439.] 

Le  district  fait  part  des  plaintes  de  plusieurs  municipalités  qui 
manquent  de  subsistances  ;  il  prie  le  directoire  du  département  de 
demander  aux  districts  voisins,  notamment  à  ceux  de  Joinville  et 
de  Saint-Dizier,  ainsi  qu'au  département  de  l'Aube,  de  leur  fournir 
des  secours  en  grains. 

518.  Réponse  du  département  à  la  lettre  du  district  qui 
demandait  le  concours  des  districts  de  Joinville  et  de  Saint- 
Dizier,  pour  approvisionner  les  communes  de  son  arrondisse- 
ment. (Voir  517.)  —  Du  28  juin  1793.  [Arch.  Haute-Marne. 
Liasse  non  cotée.] 

Nous  nous  empressons,  citoyens,  de  répondre  à  votre 
lettre  de  ce  jour,  par  laquelle  vous  nous  faites  part  de  la  situa- 


378  DEUXIÈME  période:  mai  1793 -an  m. 

lion  fâcheuse  dans  laquelle  se  trouvent  une  grande  partie  de 
vos  administrés  par  le  défaut  de  subsistances,  et  nous  engagez 
à  ordonner  aux  districts  de  Joinville  et  de  Saint-Dizier,  que 
vous  présumez  avoir  abondamment,  de  faire  garnir  leurs 
marchés,  de  manière  que  les  citoyens  de  votre  district  puis- 
sent s'y  pourvoir  des  grains  qui  leur  sont  indispensables. 

Comme  vous,  citoyens,  nous  gémissons  de  voir  nos  frères, 
nos  amis,  souffrir  et  manquer  des  objets  de  première  néces- 
sité ;  nous  désirerions  être  dans  le  cas  de  pouvoir  les  satis- 
faire, mais  que  pouvons-nous  ?  nous  vous  en  faisons 
juges. 

Quoique  nous  sachions  parfaitement  que  le  froment  fourni 
par  le  Gouvernement  revenait,  à  raison  des  frais  do  transport, 
à  un  prix  énorme  et  qu'il  y  avait  beaucoup  à  perdre  pour  la 
République,  prévoyant  la  pénurie  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons,  nous  n'avons  cessé  de  demander  au  ministre  de 
nouveaux  secours  ;  nous  avions  porté  notre  demande  jusqu'à 
20.000  quintaux,  mais  nous  avons  eu  la  douleur  de  n'être 
point  écoutés  et  de  ne  recevoir  aucune  réponse.  Ainsi  la  seule 
distribution  que  nous  ayons  eu  à  faire  étant  celle  de  2.500 
quintaux,  dans  laquelle  le  district  de  Chaumont  a  participé 
pour  mille  quintaux,  nous  n'avons  plus  aucune  ressource  à 
notre  disposition. 

Vous  nous  dites,  citoyens,  que  les  districts  de  Joinville  et 
de  Saint-Dizier  n'ont  point  manqué  cette  année,  et  que  la 
preuve  en  résulte  de  ce  que  le  froment  s'y  est  toujours  vendu 
meilleur  marché  qu'à  Chaumont. 

Nous  sommes  assurés  que  le  district  de  Saint-Dizier  n'avait 
pas  manqué,  et  qu'il  avait  fait  une  assez  bonne  récolle,  mais 
vous  savez  que  l'armée  a  séjourné  dans  ce  district,  que  plus 
de  300.000  hommes  y  ont  passé  et  que  presque  toujours  il  y 
a  eu  des  garnisons  à  Saint-Dizier  et  à  Wassy  ;  que,  pour  faire 
subsister  tous  ces  militaires,  il  a  fallu  fiiire  des  réquisitions 
aux  cultivateurs  et  que,  par  ce  moyen,  on  a  épuisé  et  con- 
sommé les  denrées.  La  preuve  en  résulte  de  ce  que  le  recen- 
sement, qui  vient  d'être  fait  dans  toutes  les  paroisses  de  ce 
district,  ne  porte  pas  les  denrées  existantes  à  moitié  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  faire  vivre  les  habitants  jusqu'à  la  moisson 
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prochaine  ;  aussi  avons-nous  reçu  des  délibérations  et  même 
une  dépulalion  de  la  municipalité  de  Saint-Dizier  qui  nous  a 
fait  part  de  ses  inquiétudes,  et  sollicite  des  secours  que  nous 
n'avons  pu  lui  donner,  ni  même  lui  promettre.  Il  est  seule- 
ment vrai  que  nous  avons  envoyé  les  délibérations  au  minis- 
tre, en  l'invitant  à  donner  des  ordres  au  département  de  la 
Marne  que  nous  présumons  avoir  une  quantité  excédant  son 
nécessaire,  de  faire  conduire  au  moins  400  seliers  de  froment 
sur  les  marchés  de  Saint-Dizier  et  de  Wassy  ;  mais  cette 
demande  sera-t-elle  écoulée  ?  Nous  présumons  que  non,  parce 
que,  comme  vous  le  savez,  il  faudrait  que  nous  eussions  fait 
passer  au  ministre  les  états  du  recensement  général  du  dépar- 
tement, et  nous  ne  l'avons  pu,  puisque  nous  n'avons  encore 
que  trois  districts  qui  nous  aient  fourni  leur  recensement 
particulier. 

A  l'égard  du  district  de  Joinville,  il  est  démontré  que  dans 
tous  les  temps  et  dans  les  meilleures  années  il  ne  récolte  pas 
de  quoi  nourrir  ses  habitants  ;  il  ne  s'alimente  que  par  les 
secours  qu'il  tire  des  paroisses  du  département  de  l'Aube  et 
du  Perthois.  Ces  ressources  lui  manquent  absolument,  per- 
sonne ne  lui  portant  plus  rien  :  il  est  dans  la  détresse,  et  déjà 
plusieurs  pétitions  et  dépulalions  nous  ont  été  faites  à  ce 
sujet.  Nous  n'avons  pu  y  répondre  que  par  des  conseils  de 
lâcher  de  s'approvisionner,  en  envoyant  des  personnes  de 
confiance  dans  les  marchés  du  déparlement  de  la  Marne,  à 
l'effet  de  faire  des  achats  sur  le  pied  de  la  taxe,  et  en  les  auto- 
risant à  ajouter  au  prix  de  cette  taxe  les  frais  que  la  voilure 
et  les  commissionnaires  auraient  coûtés,  sans  que  celle  aug- 
mentation puisse  être  considérée  comme  une  infraction  à  la 
loi  du  4  mai. 

Il  est  dur  pour  nous,  et  notre  cœur  souffre,  d'être  réduits 
h  de  simples  conseils,  mais  encore  une  fois  que  pouvons- 
nous?  Soyez  persuadés  que  nous  ne  négligerons  aucun  des 
moyens  possibles  de  faire  le  bien,  et  vous  nous  obligerez 
sensiblement  quand  vous  pourrez  nous  en  indiquer  quelqu'un. 

Ont  signé  :  Godinet,  Légerin  aîné,  Thibault, 
Bëllefontaine,  Le  Piot. 
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£»10.  Arrêté  du  déparlement  établissant  un  marché  hebdo- 
madaire dans  la  commune  de  Biesles.  —  Du  28  juin  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  2!,  f  31.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  la  délibération  du  co)iseil  général  de  la  commune  de 
Biesles,  du  25  juin  présent  mois  ; 

Vu  la  pétition  de  la  même  commune  tendant  à  obtenir 
l'établissement  d'un  marché,  et  l'avis  du  directoire  du  district 
de  Chaumont  qu'il  soit  établi  à  Biesles  un  marché,  le  vendredi 
de  chaque  semaine  ; 

Considérant  que  la  loi  du  i  mai  dernier  veut  qu'on  favorise 
autant  que  possible  l'établissement  des  marchés  ; 

Que  les  municipalités  de  Nogenl  et  de  Chaumont  auxquelles 
la  demande  de  celle  de  Biesles  a  été  communiquée  ont  mani- 
festé leur  opinion  sur  cette  affaire  ;  qu'en  fixant  au  vendredi 
de  chaque  semaine  le  jour  des  marchés  de  Biesles,  il  peut  en 
résulter  que  l'excédent  des  grains  qui  y  seront  portés  refluera 
le  lendemain  à  Chaumont  et  à  Nogent  ; 

. . .  Arrête  qu'il  sera  établi  à  Biesles  un  marché  public  tous 
les  vendredis  de  chaque  semaine,  et  que  les  officiers  munici- 
paux de  ladite  commune  sont  et  demeurent  autorisés  à  faire 
passer  dans  les  communes  circonvoisines  les  avertissements 
qu'ils  jugeront  convenables. 

(Signatures  habituelles.  Voir  51  S.) 

5%0.  Arrêté  du  département  rejetant  une  pétition  de  la 
commune  d' Arc  demandant  du  blé  pour  son  marché.  —  Du 
29  juin  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  21,  f"  32.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  la  nouvelle  pétition  des  officiers  municipaux  d'Arc,  par 
laquelle  ils  demandent  400  bichets  de  blé  pour  pourvoir  à  leur 
subsistance  jusqu'à  la  récolte  ; 

. . .  Considérant  que  la  commune  d'Arc  avait  d'abord 
demandé  100  bichets  de  blé  ;  qu'il  en  a  été  délivré  134  bichets 
aux  habitants  de  cette  commune  sur  les  grains  qui  étaient 
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déposés  dans  la  maison  ci-devant  occupée  par  les  Carmélites  ; 
. . .   Arrête  que,  sur  la  pétition  des  officiers  municipaux 
d'Arc,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

(Signatures  habituelles.  Voir  518.) 

5!S1.  Arrêté  du  département  ordonnant  à  la  municipalité 
de  Vignory  de  pourvoir,  au  moyen  de  réquisitions,  à  V approvi- 
sionnement de  son  marché.  —  Du  29  juin  1793.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  21,  f°32.] 

Le  directoire  du  département. 

Vu  la  pétition  de  la  municipalité  de  Buxières-les-Froncles 
qui  demande  qu'il  lui  soit  accordé  230  boisseaux  de  grains, 
pour  subsister  jusqu'à  la  moisson  prochaine  ; 

. . .  Considérant  que  la  population  de  la  commune  de  Buxiè- 
res-les-Froncles est  de  224  âmes  ;  que  cependant  il  résulte  de 
l'état  des  grains  existant  dans  cette  commune  à  l'époque  du 
15  présent  mois,  qu'il  ne  lui  restait  que  171  boisseaux  de 
différents  grains  et  farines  ; 

. . .  Arrête  que  la  municipalité  de  Vignory  est  tenue  de 
faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires  aux  municipalités  et 
cultivateurs,  qui  sont  compris  dans  l'arrondissement  de  son 
marché,  pour  qu'il  soil  convenablement  garni. 

(Signatures  habituelles.  Voir  518.) 

9^%.  Arrêté  du  département  rejetant  une  demande  de  sub- 
sistances à  elle  envoyée  par  la  municipalité  de  Châteauvlllain. 
—  Du  2  juillet  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  21,  f»  38.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  la  pétition  de  la  municipalité  de  Châteauvlllain  par 
laquelle  elle  demande  300  bichets  de  blé,  pour  aider  les 
citoyens  à  subsister  jusqu'après  la  récolte  prochaine  ; 

.. .  Considérant  que  la  population  de  Châteauvillain  est  de 
1900  âmes;  que,  suivant  l'état  arrêté  par  la  municipalité  de 
ce  lieu  le  22  mai  dernier  des  greniers  existant  dans  celte 
commune,  il  se  trouvait  à  cette  époque  235.488  hvres  pesant. 
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savoir  :  en  blé  990  bichels,   en  seigle  4  bichets,   en  orge 
140  bichets  et  en  farine  819  bichels  ; 

Que  la  quantité  de  grains  nécessaire  a  chaque  individu, 
l'un  portant  l'autre,  pour  exister  pendant  un  mois  étant  de 
36  liv.  pesant,  il  faut  à  la  commune  de  Châteauvillain,  pour 
vivre  pendant  3  mois,  la  quantité  de  205.200  liv.  pesant; 
qu'ajant  235.488  liv.  de  grains,  il  lui  restera  à  l'expiration  des 
3  mois  30.288  liv.  pesant  ; 

...  Arrête  que  la  commune  de  Châteauvillain,  ayant  dans 
son  arrondissement  une  quantité  de  grains  suffisante  pour 
exister  jusqu'après  la  récolte  prochaine,  et  pouvant  faire  des 
réquisitions  aux  citoyens  qui  ont  des  grains  excédant  leur 
consommation  pour  qu'ils  en  fournissent  à  ceux  qui  en  man- 
quent, il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  pétition,  sauf  à  elle 
à  user  des  moyens  que  la  loi  du  4  mai  dernier  lui  indique, 
pour  pourvoir  à  la  subsistance  de  ceux  qui  manquent  de 
grains. 

(Signatures  habituelles.  Voir  518.) 

S!S3.  Arrêté  du  district  invitant  le  département  à  demander 
des  grains  à  la  municipalilé de  Langres,  et  répartissant,  entre 
les  communes  les  plus  nécessiteuses,  ceux  qui  ont  été  mis  à  sa 
disposition.  —  Du  5  juillet  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse 
non  cotée.] 

Un  membre  a  dit  qu'il  était  instruit  que  la  municipalité  de 
Langres  consentait  à  mettre  des  grains  à  la  disposition  du  dé- 
partement pour  pourvoir  aux  besoins  des  habitants,  tant  de 
la  ville  de  Chaumont  que  des  autres  communes  du  district 
qui  se  trouvent  dans  la  disette  ;  qu'il  importe  de  régler  des 
mesures  pour  que  ces  grains  puissent  être  promptement  re- 
mis à  la  disposition  de  l'administration  ;  que  les  besoins  des 
campagnes  surtout  étaient  extrêmes  en  ce  moment  ;  que,  jus- 
qu'à la  récolte  des  seigles,  leurs  habitants  auraient  beaucoup 
à  souffrir; 

Sur  quoi  le  directoire  a  arrêté...  que  l'administration  su- 
périeure sera  priée  de  faire  délivrer  provisoirement,  par  la 
municipalité  de  Langres,  40  bichets  de  blé  à  la  municipalité 
de  Nogent,  30  à  celle  de  Biesles  et  30  à  celle  de  Poulangy  ; 
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Que  sur  les  300  bichels  de  blé  ou  environ,  restant  de  ceux 
que  le  déparlement  a  mis  à  la  disposition  de  l'administration, 
il  sera  délivré  par  la  municipalité  deChaumont,  jusqu'à  con- 
currence des  quantités  suivantes,  aux  citoyens  des  communes 
ci-après  désignées,  qui  se  présenteront  avec  des  certificats 
délivrés  par  leur  municipalité,  conformément  à  la  loi  du  4  mai 
dernier,  savoir  : 

Aux  habitants  de  Vignory 40  bichets. 

A  ceux  de  Frondes 25      — 

A  ceux  de  Buxières-les-Froncles 20      — 

A  ceux  de  Vouécourt 25      — 

A  ceux  d'Andelot 30      — 

Se  réserve,  le  directoire,  de  faire  remettre  sur  les  greniers 
de  Chaumont,  par  la  ville  de  Langres,  la  quantité  de  grains 
que  la  municipalité  de  Chaumont  penserait  lui  être  nécessaire. 

Ont  signé  :  Girardon,  Louet,  De  Crenet,  Pothier. 

o%  t.  Lettre  adressée  par  les  administrateurs  du  district 
au  procureur  général  syndic  du  déparlement  pour  lui  envoyer 
le  prix  des  seigles,  orges  et  avoines.  —  Du  5  juillet  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Citoyens,  l'une  des  dispositions  de  l'arrêté  que  vos  collè- 
gues ont  pris  le  31  mai  dernier,  pour  fixer  le  maximum  du 
prix  du  grain,  porte  qu'il  sera  sursis  à  la  taxe  du  seigle,  de 
l'orge  et  de  l'avoine,  attendu  que  les  renseignements  néces- 
saires pour  fixer  cette  taxe  n'étaient  point  parvenus  à  l'admi- 
nistration. Nous  nous  empressons,  citoyens,  de  vous  trans- 
mettre ceux  de  ces  renseignements  que  vous  pouviez  atten- 
dre de  nous. 

Seigle.  —  Le  prix  commun  du  bichet  de  seigle,  mesure  de 
Chaumont,  du  poids  de  68  livres,  s'est  vendu,  du  l^""  janvier 
1793  au  l"""  mai  suivant,  7  1.  9  s.  5  d. 

Le  bichet  de  Vignory,  du  poids  de  85  livres,  s'est  vendu, 
dans  le  môme  intervalle,  au  prix  courant  de  8  I.  10  s. 

Le  bichet  d'Arc,  du  poids  de  68  livres,  s'est  vendu  commu- 
nément, pendant  les  mêmes  mois,  7  1.  15  s. 
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La  municipalité  de  Nogent,  à  laquelle  nous  avions  demandé 
des  renseignements  à  cet  égard,  nous  a  déclaré  qu'il  n'avait 
point  été  apporté  de  seigle  sur  ses  marchés,  dans  le  cours 
des  mois  en  question. 

Orge.  —  Le  bichet  d'orge,  du  poids  de  60  livres,  s'est  vendu 
sur  les  marchés  de  Chaumont  au  prix  commun  de  6  I.  10  s. 
6d. 

Le  bichet  de  Vignory,  du  poids  de  75  livres,  s'est  vendu 
8  liv. 

Le  bichet  d'Arc,  du  poids  de  75  livres,  s'est  vendu  7  liv. 
10  sols. 

Celui  de  Nogent,  du  poids  de  66  livres,  s'est  vendu  7  liv.  1 0  s. 
S  deniers. 

Avoine.  —  Quant  à  l'avoine,  le  bichet,  qui  pèse  36  livres, 
s'est  vendu  à  Chaumont  4  1.  13  s.  3  d. 

A  Vignory,  il  pèse  45  livres  et  a  été  vendu  6  1.  10  s. 

A  Arc,  il  pèse  54  livres  et  a  été  vendu  7  liv. 

Nogent  déclare  qu'il  n'a  point  été  vendu  d'avoine  sur  son 
marché. 

Il  est  important,  citoyens,  de  régler  sans  délai  la  fixation 
du  maximum  du  seigle  et  de  l'orge.  Le  pauvre,  qui  s'en  nour- 
rit, le  désire  avec  impatience,  et  le  marché  prochain  de  la 
ville  de  Chaumont  ne  serait  peut-être  pas  tranquille,  si  le 
peuple  pouvait  accuser  les  administrateurs  de  ne  s'être  pas 
mis  en  règle  à  cet  égard. 

Les  administrateurs  du  district.  (Minute.) 

5%o.  Arrêté  du  département  fixant  le  prix  des  seigles, 
orges  et  avoines  pour  le  département  de  la  Haute-Marne.  — 
Du  6  juillet  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  19,  f»  185.] 

...  Le  directoire,  prenant  en  considération  la  demande  des 
administrateurs  du  district  de  Chaumont  ; 

Considérant  que  l'orge  et  le  seigle  entrent,  pour  une  grande 
partie,  dans  la  nourriture  des  administrés  et  que,  conséquem- 
ment,  il  est  intéressant  que  la  taxe  en  soit  promptement  faite  ; 

Arrête...  que,  comme  il  résulte  des  mercuriales  des  mar- 
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elles  de  Chaumont,  Vignory,  Arc  et  Nogent,  le  prix  commun 
du  seigle,  pendant  les  marchés  des  mois  de  janvier,  février, 
mars,  avril  et  mai  dernier,  a  été  de  10  1.  18  s.  le  quintal,  et 
celui  de  l'orge,  pendant  les  mêmes  mois,  de  10  I.  14  s.  le 
quintal,  le  prix  du  seigle  se  trouve  réduit  au  l^'du  présent 
mois  de  juillet,  déduction  faite  d'abord  d'un  dixième,  ensuite 
d'un  vingtième,  conformément  à  la  loi  du  4  mai,  savoir  :  le 
prix  du  quintal  de  seigle  à  la  somme  de  9  1.  6  s.  o  d.,  et  celui 
du  quintal  d'orge  à  9  I.  3  s.,  pendant  le  présent  mois  de 
juillet  ; 

Qu'en  conséquence  le  prix  du  bichel  de  seigle,  mesure  de 
Chaumont,  sera  pour  le  maximum,  pendant  le  cours  dudil 
mois  de  juillet,  de  la  somme  de  6  liv.  6  s.  2  d.,  et  celui  de 
l'orge,  pour  le  bichel,  de  5  liv.  9  s.  9  d. 

Le  bichel  de  seigle,  mesure  de  Vignory,  7  1.  18  s.  5  d.,  et  le 
bichel  d'orge,  même  mesure,  6  1.  17  s. 

Le  bichel  de  seigle,  mesure  d'Arc,  6  1.  6  s.  9  d.  et  le  bichel 
d'orge  6  1.  17  s. 

Comme  il  ne  s'est  point  vendu  à  Nogent  de  seigle,  pendant 
le  temps  ci-devant  désigné,  et  que  le  poids  de  la  mesure  de 
cette  denrée  n'est  pas  connu,  il  ne  sera  point  fait  de  taxe  du 
maximum.  A  l'égard  de  l'orge,  mesure  de  Nogent,  le  maxi- 
mum du  prix  du  bichel,  pesant  66  livres,  sera  de  6  liv.  0  s. 
9  deniers. 

Qu'au  1"  août  prochain,  le  maximum  du  prix  du  quintal  de 
seigle  sera  réduit  à  9  liv.  3  den.,  et  le  prix  du  quintal  d'orge 
à  8  liv.  16  s.  11  den.  ; 

En  conséquence,  que  le  maximum  du  bichel  de  seigle,  me- 
sure de  Chaumont.  sera  alors  de  6  liv.  2  sols,  et  celui  du  bi- 
chel d'orge  5  liv  6  s.  1  d.  ;  mesure  de  Vignory,  7  l.  13  s.  2  d. 
pour  le  seigle  et  6  liv.  12  s.  5  d.  pour  l'orge  ;  mesure  d'Arc, 
6  liv.  2  s.  pour  le  seigle  et  6  liv.  12  s.  6  d.  pour  l'orge  ;  me- 
sure de  Nogent,  5  I.  16  s.  9  d.  pour  l'orge  ; 

Qu'enfin,  au  l®'  septembre  prochain,  le  maximum  du  prix 
du  seigle  sera,  par  quintal,  réduit  à  8  1.  14  s.  3  d.  et  celui 
d'orge  à  8  liv.  1 1  sols  ;  d'après  quoi  le  maximum  du  prix  du 
bichel  de  seigle,  mesure  de  Chaumont,  sera  à  ladite  époque 
du  1"  septembre,  de  5  liv.  19  s.,  el  celui  du  bichel  d'orge  de 

25 
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5  liv.  3  s.  4  d.  ;  le  bichet  de  seigle,  mesure  de  Vigiiory,  sera 
de  6  liv.  !9  s.  4  d.,  et  celui  d'orge,  même  mesure,  de  6  liv. 
8 s.  Il  d.  ;  le  bichel  de  seigle,  mesure  d'Arc,  sera  de  5  1.  IQs. 
et  celui  d'orge  de  6  I.  9  s.  3  d.  ;  le  bichel  d'orge,  mesure  de 
Nogent,  sera  de  5  liv.  13  s.  10  den.  ; 

Arrête  en  outre  que  la  présente  délibération  sera  envoyée  au 
directoire  du  district  de  Chaumont,  pour  être  publiée  et  affi- 
chée partout  où  besoin  sera. 

Ont  signé  :  Godinet,  Légerin  aîné,  Le  Pior,  Bel- 
lëfontaine  ,  Thibault,  Dolaincourt, 
Mariotte. 

S!90.  Envoi  par  le  département  au  district  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  Convention,  ou  celle-ci  permet  aux  départe- 
ments et  districts  éprouvés  par  la  disette  des  subsistances,  d'en 
faire  acheter  dans  ceux  oh  elles  sont  en  abondance.  — 
Du  6  juillet  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Rog.  des  lettres  au  dis- 
trict, n°  1545.] 

^97.  Arrêté  du  département  relatif  aux  secours  en  grains  à 
fournir  à  la  commune  d'Esnouveaux.  —  Du  8  juillet  1793* 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  21,  f  43.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  la  pétition  de  la  commune  d'Esnouveaux,  par  laquelle 
elle  demande  à  être  autorisée  à  faire  l'achat  de  100  bichets 
de  blé,  qui  lui  sont  nécessaires  pour  la  subsistance  de  ses 
habitants  ; 

. . .  Considérant  que,  dès  l'époque  du  recensement  des 
grains,  il  a  été  reconnu  que  la  commune  d'Esnouveaux  n'avait 
pas  alors  moitié  des  grains  qu'il  lui  aurait  fallu  pour  exister 
jusqu'à  la  moisson  ; 

Considérant  en  outre  que  l'administration  ignore  où  celte 
commune  pourrait,  dans  ce  moment,  trouver  à  acheter  les 
100  bichets  qu'elle  réclame;  que  cependant  il  est  instant  de 
pourvoira  ses  besoins  pressants  ; 

Arrête  que  la  municipalité  de  Langres  sera  invitée  à  livrer 
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à  ladite  commune  25  bichels  de  blé,  sur  la  quantité  dont  elle 
a  déclaré  vouloir  bien  disposer  en  faveur  des  municipalités  du 
district  de  Chaumonl  ;  charge  en  conséquence  le  citoyen  pro- 
cureur général  syndic  d'écrire  à  cet  effet  à  la  municipalité  de 
Langres. 

(Signatures  habituelles.  Voir  525.) 

S*8.  Avis  favorable  donné  par  le  district  à  une  demande 
d'indemnités  présentée  par  les  gendarmes  de  Chaumont.  —  Du 
^2  juillet  «793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  116,  f»  136.] 

Les  gendarmes  réclament  17  liv.  qu'ils  ont  déboursées  en  sep- 
tembre 1792  dans  différents  voyages  entrepris  pour  faire  fournir 
des  grains  par  les  cultivateurs,  pour  l'approvisionnement  du  mar- 
ché de  Chaumont. 

Le  district  est  d'avis  que  cette  somme  leur  soit  payée  sur  les 
fonds  destinés  aux  gendarmes  nationaux. 

(Signatures  habituelles.  Voir  523.) 

&%9.  Arrêté  du  district  imposant  aux  communes  ou  ha- 
meaux voisins  de  Chaumont  une  réquisition  de  grains  pour  le 
marché  de  cette  ville.  —  Du  3  août  1793.  [Arch.  Haute- Marne. 
L.  127,  1°18I.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  le  projet  de  tournée  proposé  par  les  commissaires  de  la 
municipalité  de  Chaumonl,  pour  l'approvisionnement  du 
marché  public  de  cette  ville  du  vendredi  9  août,  présent 
mois  ; 

Considérant  que  celle  ville  est  dépourvue  de  subsistances  ; 
que,  depuis  près  de  6  mois,  il  n'est  venu  aucuns  grains  sur 
les  marchés;  que  cependant,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  4  mai  dernier,  il  ne  peut  être  vendu  de  grains  que  sur  les 
marchés,  que  l'abondance  de  la  récolte  ne  laisse  aucune 
excuse  aux  cultivateurs  qui  refuseraient  de  les  appro- 
visionner; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  syndic,  que  les 
cultivateurs  résidant  dans  l'arrondissement  de  la  municipalité 
de  Chaumont,  moulins  et  fermes  en  dépendant,  sont  lequis  de 
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faire  battre  et  conduire  sur  le  marché  du  vendredi,  9  de  ce 
mois,  232  bichels  de  blé,  et  qu'à  cet  effet  la  municipalité  est 
chargée  d'adresser  des  réquisition*  individuelles  à  chacun 
de  ces  cultivateurs,  en  proportion  des  facultés  qu'elle  leur 
connaît. 

La  municipalité  de  Buxereuilles  est  requise  de  fournir  54  b. 
de  blé  ;  celle  de  Reclancourt  51  ;  celle  de  Chamarandes  30; 
le  Foulon  de  la  Roche  6  ;  le  Val  des  Ecoliers  1 0  ;  Verbiesles  36  ; 
Brottes  36  ;  Le  Corgebin  15. 

Autorise  les  municipalités  ci-dessus  dénommées  à  établir 
des  batteurs  dans  les  granges  des  cultivateurs  en  état  de  don- 
ner les  quantités  qu'elles  leur  auront  demandées,  et  qui  refu- 
seront de  les  fournir  ; 

Arrête  enfin  que  celles  des  municipalités  qui  ne  fourniront 
pas  les  quantités  demandées  seront  contraintes  de  fournir  le 
double  pour  le  marché  suivant,  et  qu'il  sera  établi  des  bat- 
teurs dans  les  granges  pour  assurer  ce  service  important. 

(Signatures  habituelles.  Voir  523.) 

&30.  Arrêté  du  département  chargeant  la  commune  d'An- 
delot  de  pourvoir,  au  moyen  de  réquisilions,  à  rapprovisionne- 
ment  de  son  marché.  —  Du  11  août  1793.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  2I,f>80.J 

Le  directoire  du  département, 

Vu  la  pétition  de  la  commune  d'Andelot,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  pris  des  mesures  par  l'administration  pour  pourvoir  à  son 
approvisionnement  de  grains  ; 

. . .  Considérant  qu'il  résulte  du  recensement  des  farines  et 
grains  existant  dans  la  commune  d'Andelot,  arrêté  par  le  direc- 
toire du  district  de  Chaumont  le  20  juillet  dernier,  que  cette 
commune  n'a  qu'un  déficit  de  7  bichets  pour  atteindre  au 
premier  septembre  prochain,  temps  auquel  on  peut  espérer 
que  les  marchés  seront  abondamment  pourvus  en  grains  de 
la  nouvelle  récolle  ; 

Considérant  que  celte  municipalité  n'a  point  compris  dans 
son  état  les  farines,  ce  qui  donnera  une  augmentation  d'un 
tiers  ou  d'un  quart  ;  que.  dès  qu'il  existe  dans  son  arrondis- 
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semeril  une  quanlilé  de  subsistances  suffisante,  c'est  à  elle, 
qui  connaît  particulièrement  les  facultés  et  les  besoins  de 
chacun  et  a  sous  les  yeux  le  recensement  qu'elle  a  opéré,  de 
faire  les  réquisitions  ordonnées  par  la  loi  du  4  mai  dernier  ; 
. . .  Arrête  que  la  municipalité  d'Andelot  donnera  tous  ses 
soins  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  4  mai,  et  faire 
les  réquisitions  convenables  aux  citoyens,  qui  ont  des  grains 
excédant  leur  consommation,  de  les  livrer  au  prix  fixé  par  le 
département  aux  citoyens  dont  les  besoins  seront  constatés. 

(Signatures  habituelles.  Voir  525.) 

o31.  Arrêté  du  département  chargeant  la  municipalité  de 
Créancey  de  pourvoir,  au  moyen  de  réquisitions  faites  aux  habi- 
tants ayant  de  l'excédent,  à  V approvisionnement  de  ceux  qui 
manquent  du  nécessaire.  —Du  11  août  1793.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  21,f^  81.1 

Le  directoire  du  département, 

Vu  la  pétition  du  conseil  général  de  la  commune  de  Créan- 
cey, en  date  du  30  juin  dernier,  par  laquelle  il  demande  que 
l'administration  du  déparlement  lui  procure  100  quintaux  de 
blé  pour  pourvoir  à  sa  subsistance  ; 

. . .  Considérant  que  celte  municipalité  déclare  qu'à  l'épo- 
que du  deuxième  recensement  qu'elle  a  fait  desesgrains.il 
se  trouvait  encore  37i  bichets.  tant  blé  qu'orge  et  farine  ;  que 
le  bichet  de  Châleauvillain,  qui  est  la  mesure  ordinaire  de 
Créancey,  pèse  100  I.;  que  ces  374  bichets  donnent  le  poids 
de  37.400  1.;  que  la  population  de  Créancey  n'est  que  de  480 
individus  ;  que,  par  conséquent,  cette  commune  n'aura  besoin 
que  de  17.080  I.  pesant  de  grains  par  chaque  mois,  et.  que  ce 
second  état  paraissant  avoir  été  rédigé  sur  la  fin  de  juin,  elle 
a  des  moyens  d'exister  jusqu'à  la  fin  d'août,  époque  à  laquelle 
les  récolles  seront  très  avancées  ; 

. . .  Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ;  qu'au  surplus 
la  municipalité  de  Créancey  sera  tenue  de  faire  des  réquisi- 
tions aux  citoyens  qui  ont  des  grains  excédant  leur  consom- 
mation, d'en  fournir  à  ceux  qui  en  manquent. 

(Signatures  habituelles.  Voir  525.) 
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539.  Lettre  du  maire  de  Chaumont  aux  administrateurs 
du  district  en  leur  envoyant  un  nouveau  projet  de  réquisition. 
—  Du  11  août  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Je  vous  adresse,  citoyens,  le  projet  de  réquisitions  à  faire  à 
quelques  communes  du  voisinage,  pour  l'approvisionnement 
du  marché  public  de  celle  ville  du  samedi  17.  Comme  les  Ira- 
vaux  des  moissons  sont  plus  avancés,  nous  espérons  que  ces 
réquisitions  seront  d'un  effet  plus  sûr  que  celles  faites  la 
semaine  dernière  (voir  529).  Cependant,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  eu  un  succès  complet,  le  jour  du  dernier  marché  il  s'est 
trouvé  à  peu  près  200  bichels  sur  la  place.  Je  vous  prie, 
citoyens,  de  faire  repasser  aux  communes  de  Verbiesies  et  de 
Broltes  les  étals  ci-joints,  qui  leur  seront  nécessaires  pour 
faire  fournir  ceux  des  cultivateurs  qui,  n'ayant  pas  satisfait  à 
la  première  réquisition,  devront  fournir  pour  le  marché  pro- 
chain. 

Le  Maire  de  Chaumont, 

Signé  :  Laloy. 
(Voir  la  pièce  suivante,  333.) 

S33.  Lettre  du  district  aux  municipalités  voisines  de  Chau- 
mont relative  à  la  fourniture  de  grains  pour  le  marché  de  cette 
commune.—  Du  11  août  1793.  [Arch.  Haute -Marne.  Liasse 
non  cotée.] 

Aux  officiers   municipaux  de   Chamarandes,    Foulon 
de  la  Roche,  Le  Val,  Verbiesies,  Broltes,  Corgebin, 

Par  notre  arrêté  du  3  de  ce  mois,  citoyens,  nous  vous 
avions  requis  de  conduire  sur  les  marchés  de  Chaumont  la 
quantité  de  . . .  bichets  de  blé,  sous  peine  d'être  contraints  à 
fournir  le  double  pour  le  marché  suivant,  vous  n'avez  cepen- 
dant amené  que  . . .  bichels.  Nous  avons  pensé  que  les  tra- 
vaux des  moissons  vous  avaient  empêchés  de  compléter  celle 
fourniture,  et  nous  n'insistons  pas  pour  que  vous  donniez  une 
quantité  double  de  celle  qui  vous  avait  été  d'abord  demandée  ; 
mais  nous  insistons  pour  que  vous  conduisiez  sans  faute  à 
Chaumont,  pour  le  samedi  17  de  ce  mois,  la  quantité  de  . . . 
bichets  de  blé  dont  vous  êtes  restes  redevables  ;  et  si  vous  ne 
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VOUS  conformiez  pas  à  cette  réquisition,  ce  serait  altrs  que 
nous  nous  trouverions  dans  la  nécessité  d'exiger  la  double 
fourniture. 

Nous  pensons  quev  ous  ferez  d'autant  moins  de  difficultés 
de  conduire  ce  grain,  que  vous  savez  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  4  mai  dernier  vous  devez,  sous  peine  de  fortes  amendes, 
conduire  votre  grain  sur  les  marchés  ;  et  que  vous  ne  pouvez 
en  débiter  chez  vous  qu'aux  particuliers  qui  justifient,  par  des 
certificats  de  leurs  municipalités,  qu'ils  sont  réellement  dans 
le  besoin,  et  que  la  quantité  qu'ils  demandent  leur  est  néces- 
saire pour  la  subsistance  d'un  mois. 

Quantité  demandée         Fournie  Redae 

Chamarandes ^0  20  10 

Foulon  delà  Roche.. .  6  3  3 

Le  Va! 10  8  2 

Verbiesles 36  18  18 

Brottes 36  22  14 

Corgebin 15  0  15 

Les  administrateurs  du  district.  (Pièce  imprimée.) 

534.  —  Lettre  des  administrateurs  du  district  aux  officiers 
municipaux  de  quelques  communes  voisines  de  Chaum,ont.  —  Du 
11  août  179J.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Aux  citoyens  ofticiers  municipaux  de  Luzy,  Foulain, 
Marnay,  Vesaignes,  Louvières  et  Poulangy, 

Quoique  vous  soyez  requis,  citoyens,  de  fournir  incessam- 
ment des  grains  pour  l'armée,  cependant  la  difficulté  des  cir- 
constances exige  que  vous  en  prépariez  aussi  pour  l'approvi- 
sionnement des  marchés.  Vous  savez  qu'aux  termes  de  la  loi 
vous  ne  pouvez,  sous  peine  de  grosses  amendes,  débiter  vos 
grains  ailleurs  que  sur  les  marchés.  Ce  moyen  est  celui  qui, 
aux  yeux  de  nos  législateurs,  a  paru  le  plus  propre  à  déjouer 
les  manœuvres  de  nos  accapareurs  et  à  empêcher  ces  achats 
secrets  dont  nos  ennemis  ont  si  souvent  usé  pour  vous  faire 
craindrp  la  famine. 

Vous  voudrez  donc  bien,  citoyens,  au  reçu  de  la  présente, 
régler  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  conduire  sur  le 
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marché  ^e  Chaumont,  le  samedi  17  août  présent  mois,  la 
quantité  de  . . .  bichets  de  blé.  Nous  vous  autorisons  à  cet 
effet  à  adresser  des  réquisitions  individuelles  aux  cultiva- 
teurs que  vous  penserez  être  à  même  de  faire  les  fournitures 
les  plus  promptes,  et  à  établir  des  batteurs  dans  les  granges 
de  ceux  qui  refuseraient  de  fournir.  Nous  vous  prévenons  que, 
si  vous  ne  faisiez  pas  exactement  cette  livraison,  vous  seriez 
contraints  de  donner  le  double  pour  le  marché  suivant. 

Luzy    est    requis    pour .    40  bichets. 

Poulain  —  36      — 

Marnay  —  36      — 

Vesaignes      —  36      — 

Louvières      —  30      — 

Poulangy       —  36      — 

Les  adminislraleurs  du  district.  (Minute.) 

S3o.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  'pour  le 
marché  de  Chaumont  du  24  août  1793.  — Du  19  aoîjt  1703. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  128,  f»  9.] 

Dans  cette  réquisition,  on  lit  qu'en  cas  de  refus  «  les  municipa  - 
lités  seront  tenues  de  faire  une  double  fourniture  pour  le  marché 
suivant  »  ; 

Et  que  le  directoire  «  autorise  la  municipalité  de  Chaumont  à 
nommer  trois  commissaires  qui  se  transporteront  dans  les  muni- 
cipalités dénommées,  afin  de  faire  accélérer  les  fournitures  en 
question,  soit  en  adressant  des  réquisitions  individuelles  aux  culti- 
vateurs le  plus  en  état  de  fournir,  soit  en  établissant  des  batteurs 
dans  leurs  granges  à  leurs  frais,  à  la  charge  par  lesdits  commis- 
saires d'informer  sur  le  champ  l'administration  de  ces  mesures,  et 
de  la  mettre  à  même  de  prononcer  aussitôt  la  confiscation  et 
autres  peines  indiquées  par  la  loi  du  4  mai.  » 

(Signatures  habituelles.  Voir  523.) 

S30.  Lettre  de  la  municipalité  d' Arc-sur- Auj on  aux  admi- 
nistrateurs du  district  de  Chaumont  pour  leur  envoyer  le  tableau 
du  prix  des  fourrages  dans  cette  commune.  —  Du  22  août  1 793. 
[Arrli.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 
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De  ce  tableau  que  le  district  avait  demandé  par  lettre  du  19  août 
1793,  il  résulte  que  l'avoine  a  été  vendue,  il  y  a  six  mois,  7  à  8  1. 
le  bichet  de  50  à  52  livres  ;  qu'on  n'en  vend  plus  actuellement,  la 
récolte  n'en  fournissant  pas,  et  que  les  habitants  voudraient  s'en 
procurer  à  10  1.  le  bichet  ; 

Que  le  foin  a  été  vendu  depuis  six  mois  50  livres  le  millier  et 
qu'aujourd'hui  il  vaut  le  même  prix  ; 

Que  la  paille  valait  il  y  a  six  mois  15  livres,  et  qu'aujourd'hui 
elle  vaut  le  même  prix.  «  Cependant  on  ne  pourrait  s'en  procurer 
dans  cette  commune,  la  paille  de  seigle  étant  pourrie  par  la  gelée, 
et  la  paille  de  froment  faisant  défaut.  On  n'a  pas  en  effet  récolté  à 
Arc  mille  gerbes  de  ce  grain.  » 

(Signatures  habituelles.  Voir  407.) 

S39^.  Lettre  de  la  municipalité  de  Nogent  au  district  pour  lui 
faire  connaître  le  prix  des  divers  fourrages  dans  cette  commune. 
—  Du  23  août  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

De  cette  lettre,  écrite  au  district  en  réponse  à  la  sienne  datée  du 
19  courant,  et  qui  avait  pour  objet  de  s'informer  du  prix  des  four- 
rages depuis  six  mois,  il  ressort  : 

1°  Qu'il  ne  se  vend  jamais  sur  le  marché  de  Nogent  ni  foin  ni 
paille,  sauf  quelques  voitures  de  foin  à  l'époque  de  la  fauchaison  ; 

2"  Qu'il  y  a  six  mois,  le  millier  de  foin  se  vendait  48  livres,  et  le 
millier  de  paille  21  livres  ;  que  le  foin  se  vend  actuellement  55  liv. 
le  mille,  et  la  paille  30  livres  ; 

3"  Que  le  quintal  d'avoine  se  vendait,  6  mois  auparavant,  12  livres 
et  qu'il  se  vend  aujourd'hui  18  livres. . . 

(Signatures  habituelles.  Voir  435.) 

S38.  Délibération  de  la  municipalité  de  Châteauvillain 
faisant  connaître  au  district  les  prix  des  divers  fourrages  pra- 
tiqués dans  la  commune.  —  Du  24  août  1793.  [Arch.  Haute- 
Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Le  procureur  du  district  ayant,  le  19  août,  demandé  à  la  com- 
mune de  Châteauvillain  les  prix  des  grains,  foins  et  pailles  sur  son 
marché,  celle  ci  lui  répond  que  le  prix  des  grains,  du  1"  janvier  au 
1"  mai,  a  été  envoyé  ;  que  le  foin  valait,  il  y  a  six  mois,  50  liv.  le 
mille;  la  paille,  de  20  à  25  livres;  qu'aujourd'hui  on  ne  peut  pas 
connaître  le  prix  de  l'un  et  de  l'autre,  attendu  qu'il  ne  s'en  vend 
pas  ;  qu'à  l'égard  de  l'avoine,  le  conseil  a  oui  dire  qu'elle  se  vendait 
entre  particuliers  10  livres  le  bichet,  mesure  de  cette  ville. 

(Signatures  habituelles.  Voir  422.) 
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oi 


►30.  Lettre  de  la  municipalité  de  Vignory  aux  administra- 
teurs du  district  de  Chaumont  pour  lui  faire  part  du  prix  des 
fourrages  pratiqué  dans  la  commune.  —  Du  25  août  1793. 
[Arch.  Haule-Marno.  Liasse  non  colée.] 

La  botte  de  foin  de  20  livres. . .  (52  pour  le  mille)  qui  valait,  il  y 
a  6  mois,  40  à  50  livres,  vaut  aujourd'hui  de  60  à  70  livres  ; 

La  botte  de  paille  de  20  livres. . .  (52  pour  le  mille)  qui  valait,  il  y 
a  six  mois,  15  livres,  vaut  aujourd'hui  25  livres  ; 

Le  bichet  d'avoine  pesant  52  à  54  livres  valait,  il  y  a  6  mois,  5  à 
6  livres,  et  aujourd'hui  le  bichet  de  la  nouvelle  se  vend  9  à  10  livres. 

(Signatures  habituelles.  Voir  510.) 

S40.  Arrêté  du  district  ordonnant  au  gardien  du  magasin 
militaire  de  fournir  provisoirement  du  blé  à  la  municipalité  de 
Chaumont.  —  Du  20  août  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  128.] 

Le  maire  de  Chaumont  ayant  écrit  au  district,  pour  lui  exposer 
qu'un  grand  nombre  de  citoyens  viendront  à  Chaumont  mercredi 
et  jeudi,  afin  d'organiser  le  départ  des  volontaires  faisant  partie  de 
la  première  réquisition,  et  qu'il  sera  nécessaire,  pour  assurer  leur 
subsistance,  de  tirer  113  bichets  de  blé  des  magasins  formés  pour 
approvisionner  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  ; 

Le  district  ordonne  au  garde  magasin  de  délivrer  à  la  municipa- 
lité de  Chaumont  les  grains  qu'elle  demande,  sauf  à  elle  à  les  réta- 
blir dans  le  plus  bref  délai,  ainsi  que  les  20  bichets  qui  ont  déjà 
été  avancés  pour  nourrir  la  compagnie  des  vétérans. 

(Signatures  habituelles.  Voir  523.) 

S4t.  Arrêté  du  département  relatif  aux  réquisitions  à  faire 
pour  Ville- sur- Aujon  ^  et  aux  moyens  d' approvisionner  son 
marché.  —  Du  29  aoûl  1793.  [Arch.  Haule-Marne.  L.2l,f'96.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  Va  pétition  du  conseil  général  de  la  connmune  de  Ville- 
sur-Aujon,  en  date  du  24  de  ce  mois,  par  laquelle  elle  expose 
que,  malgré  les  différentes  réquisitions  faites  aux  cultivateurs 
pour  fournir  à  l'approvisionnement  des  marchés  de  cette  ville, 
elle  se  trouve  entièrement  dénuée  de  subsistances  ; 


'  Nom  qui  fut  donné  pendant   la  Révolution  à  Cbâteauvillain,  et  qui  fut 
même  remplacé  plus  tard  par  celui  de  Commune-surAujon. 
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Les  procès-verbaux  dressés  par  la  gendarmerie  nationale  à 
la  résidence  de  Ville-sur  Aujon,  qui  constatent  le  refus  fait  par 
quelques  municipalités  de  conduire  des  grains  aux  marchés 
de  cette  commune,  malgré  la  réquisition  faite  par  la  munici- 
palité de  cette  ville  ; 

. . .  Arrêle  que  défenses  sont  faites  à  la  municipalité  de 
Ville-sur-Aujon  de  faire  de  telles  réquisitions,  sans  l'autorisa- 
tion des  corps  administratifs;  que  cependant...  attendu  le 
dénuement  des  subsistances  où  se  trouve  Ville-sur-Aujon,  il 
sera,  par  le  directoire  du  district  de  Chaumonl,  fait  aux  muni- 
cipalités voisines  de  cette  ville,  qui  avaient  coutume  de  se 
rendre  à  son  marché,  les  réquisitions  nécessaires,  d'après  le 
tableau  que  la  municipalité  de  VilIc-sur-Aujon  fora  passer  à 
l'administration,  contenant  le  détail  de  ses  besoins  et  le  nombre 
de  bichels  de  blé  qu'elle  croira  convenable  de  faire  fournir  par 
les  municipalités  qui  l'avoisinent'. 

Et  cependant,  attendu  que  les  habitants  du  canton  de  Ville- 
sur-Aujon  avaient  coutume  de  tirer  leur  principale  subsistance 
du  marché  de  Bar-sur-Aube,  arrêle  que,  par  l'administration 
du  déparlement,  il  sera  écrit  à  celle  du  département  de  l'Aube 
pour  la  prier  de  favoriser  l'approvisionnement  des  habitants 
du  canton  de  Ville-sur-Aujon  sur  les  marchés  de  Bar. 

(Signatures  habituelles.  Voir  525.) 

54*.  Lettre  du  maire  de  Chaumont  aux  administrateurs  du 
district  pour  leur  demander  V autorisation  de  prendre  du  blé  au 
magasin  militaire. —  Du  30  août  1793.  [Arch.  Haute-Marne. 
Liasse  non  cotée.] 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  citoyens,  que  malgré  les 
précautions  prises  par  le  conseil  général  pour  l'approvision- 
nement du  marché  de  demain,  31  août,  nous  craignons  que 
nos  réquisitions  ne  suffisent  point  pour  fournir  aux  besoins 
de  nos  concitoyens,  et  que  la  petite  quantité  restant  dans 
notre  magasin  ne  remplisse  pas  entièrement  ce  déficit. 


'  Cet  arrêté  fut  porté  te  3  septembre  1793.  (V.  o44.) 
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Je  suis  chargé,  en  conséquence,  de  vous  prier  de  nous 
autoriser  à  tirer  du  magasin  militaire,  à  titre  d'emprunt,  ce 
qui  nous  manquera,  en  remettant  au  commissaire  chargé  par 
vous  notre  reconnaissance  et  notre  soumission  de  le  rétabhr 
en  nature. 

Le  maire  de  Chaumont, 

Laloy, 

S43.  Arrêté  du  district  accordant  à  la  municipalité  de  Chau- 
mont V autorisation  de  prendre  au  magasin  militaire  le  blé 
nécessaire  à  la  consommation  des  troupes  résidant  en  cette  com- 
mune. (Voiv  biï.)  —  Du  1"  septembre  1793.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  128,  f°22.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont,  considérant  que  la 
consommation  des  subsistances  augmente  dans  une  progres- 
sion considérable,  à  cause  du  grand  nombre  de  troupes  qui 
seront  appelées  dans  cette  ville  ;  qu'une  compagnie  de  vété- 
rans vient  de  s'y  établir  et  que  le  département  y  reçoit  aussi 
une  compagnie  de  canonniers  ;  que  le  contingent  du  départe- 
ment dans  les  30.000  hommes  de  cavalerie  y  est  déjà  rassemblé 
en  partie  et  que  le  surplus  va  arriver  incessamment  ;  qu'enfin 
toutes  les  premières  réquisitions  des  hommes  de  dix-huit  à 
vingt-cinq  ans,  dont  le  nombre  s'élève  à  près  de  1.500,  y  est 
en  garnison  pour  quelques  semaines  ;  que  cependant  les 
marchés  de  Chaumont  sont  si  peu  garnis  que,  malgré  les 
réquisitions  qui  sont  faites  aux  campagnes  des  environs,  les 
habitants  de  la  ville  trouvent  à  peine  leur  subsistance  dans 
les  marchés,  et  que  les  hommes  de  guerre  périraient  de  faim, 
s'il  n'était  promptement  pourvu  à  leur  subsistance  ;  que  les 
boutiques  des  boulangers  n'offrent  aucune  ressource,  attendu 
que  ceux-ci  manquent  absolument  de  grains;  que  la  détresse 
est  telle  à  cet  égard  qu'un  grand  nombre  de  volontaires  ont, 
à  différentes  reprises,  assailli  l'administration  pour  avoir  du 
pain,  et  que  la  faim  en  a  forcé  un  grand  nombre  de  retourner 
chez  eux,  malgré  les  ordres  contraires  qui  leur  avaient  été 
donnés  ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  syndic,  que  la 
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municipalité  de  Chaumont  est  autorisée  à  prendre,  dans  le 
magasin  militaire  établi  en  celte  ville,  la  quantité  de  grains 
nécessaire  à  la  consommation  du  pain  des  troupes  qui  y  rési- 
dent, sauf  à  la  rendre  le  plus  tôt  possible. 

(Signatures  habituelles.  Voir  523.) 

S44.  Arrêté  du  district  modifiant  en  partie  son  aire  té  du 
3  en  faveur  de  Ville-sur- Auj on.  —  Du  1 3  septembre  1 793.  [Arch. 
Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

L'arrêté  du  district  du  3  courant^  concernant  la  fourniture 
du  marché  de  Ville-sur-Aujon  n'a  pas  eu  d'exécution  jusqu'à 
ce  jour,  les  communes  mises  en  réquisition  ayant  trouvé  pour 
prétextes  qu'elles  sont  déjà  réquisitionnées  pour  le  marché 
de  Chaumont,  et  qu'il  faut  étendre  les  réquisitions  aux  fermes 
de  la  Lucine,  de  Foiseul  et  de  Villiers-les-Convers  ; 

Considérant  que  la  première  de  ces  fermes  peut  amener 
des  grains  à  Ville-sur- Aujon,  et  les  autres  à  Arc,  dont  elles 
sont  plus  rapprochées  ; 

Le  district  arrête  qu'il  maintient  son  arrêté  du  3,  nonobstant 
toutes  autres  réquisitions  qui  ont  pu  ou  pourraient  être  faites 
auxdites  communes,  soit  pour  les  armées,  soit  pour  les  mar- 
chés de  Chaumont  ; 

Arrête  en  outre  que  les  fermiers  de  Villiers-les-Convers  sont 
requis  de  fournir  aussi,  par  chaque  semaine  pendant  un  mois, 
la  quantité  de  4  bichels  de  blé  et  i!  d'orge  à  Ville-sur-Aujon  ; 

En  conséquence,  autorise  les  diverses  municipalités  requi- 
ses, à  forcer  le  battage  contre  les  refusants  et  à  leurs  frais, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  même  la  muni- 
cipalité de  Ville-sur-Aujon  à  mettre  et  établir  au  besoin  des 
batteurs  chez  les  particuliers  qui  seront  désignés,  et  à  employer 
la  gendarmerie  nationale  dans  tous  les  cas  nécessaires  ; 

Et  cependant,  à  l'égard  des  communes  qui  sont  en  réquisi- 
tion pour  le  marché  de  Chaumont,  elles  demeurent  autorisées 
provisoirement,  en  fournissant  leur  contingent  à  Ville-sur- 


'  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cet  arrêté  du  3  septembre  1793,  qui  sera  encore 
mentionné  plus  loin. 
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Aujon,  à  fournir  d'aulanl  moins  sur  celui  à  elles  fixé  pour 

Chaumonl,  nonobstant  tous  arrêtés  contraires  qui  demeurent 

rapportés. 

(Signatures  habituelles.  Voir  523.) 


§  3.  —  Mesures  générales  intéressant  l'approvisionnement  des 

armées. 


o45.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  voitures  pour 
conduire  des  fourrages  à  l'armée.  —  Du  11  mai  1793.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  127,  fM28.] 

Le  citoyen  Petitjean,  préposé  aux  achats  des  subsistances  mili- 
taires pour  l'armée  de  la  Moselle,  réclame  49  voitures  et  3  conduc- 
teurs qui  seront  chargés  de  transporter  à  Metz  les  fourrages  ache- 
tés par  lui  dans  l'arrondissement  de  ce  district. 

Pour  mener  les  45  milliers  de  foin  déposés  à  Annéville,  le  direc- 
toire arrête  que  la  commune  de  Marault  fournira  10  voitures,  celle 
de  Lamancine  8,  celle  d'Annéville  6,  celle  de  Meures  8. 

Pour  conduire  les  6  milliers  de  paille  à  prendre  à  Bologne,  cette 
commune  fournira  4  voitures  ;  quant  aux  4  milliers  de  paille  de 
Montsaon,  aux  8  milliers  de  foin  de  Braux,  et  aux  6  milliers  de 
Valdelancourt,  Chaumont  fournira  6  voitures,  Montsaon  4  et  Val- 
delancourt  3  pour  leur  convoi. 

Il  sera  payé  7  sols  le  quintal  par  chaque  lieue  de  poste. 

Ont  signé  :  Girardon,  Louet,  Hébert,  Pothier. 

&40.  La  Convention  déclare  que  la  Haute-Marne,  qui  a 
fourni  gratuitement  des  subsistances  à  l'armée,  a  bien  mérité 
de  la  Patrie.  —  Du  14  juillet  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L. 
Actes  authentiques.] 

La  Convention,  apprenant  que  la  Haute-Marne  a  fourni  gratui- 
tement aux  armées  de  Kellermann  et  de  Luckner  30.000  liv.  de 
farine,  et  a  abandonné  aux  armées  de  la  République  5.000  quin- 
taux de  blé  dont  elle  avait  le  plus  grand  besoin  ;  qu'elle  a  secouru 
de  son  mieux  le  département  de  la  Marne  et  a  toujours  conservé 
la  paix  et  la  tranquillité  au  milieu  des  troubles  qui  ont  agité  le 
pays,  «  déclare  que  ce  département  a  bien  mérité  de  la  Patrie  ». 
(Séance  du  14  juillet  1793.) 
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S4Î'.  Arrêté  du  départetnent  réquisitionnant  des  grains  pour 
l'armée  du  Rhin.  —  Du  18  juillet  1793.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  22,  f°4.] 

Par  son  décret  du  6  juillet  1793  la  Convention  ayant  auto- 
risé les  préposés  aux  subsistances  à  en  acheter  chez  les  par- 
ticuliers, en  observant  les  formalités  décrétées  le  1"  du  même 
mois  pour  les  municipalités  ou  les  départements  éprouvés 
par  la  disette,  et,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  moyens,  ayant 
donné  pouvoir  aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Rhin  de  mettre  en  réquisition,  en  vue  d'approvisionner  cette 
armée,  les  départements  qui  en  sont  les  plus  voisins  pour 
80.000  quintaux,  ces  représentants,  par  un  arrêté  en  date  du 
12  du  mois  courant,  vu  le  peu  de  succès  des  achats  tentés  par 
l'administration  des  subsistances  et  la  nécessité  indispensable 
de  pourvoir  sans  délai  au  besoin  de  l'armée,  requièrent  le  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  de  verser  dans  les  magasins  de 
la  République,  moitié  avant  la  fin  du  mois  et  le  reste  au 
12  août  suivant.  20.000  quintaux  en  blé  froment  ou  seigle  à 
Schlestadtet  à  Saverne,  et  15.000  sacs  d'avoine  àSchlestadt, 
Saverne  et  Belforl,  réglant  que  le  prix  d'achat  sera  payé  comp- 
tant, suivant  la  taxe  du  maximum,  par  les  directoires  de  dis- 
trict, et  moitié  des  frais  de  transport  à  raison  de  5  sous  par 
quintal  et  par  lieue  de  poste  pour  le  froment  ou  le  seigle,  et 
de  6  sols  par  sac  d'avoine. 

Considérant  que  le  département  de  la  Haute-Marne  est  un 
de  ceux  qui  éprouvent  la  disette  des  subsistances,  que  son  sol 
aride,  montueux,  et  couvert  de  bois  en  grande  partie  ne  four- 
nit pas,  à  beaucoup  près,  des  vivres  en  suffisance  pour  ses 
habitants  ; 

Que  ses  besoins  en  ce  genre,  reconnus  par  le  conseil  exé- 
cutif, ont  déterminé  le  ministre  à  lui  accorder  un  secours  de 
2.500  quintaux  de  blé  ;     ' 

Que  sa  partie  septentrionale,  qui  est  la  plus  fertile,  a  été 
épuisée  par  les  passages  réitérés  des  troupes  et  le  séjour  de 
l'armée  de  Kellermann  ; 

Qu'à  cette  époque  le  département  a  fourni  aux  défenseurs 
de  la  Patrie  une  quantité  de  farines  considérable...  ;   que 
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maintenant  les  municipalités  et  les  individus,  réduits  aux  plus 
pressants  besoins,  s'adressent  continuellement  au  départe- 
ment pour  demander  du  pain  ; 

Que  l'administration  est  actuellement  même  en  mesure  pour 
tirer  des  farines  de  Provins,  afin  de  procurer  au  peuple  la 
nourriture  dont  il  manque  ; 

Que,  quant  à  l'avoine,  elle  est  extrêmement  rare,  puisque 
la  gendarmerie  nationale  et  les  maîtres  de  poste  n'en  trouvent 
pas  à  acheter. . . 

Que,  néanmoins,  tout  Français  doit  contribuer  de  tout  son 
pouvoir  à  la  subsistance  de  ceux  qui  défendent  généreusement 
sa  personne,  sa  liberté  et  ses  propriétés. . . 

Arrête  qu'il  sera  envoyé  sur  le  champ,  par  la  voie  de  la  gen- 
darmerie nationale,  à  tous  les  districts  du  déparlement,  un 
nombre  suflisant  d'exemplaires  de  ladite  loi  du  6  juillet  et  de 
l'arrêté  des  représentants  du  peuple  qui  est  à  la  suite. 

Que  le  district  de  Chaumont  fournira  4.000  quintaux  de 
froment  ou  seigle,  3.500  quintaux  d'orge  blanche  ou  avoine, 
et  recevra  140.000  livres  pour  fournir  aux  frais  de  l'achat  et 
du  transport  desdites  denrées. 

Ont  signé  :  Godinet  le  jeune,  Légerin  aîné,  Le  Piot, 
UsuNiER,  Dolaincourt,  Thibault  et 
Mariotte. 

548.  Lettre  du  département  au  district  relative  au  prix  de 
l'avoine  à  fournira  V armée  du  Rhin.  —  Du  18 juillet  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  Lettres  au  district,  n"  1561.] 

Le  département  compte  sur  le  zèle  et  la  prudence  du  district, 
pour  fixer  lui-même  le  taux  de  l'avoine  qui  va  être  achetée  dans 
son  arrondissement. 

&49.  Lettre  des  administrateurs  du  district  aux  officiers 
municipaux  des  communes  de  leur  arrondissement.  —  Du 
19  juillet  1793.  [Arch.  Haule-iMarne.  L.  Liasse  non  cotée. J 

Nous  vous  prévenons,  citoyens,  que  l'armée  du  Rhin  a 
besoin  de  blé  et  d'avoine  ;  les  représentants  du  peuple  près 
de  celle  armée  ont  fait  au  département  une  réquisition  dont 
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VOUS  trouverez  ci-joint  un  exemplaire*.  Nous  savons  quelle 
est  In  rareté  du  grain  dans  notre  arrondissement;  aussi  nous 
ne  vous  pressons  pas  de  donner  du  blé,  mais  nous  pensons 
qu'il  vous  est  possible  de  donner   de   l'avoine  ;  nous  vous 

prions  donc  de  faire  conduire  à  Chaumonl  la  quantité  de 

bichets  d'avoine,  mesure  de  Chaumont,  du  poids  do  36  livres; 
le  prix  en  sera  payé  par  nous  comptant,  selon  le  prix  cou- 
rant, et  si  quelque  citoyen  de  votre  commune  se  détermine 
à  mener  ces  grains  jusqu'à  Belfort,  Schlestadt  ou  Saverno,  il 
lui  sera  payé  6  sols  par  sac.  par  chaque  lieue  de  poste  depuis 
Chaumonl,  et  la  moitié  du  prix  du  voyage  sera  encore  avancé 
par  nous. 

Si  nous  différons,  citoyens,  d'exiger  de  vous  que  vous  four- 
nissiez du  blé  ou  du  seigle,  attendu  l'impossibilité  où  nous 
savons  que  vous  êtes  de  le  faire,  cependant  nous  comptons 
assez  sur  votre  patriotisme  pour  penser  que,  si  vous  aviez 
quelque  moyen  de  venir  au  secours  de  vos  frères,  de  vos 
amis,  de  vos  enfants  qui  répandent  pour  vous  leur  sang  sur 
nos  frontières,  vous  ne  regretteriez  pas  de  partager  avec  eux 
le  dernier  morceau  de  pain  qui  pourrait  vous  rester;  et  si 
aujourd'hui  vous  ne  pouvez  faire  ce  sacrifice,  nous  espérons 
qu'aussitôt  après  la  récolte  dos  blés  vous  nous  enverrez  l'élal 
de  vos  grains,  et  nous  indiquerez  quelle  sera  la  quantité  dont 
vous  pourrez  alors  disposer  pour  la  subsistance  de  l'armée. 

Ont  signé  :  Louet,   Deshayes,  Girardon,  De  Crenet, 

POTHIER. 

5SO.  Arrêté  du  district  priant  le  département  de  faire  con- 
naître aux  représentants  du  peuple  près  de  l'armée  du  Bhin 
le  dénuement  du  district,  et  l'impossibilité  de  répondre  à  leur 
réquisition.  —  Du  19  juillet  n93.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  127, 
f°  1  H .] 

Le  directoire,  considérant  que  la  récolte  des  grains  a  été 
1res  mauvaise  dans  le  district  de  Chaumont  en  1792,  que  les 


'  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  cet  exemplaire. 
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habitants  de  ce  district  ont  eu  à  supporter  des  passages  consi- 
dérables de  troupes  et  que,  d'ailleurs,  ils  ont  partagé  avec  l'ar- 
mée de  Kellermann,  qui  se  trouvait  au  mois  de  septembre 
dernier  sur  les  limites  du  département,  les  farines  qu'ils  avaient 
à  leur  disposition  ; 

Que,  depuis  plusieurs  mois,  il  n'est  arrivé  aucuns  grains  sur 
les  marchés  de  Chaumont,  et  que  ce  n'est  que  par  la  voie  des 
réquisitions  que  ces  marchés  ont  pu  être  approvisionnés  ; 
que  la  disette  s'est  tellement  fait  sentir  dans  ce  district 
qu'il  a  été  nécessaire  que  l'administration  du  département 
mît  à  sa  disposition  1.200  quintaux  de  blé  que  le  ministre  a 
fait  venir  à  grands  frais  des  côtes  de  Barbarie. . . 

Que  la  loi  du  6  juillet  entendant  qu'il  ne  soit  pris  des  sub- 
sistances que  dans  les  lieux  où  il  sera  constaté  par  les  décla- 
rations que  ces  subsistances  existent,  il  est  de  toute  im- 
possibilité que  le  district  de  Chaumont  puisse  actuellement 
fournir  des  blés  à  l'armée,  puisqu'il  résuite  du  tableau  de  ses 
subsistances  qu'il  n'en  a  pas  pour  atteindre  la  moisson  ; 

Qu'il  ne  reste  à  la  disposition  de  l'administration  que  les 
avoines  provenant  des  émigrés  et  des  propriétaires  de  che- 
vaux de  luxe  ; 

Que  cependant  il  n'est  pas  de  sacrifice  auquel  l'amour  de 
la  liberté  ne  doive  déterminer  des  républicains  ;  que,  lors 
même  qu'il  ne  resterait  qu'un  morceau  de  pain  aux  citoyens 
qui  sont  dans  leurs  foyers,  ils  ne  doivent  pas  regretter  de  le 
partager  avec  leurs  fils,  leurs  parents,  leurs  amis  qui,  sur  les 
frontières,  se  consacrent  pour  eux  à  toutes  les  fatigues,  à  tous 
les  périls  de  la  guerre; 

Arrête...  que  copie  de  l'étal  des  grains  existant  dans  le 
district  sera  envoyée  au  département  ;  que  son  directoire 
sera  prié  d'observer  et  de  faire  observer  aux  représentants 
du  peuple,  envoyés  près  de  l'armée  du  Rhin,  quel  est  le 
dénuement  de  subsistances  que  le  district  de  Chaumont  a 
éprouvé,  particulièrement  depuis  un  an  ; 

Que  les  1.800  bichets  d'avoine  ou  environ  qui  se  trouvent 
dans  le  magasin  établi  pour  recevoir  les  grains  des  émigrés 
seront  incessamment  conduits  à  Belfort...;  que  les  muni- 
cipalités du  district  fourniront,  aussitôt  après  la  récolle  pro- 
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chaîne,  l'élal  de  leurs  grains. . .  et  indiqueront  quelle  sera  la 
quantité  dont  elles  pourront  disposer  pour  la  subsistance  de 
l'armée. . , 

Ont  signé  :  Girardon,  Louet,  De  Crenet,  Pothier. 


551.  Avis  favorable  donné  par  le  département  à  une 
demande  d'indemnité  pour  la  perte  d'un  cheval,  mort  en  con- 
duisant des  vivres  à  l'armée.  —  Du  22  juillet  1793.  [Arcli. 
Haute-Marne.  L.  21,  f>  61.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  la  pétition  de  Joseph  Bourolle,  demeurant  à  Viéville, 
tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  une  indemnité  pour  la  perte 
d'un  cheval,  en  conduisant  des  vivres  à  l'armée  ; 

Le  certificat  de  la  municipalité  de  Cuperly,  qui  constate 
que  l'exposant  a  effectivement  perdu  un  cheval  et  que  ce 
cheval  est  évalué  à  la  somme  de  80  livres  ; 

...  Est  d'avis  qu'il  soit  accordé  au  citoyen  Bourolle,  demeu- 
rant à  Viéville,  une  somme  de  80  livres,  pour  indemnité  du 
cheval  qu'il  a  perdu  en  conduisant  des  fourrages  à  l'armée  ; 
et  arrête  qu'à  cet  effet  il  sera  envoyé  une  adresse  au  citoyen 
ministre  de  la  guerre. 

Nota.  —  Même  avis  donné  par  le  département  le  29  juillet  à  l'ap- 
pui d'une  demande  d'indemnité  faite  par  François  Brisebarre,  de 
Vouécourt,  pour  la  perte  d'un  cheval,  mort  en  conduisant  des  four- 
rages à  l'armée.  La  lettre  de  voilure  délivrée  par  la  municipalité 
de  Suippes,  le  4  du  mois  courant,  évaluait  la  perte  de  ce  cheval  à 
120  livres. 

(Signatures  habituelles.  Voir  547.) 

55%.  Lettre  du  département  au  district  relative  à  la  réqui- 
sition imposée  par  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Rhin.  {Y oirUl.)  —  Du  31  juillet  1793.  [Arch.  Haute-Marne. 
Reg.  des  lettres  au  district,  n°  1580.] 

Il  lui  recommande  de  faire  sans  délai,  entre  les  communes  du 
district,  la  répartition  du  contingent  qui  leur  a  été  assigné  pour  la 
réquisition  de  20.000  qx.  de  froment,  etc. 


404  DEUXIÈME  période:  mai  1793 -an  in. 

SS3.  Lettre  des  administrateurs  du  district  aux  officiers 
municipaux  des  communes  de  leur  arrondissement^  pour  les 
presser  d'envoyer  des  grains.  —  Du  '2  août  1703.  [Arch. 
Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Par  notre  lettre  du  19  juillet  dernier  (voir  549),  chers  con- 
citoyens, nous  vous  avons  fait  part  de  l'espoir  où  nous  étions 
qu'aussitôt  après  la  récolle  des  blés,  vous  nous  enverriez 
l'état  de  vos  grains,  et  nous  indiqueriez  quelle  serait  la  quan- 
tité dont  vous  pourriez  alors  disposer  pour  la  subsistance  de 
l'armée.  Cet  état  ne  nous  est  point  encore  parvenu  ;  mais  les 
circonstances  deviennent  si  urgentes  qu'il  ne  nous  est  plus 
possible  d'en  attendre  l'envoi.  Nos  armées  sont  absolument 
dépourvues  de  subsistances  ;  la  récolte  n'est  point  encore  faite 
dans  les  départements  qui  les  avoisinent  de  plus  près  et  ne  le 
sera  que  dans  quelques  semaines  ;  jusque-là  il  est  donc  indis- 
pensable que  les  cantons  où  les  moissons  se  terminent  con- 
courent incessamment  à  la  subsistance  de  l'année.  Nous  vous 
requérons,  en  conséquence,  de  faire  conduire  à  Chaumont  la 
quantité  de..,.,  bichets  de  blé,  mesure  de  Chaumont,  du 
poids  de  72  livres  ;  le  prix  en  sera  payé  par  nous  comptant, 
selon  le  maximum  fixé  par  l'arrêté  du  département,  et  si 
quelque  citoyen  de  votre  commune  se  déterminait  à  conduire 
lui-même  ces  grains  à  Schlestadt  ou  Saverne,  il  lui  sera  payé 
5  sols  par  quintal  et  par  lieue  de  poste,  dont  le  nombre  sera 
calculé  depuis  Chaumont  jusqu'au  dépôt  où  le  paiement  en 
sera  complété;  nous  vous  observerons  que  la  moitié  du  prix 
du  voyage  sera  aussi  avancé  par  nous. 

D'après  des  conditions  aussi  avantageuses,  nous  pensons, 
citoyens,  que  vous  vous  empresserez  d'autant  plus  à  faire 
eflfectuer  cette  fourniture  que,  d'après  les  réquisitions  qui 
nous  sont  faites  coup  sur  coup,  il  paraîtrait  que  nous  risque- 
rions de  voir  rétrograder  nos  armées,  si  nous  ne  pourvoyions 
pas  sans  délai  h  leur  subsistance.  Vous  avez  vu,  au  surplus, 
par  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  qui  était  joint  à  notre 
lettre  du  19juillet,  quelle  est  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
vous  à  cet  égard,  et  que  les  retards  dont  vous  seriez  cause 
vous   feraient  regarder  comme  ennemis  de  la  République, 
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répuler  hors  la  loi  cl  traduire  devant  le  tribunal  révolution- 
naire. 

Employez  donc  tous  les  nnoyens  qui  sont  en  vos  mains 
pour  le  succès  de  cette  opération  ;  que  les  officiers  munici- 
paux et  notables,  qui  parmi  vous  sont  cultivateurs,  donnent 
les  premiers  l'exemple;  adressez  ensuite  directement  des 
réquisitions  individuelles  à  ceux  que  vous  penserez  être  en 
étal  de  faire  les  fournitures  les  plus  promptes,  et,  en  cas  de 
refus  de  la  part  de  quelques  fermiers  et  propriétaires,  sous 
le  frivole  prétexte  que  leurs  grains  ne  seraient  pas  battus, 
établissez  des  batteurs  dans  leurs  granges  ;  enfin  faites  en 
sorte  que  la  moitié  de  la  quantité  qui  vous  est  demandée  soit 
conduite  sous  huit  jours,  et  que  le  surplus  parvienne  dans  la 
huitaine  suivante. 

La  récolte  cette  année  est  heureusement  abondante  et  vous 
resteriez  couverts  d'une  tache  inelîaçable  si,  lorsque  nos 
enfants,  nos  Irères,  en  se  battant  pour  nous,  sont  cependant 
sur  le  point  de  périr  de  faim,  vous  ne  partagiez  pas  avec  eux 
une  partie  de  la  riche  moisson  que  vous  avez  recueillie;  et 
quel  regret  n'auriez-vous  pas  de  les  avoir  laissés  manquer  de 
vivres  si,  la  disette  les  forçant  de  se  replier  dans  l'intérieur, 
l'ennemi  venait  piller  ces  mêmes  récoltes  dont  vos  granges 
seraient  inutilement  surchargées? 

(Pièce  imprimée  mais  non  signée.) 

oS4.  Lettre  des  administrateurs  du  district  aux  citoyens 
officiers  municipaux  des  communes  de  leur  arrondissement.  — 
Ou  4  août  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Liasse  non  cotée. J 

Nous  vous  prévenons,  citoyens,  que  nous  venons  de  rece- 
voir une  réquisition  du  citoyen  Parmenlier.  garde-magasin 
des  subsistances  militaires  établi  à  Neufchâteau,  pour  mettre 
chaque  semaine  à  sa  disposition  30  voilures  jusqu'à  ce 
qu'il  suspende,  arrête  ou  modifie  cette  fourniture.  Nous  vous 
prions,  en  conséquence,  de  faire  trouver  le...  à  six  heures 
du  matin  devant  le  magasin  militaire  de  Neufchâteau. . .  voi- 
tures armées  de  cables,  perches  et  échelles,  attelées  et  appa- 
reillées de  manière  à   pouvoir  être  chargées  au  moins  de 
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18qx  de  foin  ou  paille.  Après  avoir  été  ainsi  chargées  à  Neuf- 
châleau,  ces  voitures  suivront  la  roule  qui  leur  sera  indiquée 
pour  se  rendre  à  l'armée  de  la  Moselle  el  feront  partie  d'un 
convoi  composé  de  15  voitures.  Nous  avons  choisi  lecitoyen. . . 
pour  être  le  chef  de  ce  convoi,  maintenir  l'ordre  dans  la 
marche  et  veiller  à  la  conservation  des  denrées  de  la  Répu- 
blique. Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  prévenir  les 
citoyens  de  votre  commune  qui  conduiront  des  voilures,  de 
diriger  leur  marche  d'après  les  observations  el  les  ordres 
qu'ils  recevront  de  ce  chef. 

Les  voiluriers  seront  payés  du  prix  de  leur  voyage  par  la 
caisse  des  subsistances  militaires  du  lieu  du  déchargement, 
à  raison  de  7  sols  par  quintal  el  par  lieue  de  poste,  pour  la 
quantité  de  fourrages  qu'ils  auront  chargés  à  Neufchâteau, 
el  ces  lieues  compteront  à  parlir  de  votre  commune.  Si,  lors 
des  convois  de  fourrages  que  nous  avons  fait  faire  l'année 
dernière,  quelques  particuliers  se  sont  plaints  de  n'avoir  pas 
été  payés  à  l'armée  des  sommes  qui  leur  revenaient,  ils  doi- 
vent en  grande  partie  l'impuler  à  leur  inexpérience,  à  leur 
empressement  de  s'éloigner  du  lieu  où  se  trouvaient  les 
armées.  Ils  ne  courront  pas  les  mêmes  risques  celte  fois,  l'in- 
telligence du  chef  du  convoi  suppléera  à  celle  des  voiluriers, 
et  il  ne  quittera  pas  les  lieux  que  toutes  les  sommes  qui  leur 
seront  dues  ne  soient  payées. . . 

Il  sera  bon  que  les  voiluriers  se  munissent  de  subsistances, 
surtout  pour  leurs  chevaux,  attendu  les  difïicullés  qu'ils 
éprouveraient  de  s'en  procurer  à  l'approche  des  armées. . . 

Peut-être,  citoyens,  se  trouvera-t-il  dans  votre  commune 
quelques  mécontents  qui  se  plaindront  d'être  interrompus 
dans  les  travaux  de  leurs  moissons,  mais  nous  vous  prierons 
de  leur  observer  que,  depuis  plus  d'un  an,  les  départements 
les  plus  voisins  des  frontières  éprouvent  la  plus  grande  fati- 
gue, et  qu'il  ne  leur  est  plus  possible  de  suffire  à  la  multitude 
des  réquisitions  qui  leur  sont  adressées.  Leur  épuisement  est 
tel  à  cet  égard  que,  malgré  le  surcroît  de  dépense  qui,  attendu 
notre  éloignemenl,  résultera  nécessairement  des  réquisitions 
qui  nous  sont  faites,  il  n'a  pas  été  possible  de  trouver  des 
moyens  moins  dispendieux  pour  la  subsistance  de  l'armôc. 
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Au  surplus,  si,  pour  faire  plus  facilement  leur  récolle,  vos 
concitoyens  laissaient  dans  l'abandon  les  braves  défenseurs 
qui  couvrent  leurs  propriétés  de  leurs  corps,  quelle  garantie 
auraient-ils  que  l'ennemi,  perçant  jusqu'ici,  ne  livrât  tout  au 
feu  et  au  pillage,  et  ne  renouvelât  les  atrocités  que,  l'année 
dernière,  il  a  commises  si  près  de  nous. . . 

(Pièce  imprimée  mais  non  signée.) 

S&5.  Lettre  du  département  au  district  pour  lui  envoyer 
copie  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative  aux  dépré- 
dations exercées,  dans  le  service  des  étapes,  par  les  conducteurs 
des  équipages  de  l'artillerie.  —  Du  9  août  1793.  [Arch.  Haute- 
Marne.  Reg.  des  lettres  au  district,  n°  1590.] 

oS<».  Réponse  du  district  à  la  réquisition  du  citoyen  Par- 
mentier  relative  à  la  fourniture  de  voitures,  pour  conduire  des 
fourrages  à  l'armée.  (Voir  554.)  — Du  4  août  1793.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  127,  fM82.] 

Cette  administration  répond  qu'un  bon  nombre  des  voituriersdu 
district  sont  partis  pour  conduire  à  Schlestadt  et  Saverne  des  réqui- 
sitions pour  l'armée  du  Rhin  ;  que  le  travail  des  moissons  est  dans 
sa  plus  grande  activité  ;  que  les  chevaux  sont  rares  dans  ce  pays, 
la  culture  se  faisant  avec  des  bœufs  ;  qu'il  est  impossible  d'aller 
sur  le  Rhin  et  sur  la  Moselle  ;  que  la  réquisition  est  arrivée  en 
retard,  mais  qu'il  enverra  néanmoins  chaque  semaine  15  voitures  à 
Neufchâteau,  à  compter  du  dimanche  11  août. 

Les  voituriers  recevront  7  sols  par  quintal  et  par  lieue,  et  le 
conducteur  des  15  voitures  15  livres  par  jour. 

(Signatures  habituelles.  Voir  549.) 


559 

reçu 


>7.  Lettre  du  district  au  département  le  prévenant  qu'il  a 
,  ^y^  une  nouvelle  réquisition  du  citoyen  Parmentier,  qui 
réclame  des  foins  et  pailles  pour  l'armée.  —  Du  10  août  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  du  district,  n**  449.] 

558.  Arrêté  du  département  autorisant  le  maire  de  Juzen- 
necourt  à  refuser  le  logement  et  l'étape  aux  militaires  se  ren- 
dant de  Bar-sur- Aube  ci  Chaumont  et  vice-versa.  —  Du 
11  août  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  21,  f'SI.] 


408  DEUXIÈME  période:  m\i   1793 -an  m. 

Le  directoire  du  déparlement, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Josepti  Daubanton,  maire  de  Ju- 
zennecourt,  exposilive  que  plusieurs  militaires  ayant  reçu  des 
ordres  pour  marcher  contre  les  rebelles,  il  leur  a  été  donné 
à  Vesoul  une  route  pour  se  rendre  à  Tours,  avec  mention  des 
lieux  où  ils  doivent  recevoir  l'étape  et  le  logamenl  ; 

Que,  contre  l'usage  observé  jusqu'à  ce  jour,  le  village  de 
Juzennecourt  a  été  désigné  sur  leur  route  comme  un  lieu 
d'étape,  en  conséquence  de  quoi  il  doit,  en  sa  qualité  de  maire, 
pourvoir  à  ce  que  le  logement  et  l'étape  leur  soient  donnés  ; 

Qu'il  paraît  que  Ion  s'est  aperçu  de  l'erreur  commise  à 
Vesoul,  puisque,  sur  une  route  donnée  à  huit  militaires  arri- 
vés aujourd'hui,  le  village  de  Juzennecourt  se  trouve  rayé,  et 
que,  malgré  cela.  lesdils  militaires  s'obstinent  à  vouloir  se 
faire  délivrerl'étape  et  le  logement,  et  déclarent  qu'ils  ne  par- 
tiront pas  sans  avoir  reçu  l'un  et  l'autre  en  argent  ;  pour  quoi 
il  s'adresse  à  l'administration  ; 

...  Considérant  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  logement,  ni 
d'étape  établis  à  Juzennecourt  pour  les  troupes  qui  voyagent 
de  Chaumont  à  Bar-sur-Aube  ou  de  Bar-sur-Aube  à  Chaumonl, 
le  trajet  de  l'un  à  l'autre  lieu  n'étant  que  de  7  lieues  ; 

Considérant  que  si,  par  erreur,  le  lieu  de  Juzennecourt, 
pour  les  troupes  qui  voyagent,  a  été  écrit  sur  la  route  dont 
lesdils  soldats  sont  porteurs,  il  en  a  été  rayé  lorsque  l'erreur 
a  été  reconnue  ;  que,  conséquemmeni,  ces  soldats  ne  pouvenl 
exciper  de  celte  erreur  pour  se  faire  fournir  un  logement  et 
une  étape  qui  ne  sont  ni  établis  ni  dus  ; 

Arrête...  que  le  maire  de  Juzennecourt  est  autorisé  à 
refuser  le  logement  et  l'étape  aux  huit  militaires  dont  il 
s'agit,  lesquels  militaires  seront  tenus  de  se  retirer  dudit  vil- 
lage et  de  continuer  leur  route  jusqu'à  Bar-sur-Aube.  où  ils 
recevront  le  logement  et  l'étape. 

(Signatures  habituelles.  Voir  547.) 

ooO.  Lettre  du  département  au  district  pour  lui  communi- 
(fuer  une  lettre  du  département  de  la  lieuse,  exposant  la 
pénurie  de  subsistances  dont  souffre  l'armée  du  Rhin.  — 
Du  19  août  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Keg.  des  lettres  au 
district,  n"  1603.] 


1.    DU    4   MAI   AU    11    SEPTEMBRE    1793.  409 

SGO.  Lettre  du  département  au  président  de  li  Convention 
relative  à  la  réquisition  fait-',  par  les  représentants  du  peuple 
près  des  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin.  —  Da  27  aoùl  1793. 
[Arcli.  Haule-Marne.  Reg.  des  lettres  à  I  Assemblée  souve- 
raine, n«380.] 

A  cette  lettre  était  joint  l'arrêté  pris  par  le  département  pour 
faire  exécuter  cette  réquisition  qui  paraissait  impossible,  la 
quantité  des  subsistances  demandées  excédant  le  pouvoir  des  ad- 
ministrés. 

Nota.—  La  lettre  ayant  été  transmise  au  Comité  de  salut  public, 
celui-ci  répondit,  le  premier  mois  de  l'an  II,  qu'il  fallait  accélérer 
le  recensement  des  grains  pour  permettre  à  la  Convention  de 
statuer  sur  les  observations  contenues  dans  cette  lettre.  (Id). 


SGI.  Envoi  par  le  département  de  deux  lettres  du  commis- 
saire général  près  de  l'armée  du  Rhin,  relatives  à  la  pénurie  de 
subsistances  oh  se  trouve  cette  armée.  —  Du  29  août  1793. 
[Arcli.  Haute-Marne.  Reg.  des  lellres  au  district,  n°  1616.] 

o69.  Arrêté  du  département  portant  répartition  des  réqui- 
sitions faites  pour  les .  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin.  — 
Du  6  septembre  1793.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  22,  f°  68.] 

Le  3  août  1793,  une  nouvelle  réquisition,  succédant  à  celle  du 
18  juillet  (voir  547),  avait  été  faite  par  le  citoyen  Peutigny,  direc- 
teur des  vivres  de  l'armée  de  la  Moselle  ;  il  demandait  au  départe- 
ment de  lui  envoyer  10.000  quintaux  de  froment'.  Or,  la  réquisi- 
tion pour  l'armée  du  Rhin  n'était  pas  encore  exécutée,  et  il  fallut 
attendre  la  récolte  et  le  battage  des  grains  pour  pouvoir  s'occuper 
de  la  seconde.  Aussi  ne  fut-ce  que  le  6  septembre  que  le  dépar- 
tement donna  des  ordres  à  cette  fin. 

La  première  réquisition  ayant  frappé  plus  fortement  les  districts 
mieux  approvisionnés,  on  dut,  pour  rétablir  l'équité,  réunir  les 
chiffres  des  deux  réquisitions  et  partager  le  tout  entre  les  6  dis- 
tricts au  prorata  du  nombre  de  leurs  habitants,  de  l'étendue  et  de 
la  qualité  de  leurs  terres  ensemencées,  les  facultés  de  chaque  dis- 
trict étant  supposées  entières. 

Sur  cette  somme  de  30.000  quintaux  à  répartir,  le  district  de 


Nous  n'avons  pas  retrouvé  les  pièces  concernant  celte  réquisition. 
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Chaumont  dut  en  fournir  6.000,  et  comme  il  en  avait  déjà  donné 
4.000  pour  l'armée  du  Rhin,  il  ne  lui  en  resta  plus  à  livrer  que 
2  000  pour  celle  de  la  Moselle.  Le  directoire  du  département  prit  un 
arrêté  conforme  le  7  septembre.  (Voir  lettre  au  district  n"  1629.) 

(Signatures  habituelles.  Voir  547.) 


CBAPITRE  II. 

Mesures  spéciales  prises  par  la  municipalité  de  Chaumont  pour 
assurer  l'approvisionnement  de  son  marché  —  qui  était  le  prin- 
cipal du  district  —  et  la  fourniture  des  réquisitions. 

ses.  Du  11  mai  1793.  —  Arrêté  du  conseil  relatif  aux  dé- 
clarations ordonnées  par  la  loi  du  4  mai  1793.  [Arch.  de 
Chaumont.  D.  10,^29.] 

Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune  de  mettre  à  exé- 
cution la  loi  du  4  mai  dernier  relative  aux  subsistances,  et  confor- 
mément à  la  proclamation  qui  a  été  faite  à  ce  sujet  ce  jourd'hui,  il 
est  arrêté  qu'il  sera  incessamment  dressé  un  tableau  à  colonnes 
pour  recevoir  et  inscrire  les  déclarations  des  citoyens,  concernant 
la  quantité  des  différentes  espèces  de  grains  et  de  farines  qu'ils 
peuvent  avoir  à  leur  disposition,  ainsi  que  le  nombre  des  person- 
nes qui  composent  leur  ménage. 

Ont  signé  :  Laloy,  maire,  Guyard,  procureur  de  la  com- 
mune, Chaloin*,  Guignard  aîné,  Barotte*, 
Degesnes*,  Renard,  Parisot,  Gouthière, 
Michel,  Guénard*,  Theveny,  Lebrun'. 

561.  Du  6  juin  1793.  —  Communication  faite  par  le  maire 
de  Chaumont  au  conseil  de  V arrêté  du  déparlement  fixant  le 
prix  maximum  du  blé.  [Id.  D.  10,  f"  49] 


'  Ces  14  citoyens  formaient  avec  les  sieurs  Mugnerol*,  Peuchot*,  Simon, 
Dupond,  Mauperrin,  Deverdun,  Génuy,  Mongeon,  Guignard-Carlot,  Boudard*, 
Armand,  Nancey*,  Gabeur  et  Légerin,  le  conseil  général  de  la  commune.  — 
Les  noms  suivis  d'un  astérique  sont  ceux  des  8  ofïïciers  municipaux,  les  autres 
sont  ceux  des  notables. 
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Après  la  lecture  de  cet  arrêté  daté  du  31  mai  dernier,  (voir  481) 
qui  fixe  le  plus  haut  prix  du  blé  à  10  liv.  6  sols,  le  maire  fait 
remarquer  que  le  prix  des  autres  espèces  de  grains  n'est  pas 
encore  déterminé. 

(Suivent  15  signatures.  Voir  563.) 

505.  Du  5  juillet  1793.  —  Arrêté  du  conseil  réglant  la 
distribution  des  grains  envoyés  par  le  ministre.  [Id.  D.  Il,  f°  20.  ] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  relatif  à  la  distribution  des 
grains  envoyés  par  le  ministre,  arrêté  qui  laisse  à  la  munici- 
palité la  faculté  de  disposer  de  ceux  qui  sont  sur  les  greniers  de  la 
maison  des  ci-devant  Carmélites,  sous  la  réserve  de  140  bichets 
destinés  aux  communes  que  l'administration  lui  désigne, 

Le  conseil  décide  qu'après  distraction  de  la  quantité  ci  dessus, 
le  reste  sera  distribué  aux  citoyens,  tant  de  la  ville  que  des  cam- 
pagnes, dont  le  besoin  sera  connu  et  justifié,  en  proportionnant, 
autant  que  faire  se  pourra,  la  distribution  au  nombre  d'individus 
composant  les  ménages  de  ceux  qui  se  présenteront. . . 

(Suivent  15  signatures.  Voir  563.) 

56G.  Du  26  juillet  1793.  —  Délibération  du  conseil  relative 
à  des  représentations  à  faire  au  département  sur  l'un  de  ses 
arrêtés.  [Id.  D.  1  L  f  32.] 

Lecture  de  l'arrêté  du  département  pris  sur  la  pétition  d'un  grand 
nombre  decitoyens  decette  ville,  au  sujet  des  subsistances  (voir  496), 
duquel  il  résulte:  1°  qu'il  sera  opéré  des  visites  domiciliaires  pour 
vérifier  les  déclarations  des  grains  et  farines,  constater  si  toutes 
ont  été  faites  et  s'il  n'y  en  a  point  eu  quelques-unes  de  fraudu- 
leuses ;  2°  qu'il  ne  sera  fourni  par  les  boulangers  qu'une  seule 
espèce  de  pain,  dont  le  prix  sera  taxé  d'après  celui  du  grain  et  les 
frais  de  manipulation  et  de  fabrication,  bénéfice  des  boulangers 
compris  ;  3"  qu'il  leur  sera  enjoint  d'avoir  constamment  leurs 
boutiques  approvisionnées. 

Le  conseil  se  réserve  de  faire  à  l'administration  quelques  repré- 
sentations sur  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  charge  deux  de  ses 
membres  d'en  préparer  la  rédaction  pour  le  lendemain.  En  atten- 
dant, il  nomme  le  commissaire  qui  doit  accompagner  le  délégué 
de  l'administration  dans  les  visites  domiciliaires. 

(Suivent  18  signatures.  Voir  563.) 

^H7.  Du  27  juillet  1793.  —  Arrêté  du  conseil  fixant  la  taxe 
du  pain,  qui  sera  d'une  seule  espèce.  [Id.  D,  11,  f"  23. J 
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Il  est  procédé  à  la  taxe  provisoire  du  pain,  ordonnée  par  l'arrêté 
lu  la  veille  ;  elle  est  fixée,  à  la  majorité  des  suffrages,  à  4  s.  9  de- 
niers. Cette  taxe  sera  annoncée  en  ville  par  une  proclamation, 
mais  seulement  après  le  retour  des  membres  du  conseil  chargés 
de  porter  à  l'administration  les  représentations  de  l'assemblée  sur 
la  confection  d'une  seule  espèce  de  pain. 

(Suivent  17  signatures.  Voir  563.) 

508.  Du  28 juillet  1793.  —  Compte-rendu  par  les  délégués 
du  conseil  de  la  mission  qu'ils  ont  eu  à  remplir  près  du  dépar- 
tement. [Id.  D.  Il,  t"^  33. J 

Les  délégués,  à  leur  retour,  déclarent  que  le  directoire  a  pris  en 
considération  les  représentations  par  eux  faites,  relatives  aux  incon- 
vénients de  ne  cuire  qu'une  seule  espèce  de  pain,  mais  qu'en 
l'absence  de  deux  de  ses  membres  il  avait  été  sursis  à  toute  déci- 
sion, ce  qui  suspendait  l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  en  date  de 

la  veille. 

(Suivent  18  signatures.  Voir  563.) 

509.  Du  28  juillet  1793.  —  Invitation  faite  par  le  conseil 
au  maire  de  la  ville  de  se  rendre  au  district,  pour  aviser  aux 
moyens  d'approvisionner  le  marché.  [Id.  D   11,  f*  34.] 

Le  maire  ayant  dit  qu'il  était  de  la  prudence  de  l'administration 
municipale  des'occuper,  sans  délai,  des  mesures  propres  à  approvi- 
sionner de  subsistances  les  marchés  de  cette  ville, 

Le  conseil,  approuvant  unanimement  cette  proposition,  a  invité 

le  citoyen  maire  et  le.citoyen  Chaloin  à  se  rendre  dès  demain  auprès 

de  l'administration  du  district,  pour  se  concerter  avec  elle  sur  les 

moyens  les  plus  sûrs  de  faire  venir  des  grains  sur  le  marché,  soit 

par  des  réquisitions  adressées  aux  cultivateurs,  soit  par  telle  autre 

voie  qu'ils  aviseront. 

(Suivent  22  signatures.  Voir  563.) 

5'9'0.  Du  3  août  1793.  —  Avis  défavorable  donné  par  le  conseil 
à  la  pétition  de  la  commune  de  Poulangy  demandant  f  éta- 
blissement d'un  marché  hebdomadaire.  [Id.  D.  H,  f"  39.] 

Le  citoyen  Chaloin,  en  l'absence  du  maire,  a  donné  au  conseil  lec- 
ture d'une  pétition  de  la  commune  de  Poulangy,  appuyée  d'une 
délibération  de  la  municipalité  de  ce  lieu  et  de  l'adhésion  des  com- 
munes de  Villiers-sur-Suize,  Marnay,  Louvières,  Vesaignes,  Cre- 
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nay  et  Luzy.  Elle  avait  pour  objet  de  demander  aux  corps  admini- 
stratifs l'établissement  dans  ce  même  lieu  d'un  marché  le  lundi  de 
chaque  semaine,  et  était  communiquée  à  la  municipalité  pour 
avoir  ses  observations. 

Le  conseil  général,  considérant  que  cet  établissement  ne  peut 
être  d'aucun  avantage  pour  cette  commune  ni  pour  les  communes 
voisines  ;  qu'il  préjudicierait,  au  contraire,  grandement  à  la  circu- 
lation des  denrées  et  des  comestibles  nécessaires  à  l'approvision- 
nement de  la  cité  ;  que  d'ailleurs  la  commune  de  Biesles  a  précé- 
demment fait  une  semblable  pétition,  et  pour  le  même  objet,  qui 
n'a  pas  été  accueillie. . . 

Charge  le  citoyen  maire,  quoique  absent,  de  donner  la  réponse 
que  demande  l'administration,  en  se  conformant  aux  observations 
qui  précèdent. 

(Suivent  18  signatures.  Voir  563.) 

S'y!.  Des  5  el  7  aoiil  1793.  —  Arrêté  du  conseil  enjoignant 
aux  boulangers  de  s  approvisionner  suffisamment  pour  la  fête 
de  la  Fédération.  [Fd.  D.  11 .  f°m  et  43.] 

Le  citoyen  maire  ayant  lu,  le  5  août,  une  lettre  de  la  Société 
populaire  de  cette  ville,  faisant  observer  que  la  fête  de  la  Fédé- 
ration appellera  un  grand  nombre  de  citoyens  du  dehors  à  y 
participer,  et  qu'il  est  d'une  sage  précaution  de  pourvoir  à  ce  que 
les  subsistances  ne  manquent  pus  ;  que  les  boulangers  pourraient 
n'être  pas  suffisamment  approvisionnés  de  grains  ou  de  farines,  et 
qu'il  serait  à  propos  que  la  municipalité  leur  fît  livrer  des  maga- 
sins la  quantité  de  4  à  5  bichets  pour  la  préparer  en  pain,  afin  de 
n'être  pas  en  défaut,  le  conseil  chargea  deux  de  ses  membres  de 
vérifier  leurs  provisions. 

Ces  commissaires  s'étant  transportés  chez  tous  les  boulangers, 
constatèrent  qu'ils  étaient,  en  efïet,  peu  approvisionnés.  Ils  leur 
offrirent  donc  4  bichets  de  blé,  à  charge  de  les  rendre  dans  les 
15  jours  ;  ceux-ci  acceptèrent  d'abord,  puis  revinrent  sur  leur 
parole,  en  déclarant  que  ce  délai  était  insuffisant,  et  que,  pour  ce 
motif,  ils  ne  prendraient  rien. 

C'est  alors  que  le  conseil,  considérant  que  le  rassemblement 
d'un  grand  nombre  d'étrangers  occasionnera  une  énorme  consom- 
mation de  vivres,  et  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  ce  que  ces 
vivres  ne  fassent  pas  défaut  ; 

Arrête  «  que  le  bureau  municipal  enjoindra  à  tous  les  boulangers, 
sous  les  peines  qu'il  jugera  bon  de  déterminer,  de  se  tenir  suffi- 
samment approvisionnés  de  pain  le  jour  de  la  Fédération,  et  au 
surplus  a  chargé  le  procureur  de  la  commune  de  faire  à  ce  sujet 
toutes  diligences  nécessaires  ». 

(Suivent  16  signatures.  Voir  563.) 
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SQ"*.  Du  19  août  1793.  —  Délibération  du  conseil  approu- 
vant l'établissement  de  batteurs  dans  les  granges  des  cultiva- 
teurs en  retard.  [Id.  D.  H  ,  f°  50.] 

Le  maire  a  déclaré  que  plusieurs  cultivateurs  du  canton  n'a- 
vaient pas  fourni  le  contingent  en  grains  auquel  ils  avaient  été 
taxés  pour  le  marché  ;  qu'il  était  cependant  très  intéressant  de 
prendre  des  mesures  afin  d'assurer  la  fourniture  de  grains  de  chaque 
semaine  ;  qu'il  proposait  à  cet  effet  d'envoyer  à  leurs  frais  des  bat- 
teurs dans  leurs  granges  pour  y  préparer  la  quantité  de  grains 
demandée. 

Le  conseil  général. ..  «vu  la  nécessité  d'approvisionner  les  mar- 
chés, a  unanimement  approuvé  l'établissement  proposé  de  batteurs 
dans  les  granges  des  cultivateurs  en  retard,  et  a  chargé  6  de  ses 
membres  de  se  procurer  des  ouvriers  qu'ils  iront  placer  chez  les 
particuliers  qui  leur  seront  désignés.  » 

(Suivent  12  signatures.  Voir  563.) 

573.  Du  20  août  1793.  — Arrêté  du  conseil  chargeant  des 
commissaires  de  veiller  à  l'exécution  de  la  réquisition  faite  par 
le  district  pour  le  marché  de  Chaumont.  [Id.  0.  12,  f  1.] 

Lecture  est  faite  d'un  arrêté  du  directoire  du  district  qui  fixe  le 
contingent  à  fournir  en  grains  pour  le  marché  suivant,  par  les 
communes  des  cantons  de  Biesles  et  de  Poulangy,  et  charge  la 
municipalité  de  Chaumont  de  son  exécution,  l'autorisant  à  requé- 
rir, même  individuellement,  les  cultivateurs  et  à  établir,  si  le  cas 
l'exige,  des  batteurs  dans  leurs  granges;  il  la  charge  en  même  temps 
d'informer,  sans  délai,  l'administration  de  l'effet  des  mesures  qui 
auront  été  prises,  afin  que  celle-ci  puisse  prononcer,  de  moment  à 
autre,  sur  les  contraventions  qui  seraient  constatées. 

Le  conseil  général,  «  pour  accélérer  les  opérations,  a  nommé  diffé- 
rents commissaires  qui  se  transporteront  demain  dans  les  lieux 
qui  leur  ont  été  à  l'instant  déterminés,  pour  mettre  à  exécution  les 
dispositions  dudit  arrêté.  » 

(Suivent  15  signatures.  Voir  563.) 

50'4.  Du  9  septembre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  fixant  le 
mode  de  distribution  des  grains  auœ  particuliers ,  et  ordonnant 
de  continuer  les  réquisitions  pour  approvisionner  la  commune. 
|Id.  D.  12,  f  11.) 
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Une  députation  de  la  Société  populaire  s'est  présentée  au  conseil 
et  a  dit  que  le  vœu  de  ladite  Société  était  que  la  délivrance  du  grain 
se  fit,  soit  par  quartier  ou  par  section,  et  non  dans  la  maison  com- 
mune, pour  éviter  la  confusion  et  les  abus. 

Sur  cette  proposition,  il  a  été  arrêté  que  l'on  prendrait  les  mesu- 
res nécessaires  pour  éviter  tout  embarras,  et  procurer  à  chacun  la 
fourniture  proportionnée  à  ses  besoins. 

Il  a  été  arrêté  aussi  que  les  réquisitions  aux  cultivateurs  auraient 
lieu  comme  précédemment,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  adopté  des 
moyens  sûrs  pour  procurer  aux  citoyens  les  subsistances  nécessai- 
res, et  leur  ôter  toute  inquiétude  à  ce  sujet  ;  à  l'efïet  de  quoi  quatre 
membres  du  conseil  ont  été  nommés  pour  présenter  des  projets. 

(Suivent  15  signatures.  Voir  565.) 

59SS.  Du  12  septembre  1793.  —  Délibération  du  conseil 
fixant  le  prix  du  blé  à  vendre  au  public.  [Id.  D.  12.  f*  13.] 

En  vue  d'exécuter  l'arrêté  qui  accorde  aux  cultivateurs  une 
gratification  de  5  sols  par  quintal  pour  les  engager  à  amener  du 
grain  sur  les  marchés,  il  a  été  réglé  qu'on  livrerait  au  public  le  blé 
à  raison  de  10  livres  le  bichet,  mesure  de  cette  ville,  prix  approxi- 
matif de  la  taxe  arrêtée  par  l'administration. 

(Suivent  13  signatures.  Voir  563.) 


CHAPITRE  III 


Mesures  spéciales  prises  par  les  municipalités  d'Andelot,  Arc-en- 
Barrois,  Châteauvillain  et  Nogent  —  chefs  lieux  des  marchés 
secondaires  du  district'  —  pour  assurer  leur  approvisionne- 
ment et  la  fourniture  des  réquisitions. 

Andelot  (municipalité). 

oî'6.  Du  2  juin  1793.  —  Arrêté  du  conseil  relatif  à  la 
déclaration  des  grains  ordonnée  par  la  loi  du  4  mai.  [.4rch. 
d'Andelot.  Reg.  2  à  la  date.] 

'  Il  y  avait  de  toute  ancienneté  un  3«  marché  qui  se  tenait  à  Vignory, 
mais  les  premiers  registres  des  délibérations  de  cette  municipalité  pendant  la 
Révolution  étant  perdus,  il  n'en  sera  fait  mention  que  plus  loin. 
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Conformément  à  la  loi  du  4  mai,  les  propriétaires  de  grains 
devront  faire  la  déclaration  de  tous  ceux  qu'ils  possèdent.  Le 
conseil  nomme  plusieurs  officiers  municipaux  pour  se  transporter 
chez  les  particuliers  qui  n'auraient  pas  fait  de  déclaration  ou  dont 
la  déclaration  paraîtrait  suspecte,  afin  de  la  vérifier. 

(Signatures  habituelles.  Voir  401.) 


SV'î'.  Du  23  juin  1793.  —  Pétition  adressée  par  le  conseil 
aux  administrateurs  du  district  pour  leur  demander  des  secours 
en  subsistances.  [Id.  Reg.  2  à  la  date.] 

Le  conseil,  après  avoir  étudié  le  tableau  des  subsistances  existant 
à  Andelot,  constate  leur  insuffisance  pour  nourrir  les  habitants 
jusqu'à  la  prochaine  récolte.  Il  sait  qu'il  est  impossible  d'espérer 
des  secours  des  communes  voisines  éprouvées  par  la  même  disette, 
notamment  des  communes  de  Chantraines,  Blancheville  et  Cirey 
qui  ont  été  contraintes  par  la  force  armée  de  conduire  leurs  grains 
sur  le  marché  de  Chaumont  ;  il  sait  également  qu'il  y  a  des  amas 
surabondants  de  grains  au  district  de  Bourmont  et  aux  magasins 
de  Chaumont,  et  que  cette  abondance  d'une  part  et  cette  disette  de 
l'autre  répugnent  aux  principes  républicains. 

Il  invite  donc  le  district  à  se  faire  mettre  sous  les  yeux  le  résul- 
tat du  recensement  des  grains  à  Andelot  et  dans  tout  le  départe- 
ment, et,  après  les  avoir  comparés,  à  faire  les  réquisitions  néces- 
saires pour  venir  au  secours  de  cette  commune  et  des  communes 
de  ce  canton,  dont  la  pénurie  est  extrême. 

(Signatures  habituelles.  Voir  401.) 


5*8.  Du  2S  juin  1793,  —  Déclaration  faite  à  la  municipa- 
lité par  un  boulanger  qui  désire  acheter  du  blé.  [Id.  Reg.  2  à 
la  date.] 

Nicolas  Masson,  boulanger  à  Andelot,  déclare  avoir  besoin 
d'acheter  du  blé  pour  l'entretien  de  sa  boulangerie,  et  vouloir  se 
conformer  à  l'art.  15  de  la  loi  du  4  mai  1793. 

La  municipalité  lui  délivre  un  certificat,  qui  lui  permettra  de 
s'approvisionner  où  il  voudra. 

(Signatures  habituelles.  Voir  401.) 
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599. —  Du  3  juillet  1793.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant  à 
la  municipalité  de  réitérer  sa  pétition^  aux  adminîstratenrs  du 
département  et  du  district,  et  de  réviser  le  tableau  des  déclara- 
tions faites  par  les  habitants.  [Id    Reg.  2  à  la  date.] 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  députés  de  la  commune 
envoyés  au  district  de  Chaumont  et  au  département,  pour  deman- 
der un  supplément  de  subsistances,  et  la  lecture  de  Tarrêté  desdi- 
tes administrations  transcrit  au  bas  de  la  pétition  qui  leur  avait 
été  adressée,  le  conseil,  «  considérant  que  ces  administrations  sont 
parties  d'un  calcul  erroné  pour  limiter  la  subsistance  de  chaque 
individu  de  la  campagne  à  36  livres  par  mois,  tandis  que  l'expé- 
rience habituelle  constate  qu'il  faut  au  moins  90  livres  ;  qu'elles  ont 
commis  une  autre  erreur,  en  assimilant  le  produit  de  la  farine 
d'orge  et  de  seigle  à  celui  de  la  farine  de  blé,  tandis  qu'il  est  connu 
de  tous  que  ces  farines  sont  bien  moins  substantielles  que  celles  du 
blé  ;  que  d'ailleurs  ces  espèces  de  grains  produisent  moins  de  fari- 
ne ;  que  l'orge,  qui  existait  dans  la  commune  lors  des  déclarations 
faites  en  vertu  de  la  loi  du  4  mai,  a  été  pour  la  majeure  partie 
consommé  par  le  bétail,  notamment  les  porcs  ;  que,  selon  le  tableau 
des  subsistances  dressé  à  cette  époque,  il  existe  une  insuffisance 
d'au  moins  200  bichets  pour  atteindre  la  récolte  prochaine  ;  que 
cette  insuffisance  est  certaine  et  occasionne  une  détresse  urgente, 
et  qu'il  serait  inhumain  de  négliger  toutes  les  précautions  pour 
procurer  des  secours  aux  individus  de  cette  commune  qui  sont 
dans  l'indigence  »  ; 

Arrête  qu'il  réitérera  sa  pétition*;  que, vu  l'urgence,  le  tableau 
sera  revisé  et  que  les  personnes,  qui  auront  des  grains  ou  des  fari- 
nes en  excédent  pour  leur  consommation  jusqu'au  16  août,  seront 
tenues  de  le  distribuer  aux  personnes  qui  leur  seront  indiquées. 

(Signatures  habituelles.  Voir  401.) 


o$0.  Du  12  juillet  1793.  —  Pétition  du  conseil  pour 
demander  une  indemnité  motivée  par  les  pertes  qu'a  causées 
dans  la  commune  la  grêle  du  Si  mai.  [Id.  Reg.  2  à  la  date.] 

Le  conseil,  considérant  que  la  totalité  des  vignes  a  été  gelée  le 
31  mai  dernier  et  qu'il  n'y  a  plus  d'espoir  de  faire  aucune  récolte; 
que  les  trois  quarts  des  seigles  ont  été  endommagés  par  le  même 
fléau  ;  que  les  blés  ont  beaucoup  soufïert  des  pluies  froides  tombées 


'  La  première  pélition  n'avait  rien  obtenu. 

*  Cette  seconde  pétition  eut  quelque  succès  puisqu'elle  obtint  à  la  commune 
un  secours  de  30  bichets  de  blé.  (Voir  523.) 

27 
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dans  le  cours  du  mois  de  juin,  ce  qui  occasionnera  une  perte  qui 
peut  être  évaluée:  1"à  600muidsde  vin,  sans  parler  de  la  destruction 
des  ceps  de  vigne  produite  par  cette  gelée  et  la  chaleur  extrême  du 
mois  courant  ;  2°  à  1000  bichets  de  seigle  et  600  bichets  de  blé  ; 

Que  ces  accidents  causent  à  la  commune  un  dommage  trop  con- 
sidérable pour  ne  pas  lui  donner  droit  à  une  indemnité; 

Adresse  une  pétition  en  ce  sens  à  l'administration,  l'invitant»  à 
prendre  en  considération  l'extrême  disette  de  subsistances  où  se 
trouve  actuellement  la  commune  ». 

(Signatures  habituelles.  Voir  401.) 


Arc-en-Barrois  (municipalité). 

581.  Du  24  mai  1793.  —  Déclaration  faite  par  un  particu- 
lier à  la  municipalité  de  son  intention  de  continuer  le  commerce 
des  grains,  pour  remplir  les  obligations  de  son  état.  [Arch. 
d'Arc.  Reg.  3»,  fM85.] 

François  Brûlot,  boulanger,  chargé  de  la  fourniture  du  pain  aux 
volontaires  qui  passent  et  logent  journellement  dans  la  commune, 
déclare,  conformément  à  l'art.  15  du  décret  du  4  de  ce  mois,  qu'il 
veut  continuer  son  commerce  de  grains  et  farines. 

De  cette  déclaration,  il  lui  est  donné  un  extrait  qu'il  sera  tenu 
d'exhiber  dans  tous  les  lieux  où  il  opérera  ses  acquisitions,  et  en 
marge  duquel  il  fera  constater  la  quantité  qu'il  aura  achetée  sur 
le  marché.  En  ces  mêmes  lieux  il  devra  prendre  des  acquits  à 
caution,  afin  d'exécuter  l'art.  17  de  la  dite  loi. 

Ont  signé  :  Mille,  procureur  de  la  commune,  Guillaume 
Didier,  Maréchal,  Humblot,  Jacob,  offi- 
ciers municipaux,  et  Guiot,  secrétaire. 

58t*.  Du  25  mai  1793.  —  Déclaration  faite  par  un  particu- 
lier à  la  municipalité  de  son  intention  d'acheter  des  grains  pour 
sa  consommation  pendant  un  mois.  [Id.  Reg.  3.  p.  186.J 

Nous  soussignés,  officiers*  municipaux  d'Arc-sur-Aujon . . . 
cerlitions  à  tous  qu'il  appartiendra  que  Pierre  Rossignol, 
citoyen  domicilié  audit  lieu  d'Arc,  ne  fait  point  commerce  de 
grains,  et  que  la  quantité  de  6  bichets  qu'il  se  propose  d'aclie- 


'  Ce  3»  registre  commence  le  29  juin  1791    et  finit  le  14  prairial  an  II  ;  il 
renferme  388  pages  dont  les  8  dernières  sont  restées  en  blanc. 
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ter  à  Coupray . . .  est  nécessaire,  suivant  qu'il  nous  l'a  déclaré, 
pour  sa  consommation  d'un  mois,  conformémenl  à  l'art.  7  du 
décret  du  4  du  présent  mois. . . 

(Suivent  7  signatures.  Voir  5^2.) 

583.  Du  30  mai  1703.  —  Déclaration  faite  par  plusieurs 
particuliers  à  la  municipalité  de  leur  intention  de  continuer 
leur  commerce.  [Fd.  Reg.  3,  p.  187.] 

Les  officiers  municipaux  délivrent  à  Nicolas  Aubry,  boulanger 
à  Arc,  un  certificat  constatant  qu'il  veut  continuer  son  commerce 
de  grains  et  farines.  (Voir  581  où  se  trouve  un  semblable  certificat 
donné  à  François  Brûlot.) 

Même  certificat  délivré  à  Laurent  Bruère,  également  boulanger 
à  Arc. 

Même  certificat  donné  à  François  Lexé  et  Françoise  Ragot,  sa 
femme,  demeurant  dans  la  même  commune. 

(Suivent  6  signatures.  Voir  S82.) 

S8  1.  Du  6  juin  1703.  —  Déclarations  faites  par  plusieurs 
particuliers  à  la  municipalité  de  leur  intention  d'acheter  des 
grains,  pour  leur  consommation  d'un  jnois.  [Id.  Reg.  3,  p.  189.] 

Les  officiers  municipaux  délivrent  à  Nicolas  Humblot,  tourneur 
à  Arc,  et  à  Marie  Roger,  hospitalière,  un  certificat  constatant  qu'ils 
ne  sont  point  commerçants,  mais  se  proposent  d'acheter,  le  premier 
10  bichets  de  blé  pour  sa  consommation  d'un  mois,  la  seconde 
12  bichets  pour  celle  de  l'hôpital,  soit  à  Bar-sur-Aube,  soit  ailleurs. 

Même  certificat  est  délivré  à  Mammès  Preschey,  de  la  ferme  des 
Essarts,  pour  l'achat  de  5  bichets  de  grains,  et  à  Pierre  Mignard, 
de  Montrot,  pour  3  bichets  de  seigle  et  orge. 

(Suivent  7  signatures.  Voir  582.) 

Nota.  —  Un  certain  nombre  de  déclarations  semblables  sont  faites 
les  7,  9,  13  et  autres  jours  de  juin. 

S85.  Du  9  juin  1793.  —  Pétition  du  conseil  aux  administra- 
teurs du  district  de  Chaumont,  pour  leur  demander  des  grains 
nécessaires  à  la  subsistance  des  habitants.  [Id.  Reg.  3,  p.  190.] 

Le  procureur  de  la  commune  s'est  présenté  et  a  dit  que, 
depuis  l'établissement  du  maximum  en  exécution  du  décret 
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du  4  mai,  les  marchands  el  cultivateurs  semblent  ne  plus 
amener  de  grains  aux  marchés;  que  plusieurs  boulangers  et 
citoyens  de  la  commune  sont  allés  au  dernier  marché  de  Bar- 
sur-Aube  el,  n'en  ayant  point  trouvé,  sont  revenus  sans  rien 
rapporter;  qu'il  est  alors  nécessaire  de  recourir  aux  ressour- 
ces du  département,  qui  a  reçu  du  ministre  5.000  qx.  de  blé 
pour  les  distribuer  aux  communes  dans  le  besoin,  et  que 
c'est  dans  cet  esprit  que  le  conseil  du  district  a  nommé  des 
commissaires,  pour  recevoir  la  déclaration  des  grains  dont 
chacun  peut  avoir  besoin,  en  attendant  la  prochaine  récolte. 

Ayant  délibéré  sur  ce  sujet,  le  conseil,  considérant  l'urgence 
de  procurer  des  subsistances  aux  citoyens  de  celte  commune 
qui  souffrent  de  la  disette  des  grains,  et  de  la  difficulté,  même 
de  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  d'en  acheter  sur  le  mar- 
ché de  Bar  ou  dans  l'étendue  du  canton  d'Arc  ; 

Considérant  en  outre  que,  d'après  le  tableau  des  déclara- 
tions de  grains  faites  par  les  marchands,  cultivateurs  el  pro- 
priétaires quelconques  en  exécution  de  l'arl.  3  dudit  décret 
du  4  mai  dernier,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  commune 
d'Arc  ait  des  grains  et  farines  pour  suffire  aux  subsistances 
des  citoyens  jusqu'à  la  récolte,  les  trois  quarts  n'en  ayant  tout 
au  plus  que  pour  un  mois,  et  les  pauvres  pour  la  semaine  ; 

Considérant  enfin  que  les  seigles,  dont  les  terres  d'Arc  sont 
ensemencées,  ont  été  presque  tous  gelés  la  nuit  du  31  mai 
dernier,  ce  qui  annonce  encore  une  plus  grande  disette  ; 

. . .  Arrête  d'une  voix  unanime  qu'expédition  de  la  présente 
délibération  sera  aussitôt  envoyée,  à  titre  de  pétition,  aux 
administrateurs  du  district  de  Chaumont.  pour  les  supplier. . . 
de  procurer  la  quantité  de  100  bichets  de  froment  à  la  muni- 
cipalité d'Arc,  afin  de  pourvoir  aux  besoins  et  subsistances 
des  citoyens  de  la  commune  jusqu'à  la  récolte  prochaine,  se 
soumettant  d'en  payer  le  prix  dans  3  mois,  en  3  paiements 
égaux  à  la  fin  de  chaque  mois,  suivant  la  taxe  fixée  par  l'arrêté 
du  département  du  31  mai  dernier. . . 

Ont  signé  :  Mille,  procureur,  Didier,  Humblot,  Guillaume, 
Jacob,  Maréchal,  Aubry,  Béguinot,  Thomas- 
siN,  Fourier.  Drioton,  Gaucherot,  Tradeau, 
FouRNiER,  Mouchotte  81  Guiot,  Secrétaire. 
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580.  Du  16  juin  1793.  —  Autorisation  donnée  par  les  ofp,- 
cien  municipaux  à  deux  membres  du  conseil,  d'acheter  des 
grains  pour  l'approvisionnement  des  habitants.  [Id.  Reg.  3, 
p.  194.] 

Le  maire  et  les  officiers  municipaux  autorisent  les  citoyens 
Nicolas  Guillaume  et  Jean-Baptiste  Béguinot,  membres  du  conseil 
général  de  la  commune,  à  se  transporter  dans  tous  les  lieux  qu'ils 
jugeront  à  propos,  pour  y  faire  des  achats  de  grains  de  toute  espèce 
d'ici  à  la  récolte  prochaine,  à  l'effet  d'approvisionner  ladite  com- 
mune d'Arc  qui  est  aujourd'hui  dans  la  plus  grande  disette. 

(Suivent  9  signatures.  Voir. 582.) 

385'.  Du  17  juin  1793.  —  Déclaration  faite  par  plusieurs 
particuliers  à  la  municipalité  de  lintention  qu'ils  ont  d'acheter 
des  grains,  pour  leur  consommation  d'un  mois.  [Id.  Reg.  3, 
p.  195-199.] 

Devant  les  officiers  municipaux,  les  citoyens  ci-dessous  désignés 
se  présentent  et  déclarent  que,  ne  faisant  point  de  commerce  de 
grains  et  ne  pouvant  en  acheter  pour  leur  subsistance  sur  les 
marchés  d'Arc  où  il  n'y  en  a  pas  à  vendre  le  plus  souvent,  ils  se 
proposent  d'aller  en  acheter  ou  faire  acheter  dès  demain,  soit  à 
Chaumont,  soit  ailleurs,  chacun  pour  leur  consommation  pendant 
un  mois,  en  blé,  orge  ou  seigle,  dans  les  proportions  suivantes, 
savoir  :  Louis  Roger  1  bichet,  Charles  Roger  2  bichets,  Pierre 
Roger  2  bichets,  Simon  Aubry  1  bichet,  Nicolas  Morel  1  bichet, 
Claude  Fréquelin  1  bichet,  François  Mortet  3  bichets,  Pierre  Lam- 
bert 3  bichets,  Audibert  Roger  1  bichet,  Nicolas  Nicolas  1  bichet, 
la  veuve  Thevenot  1  bichet,  Louis  Maizière  2  bichets,  Philibert 
Audibert  1  bichet,  Remy  Savoyen  1  bichet,  et  Berthélemi  Foury 
1  bichet.  Ce  qui  fait  un  total  de  22  bichets  «  dont  ils  ont  un  pres- 
sant besoin  ». 

Il  leur  est  accordé  un  certificat  qui  leur  permettra  de  faire  libre- 
ment l'achat  de  ladite  quantité. 

Le  même  jour  de  semblables  certificats  sont  délivrés  à  François 
Deleltre,  aux  veuves  Chalmandrier,  Gabriel  et  Delettre,  pour 
acheter  chacun  2  bichets  de  grains  pour  un  mois. 

Nota.  —  Les  jours  suivants,  de  nouveaux  certificats  sont  délivrés, 
savoir  :  à  59  personnes  le  19  juin,  à  22  le  20,  à  36  le  21,  à  22  le  22  du 
même  mois,  enfin  à  7  le  4  juillet. 

(Suivent  5  à  6  signatures.  Voir  582.) 
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588.  Du  23  juin  1793.  —  Ouverture  par  le  conseil  d'une 
souscription,  dont  le  montant  sera  employé  à  acheter  des  grains 
pour  la  commune.  [VA.  Reg.  3,  p.  199.] 

Le  conseil,  considérant  que  les  grains  manquent  absolument  à 
Arc  pour  la  subsistance  des  citoyens,  et  qu'il  est  très  urgent  de 
leur  en  procurer  le  plus  tôt  possible,  arrête  que  le  citoyen  Mille, 
procureur  de  la  commune,  sera  chargé  de  recueillir  la  souscription 
ouverte  pour  composer  un  magasin  de  grains  de  toute  espèce  à 
l'usage  des  habitants,  souscription  qui  a  déjà  produit  les  sommes 
ci -dessous  : 

LIVKES  LIVnKS 

Bernard  Thomassin 200  Le  citoyen  Nicol.  Pelletier      300 

Nicolas-Pierre Thomassin.  200        Claude  Maréchal 50 

Louis  Thomassin 200       Le  citoyen  Jacob 50 

Les  frères  Bouchu 300       Jean  Baptiste  Guiot 50 

Le  citoyen  Becquey 100                                                   

Id.        Bureaux 300                               Total 1.750 

Cette  somme  sera  déposée  entre  les  mains  du  procureur,  qui  la 
donnera  aux  commissaires  Guillaume  et  Béguinot  chargés  de  faire 
les  achats.  Le  procureur  remettra  aux  souscripteurs  un  reçu  de  la 
somme  prêtée,  somme  qui  leur  sera  remboursée  après  la  vente  des 
grains. 

Quant  au  déficit  qui  pourrait  résulter,  soit  de  la  difïérence  des 
prix,  soit  du  déchet  ordinaire,  il  sera  prélevé  sur  les  revenus  de 
l'hôpital  ou  de  la  fabrique,  ou  encore  sur  les  sols  additionnels,  ou 
autrement.  Les  citoyens  seront  invités  à  prouver  leur  patriotisme, 
en  prenant  part  à  la  souscription  qui  aura  lieu  d'ici  à  dimanche 
prochain. 

(Suivent  15  signatures.  Voir  585.) 

589.  Du  2  juillet  1 793.  —  Arrêté  du  conseil  chargeant  deux 
de  ses  membres  d'aller  à  Langres  pour  acheter,  de  la  municipa- 
lité de  cette  ville,  les  grains  nécessaires  aux  habitants,  [id. 
Reg.  3,  p.  207.] 

Le  conseil  arrête  qu'une  adresse  sera  envoyée  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Langres,  pour  leur  demander  un  secours  de 
25  à  30  émines  de  froment  destiné  à  la  subsistance  des  citoyens  de 
la  commune  ;  laquelle  adresse  ayant  été  rédigée,  les  citoyens  Claude 
Maréchal,  officier  municipal,  et  L.  Thomassin,  notable,  ont  été 
nommés  pour  aller  la  porter  à  la  municipalité  de  Langres.  Ils 
devront  payer  les  grains,  qui  leur  seront  accordés,  au  prix  à  dé- 
battre avec  les  vendeurs. 

(Suivent  IJ  signatures.  Voir  585.) 
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090.  Du  7  juillet  1 793.  —  Pétition  des  habitants  adressée 
au  district,  pour  demander  les  indemnités  promises  aux  citoyens 
éprouvés  par  les  intempéries  des  saisons.  [Id.  Reg.  3,  p.  209.] 

Les  laboureurs  et  autres  habitants,  ayant  fait  des  pertes  causées 
par  la  gelée  du  31  mai  et  la  grêle  du  28  juin,  se  présentent  au  conseil 
et  lui  déclarent  qu'ils  se  proposent  de  demander  une  part  des 
indemnités  promises  par  la  loi  du  20  février  dernier,  aux  citoyens 
qui  ont  éprouvé  de  pareils  dommages,  et  qu'ils  veulent  remplir  les 
formalités  indiquées  en  pareil  caspar  l'arrêtédu  districtdu  29  avril. 

Deux  membres  du  conseil,  les  citoyens  Humblot  et  Mouchotte, 
sont  alors  désignés  pour  composer  le  dossier  des  réclamants. 

(Suivent  16  signatures.  Voir  585.) 

091.  Du  30  août  1793.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant 
l'emploi  de  diverses  mesures  pour  approvisionner  la  commune 
des  grains  nécessaires  à  ses  habitants.  [Id.  Reg.  3,  p.  23! -235. J 

Le  citoyen  Bouchu  aîné,  l'un  des  notables,  ayant  déclaré  au  con- 
seil que  si  les  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  ont  suffi  à  prévenir  la 
disette  et  les  désordres  qui  en  sont  inséparables,  les  besoins  deve- 
nant plus  pressants  que  jamais,  il  est  urgent  de  recourir  à  des 
moyens  plus  efficaces  encore  ; 

Sur  quoi  le  conseil  arrête  :  1"  qu'il  sera  fait  un  recense- 
ment général  des  grains  de  cette  commune  et  nomme,  pour 
commissaires  à  celte  fin,  Nicolas  Humblot  et  Claude  Maréchal 
qui,  dans  leur  rapport,  indiqueront  la  quantité  de  grains 
nécessaires  à  la  nourriture  des  habitants,  déduction  faite  de 
ce  qu'il  faut  réserver  pour  les  semences  ; 

2°  Qu'un  semblable  recensement  sera  opéré  à  Montrot,  ainsi 
qu'aux  fermes  de  Sombrouil  et  Valbruanl,  et  il  nomme  à  celte 
fin,  pour  commissaires,  Victor  Bouchu  et  Louis  Thomassin,  qui 
devront  ordonner  aux  fermiers  d'amener  à  Arc  tous  les  grains 
qui  ne  seront  pas  indispensables  à  leur  subsistance  ou  leurs 
semences  ; 

3"  Que  pareil  recensement  sera  fait  par  les  citoyens  Pierre 
Fournier  et  Edme  Mouchotte  dans  les  fermes  de  la  maison 
Foin  el  de  la  maison  Polin  ; 

4"  Qu'il  sera  fait  par  les  citoyens  Nicolas  Guillaume  et  Gilles 
Jacob  les  démarches  nécessaires,  pour  connaître  la  quantité 


424  DEUXIÈME  période:  mai  1793 -an  m. 

de  grains  récoltée  par  les  fermiers  de  Mormant,  el  les  décider 
à  amener  l'excédent  de  leurs  subsistances  à  la  maison  com- 
mune d'Arc,  où  ils  seront  payés  comptant  ; 

5"  Que  pareille  démarche  sera  faite  à  la  ferme  d'Epilant  par 
Pierre  Didier  et  Nicolas  Aubry  ; 

6**  Que  les  mêmes  démarches  seront  faites  auprès  des  fer- 
miers de  la  Lucine  el  de  Valcorbeau  par  Thomas  Bouchu  et 
Augustin  Pradeau  ; 

7"  Que,  pour  procurer  le  plus  vile  des  grains  à  ceux  qui  en 
manquent,  il  nomme  12  batteurs  qui  se  rendront  sans  délai 
dans  les  différents  endroits  qui  leur  seront  désignés  par  la 
municipalité,  laquelle  les  rétribuera  ; 

8°  Que  les  boulangers  seront  requis  de  n'épargner  aucuns 
soins  pour  se  pourvoir  de  grains  de  toute  espèce,  la  municipa- 
lité s'engageant  à  les  indemniser,  s'il  y  a  lieu  ; 

9°  Que  tous  les  citoyens  sont  invités  à  indiquer  au  conseil 
les  lieux  où  il  y  aurait  du  grain  à  vendre,  afin  qu'il  emploie 
les  mesures  convenables  pour  en  faire  l'achat  ; 

10"  Enfin  que,  pour  se  procurer  des  fonds  à  cette  fin,  il 
serait  expédient  de  vendre  neuf  coupes  ordinaires  des  bois  de 
la  commune,  celles-ci  ne  pouvant  avoir  une  destination  plus 
utile,  puisqu'il  s'agit  de  la  subsistance  de  tous  les  citoyens, 
dans  un  temps  où  la  disette  est  grande  et  où  la  récolte  des 
seigles  de  leur  territoire  est  entièrement  perdue  cette  année. 

Il  est  donc  arrêté  que  les  neuf  coupes  seront  mises  en  adju- 
dication prochainement,  et,  comme  le  produit  de  ces  ventes 
ne  sufllra  pas  pour  couvrir  toutes  les  dépenses  que  l'on  pré- 
voit, il  sera  ouvert  chez  le  procureur  de  la  commune  une 
caisse  où  tous  les  citoyens,  en  état  de  le  faire,  verseront,  suit 
en  argent,  soit  en  assignats,  les  fonds  dont  ils  pourront  dispo- 
ser et  dont  reconnaissance  en  règle  leur  sera  donnée  par  le 
citoyen  Mille. 

Dans  le  cas  où  le  produit  de  cette  recelte  el  celui  de  la 
vente  des  bois  seraient  insuffisants,  il  y  serait  suppléé  par  la 
caisse  de  la  fabrique  ou  celle  de  l'hôpital. 

Il  sera  envoyé  une  proclamation  pour  faire  connaître  k  tous 
les  citoyens  la  présente  délibération. 

(Suivent  II  signatures.  Voir  585.) 
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Chateauvillain  (municipalité). 

S9!S.  Du  22  mai  1793.  —  Arrêté  municipal  fixant  les  jours 
et  le  prix  de  la  vente  du  blé  aux  habitants.  [Arch.  de  Chateau- 
villain. Reg.  3  '  à  la  date.] 

La  municipalité  décide  que  la  vente  du  blé  de  la  ville  se  fera 
les  mardis  et  samedis,  de  5  à  8  h.  du  matin,  en  présence  d'un  offi- 
cier municipal,  et  que  le  prix  en  sera  de  18  livres  le  bichet. 

(Suivent  6  signatures.  Voir  422.) 

S»93.  Du  27  mai  1793.  ^  Arrêté  du  conseil  abaissant  le  prix 
du  blé.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Le  maire  prévient  le  conseil  que  personne  ne  s'est  présenté  pour 
acheter  le  blé  de  la  ville  à  18  livres.  Dans  le  département  de 
l'Aube,  ce  grain  est  taxé  à  4  livres  la  mesure  de  Bar,  ce  qui  porte 
la  mesure  de  Chateauvillain  à  16  livres.  Le  conseil  le  fixe  donc  pro- 
visoirement à  16  livres. 

(Suivent  12  signatures,  Voir  422.) 

S94.  Du  31  mai  1793.  —  Délibération  du  conseil  deman- 
dant au  district  des  experts  pour  estimer  les  dégâts  causés  par 
la  gelée.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Les  vignes  ayant  été  entièrement  gelées  le  31  mai,  le  conseil 
arrête,  le  jour  même,  que  le  citoyen  Hastier,  procureur  de  la  com- 
mune, ira  le  lendemain  au  district  pour  demander  la  nomination 
de  deux  commissaires  chargés  d'estimer  les  dégâts  produits,  et 
lâcher  d'obtenir  une  indemnité  proportionnée,  la  désolation  étant 
dans  tous  les  cœurs. 

(Suivent  14  signatures.  Voir  422.) 

SOS.  Du  23  juin  1793. —  Arrêté  du  conseil  invitant  le 
maire  à  solliciter  des  secours  en  subsistances  pour  la  commune. 
[Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Sur  la  motion  d'un  membre  du  conseil  déclarant  que  les  subsis- 
tances sont  sur  le  point  de  manquer,  l'assemblée  arrête  que  le 


'  Ce  3*  registre  des  délibéi'ations  commence  le  27  janvier  1793   et  finit  le 
I"  nivôse  an  II.  Il  n'est  pas  foliole. 
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maire  se  rendra  le  lendemain  à  Chaumont  pour  demander  au 
département  300  bichets  de  blé,  afin  d'aider  la  population  à  subsis- 
ter jusqu'à  la  récolte. 

(Suivent  20  signatures.  Voir  422.) 

o96.  Du  24  juin  1793.  —  Arrêlé  du  conseil  ordonnant  des 
visites  domiciliaires  pour  procurer  des  grains  à  ceux  qui  en 
manquent.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

A  son  retour  de  Chaumont,  le  maire  rapporte  que  le  directoire 
du  district,  après  avoir  pris  connaissance  des,  déclarations  de 
grains  et  farines  faites  par  les  citoyens  de  cette  ville,  lui  a  répondu 
qu'il  ne  pouvait  accorder  ce  qui  lui  était  demandé  ;  que  la  ville 
avait  assez  de  grains  pour  se  nourrir  jusqu'au  1"  septembre,  à  rai- 
son de  5  quarts  par  individu  ;  qu'en  conséquence  le  conseil  devait 
ordonner  des  visites  domiciliaires,  et  faire  délivrer  des  grains 
par  ceux  qui  en  ont,  à  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

Le  conseil  arrête  qu'il  en  sera  ainsi,  que  de  plus  la  gendarmerie 
sera  requisede  se  transporter  dans  tous  les  villages  du  canton  pour 
faire  amener  sur  le  marché  l'excédent  des  grains  qu'ils  trouveront 
chez  les  particuliers,  et  que,  pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants, deux  citoyens  se  rendront  aujourd'hui  même  à  Bar-sur- 
Aube  et  y  achèteront  tous  les  blés,  seigles  et  orges  qui  seront  à 
vendre.  Ils  recevront  chacun  10  livres  pour  leur  voyage. 

(Suivent  9  signatures.  Voir  422.) 

S99'.  Du  28  juin  1793.  —  Arrêté  municipal  ordonnant  la 
vente  aux  nécessiteux  du  pays,  et  au  prix  de  la  taxe,  de  quel- 
ques sacs  de  blé  saisis.  [h\.  Reg.  3  à  la  date.] 

Sur  la  réquisition  du  commandant  de  gendarmerie,  du  maire  de 
Latrecey  et  de  celui  de  Chàteauvillain,  4  sacs  de  blé  saisis  sont 
amenés  sur  le  marché.  Aussitôt  le  conseil  «  considérant  que  la 
majeure  partie  des  habitants  manquent  totalement  de  pain,  et  qu'il 
est  impossible  à  la  municipalité  de  trouver  du  grain  dans  la  ville, 
pour  subvenir  aux  besoins  des  nécessiteux  »,  arrête  que  les  4  sacs 
seront  vendus  aux  citoyens  les  plus  pauvres,  ce  qui  a  été  fait  en 
12  mesures  délivrées  à  13  personnes,  à  raison  de  14  liv.  14  s. 
6  d.  le  bichet,  prix  de  la  taxe. 

(Suivent  7  signatures.  Voir  422.) 

&0$.  Du  11  nnai  1793.  —  Arrêté  municipal  ordonnant  une 
visite  domiciliaire  chez  une  citoyenne  de  Latrecey.  [Id.Reg.  3  à 
la  date.] 
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Le  conseil  décide  que  les  visites  domiciliaires  seront  continuées; 
et,  sur  l'avis  qui  lui  a  été  donné  qu'il  existait  des  grains  à  Latrecey 
chez  la  citoyenne  Mathieu,  il  arrête  que  les  gendarmes  s'y  ren- 
dront le  lendemain,  à  3  heures  du  matin,  à  l'effet  d'amener  ces 
grains  sur  le  marché  de  la  ville. 

(Suivent  7  signatures.  Voir  422.) 

599.  Dû  20  juillel  1793.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant  de 
distribuer  des  grains  aux  pauvres,  d'en  acheter  à  Montiérender 
et  de  ne  cuire  qu'une  espèce  de  pain.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Le  maire  prévient  le  conseil  qu'il  n'y  a  plus  de  blé  à  l'hôtel  de 
ville,  que  dès  lors  il  est  urgent  de  s'emparer  des  grains  constatés 
en  excédent  dans  les  visites  domiciliaires  pour  les  distribuer  aux 
plus  nécessiteux,  et  qu'il  serait  peut-être  bon  d'envoyer  en  acheter 
aux  environs  de  Montiérender. 

Le  conseil  prend  un  arrêté  conforme,  et  décide  que  les  boulan- 
gers ne  cuiront  qu'une  espèce  de  pain,  dont  le  prix  maximum  sera 
de  4  sols  la  livre;  ils  auront  soin  toutefois  de  retirer  le  gros  son  et 
de  mêler  le  surplus  ensemble. 

(Suivent  14  signatures.  Voir  422.) 

GOO.  Du  24  juillel  1 793. —  Délibération  du  conseil  chargeant 
le  procureur  de  la  commune  de  trouver  200  bichets  d'avoine 
requis  pour  l' armée  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Une  lettre  de  l'administration  du  district  de  Chaumont,  datée  du 
J9  présent  mois,  ayant  requis  200  bichets  d'avoine,  mesure  de 
Chaumont,  pour  la  subsistance  des  armées  de  la  République,  le 
procureur  de  la  commune  est  chargé  de  trouver  cette  quantité,  soit 
en  ville,  soit  dans  les  fermes. 

(Suivent  9  signatures.  Voir  422.) 

OOI.  Du  15  août  1793.  —  Pétition  du  conseil  à  la  Conven- 
tion pour  demander  une  indemnité  pour  les  pertes  causées  par 
la  gelée.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Le  citoyen  Driou,  curé  de  la  ville,  rapporte  qu'étant  allé  à  Paris 
«  il  s'est  transporté  au  comité  des  procès-verbaux  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  a  exposé  les  accidents  qu'avait  essuyés  la  com- 
mune par  la  gelée  du  31  mai  qui  lui  a  fait  perdre  tous  ses  vins.  II 
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lui  a  été  répondu  que  Ville-sur-Aujon  '  pouvait  adresser  sa  pétition 
à  la  Convention  par  la  voie  intermédiaire  du  citoyen  Monnel, 
député,  et  que,  sous  quinzaine  infailliblement,  la  Convention  aurait 
égard  à  des  pertes  aussi  réelles,  lorsqu'elles  seraient  constatées  par 
des  procès-verbaux  de  visite  ». 

Le  conseil  charge  le  maire  de  rédiger  la  pétition  et  d'y  joindre 
les  pièces  nécessaires,  pour  le  tout  être  adressé  au  citoyen  Monnel. 

(Suivent  19  signatures.  Voir  422.) 

60%.  Du  21  août  1793.  —  Arrêté  municipal  décidant  l'en- 
voi de  réquisitions  de  grains  aux  communes  voisines  pour 
approvisionner  le  marché.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Les  otïiciers  municipaux  arrêtent  qu'il  sera  adressé  des  invita- 
tions aux  communes  formant  l'arrondissement  de  ce  marché,  pour 
les  presser  de  pourvoir  à  son  approvisionnement.  Ces  invitations 
leur  seront  portées  par  la  gendarmerie. 

(Suivent  7  signatures.  Voir  422.) 

003.  Du  24  août  1793.  —  Pétition  adressée  par  la  munici- 
palité au  département  pour  lui  demander  d'approvisionner  le 
marché.  [Id.  Reg.  3  à  la  dale.] 

Le  maire  déclare  que  la  rareté  des  subsistances  se  fait  de  plus 
en  plus  sentir  dans  cette  ville;  que  le  marché  n'est  point  approvi- 
sionné, malgré  les  réquisitions  adressées,  tant  aux  cultivateurs  ou 
propriétaires  de  grains  du  pays  qu'aux  municipalités  composant 
son  arrondissement  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible  au 
peuple  de  se  procurer  des  vivres.  A  l'appui  de  ses  déclarations,  il 
lit  les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie,  desquels  il  résulte  que 
les  prochains  marchés  ne  seront  pas  suffisamment  pourvus  degrains. 

Sur  quoi,  le  conseil  décide  de  demander  à  l'administration  du 

département  de  lui  fournir  les  moyens  de  les  approvisionner  le  plus 

promptement  possible. 

(Suivent  7  signatures.  Voir  422.) 

G04.  Du  31  août  1793.  —  Délibération  de  la  municipalité 
dressant  la  liste  des  communes  fréquentant  son  marché  et  fixant 
la  quantité  degrains  à  leur  demander.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

'  Ghâteauvillain  venait  de  changer  son  nom  en  celui  de  Ville-sur-Aujon,  en 
attendant  que  ce  nom  fut  lui-même  remplacé  par  celui  de  Commune-sur- 
Aujon. 
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Le  maire  donne  connaissance  de  l'arrêté  du  département  concer- 
nant les  subsistances,  rendu  sur  la  délibération  municipale  du 
24  août  (voir  540),  et,  au  vu  de  cet  arrêté,  le  conseil  dresse  la  liste 
des  communes  formant  l'arrondissement  du  marché  de  cette  ville, 
et  détermine  la  quantité  de  grains  que  chacune  d'elles  peut  lui 
fournir,  eu  égard  aux  besoins  hebdomadaires  de  la  population. 


Blessonville, 

41 

)icbelsde  blé  et  2  d'orge. 

Essey, 

2  bichels  de  blé  et  1 

Bricon, 

6 

— 

3   - 

Dinteville, 

3 

-          2 

Orges, 

4 

— 

2  - 

Ormoy, 

3 

-          2 

Aizanville, 

3 

— 

2   - 

Latrecey, 

6 

-          4 

Cirfontaines, 

4 

— 

2  — 

Montribourg, 

2 

-          1 

Pont-la-Ville, 

4 

— 

2  - 

Créancey, 

4 

—          3 

Le  maire  est  autorisé  à  porter  aujourd'hui  même  cet  état  au  dis- 
trict de  Chaumont,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  requérir  les 
quantités  ci-dessus  détaillées,  pour  le  marché  de  chaque  semaine'. 

(Suivent  5  signatures.  Voir  422.) 

e05.  Du  8  septembre  1793.  —  Délibération  du  conseil 
décidant  d'envoyer  au  district  les  réponses  des  communes  mises 
en  réquisition.  [Id.  Reg.  3  à  la  dale.l 

Le  maire  communique  au  conseil  les  réponses  des  municipalités 
voisines  à  l'arrêté  du  district  en  date  du  3  septembre,  concernant 
l'approvisionnement  du  marché,  et  le  conseil  décide  que  ces  réponses 
seront  envoyées  au  district.  Aizanville,  Pont-la-Ville,  Essey-les- 
Ponts  et  Cirfontaines  cherchent  des  raisons  pour  se  dispenser 
d'obéir;  Bricon  n'a  rien  pu  fournir,  parce  que  Chaumont  lui  a 
demandé  48  bichets  de  blé  pour  son  marché  ;  Ormoy  et  Dinteville  n'ont 
pas  répondu.  Le  district  sera  invité  à  recourir  aux  moyens  de 
rigueur  qui  sont  en  son  pouvoir. 

(Suivent  13  signatures.  Voir  422.) 


^  NoGENT  (municipalité). 

60B.  Du  8  mai  1793.  —  Délibération  du  conseil  relative  à 
la  rédaction  d'une  adresse  à  la  Convention,  pour  lui  demander 
rétablissement  d'un  prix  maximum  des  grains  pour  toute  la 
France  et  la  défense  d'en  vendre  en  dehors  des  marchés.  [Arch. 
deNogenl.  Reg.  2,  f°  149.] 


'  Celte  autorisation   fut  accordée  par   un  arrêté  en  date  du  3  septembre. 
(Voir  544.) 
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Le  conseil,  considérant  que  la  commune  de  Nogent  est  composée 
de  1.800  individus,  que  son  sol  ingrat  et  presque  stérile  ne  fournit 
pas  à  ses  habitants  la  nourriture  pendant  4  mois  de  l'année;  que 
les  trois  quarts  au  moins  d'entre  eux  sont  des  ouvriers  en  coutelle- 
rie, réduits  presque  tous  à  acheter,  au  marché  du  mardi,  le  blé 
nécessaire  à  la  semaine  ;  que  le  prix  de  cette  denrée  de  première 
nécessité  augmente  sans  cesse  et  atteint  actuellement  15  liv,  10  sols 
le  bichet  de  80  livres  ;  qu'il  existe  dans  les  environs  assez  de  blé 
pour  suffire  aux  besoins  de  tous  jusqu'à  la  moisson  prochaine  et 
au-delà  ;  que  la  hausse  des  prix  est  l'effet  d'une  machination  orga- 
nisée par  les  ennemis,  pour  provoquer  des  troubles  et  nous  remettre 
sous  le  joug  de  la  servitude  ;  que  des  accapareurs  secrets  empêchent 
les  cultivateurs  de  conduire  au  marché  des  grains  destinés  par  la 
nature  à  l'aliment  de  la  société  tout  entière, 

Juge  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  une  taxe  unique  du  blé  jusqu'à 
la  récolte,  soit  2  sols  6  deniers  la  livre,  pour  tout  le  territoire,  et 
d'en  défendre  la  vente  à  un  plus  haut  prix  sous  des  peines  à  déter- 
miner ;  d'obliger  les  cultivateurs  à  approvisionner  le  marché,  tout 
en  gardant  leur  nécessaire  ;  de  leur  défendre  de  vendre  ailleurs 
que  chez  eux  ou  sur  les  marchés  toute  espèce  de  grains,  sauf 
l'avoine,  et  aux  acquéreurs  d'acheter  ailleurs  que  dans  leur  com- 
mune ou  sur  le  marché,  mesures  nécessaires  qu'il  est  urgent  de 
demander  à  l'Assemblée  nationale  de  prendre,  pour  faciliter  aux 
citoyens  les  moyens  de  subsistance  qui  leur  sont  indispensables,  et 
enlever  aux  ennemis  l'espérance  qu'ils  fondent  sur  les  divisions  à 
prévoir,  comme  conséquence  de  la  disette  des  grains. 

Ont  signé:  Guerreau,  maire,  Geoffroy,  procureur  delà  com- 
mune, ViGROUx*,  Henryot*,  Babelon*,  Theve- 
not*,  rémond*,  guichenot,  robelin,  girard, 
Michelin,  Pernot,  Tresse,  Thouvenel,  Lesser- 
TOis,  secrétaire'. 

S07.  Du  8  juin  1793.  —  Arrêté  municipal  publiant  le  tarif 
maximum  du  blé,  établi  pour  toute  la  Haute-Marne  par  arrêté 
du  département  en  date  du  34  moi.  (Voir  48  '  )-'{lcl .  Reg.  2,  0*  1 59.] 

(Suivent  6  signatures.  Voir  606.) 

008.  Du  1"  juillet  1793.  —  Délibération  du  conseil  deman- 
dant au  district  l'envoi  d'un  expert  pour  estimer  les  dégâts 
causés  par  la  grêle.  |ïd.  Rog.  2,  f»  165.] 


'  Les  noms  suivis  d'un  astérisque  sont  ceux  des  5  officiers  municipaux  qui, 
avec  le  maire  et  le  procureur,  formaient  le  corps  municipal. 
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Dans  la  soirée  du  jeudi  27  juin,  deux  nuées  chargées  de  grêle 
avaient  causé  aux  céréales  un  dommage  considérable. 

(Suivent  16  signatures.  Voir  606.) 

009.  Du  2  jiiillel  1793.—  Invitation  adressée  par  la  muni- 
cipalité à  plusieurs  communes  du  Bassigny  d'envoyer  des  grains 
au  marché.  [Id.  Reg.  2,  f"  166.] 

Un  membre  du  conseil  dit  que  le  marché  de  ce  jour  est  sans 
grains,  que  la  majeure  partie  des  citoyens  se  trouvent  sans  pain 
et  que  les  communes,  qui  composent  ce  canton,  n'offrent  pas  la 
moindre  ressource,  ce  qui  alarme  les  esprits. 

Le  conseil,  reconnaissant  la  gravité  de  la  situation,  prie  les 
municipalités  de  Sarrey,  Rangecourt,  Is,  Essey,  Ninville  et  autres 
d'inviter  les  cultivateurs  de  leur  commune  à  venir  au  secours  des 
Nogentais  en  leur  envoyant  du  blé  ;  il  charge  en  outre  plusieurs  de 
ses  membres  de  se  transporter  dans  ces  localités,  afin  d'en  acheter 
au  moins  pour  la  consommation  de  la  semaine. 

(Suivent  8  signatures.  Voir  606.) 

010.  Du  o  juillet  1793.  —  Délibération  prise  par  la  muni- 
cipalité  à  la  suite  d'une  démarche  du  maire  au  district  et  au 
département,  et  concluant  à  l'achat  immédiat  de  grains.  [Id. 
Rpg.  3,  f°  167]. 

Le  maire  s'est  rendu  à  l'administration  du  district  et  à  celle  du 
département  ;  il  a  sollicité  de  leur  bienfaisance  des  grains  en  faveur 
des  citoyens  de  cette  ville,  en  même  temps  que  l'autorisation  de  récla- 
mer leur  excédent  aux  communes  voisines.  Sa  demande  a  été  bien 
accueillie  du  district,  mais  le  département  lui  a  répondu  qu'il 
attendait  de  Langres,  Bourbonne  et  Bourmont  le  recensement  des 
grains  que  ces  districts  possèdent,  et  que  seulement  après  l'avoir 
reçu,  il  pourrait  statuer  sur  la  pétition  de  la  ville.  Une  lettre  pour- 
tant lui  a  été  donnée,  l'autorisant  provisoirement  à  se  procurer  des 
subsistances  dans  le  voisinage,  et  on  lui  a  accordé  également  la  per- 
mission de  vendre  par  anticipation  une  coupe  de  bois  sur  deux,  pour 
le  même  objet. 

Sept  bichets  d'B  blé,  arrivés  la  veille  des  communes  formant  l'ar- 
rondissement du  marché,  sont  distribués  aux  citoyens  les  plus 
nécessiteux,  à  raison  d'un  quart  de  bichet  par  famille.  Le  conseil, 
reconnaissant  que  la  disette  s'accroît  d'une  manière  effrayante,  et 
qu'il  faut  à  tout  prix  se  procurer  des  vivres,  délègue  un  de  ses 
membres  pour  acheter  du  blé  dans  le  Bassigny. 

(Suivent  7  signatures.  Voir  606.) 
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OU.  Du  9  juillet  1793.  —  Arrêté  municipal  chargeant  plu- 
sieurs citoyens  d'acheter  des  grains  pour  la  nourriture  des  habi- 
tants. [Id.  Reg.  2,  f»  169.] 

Apprenant  qu'il  n'y  a  point  eu  de  grains  sur  le  marché  de  ce  jour 
et  que  les  habitants  vont  manquer  de  pain,  le  conseil  charge  plu- 
sieurs de  ses  membres  de  parcourir  les  communes  du  canton  et  d'y 
acheter  des  grains  à  quelque  prix  que  ce  soit. 

(Suivent  6  signatures.  Voir  606.) 

01«.  Du  17  juillet  1793.  —  Arrêté  du  conseil  chargeant 
plusieurs  officiers  municipaux  de  vérifier  les  déclarations  des 
citoyens,  et  de  faire  une  estimation  détaillée  des  pertes  causées 
par  la  grêle.  [ïd.  Reg.  2  à  la  date.] 

Le  conseil  désigne  deux  officiers  municipaux  pour  faire,  avec  le 
citoyen  Dubreuil,  juge  de  paix  du  canton  et  commissaire  nommé 
par  le  district,  des  visites  domiciliaires  chez  les  citoyens  de  la 
commune,  à  l'effet  de  s'assurer  de  l  exécution  de  l'arrêté  du  district 
du  16  de  ce  mois,  c'est  à-dire  de  vérifier  si  les  déclarations  concer- 
nant les  provisions  de  chacun  ne  sont  point  frauduleuses. 

Estimation  a  été  faite  des  pertes  subies  par  la  grêle  du  27  juin, 
mais  cette  estimation  globale  est  jugée  insuffisante  ;  aussi  bien  le 
conseil  décide-t-il  de  procéder  à  une  autre  estimation  plus  détaillée 
de  la  perte  essuyée  par  chaque  propriétaire,  afin  de  faciliter  la 
distribution  des  secours  qui  seront  accordés. 

(Suivent  14  signatures.  Voir  606.) 

013.  Du  même  jour.  —  Arrêté  du  conseil  chargeant  trois 
citoyens  d'acheter  du  blé  pour  la  commune.  [Id.  Reg.  2  à  la 
date.] 

La  majeure  partie  des  habitants  de  la  commune  approchent  du 
moment  où  ils  vont  manquer  absolument  de  pain  ;  les  environs 
n'offrant  pas  la  moindre  ressource  sous  ce  rapport,  il  faut  deman- 
der du  blé  à  ceux  qui  en  possèdent  au-delà  de  ce  qui  leur  est  néces- 
saire pour  en  donner  à  ceux  qui  en  manquent,  car  la  famine  déjà 
se  fait  sentir. 

Trois  citoyens  sont  chargés  de  se  transporter  dans  les  lieux  où 
ils  croient  pouvoir  trouver  des  grains,  et  d'en  acheter  pour  la  com- 
mune aux  prix  qui  leur  paraîtront  acceptables. 

(Mêmes  signatures  que  ci-dessus.) 
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Ol  4.  Du  20  juillet  1703.  —  Arrêté  du  conseil  chargeant  un 
officier  municipal  d'aller  à  Langres  demander  des  grains  à  la 
municipalité  de  cette  ville.  [Id.  Reg.  2,  f°  173,] 

Deux  citoyens  envoyés  par  le  conseil  ont  parcouru  mardi,  mer- 
credi et  jeudi  derniers,  les  villages  de  Lénizeul,  Daillecourt,  Meuvy, 
Choiseul,  Lécourt,  Maulain,  Pouilly,  Dammartin  et  Montigny,  et 
ils  n'ont  pu  y  recueillir  que  60  bichets  de  grains,  tant  blé,  seigle, 
conseigle  que  orge,  bien  que  les  officiers  municipaux  de  ces  lieux 
aient  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  déterminer  leurs 
concitoyens  à  venir  au  secours  des  habitants  de  Nogent.  Il  n'y  a  pas 
plus  de  ressources  dans  le  Bassigny  que  danslespays  de  montagne. 

Le  marché  est  complètement  désert;  plusieurs  contrées  de  ce 
finage  et  des  pays  voisins  sont  grêlées,  en  sorte  que,  même  après 
la  récolte,  elles  ne  donneront  que  des  secours  insuffisants.  Il  est 
donc  urgent  de  supplier  les  municipalités,  dont  les  provisions  sont 
surabondantes,  d'aider  à  vivre  la  nombreuse  population  de  cette 
commune.  A  cet  effet,  le  conseil  arrête  qu'un  officier  municipal  ira 
le  lendemain  matin  à  Langres,  pour  faire  connaître  aux  officiers 
de  cette  ville,  l'état  de  détresse  où  se  trouve  ce  canton  et  l'urgence 
de  lui  procurer  du  grain. 

(Suivent  12  signatures.  Voir  606.) 

OIS.  Du  19  août  1793.  —  Délibération  municipale  priant 
les  administrations  supérieures  d'autoriser  le  conseil  à  faire  des 
réquisitions  de  blé  dans  les  villages  rapprochés  de  cette  commune, 
bien  que  n'appartenant  pas  au  canton,  [kl.  Reg.  2,  f"  182.] 

Le  procureur  de  la  commune  affirme  que,  dans  le  moment  ac- 
tuel, un  très  grand  nombre  de  citoyens,  malgré  leurs  démarches 
multipliées,  ne  peuvent  se  procurer  les  grains  indispensables  à  leur 
consommation  ;  que  les  laboureurs  refusent  de  battre  leurs  récoltes 
sous  prétexte  qu'elles  sont  de  faible  rapport,  tant  à  cause  de  la 
gelée  que  de  la  grêle  qu'elles  ont  essuyées  ;  que  les  carémages  ont 
souffert  de  la  sécheresse  et  qu'ils  ne  pourront  suffire  aux  ensemen- 
cements et  au  payement  de  leurs  canons  ;  que  les  communes  du 
canton  n'offrent  aucune  ressource  ;  que  les  habitants  du  Bassigny, 
qu'on  voyait  si  régulièrement  sur  le  marché,  n'y  paraissent  plus; 
que  le  marché  de  cette  ville  est  désert  ;  que  le  corps  municipal  a 
invité  par  écrit  les  communes  voisines  à  y  venir  ;  qu'il  a  fait  une 
proclamation  dans  ce  sens  à  tous  les  cultivateurs  ;  que  ces  moyens 
sont  restés  sans  résultat,  et  que  cependant  les  besoins  augmentent 
chaque  jour  pour  une  population  de  près  de  1.900  individus. 

Sur  quoi  le  conseil  arrête  que  les  administrations  supérieures 
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seront  priées  d'autoriser  la  municipalité  à  faire  des  réquisitions, 
non  seulement  dans  le  canton,  mais  dans  les  villages  plus  proches 
de  ce  marché  que  de  tout  autre,  quoique  n'étant  pas  du  canton, 
cette  mesure  étant  la  seule  capable  de  rassurer  les  esprits  et  de 
procurer  aux  habitants  les  grains  dont  ils  ne  peuvent  se  passer. 

(Suivent  6  signatures.  Voir  606.) 


CHAPITRE  IV 


Mesures  spéciales  prises  pour  combattre  la  disette  par  les  muni- 
cipalités des  petites  communes  du  district,  savoir  :  Aubepierre, 
Autreville,  Bourdons,  Bx'aux,  Chantraines,  Cirfontaines,  Créan- 
cey,  Crenay,  Foulain,  Frondes,  Laferté-sur-Aube,  Latrecey, 
Mareilles,  Meures,  Montribourg,  Ormoy-sur-Aube,  Richebourg, 
Sarcey,  Silvarouvres,  Thivet,  Valdelancourt,  Vignes,  Villiers- 
le-Sec,  et  aussi  pour  assurer  la  fourniture  des  réquisitions. 

Aubepierre  (municipalité). 

BIO.  Du  8  juin  1793.  —  Délibération  du  conseil  priant  les 
corps  administratifs  (T  établir  à  Aubepierre  des  foires  et  marchés, 
pour  procurer  aux  habitants  le  moyen  de  s'approvisionner  de 
grains.  [Arch.  d'Aubepierre.  Reg.  2',  f'  74.] 

eiî'.  Du  7  juillet  1793.  —  Arrêté  du  conseil  relatif  à  Vesti- 
mation  des  perles  causées  par  la  gelée.  [Id.  Reg.  2,  ("  77. J 

Le  conseil  demande  au  district  d'envoyer  dans  la  commune  un 
commissaire,  pour  constater  l'état  des  grains  gelés,  et  procurer 
aux  citoyens  qui  éprouvent  ces  pertes  un  dégrèvement  proportionné 
à  leur  contribution  foncière. 

018.  Du  18  juillet  1793.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant 
renvoi  de  2  délégués  au  district,  pour  lui  demander  des  grains 
ou  du  moins  V autorisation  d'en  acheter  dans  le  district  de  Lan- 
gres.  [Id.  Reg.  2,  f»  77.] 


'  Ce  2'  registre  commence  le  3  mai  1790  et  finit  le  15  messidor  an  III  ;  il 
compte  141  folios. 
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Le  conseil  désigne  un  officier  municipal  et  un  notable  pour  se 
rendre  incessamment  près  du  district,  et  solliciter  de  cette  admi- 
nistration la  délivrance  de  quelques  mesures  de  grains  ou  de  fari- 
nes pour  sustenter  les  habitants  ;  dans  le  cas  où  l'administration 
du  district  ne  pourrait  leur  en  fournir,  ces  commissaires  deman- 
deront l'autorisation  d'en  acheter  dans  le  district  de  Langres  ou 
ailleurs, 

©lO.  Du  8  septembre  1793.  —  Pétition  adressée  par  le  con- 
seil au  district,  pour  lui  demander  l'autorisation  d'acheter  les 
grains  quil  a  réquisitionnés.  [Id.  Reg.  2,  f°  80.] 

Le  district  ayant,  au  mois  d'août,  imposé  à  la  municipalité  la 
fourniture  de  30  bichets  de  blé,  celle-ci  lui  représenta  l'impossi- 
bilité de  livrer  un  contingent  aussi  élevé,  vu  la  disette  dont 
souffrait  le  pays.  Le  district  se  contenta  alors  d'exiger  d'elle  12 
bichets  ;  mais,  comme  les  grains  récoltés  sur  le  territoire  ne  sont 
pas  suffisants  pour  nourrir  ses  habitants  pendant  trois  mois,  même 
en  achetant  les  semences,  le  conseil  demande  l'autorisation  de  se 
procurer,  au  moyen  d'achat  dans  l'arrondissement  du  district,  les 
12  bichets  réclamés. 


AuTREViLLE  (municipalité). 

OfSO.  Du  16  mai  1793.  —  Délibération  du  conseil  deman- 
dant au  district  l'envoi  d'un  commissaire  chargé  d'estimer  les 
dégâts  causés  par  la  grêle.  [Arcli.  d'Aulreville.  Reg.  3'  à  la 
date.] 

Le  conseil  annonce  au  district  que,  le  14  mai,  une  nuée  de  grêle 
et  de  pluie  s'est  abattue  sur  le  finage,  de  4  heures  à  7  heures  et 
demie  du  soir,  et  y  a  produit  de  grands  dégâts  sur  les  vignes  et  les 
blés,  ce  qui  sera  une  dure  épreuve  pour  un  pays  qui  n'a  d'autres 
ressources  que  la  culture  des  terres.  Il  le  prie  donc  d'envoyer  des 
commissaires  chargés  de  faire  la  visite  et  l'estimation  des  pertes. 

0!81.  Du  26  mai  1793.  —  Arrêté  du  conseil  nommant  des 
commissaires  chargés  de  vérifier  les  déclarations  des  habitants. 
[Id.  Reg.  3  d  la  date.] 


'  Ce  3"  registre  commence  le  o  novembre  1792  et  finit  le  27  octobre  1793  ;  il 
n'est  pas  folioté. 
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Le  décret  du  4  mai  1793  ayant  été  publié  au  prône  du  dimanche  19 
et  affiché  aux  lieux  accoutumés,  tous  les  citoyens  sont  invités  à 
déclarer  dans  la  huitaine,  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet,  les 
grains  et  farines  qu'ils  possèdent.  Le  26,  les  8  jours  étant  passés,  le 
conseil  désigne  8  commissaires  pour  se  rendre  au  domicile  des 
citoyens  avec  2  officiers  municipaux,  et  vérifier  les  déclarations  qui 
paraîtraient  frauduleuses, 

0!S%.  Du  8  juin  1793.  —  Délibération  du  conseil  demandant 
au  district  l'envoi  d'un  commissaire  chargé  d'estimer  les  dégâts 
causés  par  la  gelée.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Le  corps  municipal  expose  au  district  que,  le  31  mai  dernier,  une 
gelée  désastreuse  a  détruit  tous  les  fruits  et  particulièrement  ceux 
des  vignes  ;  il  le  prie  en  conséquence  d'envoyer  des  commissaires 
pour  en  constater  les  dégâts  qui  sont  considérables  et  en  évaluer 
le  montant. 

H99.  Du  15  juillet  1793.  —  Compte  rendu  au  conseil  par  les 
commissaires  chargés  du  recensement  des  grains  surabondants 
qui  se  trouvent  chez  les  citoyens  de  la  commune.  [Id.  Reg.  3  à 
la  date.] 

Les  commissaires,  nommés  pour  rechercher  les  grains  surabon- 
dants, font  une  visite  dans  toutes  les  familles,  notamment  dans 
celles  qu'ils  soupçonnent  avoir  du  blé  à  vendre.  Chez  la  veuve 
J.  Clerc,  ils  trouvent  2  bichets  de  farine  et  3  boisseaux  de  blé  ;  ils 
lui  ordonnent  alors  de  vendre  un  bichet  de  blé  et  3  bichets  d'orge. 
Au  citoyen  Silvestre,  qui  a  8  bichets  de  blé,  ils  imposent  la  vente  de 
4  bichets.  De  la  citoyenne  Genevois  qui  possède  5  bichets  de  farine  et 
2  d'orge,  ils  exigent  qu'elle  cède  son  orge.  Au  citoyen  Letexier,  chez 
lequel  ils  ont  trouvé  18  bichets  de  blé,  mais  qui  ne  reçoit  ses 
rentes  qu'à  la  Saint-Martin,  ils  prescrivent  la  vente  de  4  bichets. 
Le  citoyen  Girardot  reçoit  ordre  de  vendre  2  bichets.  Tel  est  l'excé- 
dent qu'ils  ont  trouvé  dans  la  commune,  après  avoir  prélevé  les 
grains  nécessaires  à  la  consommation  des  habitants. 

0!Si.  Du  10  août  1793.  —  Pétition  du  conseil  au  district 
pour  lui  demander  dispense  d'une  réquisition  de  grains.  [Id. 
Reg.  3  à  la  date.] 

Après  lecture  d'une  lettre  du  district,  en  date  du  2  août,  prévenant 
la  commune  qu'elle  devra,  sous  huitaine,  verser  50  bichets  de  blé 
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pour  l'armée  du  Rhin,  le  corps  municipal  expose  au  district  que 
la  commune  compte  460  individus,  et  qu'elle  n'a  pas  récolté  suffi- 
samment de  blé  pour  les  nourrir,  le  directoire  ayant  relaissé  pour 
313  paires  la  moitié  des  terrages  de  la  ci-devant  seigneurie,  ce  qui 
aurait  pu  entretenir  environ  30  personnes,  puisque  la  veuve  Poisson 
nourrissait  toujours  12  ménages  attachés  à  sa  maison.  Il  ajoute  que 
les  3  quarts  des  laboureurs  retionnent  dos  terres  h  bail,  de  sorte 
qu'il  ne  leur  reste  en  propriété  que  la  moitié  de  la  récolte,  soit  pour 
nourrir  tout  au  plus  6  mois  les  460  habitants  dont  se  compose  le 
village,  et  dont  un  grand  nombre,  environ  60  ménages  uniquement 
occupés  au  soin  de  la  vigne,  ne  récolte  rien.  Les  officiers  munici- 
paux prient  donc  le  district  de  les  dispenser,  si  possible,  de  cette 
réquisition. 

Bourdons  (municipalité). 

O%o.  Du  2  juin  1793.  —  Arrêté  du  conseil  relatif  à  l' appli- 
cation de  la  loi  du  4  mai.  [Arch.  de  Bourdons.  Reg.  4  '  à  la 
date.] 

Il  ordonne  aux  officiers  municipaux  de  faire  une  visite  au  domi- 
cile des  citoyens  possesseurs  de  grains,  conformément  à  la  loi  du 
4  mai  précédent,  afin  de  s'assurer  de  l'exactitude  des  déclarations 
qu'ils  ont  dû  faire. 

Braux  (municipalité). 

6^0.  Du  15  août  1793.  —  Répartition  par  le  conseil  d'une 
équisilion  de  grains.  [Arch.  de  Braux.  Reg.  3'  à  la  date.] 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  requérant  la  commune  de 
fournir  pour  l'armée  40  bichets  de  blé,  mesure  de  Chaumont,  à 
conduire  en  cette  ville  dans  la  huitaine,  le  conseil  fait  la  répartition 
de  cette  quantité  sur  30  particuliers. 

099'.  Du  23  août  1793.  —  Arrêté  du  conseil  invitant  les 
habitants  à  déclarer  leur  excédent,  et  le  district  à  retirer  la 
réquisition  qui  leur  est  faite.  [Id.  Reg.  3  à  la  date.] 

Après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  arrêté  du  district,  portant 
que  la  commune  est  taxée  à  30  bichets  de  blé  qui  devront  être  con- 


rc 


'  Ce  4*  registre  commence  le  29  mai  1791  et  finit  le  8  septembre  1793. 
2  Ce  3«  registre  commence  le  15  août  1793  et  finit  le  30  prairial  an  I! 
n'est  pas  folioté. 
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duits  au  marché  du  21,  et  la  prévenant  qu'au  cas  de  refus,  elle  sera 
taxée  au  double  pour  le  samedi  suivant,  la  municipalité  arrête  que 
les  citoyens  seront  invités  à  déclarer  ce  qui  leur  restera  de  grains, 
les  semences  prises  ;  elle  arrête  en  outre  que  la  commune  ne  peut 
plus  fournir  de  grains,  en  ayant  déjà  livré  60  bichets,  qu'il  ne  lui 
reste  pas  de  vivres  pour  plus  de  6  mois,  et  qu'il  faut  supprimer  la 
réquisition  des  30  bichets,  la  plus  grande  partie  des  habitants  étant 
sur  le  point  de  tomber  dans  une  extrême  indigence. 


BuGNiÈREs  (municipalité). 

e%8.  Du  4  juillet  1793.  —  Déclaration  faite  au  conseil  par 
plusieurs  citoyens  de  Bugnières  qui  veulent  acheter  du  blé  pour 
leur  commerce  ou  pour  leur  consommation  d'un  mois.  [Arch.  de 
Bugnières.  Reg.  unique'  à  la  date.] 

Le  citoyen  Pierre  Duponnois,  de  Bugnières,  déclare,  conformé- 
ment à  l'article  15  du  décret  du  4  mai  dernier,  qu'il  se  propose  de 
faire  commerce  de  grains  et  farines.  La  municipalité  lui  donne 
un  extrait  de  cette  déclaration,  pour  qu'il  puisse  l'exhiber  dans 
tous  les  lieux  où  il  opérera  des  acquisitions  ;  il  devra  faire  constater 
en  marge,  par  les  officiers  municipaux,  la  quantité  des  grains  et 
farines  qu'il  aura  achetés. 

Déclaration  d'Etienne  Cornetetqui  veut  se  procurer  deux  bichets 
de  blé  ;  de  Simon  Duponnois  l'aîné,  qui  se  propose  d'en  acheter  un 
bichet  ;  de  Marguerite  Duponnois,  qui  n'en  veut  qu'une  mesure  ; 
de  la  veuve  Martin  Girardot,  qui  en  désire  deux  bichets,  et  d'Etienue 
Porcherot,  quatre  bichets  pour  un  mois.  Déclaration  de  Jean  Chal- 
mandrier  et  Jean  Legoux,  qui  voudraient  s'approvisionner  de  deux 
bichets. 

Nota.  —  Diverses  déclarations  semblables  sont  enregistrées  les 
10  et  23  juillet. 

Chantraiî^es  (municipalité). 

699.  Du  20  mai  1793.  —  Délibération  du  conseil  relative 
aux  visites  domiciliaires  ordonnées  par  la  loi  du  4  mai.  [Arch. 
de  Chanlraines.  Reg.  1  *,  p.  137.] 


'  Le  seul  registre  que  possède  cette  commune  commence  le  13  novembre  1791 
et  finit  le  15  brumaire  an  IV. 

*  Ce  premier  regis'.rc  commence  le  1"  septembre  1788  el  (inil  le  1"  germi- 
nal an  II;  il  compte  180  pages. 


I.    DU    4    MAI    AU    H    SEPTEMBRE    1793.  4iJ9 

Les  officiers  municipaux  s'engagent  à  faire,  conformément  au 
décret  du  4  mai  dernier,  les  visites  domiciliaires  prescrites  pour 
vérifier  les  déclarations  de  grains  ou  farines  qui  paraîtraient  sus- 
pectes et  pour  constater  les  provisions  de  ceux  qui  n'en  auraient 
point  fait. 

eSO.  Du  16  juin  1793.  —  Délibération  du  conseil  deman- 
dant des  secours  au  district  pour  la  commune  éprouvée  par  la 
gelée.  [Id.  Reg.  1,p.  146.] 

Le  conseil  prévient  l'administration  que  la  commune  a  subi,  le 
31  mai  dernier,  une  gelée  désastreuse  ;  cette  gelée  a  détruit  les 
espérances  des  vignerons  qui  sont  nombreux  et  qui,  en  perdant  la 
récolte  de  leurs  vignes,  vont  tomber  dans  une  grande  misère, 
n'ayant  pas  d'autres  ressources  pour  leur  subsistance.  L'adminis- 
tration est  priée  de  leur  venir  en  aide  :  ce  sera  justice. 

631.  Du  9  août  17^'3.  —  Délibération  du  conseil  relative  à 
la  fourniture  d'une  voiture  et  de  chevaux  pour  farmée,  [id. 
Reg.  1,fM59.] 

Appelés  à  délibérer  sur  la  réquisition  du  district  qui  avait 
demandé  à  la  commune  une  voiture  et  des  chevaux  capables  de 
porter  la  charge  mentionnée  dans  la  lettre  du  4  août,  les  cultiva- 
teurs ne  peuvent  s'entendre  ;  les  uns  veulent  tirer  au  sort  pour 
savoir  qui  devra  fournir  la  réquisition,  les  autres  refusent  parce 
que  leurs  chevaux  sont  malades  ou  qu'eux-mêmes  ne  peuvent 
quitter  leur  domicile.  Ils  se  séparent  donc  sans  avoir  rien  décidé. 


CiRFONTAiNEs  (municipalité). 

63%.  Du  2  juin  1793.  —  Pétition  adressée  par  la  commune 
au  district  en  vue  d'obtenir  une  indemnité  pour  les  dégâts  causés 
par  la  gelée.  [Arch.  comm.  de  Cirfontaines.  Reg.  1',  f"  58.] 

La  commune,  si  durement  frappée  l'an  dernier,  vient  de  l'être 
encore  cette  année  par  la  gelée  du  31  mai  qui  a  détruit  toute  espé- 
rance de  récolte  en  vin,  la  plus  précieuse  ressource  du  pays.  Or,  un 
décret  du  20  février  de  cette  année  promet  des  secours  à  ceux  qui 
éprouvent  de  semblables  fléaux  ;  il  est  vrai  que  les  formalités  exi- 


'  Ce  1"  registre  commence  le  22  août  1790  cl  linil  le  4  brumaire  an  IV;  il 
compte  80  folios  dont  les  10  derniers  sont  très  endommagés. 
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gées  par  ce  décret  ne  peuvent  plus  être  observées,  mais  le  district 
et  le  département  possèdent  les  procès-verbaux  constatant  les  dégâts 
produits.  Le  conseil  demande  donc  l'exemption  des  contributions,  et 
un  secours  pour  indemniser  la  commune  des  pertes  extraordinai- 
res qu'elle  a  subies. 

Les  citoyens  ayant  fait  la  déclaration  des  grains  qu'ils  possèdent, 
conformément  à  la  loi  du  4  mai,  le  conseil  nomme  deux  commis- 
saires pour  vérifier  les  dites  déclarations  et  confisquer,  en  faveur 
des  pauvres,  les  grains  non  déclarés. 

H39.  Du  7  juin  1793.  —  Confiscation  par  les  commissaires 
de  grains  non  déclarés.  [Id.  Reg.  1 ,  f°  59.] 

Les  commissaires  disent  s'être  transportés,  d'abord  chez  le  citoyen 
Philippe,  laboureur,  et  y  avoir  trouvé  deux  boisseaux  de  blé  en 
plus  de  ce  qu'il  avait  déclaré  ;  chez  le  citoyen  Henry,  laboureur,  et 
y  avoir  aussi  découvert  deux  boisseaux  de  blé  qui  étaient  cachés. 
Ils  ont  aussi  trouvé  chez  le  citoyen  Hubert,  manouvrier,  deux  bois- 
seaux de  blé  non  déclarés  et  chez  le  citoyen  Louis  deux  boisseaux 
d'orge  dans  les  mêmes  conditions.  Les  dits  commissaires  ont  con- 
fisqué ces  grains  au  profit  des  nécessiteux  de  la  commune,  en  vertu 
de  l'article  5  du  décret  du  4  mai,  et  le  conseil  les  a  aussitôt  distri- 
bués à  deux  pauvres  infirmes  du  pays. 

Créancey  (municipalité). 

034.  Du  14  mai  1793.  —  Arrêté  du,  conseil  ordonnant 
aux  habitants  de  faire  les  déclarations  prescrites  par  le  décret 
du  4  mai  précédent,  et  mentionnant  le  résultat  de  ces  déclara- 
tions. [A.rch.  de  Créancey.  Reg.  2  ',  f°  34.] 

En  exécution  du  décret  du  4  mai,  qui  ordonne  aux  marchands, 
cultivateurs  et  propriétaires  de  grains  et  farines  de  déclarer  toutes 
leurs  provisions,  grains  battus  et  à  battre,  le  conseil  reçoit  les 
déclarations  ;  elles  sont  ainsi  conçues  : 

N**  1.  S'est  présenté  Jean  Bouteille,  fils  de  Pierre  le  jeune, 
vigneron  au  dit  lieu,  en  la  dite  maison  commune,  qui  a 
déclaré  avoir  en  sa  possession  trois  bichels  de  froment,  deux 
bichels  d'orge  et  un  bichel  de  farine  de  froment. 


'  Ce  2'  registre  commence  le  7  mai  1792  et  linit  le  20  juin  1793;  il  compte 
46  folios. 
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N°  2.  S'est  présenté  Jean  Aubriot,  cultivateur,  qui  a  déclaré 
avoir  en  sa  possession  deux  bichels  de  froment  et  trois  bichels 
de  farine  de  froment,  deux  bichets  d'orge  el  trois  bichels  de 
farine  d'orge. . . 

N"  121.  S'est  présenié  Jean  Aubriot,  procureur  de  la  com- 
mune, chargé  de  faire  la  déclaration  du  citoyen  Hannaire, 
lequel  a  déclaré  que  le  dit  Hannaire  avait  en  sa  possession 
deux  bichets  de  farine  de  froment  et  trois  bichels  d'orge. 

...  Le  tout  monte  à  la  quantité  de  790  bichets,  tant  de  fro- 
ment que  d'orge,  mesure  de  la  halle  de  Châteauvillain,  chef- 
lieu  du  canton,  qui  pèse  oO  livres  en  blé  froment.  Le  nombre 
des  déclarants  est  de  1 21 ,  et  la  population  est  de  480  ;  et  après 
avoir  fait  la  visite  domiciliaire,  conformément  au  décret,  nous 
avons  trouvé  que  la  déclaration  de  tous  les  cultivateurs, 
vignerons  et  manouvriers,  était  juste.  De  tout  quoi  nous  avons 
dressé  le  présent  que  nous  avons  signé. . . 

O3o.  Du  30  juin  1793.  —  Pétition  du  conseil  au  district  et  au 
département  pour  lui  demander  ^00  quintaux  de  blé.  [Id.  Reg.  3', 

f  172.] 

Le  conseil,  craignant  que  la  commune  n'ait  pas  assez  de  grains 
pour  attendre  la  moisson,  fait  faire  par  deux  commissaires  une 
nouvelle  visite  domiciliaire  afin  de  s'assurer  que  personne  n'en  a 
caché  ;  cette  visite  a  constaté  qu'il  y  avait  encore  dans  le  pays 
374  bichets,  tant  blé  qu'orge  et  farine,  ce  qui  est  insuffisant  pour 
nourrir  480  individus  auxquels  il  faudrait  un  bichet  par  mois, 
mesure  de  Châteauvillain.  Aussi  plusieurs  habitants  sont-ils  allés 
à  Bar-sur-Aube  pour  s'approvisionner,  mais  ils  n'ont  pu  y  acheter 
des  grains,  car  il  n'y  en  avait  que  pour  les  habitants.  Il  est  donc 
nécessaire  que  le  district  ou  le  département  envoie  à  lacommune 
un  secours  de  100  quintaux  que  le  conseil  lui  demande  avec  ins- 
tance. 

030.  Du  28  juillet  1793.  —  l'erquisitions  faites  par  le  con- 
seil chez  les  habitants  pour  trouver  des  grains  destinés  à  Var- 
mée.  [Id.Reg.  3,  f»»  4.] 


'  Ce  3'  registre  commence  le  t'k  juin  1793  et  finit  le  25  mars  1794  ;  il  compte 
48  folios. 
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En  exécution  du  décret  de  la  Convention  du  6  juillet,  et  suivant 
la  lettre  du  district  du  19  du  même  mois  qui  autorise  les  préposés 
aux  subsistances  militaires  à  acheter  des  grains  chez  les  particu- 
liers, pour  approvisionner  l'armée  du  Rhin  en  blé  et  avoine,  le  con- 
seil a  fait  une  ample  perquisition  chez  tous  les  citoyens  de  la  com- 
mune, mais  il  n'a  pu  trouver  ni  blé,  ni  seigle  à  vendre,  tant  ces  grains 
sont  devenus  rares.  Heureusement  que  la  maturité  de  la  moisson  est 
arrivée  plus  tôt  qu'on  ne  l'espérait,  sans  quoi  les  citoyens  eussent 
souffert  de  la  faim,  le  district  n'ayant  point  envoyé  le  secours  qui 
lui  avait  été  demandé. 

Le  conseil  n'a  découvert  que  31  bichets  d'avoine  qui  ont  été 
fournis  par  neuf  familles,  lesquelles  ont  déclaré  le  vendre  7  liv. 
10  sols  le  bichet,  mesure  de  Châteauvillain,  prix  auquel  elles  l'ont 
déjà  vendu. 

H97.  Du  11  août  1793.  —  Répartition  par  le  conseil  d'un 
contingent  de  blé  à  fournir,  et  réclamations  des  habitants.  [M. 
Reg.  3,  f°  6.] 

Pour  se  conformer  à  l'arrêté  du  district,  en  date  du  2  août  précé- 
dent, qui  impose  à  la  commune  la  fourniture  de  40  bichets  de  fro- 
ment, mesure  de  Chaumont,  soit  32  bichets  de  Châteauvillain,  le 
conseil  fait  la  répartition  de  ce  contingent  sur  23  particuliers,  qui 
à  la  vérité  livrent  ce  qui  leur  a  été  demandé,  mais  en  déclarant 
que  la  récolte  est  très  médiocre,  qu'ils  sont  tous  fermiers,  qu'ils 
auront  bien  de  la  peine  à  payer  leurs  rentaires  et  leurs  moissons, 
et  qu'ils  ne  peuvent  fournir  des  grains  qu'en  les  prenant  sur  ceux 
qu'ils  doivent  à  leurs  propriétaires. 

03^.  Du  25  août  1793.  —  Répartition  par  le  conseil  d'une 
réquisition  pour  V armée.  [Id.  Reg.  3,  f"  11.] 

Le  district  ayant,  par  un  arrêté  en  date  du  2  août,  imposé  à  la 
commune  un  contingent  de  20  bichets  de  blé  pour  l'armée,  le  conseil 
en  fait  la  répartition  sur  17 citoyens;  il  leur  ordonne  en  conséquence 
de  battre  leurs  grains  jusqu'à  concurrence  de  la  quantité  qui  leur 
est  demandée. 

039.  Du  10  seplerabro  1793.  —  Recensement  de  la  popula- 
tion par  le  conseil.  [Reg.  3,  f°  14.] 

En  exécution  du  décret  du  20  août,  qui  charge  les  conseils  géné- 
raux des  communes  de  dresser,  dans  le  plus  bref  délai,  l'état  de 
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leur  population  effective,  le  conseil  fait  savoir  à  tous  les  chefs  de 
famille  qu'ils  doivent  se  présenter  au  greffe  de  la  municipalité,  pour 
y  faire  la  déclaration  de  tous  les  individus  qui  composent  leur  mai- 
son, tant  présents  qu'absents. 

D'après  ces  déclarations,  la  population  monte  à  460,  mais  en 
marge  on  relève  encore  2  noms  sous  les  chiffres  466  et  467. 

640.  Du  14  septembre  1793.  —  Recensement  des  grains 
opéré  par  le  conseil  par  ordre  de  la  Convention.  [Reg.  3,  f"  16.] 

Pour  exécuter  le  décret  de  la  Convention  du  17  août,  qui  ordonne 
un  recensement  général  des  grains  provenant  de  la  dernière  ré- 
colte, le  conseil  désigne  4  commissaires  chargés  de  se  transporter, 
avec  le  procureur  de  la  commune,  dans  toutes  les  maisons  pour  y 
recevoir  la  déclaration  de  chaque  citoyen.  91  déclarations  leur  sont 
faites  dans  la  forme  suivante:  «  (N"  10)  Mathieu  Bouteille,  vigne- 
ron, chez  lequel  on  a  trouvé  180  gerbes  de  blé  et  50  gerbes  d'orge  ; 
il  lui  faut,  pour  semer,  1  bichet  de  blé  et  2  bichets  d'orge. . .  (N"  60) 
Jacques  Odinot,  cultivateur,  chez  lequel  on  a  trouvé  2.500  gerbes 
de  blé,  500  gerbes  d'orge  et  1.500  gerbes  d'avoine  ;  il  doit  90  bichets 
de  blé  et  15  bichets  d'orge,  ainsi  que  90  bichets  d'avoine.  Il  lui  faut, 
pour  semer,  30  bichets  de  blé  et  30  bichets  tant  orge  qu'avoine. . . 

Fait,  clos  et  arrêté  par  nous,  maire,  officiers  municipaux,  no- 
tables, etc.  » 

04I.  Du  19  septembre  1793.  —  Répartition  par  le  conseil 
d'une  réquisition  de  grains  pour  le  marché  de  Ville-svr-Aujon. 
[Reg.  3,  f°  18.] 

Le  conseil  déclare  se  soumettre  aux  arrêtés  du  district  des  3  et 
13  septembre,  qui  imposent  à  la  commune  l'obligation  de  fournir 
des  blés  et  orges  au  marché  de  Villesur-Aujon,  mais  il  ajoute 
qu'il  ne  pourra  plus  rien  donner  par  la  suite.  Il  fait  alors  la  répar- 
tition de  la  quantité  demandée. 

Crenay  (municipalité). 

619.  Du  19  juillet  1793.  —  Pétition  adressée  par  le  conseil 
au  département  pour  lui  demander  wje  indemnité  à  la  suite 
des  fléaux  subis  par  la  commune.  [Arcb.  de  Crenay.  Reg.  1* 
à  la  date.] 


'  Ce  1"  registre  commence  le  9  août  1792  et  finit  le  17  octobre  1793  ;  il  n'est 
pas  folioté. 
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Après  la  perte  que  la  commune  a  essuyée  le  31  mai,  par  suite  de 
la  gelée  qui  a  endommagé  considérablement  les  blés  et  les  seigles, 
même  les  fruits  et  les  légumes,  mais  principalement  les  seigles 
dont  la  majeure  partie  ne  produira  pas  la  semence,  et  aussi  après 
celle  causée  par  la  grêle  du  27  juin,  qui  a  achevé  de  détruire  ce  qui 
restait,  il  n'y  avait  plus  de  ressources  pour  les  habitants  que  dans 
la  récolte  des  orges  et  des  avoines  ;  par  surcroît  de  malheur,  la 
grande  sécheresse  les  a  empêchés  de  croître.  Le  conseil  arrête 
donc  qu'une  pétition  sera  adressée  au  département  en  vue  d'obte- 
nir une  indemnité  bien  méritée. 


043.  Du  7  octobre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  réparlissant 
une  réquisition  de  blé  et  avoine  sur  les  habitants.  [Reg.  I  à  la 
date.] 

Arrivée  du  citoyen  Paul,  commissaire  nommé  par  le  district 
pour  accélérer  le  départ  des  réquisitions  de  blé  et  d'avoine  à  four- 
nir à  l'armée.  Le  conseil,  après  avoir  pris  connaissance  de  ses  pou- 
voirs, fait  sur  les  citoyens  la  répartition  du  contingent  que  doit  ver- 
ser la  commune. 

FouLAiN  (municipalité). 

014.  Du  7  juillet  1793.  —  Pétition  du  conseil  au  district 
pour  lui  demander  un  secours  en  blé.  [Arch.  de  Foulain.  Keg. 
3  à  la  date.] 

Le  décret  du  4  mai  1793  a  été  exécuté  dans  la  commune  ;  les 
greniers  des  cultivateurs  paraissent  épuisés  et  cependant  plusieurs 
habitants,  qui  ne  vivent  que  du  produit  de  leur  travail,  ont  un 
besoin  extrême  de  se  procurer  des  grains  :  c'est  pourquoi  le  conseil 
invite  le  directoire  à  lui  envoyer  20  bichets  de  blé,  quantité  qui  est 
nécessaire  aux  habitants  pour  s'alimenter  pendant  un  mois. 


Froncles  (municipalité). 

G45.  Du  11  juin  1793.  —  Nomination  par  le  conseil  de 
commissaires  chargés  de/aire  les  visites  domiciliaires  ordonnées 
par  la  loi  du  4  mai.  [Arch.  de  Froncles.  Reg.  2  ',  i"  16.] 


*  Ce  2«  registre  commence  le  5  août  1792  et  finit  le  17  friiclldor  an  II;  il 
renferme  47  folios  dont  manquent  les  2  premiers  et  les  2  derniers. 
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Le  conseil,  en  exécution  de  la  loi  du  4  mai,  nomme  2  commis- 
saires pour  opérer  les  visites  domiciliaires  chez  les  citoyens  de  la 
commune,  possesseurs  de  grains  et  farines,  et  dresser  procès- 
verbal  de  ce  qu'ils  découvriront. 

040.  Du  20  juin  1793.  —  Arrêté  du  conseil  chargeant  un 
de  ses  membres  d'aller  demander  des  grains  aux  administra- 
teurs du  district.  [Id.  Reg.  2,  f"  17.] 

Le  procureur  déclare  au  conseil  que  «  voyant  les  citoyens  de  la 
communauté  voltiger  de  toutes  parts  pour  chercher  leurs  subsis- 
tances dans  l'arrondissement  des  cantons  voisins  et  n'en  trouvant 
pas,  il  serait  nécessaire  de  s'adresser  aux  citoyens  administrateurs 
du  district  pour  tâcher  de  leur  en  procurer  ».  Nombre  d'habitants, 
en  effet,  se  sont  transportés  à  Joinville,  plusieurs  jours  de  marché, 
môme  à  Leschères  et  dans  tous  les  pays  circonvoisins,  sans  pou- 
voir en  acheter,  tout  le  monde  les  renvoyant  aux  administrateurs 
de  leur  district  qui  leur  en  fourniraient.  Le  conseil  désigne  donc 
un  de  ses  membres  pour  aller  à  Chaumont  avec  cette  délibération, 
afin  de  demander  une  part  des  grains  envoyés  par  la  nation. 

049'.  Du  28  juillet  1793.  —  Répartition  par  le  conseil  d'une 
réquisition  d'avoine  destinée  à  l'armée.  [Id.  Reg.  2,  f*>  19.] 

Le  district  ayant  demandé  à  la  commune  40  bichets  d'avoine, 
mesure  de  Chaumont,  le  conseil  fait  une  visite  chez  les  cultivateurs  ; 
après  quoi  il  indique  à  chacun  la  quantité  qu'il  doit  fournir  et 
désigne  la  voiture  qui  conduira  le  tout  à  Chaumont. 

Laferté-sur-Aube  (municipalité). 

048.  Du  1o  août  1793.  —  Arrêté  du  conseil  relatif  à  l'en- 
voi de  5  voituriers  à  Nevfchâleau.  [Arch.  de  Laferté-sur-Aube. 
Reg.  P,  f  2.] 

Le  procureur  de  la  commune  présente  une  lettre  du  district,  en 
date  du  4  août,  demandant  l'envoi  de  5  voituriers  à  Chaumont  le 
samedi  suivant,  pour  aller  de  là  à  Neufchâteau  charger  des  fourra- 
ges à  destination  de  l'armée  de  la  Moselle. 

Pour  ne  pas  retarder  la  moisson,  le  conseil  décide  de  donner 


'  Ce  l"  registre  commence  le  l'ô  août  1793  et  finit  le  28  pluviôse  an  II  ;  il 
renferme  29  folios. 
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100  liv.  à  chacun  des  voituriers  qu'il  désigne,  leur  enjoignant  d'em- 
mener àChaumont  la  première  fourniture  de  blé  dont  la  commune 
est  redevable. 


649.  Du  8  septembre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  chargeant 
plusieurs  cultivateurs  de  fournir  des  grains  aux  nécessiteux. 
[Id.  Reg.  1,f>  6.] 

Averti  par  le  procureur  de  la  commune  que  30  ménages  man- 
quent de  subsistances,  parce  que  les  marchés  ne  sont  pas  approvi- 
sionnés, le  conseil  désigne  une  vingtaine  de  cultivateurs  qui  seront 
chargés  de  fournir  provisoirement  des  grains  à  ceux  qui  en  man- 
quent, et  cela  sur  l'ordre  qui  leur  en  sera  donné  par  le  commissaire 
nommé  à  cette  fin  par  la  municipalité. 

Latrecey  (municipalité). 

050.  Du  19  mai  1793. —  Pétition  du  conseil  au  district 
pour  lui  demander  rétablissement  dans  la  commune  d'un 
marché  hebdomadaire.  [Arch.  de  Latrecey.  Reg.  6',  f°  13.] 

Après  la  lecture  du  décret  du  4  mai  portant,  en  son  article  8, 
qu'on  pourra  établir  des  marchés  partout  où  ils  seront  nécessaires, 
sans  qu'on  puisse  supprimer  ceux  actuellement  existants,  le 
procureur  fait  observer  qu'un  marché  à  Latrecey,  où  il  y  a  déjà 
6  foires,  serait  utile  à  12  communes  qui  ne  sont  pas  distantes  de 
plus  d'une  lieue  et  demie,  et  à  7  fermes  importantes. 

Le  conseil,  entrant  dans  ces  vues,  demande  au  district  de 
vouloir  bien  établir  un  marché  dans  la  commune  le  mercredi  de 
chaque  semaine,  et  lui  accorder  l'autorisation  d'en  prévenir  par 
affiches  tous  les  villages  voisins. 

G51 .  Du  9  juin  1793.  —  Arrêté  du  conseil  fixant  la  taxe 
du  pain.  [Id.  Reg.  6,  f»  16.1 

Le  département  ayant,  par  son  arrêté  du  31  mai,  établi  pour  le 
présent  mois  le  prix  du  blé  à  14  liv.  14  s.  6  den.  le  bichet  de  Château- 
villain,  le  conseil  arrête  que  le  prix  du  pain  de  pur  froment  sera 
réglé  sur  ce  chifïre,  c'est-à-dire  fixé  à  3  s.  6  d.  la  livre,  avec 
défense  de  le  vendre  plus  cher  sous  peine  de  3  livres  d'amende. 


'  Ce  6*  registre  commence  le  8  décembre  1792  et  finit  au  11  août  1793  ;  il 
compte  24  folios. 


I.    DU    i    MAI    AU    II    SEPTEMBRE    <793.  447 

eo!9.  Da  16  juin  1793.  —  Arrêté  du  conseil  chargeant  la 
municipalité  de  vérifier,  par  des  visites  domiciliaires,  les  décla- 
rations de  grains  et  farines  faites  par  les  habitants.  [IJ.  Reg.  6, 


OS3.  Du  23  juin  1793.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant  la 
vérification  des  mesures  de  capacité  employées  dans  la  com- 
mune, [[d.  Reg.  6,  f"  19.] 

Le  procureur  ayant  appris  que  plusieurs  particuliers  se  servaient, 
dans  le  commerce  des  grains,  de  mesures  qui  n'étaient  pas  étalon- 
nées, le  conseil  arrête  que  visite  sera  faite  de  ces  mesures,  et  que 
celles  qui  ne  seront  pas  justes  seront  confisquées  et  brûlées  ;  il 
nomme,  en  conséquence,  2  commissaires  pour  cette  utile  opéra- 
tion. 


051.  Du  24  juin  1793.  —  Procès-verbal  de  la  vérification 
des  dites  mesures.  [Id.  Reg.  6,  f"  20.] 

Les  commissaires  nommés  la  veille,  et  assistés  des  membres  de 
la  municipalité,  se  munissent  d'un  étalon  en  cuivre  rouge,  en 
forme  de  chopine,  pour  vérifier  les  mesures  conformes  à  celle  de 
Châteauvillain  qui,  de  temps  immémorial,  est  la  mesure  du  pays, 
et  commencent  leur  travail.  La  mesure  d'Antoine  Roblin,  cultiva- 
teur, tient  une  chopine  de  moins,  et  ils  la  brisent  en  sa  présence; 
celle  de  Jean  Hutinel,  cultivateur,  en  tient  2  de  moins  et  le  proprié- 
taire la  brise  lui-même  ;  celle  de  Jean  Péronne  n'est  pas  juste, 
et  ils  l'abolissent  ;  celle  de  Louis  Thoyot,  à  laquelle  il  manque  une 
chopine,  est  également  abolie  ;  celle  de  Jean  Guiot,  qui  n'est  pas 
juste  non  plus,  a  le  même  sort  ;  celle  de  Edme  Magdelaine  est 
annulée  pour  la  même  cause,  ainsi  que  celle  de  Edme  Gaulardqui 
la  met  lui-même  en  morceaux  ;  trois  autres  mesures  sont  trai- 
tées de  la  même  manière,  celles  de  Louis  Guerney,  de  Nicolas 
Guerney  et  de  Jean-Baptiste  Taret. 

Quant  aux  mesures  des  absents,  elles  seront  vérifiées  incessam- 
ment. 

La  municipalité  défend,  sous  peine  d'amende,  aux  propriétaires 
de  se  servir  désormais  des  mesures  annulées  ou  brisées,  et  arrête 
que  le  résultat  de  la  visite  sera  publié,  afin  que  personne  n'en 
ignore. 


448  DEUXIÈME   PilRIODE  :    MAI    1 793  -  AN    IIF. 

Mareilles  (municipalité). 

055.  Du  26  mai  1793.  —  Délibération  du  conseil  consta- 
tant la  pénurie  de  grains  dont  souffrent  les  habitants.  [Arch. 
de  Mareilles.  Reg.  2',  f«  3] 

Le  procureur  de  la  commune  fait  observer  que  la  déclaration 
générale  des  grains  opérée  le  dimanche  précédent  n'est  pas  suffi- 
sante, et  que  la  loi  impose  à  chacun  une  déclaration  particulière 
qui  devra  être  faite  le  jour  même.  A  la  suite  du  tableau  dressé  en 
conséquence,  on  lit  :  «  La  commune  de  Mareilles  observe  que  la 
récolte  en  blé  a  été  très  modique  Tannée  dernière,  celle  en  seigle 
presque  nulle  et  celle  en  orge  assez  abondante  ;  elle  observe  en 
outre  que  la  majeure  partie  des  manouvriers  n'ont  pas  de  grains, 
et  que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelque  laboureur  ayant  un  excé- 
dent —  sa  provision  prélevée,  —  cet  excédent  ne  suffira  pas  pour 
faire  subsister  les  manouvriers  qui  en  manquent,  jusqu'à  l'époque 
des  moissons.  » 

65e.  Du  6  juin  1793.  —  Délibération  mentionnant  les 
résultats  de  l'enquête  faite  pour  vérifier  les  déclarations  des 
habitants.  [Id.  Reg.  2,  f°  3.] 

Les  visites  domiciliaires  ont  été  faites  par  le  conseil,  assisté  de 
12  gardes  nationaux  armés  de  piques,  en  vue  de  vérifier  l'exacti- 
tude des  déclarations.  Toutes  ont  été  trouvées  justes,  excepté  celle 
du  citoyen  Louis  Huguet  qui  avait  déclaré  18  bichets  d'orge,  et 
chez  qui  l'on  en  a  trouvé,  tant  en  grains  qu'en  gerbes,  à  peu  près 
36  ;  celle  du  citoyen  Pierre  Hadet  qui  avait  déclaré  4  bichets  de 
blé  et  chez  qui  l'on  en  a  découvert  5  et  2  bichets  d'orge  ;  et  celle 
de  Nicolas  Voilleret  qui  avait  déclaré  4  bichets  de  blé  au  lieu  de 
5,  6  bichets  et  demi  d'orge  au  lieu  de  6,  et  3  boisseaux  de  seigle 
au  lieu  d'un  bichet,  quantités  que  les  délinquants  devront  repré- 
senter à  la  première  réquisition,  aux  termes  de  la  loi,  à  moins 
que  le  commissaire  du  district,  envoyé  pour  vérifier  les  registres, 
n'en  décide  autrement. 

65 '3'.  Du  12  juin  1793.  —  Délibération  relative  aux  peines 
encourues  par  les  auteurs  de  ces  fausses  déclarations.  (Voir  656). 
[Id.  Reg.  2,  fo  4.] 


'  Ce  2»  registre  commence  le  22  mai  1791  et  finit  au  30  messidor  an  H  ;  il 
compte  7  cahiers  attachés  ensemble. 


I.    DU    4    MAI    AU    11    SEPTEMBRE    1793.  449 

Le  conseil  ayant  délibéré  sur  les  peines  à  infliger  à  ceux  qui 
ont  fait  de  fausses  déclarations  condamne  à  donner:  Nicolas  Voil- 
leret  un  boisseau  de  blé  et  un  boisseau  d'orge  ;  Louis  Huguet  deux 
bichets  et  demi  d'orge  et  Pierre  Hadet  un  bichet  d'orge,  qui  seront 
transportés  sur  le  grenier  de  la  maison  commune  et  mesurés  par 
deux  officiers  municipaux. 

Le  procureur  ayant  dit  que  Pierre  Hadet  avait  vendu  à  un  ma- 
nouvrier  du  pays  un  bichet  de  blé,  à  raison  de  12  liv.  le  bichet, 
mesure  de  Chaumont,  quoique  le  maximum  du  blé  ne  soit  fixé  par 
le  district  qu'à  10  liv.  6  sols  le  bichet,  contravention  punie  de  100 
écus  au  moins  et  de  1.000  livres  au  plus,  le  conseil  condamne  le  ven- 
deurà  livrer  trois  quarts  de  blé  sur  le  grenier  de  la  commune  comme 
ci-dessus,  mais  sursoit  à  la  prononciation  de  l'amende  jusqu'après 
consultation  des  hommes  de  loi. 

Une  note  inscrite  en  marge  nous  apprend  que,  le  16  juillet 
suivant,  le  vendeur  fut  condamné  à  10  liv.  d  amende  et  l'acheteur 
à  1  liv.  10  sols. 


658.  Du  14  juillet  1793.  —  lléparlition  par  le  conseil  des 
grains  confisqués  sur  les  habitants.  [Id.  Reg.  2,  f  6.] 

Le  conseil  partage  entre  les  pauvres  de  la  commune,  suivant  le 
texte  de  la  loi,  les  5  bichets  de  grains  provenant  des  saisies  opérées 
sur  les  différents  particuliers  qui  avaient  fait  de  fausses  déclara- 
tions. Un  boisseau  est  donné  à  chacun  d'eux,  sauf  2  bichets  qui 
furent  réservés  pour  le  berger. 


Meures  (municipalité). 

650.  Du  1*"^juin  1793.  —  Pétition  du  conseil  au  district 
demandant  une  indemnité  pour  les  pertes  causées  par  la  gelée. 
[Arch.  de  Meures.  Reg.  1  ',  f"  49.] 

L'assemblée  municipale  s'étant  réunie  en  l'absence  du  maire, 
Alexis  Parisot,  qui  conduisait  alors  des  fourrages  à  l'armée, 
demande  aux  corps  administratifs  des  secours  pour  indemniser  la 
commune  des  perles  considérables  qu'elle  a  éprouvées  par  suite  de 
la  gelée  des  vignes  du  31  mai,  ou  au  moins  une  diminution  d'impôts. 


'  Ce  i"  registre   commence  le  7  septembre  1788  et  finit  le  9  juin  1793  ;  il 
compte  50  folios. 
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600.  Du  7  juillet  1793.  —  Arrêté  du  conseil  demandant 
l'incarcération  d'un  citoyen  qui  cherche  à  provoquer  une  émeute. 
[Id.Reg.  2*,  f°4.] 

Le  citoyen  B,..,  revenant  de  Chaumont,  déclare  qu'il  n'a  pas 
trouvé  de  grains  pour  sa  subsistance  et  que  le  maire  de  cette  ville, 
Laloy,  lui  a  dit  :  «  Rassemblez-vous  avec  vos  piques,  et  allez  dans 
toutes  les  maisons  faire  la  visite  des  grains  ;  si  quelqu'un  vous  en 
refuse,  mettez  lui  la  pique  au  ventre.  »  Ne  pouvant  croire  à  de  tels 
propos,  le  maire  Parisot  se  transporte  aussitôt  à  Chaumont  et  inter- 
roge le  citoyen  Laloy,  qui  lui  répond  que  B.. .  est  un  scélérat  et 
qu'il  faut  le  faire  punir. 

A  son  retour,  on  convoque  une  assemblée  et  on  invite  B. . .  à  s'y 
rendre,  afin  de  lui  reprocher  publiquement  de  s'être  servi  du  nom 
d'un  citoyen  recommandable  pour  soulever  le  peuple,  mais  il  ne  se 
présente  pas  et  attend  la  sortie  du  conseil  pour  l'invectiver,  en 

disant  qu'il  se  f du  maire,  du  procureur,  des  échevins  et  de 

toute  la  municipalité.  Voyant  qu'il  cherche  à  provoquer  une  émeute, 
le  conseil  soupçonne  qu'il  est  payé  par  quelque  aristocrate  et 
demande,  pour  la  troisième  fois,  son  incarcération. 

MoNTRiBOURG  (municipalité). 

OOl.  Du  16  juin  1793,  —  Délibération  du  conseil  pour 
demander  l'estimation  des  pertes  causées  par  la  gelée.  [Arch.  de 
Montribourg.  Reg.  t  %  à  la  date.] 

Le  conseil  prie  le  district  d'envoyer  des  commissaires  pour  cons- 
tater le  dommage  causé  aux  seigles  par  la  gelée  du  30  mai.  Ce 
dommage  est  d'autant  plus  important,  que  le  territoire  de  la  com- 
mune, qui  est  très  ingrat,  ne  peut  guère  recevoir  d'autre  semence, 
et  que  le  seigle  forme  la  seule  espérance  des  laboureurs. 

Ormoy-sur-Aube  (municipalité). 

OOft.  Du  20  mai  1793.  —  Arrêté  du  conseil  relatif  à  la 
vérification  des  déclarations  des  habitants,  [Arch.  d'Ormoy. 
Reg.  1  S  f°  94.] 

•  Ce  2*  registre  commence  le  9  juin  1793  et  flnit  le  18  septembre  1808  ;  il 
compte  48  folios. 

2  Ce  1"  registre  commence  le  il  avril  1790  el  finit  le  20  octobre  1793  ;  il  est 
incomplet  et  non  folioté. 

'  Ce  1"  registre  commence  le  19  mars  1790  et  finit  le  1"  nivôse  an  III  ;  il 
compte  172  folios. 
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Le  conseil  nomme  deux  commissaires  pour  s'assurer  que  tous 
les  citoyens  ont  fait  la  déclaration  imposée  parle  décret  du  4  mai, 
et  que  cette  déclaration  est  conforme  à  la  vérité.  Ils  seront  assistés 
du  procureur  de  la  commune  et  de  la  garde  nationale. 


663.  Dq  16  août  1793.  —  Arrêté  du  conseil  désignant  des 
voitures  et  des  voituriers  pour  se  rendre  à  Neu [château,  et  de  là 
à  l'armée.  [Id.  Reg.  1,  ("  104.] 

Le  district  ayant  requis  la  municipalité  d'envoyer  à  Neufchàteau 
3  voituriers  le  lundi  19  courant,  à  6  heures  du  matin,  avec  3  voitu- 
res attelées  chacune  de  3  chevaux,  et  le  citoyen  Bonjean,  commis- 
saire du  district,  insistant  pour  que  ces  voitures  partent  le  lende- 
main matin,  le  conseil  désigne  trois  citoyens  qui  acceptent  la 
mission  d'aller  ce  jour  même  à  Chaumont  et  ensuite  à  Neufchàteau, 
pour  y  charger  chacun  18  qx  de  foin  ou  paille. 

604.  Du  18  août  1793.  —  Arrêté  du  conseil  acceptant  de 
fournir  une  réquisition  de  grains  à  V armée,  mais  refusant 
d'en  supporter  les  frais  de  transport.  [Id.  Reg.  1 ,  i"  105.] 

Le  district  charge  la  commune  de  fournir  pour  l'armée  40  bichets 
de  blé,  et  d'en  payer  le  transport  à  Chaumont  ainsi  que  le  déchar- 
gement et  le  mesurage.  Le  conseil  consent  à  fournir  le  blé,  mais 
ne  peut,  faute  d'argent,  se  charger  d'aucuns  frais,  à  moins  que  le 
district  ne  l'autorise  à  vendre  40  tilleuls  très  vieux,  qui  bordent  un 
chemin  communal. 

66o.  Du  31  août  1793.  —  Arrêté  du  conseil  chargeant  un 
commissaire  d'empêcher  l' enlèvement  des  grains  de  la  commune. 
[Id.  Reg.  1,  1^107.] 

Sur  la  réquisition  du  procureur,  et  en  exécution  de  la  loi  du 
26  juillet  et  de  celle  du  4  mai  dernier,  le  conseil  nomme  un  com- 
missaire pour  veiller  à  ce  qu'aucun  marchand  n'enlève  de  ladite 
commune  les  denrées  de  première  nécessité.  Plusieurs  étrangers 
étaient  venus  les  jours  précédents  enarrher  du  blé  à  raison  de 
20  1.  le  bichet,  mesure  de  la  halle  de  Châteauvillain,  malgré  la  loi 
du  4  mai  qui  veut  que  tous  les  grains  soient  vendus  sur  les  marchés. 
Or,  c'était  pour  empêcher  le  renouvellement  de  pareils  accapare- 
ments que  cet  arrêté  avait  été  pris. 
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RiCHEBOURG  (municipalité). 

600.  Da  2  juillet  1793.  —  Arrêté  du  conseil  chargeant 
S  commissaires  de  s'assurer  si  quelques  familles  ont  des  grains 
en  excédent,  afin  deles  distribuer  à  ceux  qui  en  manquent.  [Arch. 
de  Richebourg.  Regislre  unique,  1*°  592  •.] 

Considérant  «  que  les  effets  de  la  disette  de  grains  se  font  sentir 
chez  les  citoyens  de  cette  commune,  que  la  plupart  d'entr'eux  sont 
en  ce  moment  dénués  de  subsistances  et  que  même  un  grand  nom- 
bre manquent  de  pain  depuis  plusieurs  jours  »,  le  corps  municipal 
arrête  que,  par  des  commissaires  pris  dans  son  sein,  il  sera  cons- 
taté s'il  y  a  dans  la  commune  des  citoyens  qui  possèdent  des  grains 
et  farines  au  delà  de  ce  qu'ils  en  peuvent  consommer  jusqu'à  la 
moisson  prochaine,  leur  excédent  devant  être  distribué  aux  habi- 
tants dans  le  besoin.  Il  nomme  à  cette  fin  3  commissaires. 

OG3'.  Du  3  juillet  179?.  —  Rapport  des  commissaires  cons- 
tatant un  excédent  de  grains  dans  la  commune.  [Id..  f°  5''3.] 

La  visite  des  commissaires  ayant  constaté  dans  la  commune  un 
excédent  de  43  bichets  de  grains  des  différentes  espèces  et  de  600  liv. 
de  farine,  le  corps  municipal  ordonne  que  cet  excédent  sera  dis- 
tribué aux  citoyens  qui  sont  dans  la  plus  grande  nécessité. 

608.  Du  12  septembre  1793.  —  Répartition  sur  39  citoyens 
de  86  bichets  de  froment,  et  sur  les  7  fermiers  d'Epilant  de 
45  bichets  aussi  de  froment,  demandés  par  un  arrêté  du  district 
pour  le  marché  de  Chaumont  du  samedi  suivant.  [Id.,  f"  596. J 

Sarcey  (municipalité). 

(809.  Du  26  août  1793.  —  Répartition  par  le  conseil  d'une 
réquisition  de  grains  pour  l armée.  [Arch.  de  Sarcey.  Reg. 
unique,  f°3l  ^J 


'  L'unique  registre  de  Richebourg  commence  en  décembre  1789  et  finit  au 
12  mai  1818  ;  il  compte  771  pages. 

2  L'unique  registre  de  Sarcey  commence  le  7  janvier  1790  et  finit  le  27  bru- 
maire an  III. 
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Le  district  ayant  requis  la  commune  de  fournir  35  bichets  de  blé, 
mesure  de  Chaumont,  pour  la  subsistance  des  armées,  le  conseil 
fait  la  répartition  de  ce  contingent  sur  10  particuliers,  et  ordonne 
qu'il  sera  conduit  en  2  voyages  à  Chaumont  par  les  habitants  du 
pays. 

SiLVAROUVRES  (municipalité). 

S70.  Du  7  juillet  1793.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant  de 
rechercher  s  il  y  a  un  excéilent  de  grains  dans  ce)  laines  maisons, 
pour  en  faire  participer  les  citoyeriS  qui  en  manquent.  [Arch.  de 
Silvarouvres.  Reg.  1  àladate'.] 

Vu  la  disette  des  marchés  et  notamment  de  celui  de  Bar-sur-Aube 
qui  a  manqué  de  grains,  la  plus  grande  partia  des  habitants  sont 
revenus  sans  pouvoir  s'en  procurer  ;  ils  prient  la  municipalité  de 
chercher  s'il  n'y  aurait  pas  dans  la  commune  des  citoyens  en  pos- 
sédant pour  plus  de  3  'semaines,  afin  de  les  obliger  à  vendre  le 
surplus  ou  à  le  prêter  à  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  n'ont  pas  de 
pain,  et  qui  le  leur  paieraient  immédiatement  ou  le  leur  rendraient 
aux  premières  gerbes.  Adoptant  cette  résolution,  le  corps  munici- 
pal ordonne  au  capitaine  de  la  garde  nationale  de  lui  donner 
8  hommes  et  2  officiers,  pour  l'accompagner  dans  cette  recherche. 

C?!.  Du  16  août  1793.  —  Arrêté  du  conseil  ordonnant 
d'envoyer  au  district  la  quantité  de  blé  qu'il  a  requise.  [Id. 
Rpg.  1  à  lu  date.] 

Adjudication  publique  de  la  fourniture  de  69  boisseaux  de  froment, 
mesure  de  Laferté,  demandés  par  le  district.  Cette  fourniture 
est  prise  par  2  citoyens  de  la  commune,  qui  s'engagent  solidaire- 
ment à  la  conduire  au  district  pour  la  somme  de  16  livres,  qui  leur 
sera  payée  des  deniers  de  la  commune. 

B99.  Du  18  août  1193.  —  Arrêté  du  conseil  désignant  les 
voiluriers  qui  devront  se  rendre  à  ISeufchâteau  et  y  charger  des 
fourrages  pour  l armée,  [[d.  Reg.  1  à  la  date.J 

Sur  la  demande  qui  lui  est  faite  par  le  district  de  fournir  2  voitures 
pour  se  rendre  à  Neufchâteau  et  y  charger  des  fourrages  à  destination 
de  Belfort,  la  municipalité  désigne  les  citoyens  qui  devront  les  four- 
nir, s'obligeant  à  leur  avancer  200  livres,  afin  qu'ils  ne  soient  point  en 


'  Ce  premier   registre  commence    le   7    février    1790  et  finit  le  26  prairial 
an  II  ;  il  n'est  i)as  foliole. 
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retard,  et  ceux-ci  promettant  de  partager  avec  la  commune  ce  qui 
leur  restera,  après  toutes  les  dépenses  payées.  De  plus,  ils  emmè 
nerontgratuitement  à  Chaumont  les  20  bichets  que  la  commune  doit 
encore  au  district. 


Thivet  (municipalité) 
criiez  par  la  loi  du  4  mai.  [Arch.  de  Tliivel.  Reg.  4',  p 


^w^.  Du  1"  juin  1793.  —  Nomination  par  le  conseil  de 
2  commissaires  charges  d'opérer  les  visites  domiciliaires  pres- 

'  la  Ini  du  A  mai.  FArfh.  Hp.   Thivpl.    We^sr.  1'    n.   18.1 


09' t.  Du  22  août  1 793.  —  Délibération  du  conseil  refusant  de 
fournir  au  district  les  grains  que  celui-ci  lui  a  demandés.  [Id. 
Reg.  4,  p.  28.] 

Le  district  ayant  requis  la  commune  de  fournir  des  grains  au 
marché  de  Chaumont,  le  conseil  lui  répond  que  les  cultivateurs 
ne  peuvent  pas  en  livrer,  étant  tous  fermiers,  et  les  grainsqu'ils  pos- 
sèdent ne  leur  appartenant  pas.  Il  ajoute  :  «  C'est  à  vous,  citoyens, 
à  nous  autoriser  à  en  donner  au  compte  de  nos  maîtres,  mais  en  ce 
moment  lesouvrages  pressent . . , ,  le  temps  nous  manque  pour  battre, 
et  puis  nous  ne  sommes  déjà  pas  trop  fournis  de  fourrages  pour 
les  perdre  ;  or,  c'est  les  perdre  que  de  battre  aujourd'hui.  » 


Valdelancourt  (municipalité). 

O'S'o.  Du  7  juin  1793.  —  Délibération  du  conseil  nommant 
2  commissaires  pour  vérifier  les  déclarations  prescrites  par  la 
loi  du  4  mai.  [Arch.  de  Valdelancourt.  Reg.  unique*,  f  7.] 

690.  Du  I"  septembre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  répar- 
tissant  une  réquisition  de  20  bichets  de  blé,  demandés  par  le 
district  en  faveur  de  V armée.  [Id.  f"  8.] 

Cinq  propriétaires  ou  fermiers  sont  chargés  de  son  exécution. 


'  Ce  4*  registre  commence  le  27  octobre  1792  et  se  termine  le  6  nivôse 
an  III  ;  il  renferme  65  pages. 

'  Le  seul  registre  que  possède  Valdelancourt  commence  le  10  décembre  1792 
cl  finil  le  7  nivôse  an  V  ;  il  renferme  47  folios 
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B9'^.  Du  4  septembre  1793.  —  Arrêté  du  conseil  répartis- 
sant  une  réquisition  de  30  bicliets  de  blé,  demandés  par  le  dis- 
trict pour  le  marché  de  Chnumont.  [Id.  f°  8.] 

Cinq  cultivateurs  devront  la  fournir  pour  le  marché  du  7,  présent 
mois. 

Vignes  (municipalité). 

05'8.  Du  19  mai  1793.  —  Arrêté  du  conseil  publiant  la  loi 
du  4  mai,  et  ordonnant  de  faire  les  déclarations  de  grains 
prescrites  par  celte  loi.  [Arch.  de  Vignes.  Reg.  2  à  la  date'.] 

09'9.  Du  30  juillet  1793.  Arrêté  du  conseil  répartissant  une 
réquisition  d'avoine  pour  l'armée.  [Id.  Reg.  2  à  la  date.] 

En  exécution  des  ordres  reçus  par  la  lettre  du  district,  en  date 
du  19  juillet,  qui  requiert  la  commune  de  fournir  40  bichets  d'avoine 
et  de  les  conduire  à  B^lfort,  Schlestadt  ou  Saverne,  le  conseil  fait 
une  perquisition  sur  les  greniers  des  citoyens,  afin  de  pouvoir 
déterminer  ceux  qui  seront  chargés  de  cette  fourniture  et  dans 
quelle  mesure. 

Villiers-le-Sec  (municipalité). 

080.  Du  9  mai  1793  —  Délibération  du  conseil  nommant 
4  commissaires  chargés  d'opérer  les  visites  domiciliaires  prescri- 
tes par  la  loi  du  4  mai.  [Arch.  de  Villiers.  Reg.  unique  *,  f°  5.] 

081.  Du  5  juin  1793.  —  Délibération  du  conseil  demandant 
au  district  des  commissaires  pour  estimer  les  dégâts  produits 
par  la  gelés.  [Id.  f"  6.] 

Diverses  parties  du  territoire  ayant  beaucoup  soufifert,  ainsi  que 
les  vignes,  de  la  gelée  du  31  mai,  la  municipalité  prie  le  district  de 
lui  envoyer  des  commissaires  pour  estimer  les  pertes  subies  par  la 
commune. 


'  Ce  2'  registre  va  du  commencement  de  1792  au  17  floréal  an  II. 
-  Cet  unique  registre  commence  le  14  avril  1793  et  finit  le  7  novembre  1847  ; 
il  compte  140  folios,  dont  44  intéressant  l'époque  de  la  Révolution. 


DEUXIÈME  PARTIE 
Du  11  septembre  1793  au  19  brumaire  an  III. 


CHAPITRE  PREMIER 


Mesures  générales  prises  par  le  pouvoir  central  (Assemblée  sou- 
veraine, comités  de  la  Convention,  ministres,  représentants  du 
peuple  en  mission),  ou  les  pouvoirs  locaux  (administrations  du 
département  ou  du  district,  etc  )  pour  approvisionner  le  pays, 
le  tout  disposé  par  ordre  chronologique. 


Ce  chapitre,  pour  plus  de  clarté,  sera  subdivisé  en  5  paragra- 
phes : 

§  1.  —  Mesures  générales  intéressant  l'ensemble  du  district,-  et  ne 
rentrant  pas  dans  les  catégories  suivantes. 

§  2.  —  Mesures  générales  ayant  pour  but  l'approvisionnement 
des  chefs-lieux  de  marchés,  des  petites  communes  et  des  particu- 
liers. 

§  3.  —  Mesures  générales  tendant  à  approvisionner  les  armées 
de  grains  et  de  fourrages. 

§  4.  —  Mesures  générales  ayant  pour  but  de  procurer  des  grains 
et  des  fourrages  aux  étapiers,  maîtres  de  poste  et  de  forge,  aux 
directeurs  des  messageries,  aux  aubergistes  et  aux  ouvriers  tra- 
vaillant pour  la  République. 

§  5.  —  Mesures  générales  pour  secourir  en  vivres  ou  en  four- 
rages les  départements  voisins, 


II.  DU  11  SEPTEMBRE  1793  AU  19  BRUMAIRE  AN  IH.   4o7 


§  1.  —  Mesures  générales  intéressant  l'ensemble  du  district 
et  ne  rentrant  pas  dans  les  catégories  suivantes. 

08*.  Arrêté  du  département  ordonnant  aux  six  districts 
d'opérer  un  recensement  général  de  tous,  les  grains.  —  Du 
16  septembre  1793.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  22,  f°C9.] 

Le  procureur  général  ayant  dit  que  l'état  de  détresse  dans  lequel 
se  trouve  maintenant  le  département,  à  raison  du  défaut  de  fourni- 
ture de  grains  sur  les  différents  marchés  de  l'intérieur,  «  ne  pro- 
vient que  de  l'apathie  et  plus  encore  de  l'égoïsme  des  cultivateurs 
qui,  imaginant  que  le  prix  du  blé  augmentera,  resserrent  leur  fro- 
ment et  feignent  môme  de  n'en  avoir  point  à  vendre  ;  que  les 
ennemis  de  la  République  mettent  leur  application  à  inspirer  aux 
cultivateurs  beaucoup  de  défiance,  et  à  les  engager  à  ne  pas  fournir 
les  marchés;  que  les  administrations,  ainsi  que  les  municipalités,  à 
défaut  de  connaissances  locales,  ne  peuvent  aller  que  par  aperçu 
dans  les  réquisitions  qu'elle  sont  obligées  de  faire,  souvent  deman- 
dent à  quelqu'un  qui  n'est  pas  en  état  de  fournir  et  souvent  aussi 
ne  demandent  à  d'autres  que  moitié  de  ce  qu'ils  devraient  délivrer: 
de  là  le  mécontentement  et  les  clameurs  »  ; 

Que,  pour  éviter  toute  méprise  et  faire  cesser  toutes  les  inquié- 
tudes, «  il  est  nécessaire  de  mettre  promptement  à  exécution  le 
décret  du  17  août  dernier,  qui  ordonne  un  recensement  général  des 
grains  provenant  do  la  dernière  récolte  ». 

Par  ce  recensement,  chaque  district  connaîtra  ses  ressources  et 
de  combien  de  grains  il  pourra  disposer,  mais  «  pour  qu'il  soit 
profitable,  il  faut  qu'il  soit  fait  avec  plus  de  précaution  que  celui 
qui  a  eu  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  4  mai  dernier,  et  que  les  commis- 
saires, qui  seront  nommés,  ne  soient  point  habitants  de  la  commune 
dans  laquelle  ils  devront  opérer...  et  soient  intelligents,  cette  opé- 
ration demandant  des  connaissances  plus  étendues  que  s'il  ne 
s'agissait  que  d'évaluer  des  grains  battus  ». 

Le  département  arrête  donc  que,  «  dans  les  trois  jours  de  la 
réception  du  présent  arrêté,  les  directoires  de  district  seront  tenus 
de  nommer,  pour  chaque  canton,  un  nombre  suffisant  de  commis- 
saires dont  le  patriotisme  soit  assuré  et  ayant  des  connaissances  eu 
fait  d'agriculture;  lesquels  commissaires  se  feront  assister  des  offi- 
ciers municipaux  de  chaque  commune,  puisse  transporteront  dans 
toutes  les  maisons,  greniers,  granges  et  autres  lieux  susceptibles  de 
renfermer  des  graios  battus  et  à  battre,  tant  en  froment,  méteil, 
seigle,  orge,  avoine  que  de  toute  autre  espèce,  ainsi  quede  la  farine 
qui  pourra  se  trouver  dans  les  différentes  maisons  desdites  com- 
munes ;  feront  l'évaluation  par  approximation  des  grains  à  battrç 
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en  réduisant  le  tout  en  quintal,  et  distinguant  ce  qui  est  en  la 
possession  d'un  particulier  d'avec  ce  qui  est  en  celle  d'un  autre,  afin 
de  faciliter  les  réquisitions  ». 

Le  nombre  des  commissaires  devra  être  assez  grand,  pour  que 
le  travail  soit  achevé  en  8  jours,  et  que  les  procès-verbaux  soient 
remis  en  double  2  jours  après  aux  districts,  qui  feront  immédiate- 
ment passer  l'un  de  ces  doubles  au  département. 

Ont  signé  :  Godinet  le  jeune.  Le  Piot,  Usunier,  Thibault, 
LÉGERiNaîné,  Dolaincourt,  procureur  géné- 
ral syndic,  Mariotte,  secrétaire  '. 

Nota.  —  Nous  prévenons  une  fois  pour  toutes  le  lecteur  que  les 
signatures  ci-dessus  se  retrouvent  au  bas  des  nombreux  arrêtés 
qui  vont  suivre  et  émanent  de  l'administration  du  département,  et 
que,  pour  économiser  un  certain  nombre  de  pages,  non  seulement 
nous  ne  les  reproduirons  plus,  mais  même  nous  n'y  renverrons 
pas.  Qu'il  veuille  bien  s'en  souvenir  ! 

4*83.  Invitation  adressée  par  le  procureur  général  syndic 
aux  bons  citoyens,  pour  qu'ils  aident  les  cultivateurs  dans  les 
travaux  des  champs  ou  le  battage  des  grains.  —  Du  20  septem- 
bre 1793.  [Arch.  Haute-Marne,  L.  22,  f°  82.] 

Le  procureur  général  syndic  déclare  que  la  levée  des 
hommes,  qui  vient  de  s'effectuer  dans  le  déparlement  en 
vertu  du  décret  de  la  Convention  du  23  août  dernier,  a  enlevé 
une  grande  quantité  de  bras  forts,  presque  tous  employés, 
soit  à  l'agriculture,  soit  au  battage  des  grains  ;  qu'on  ne  peut 
pas  se  dissimuler  que  plusieurs  charrues  se  trouvent  dépour- 
vues de  leurs  principaux  conducteurs,  que  beaucoup  de 
granges  sont  sans  batteurs,  alors  que  le  temps  des  semailles 
est  arrivé.  Il  faut  battre  non  seulement  pour  ensemencer  les 
terres,  mais  pour  nourrir  les  armées  et  la  population.  Presque 
toujours  les  réquisitions  n'ont  été  exécutées  qu'en  partie,  à 
cause  du  défaut  de  bras  pour  battre,  et  pourtant  l'on  n'était 
pas  privé  d'environ  5.000  braves  qui  viennent  de  partir  volon- 
tairement aux  frontières.  Comment  les  remplacer? 

Beaucoup  de  cultivateurs  ont  réclamé  une  exemption  pour 


'  On  trouve  encore  parfois  la  signature  des  citoyens  :  Bellefontaine,  Lau- 
raos,  Dubois,  Boilielot,  etc.,  également  membres  du  département. 
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leurs  fils  ou  leurs  domestiques,  disant  que  sans  eux  leurs 
terres  demeureraient  incultes,  el  qu'ils  ne  pourraient  ni  semer 
ni  fournir  du  blé  aux  réquisitions.  Néanmoins  ils  se  sont  sou- 
mis à  la  loi,  comptant  qu'on  viendrait  à  leur  secours, 

La  semaille  dure  environ  un  mois,  il  n'est  personne  qui  ne 
puisse  consacrer  4  ou  5  jours,  beaucoup  vivant  dans  l'oisiveté 
peuvent  même  consacrer  le  mois  entier  aux  travaux  des 
champs,  qui  leur  seront  assignés  par  les  municipalités.  Les 
administrateurs,  les  officiers  municipaux,  les  curés  el  les  vi- 
caires doivent  donner  l'exemple,  et  le  procureur  général  sera 
très  honoré  de  faire  les  journées  de  charrue  qu'on  voudra 
lui  fixer. 

Si  les  invitalions  et  les  réquisitions  restaient  sans  effet,  il 
est  certain  que  les  récalcitrants  devraient,  à  moins  d'infir- 
mités, être  déclarés  suspects  par  les  municipalités  et,  par 
suite,  incarcérés. 

Il  n'en  est  pas  des  batteurs  comme  des  hommes  de  char- 
rue :  tous  ne  sont  pas  propres  à  ce  genre  de  travail.  Il  faut  le 
réserver  aux  manouvriers,aux  coupeurs  au  bois  qui  doivent, 
dans  la  circonstance  actuelle,  être  distraits  de  cette  dernière 
occupation  pour  se  livrer  au  battage. 

Adoptant  ces  considérations,  le  directoire  arrête  que.  dans 
toutes  les  communes,  il  sera  par  les  officiers  municipaux 
dressé  un  étal  à  deux  colonnes  de  tous  les  individus  compo- 
sant la  communauté  ;  dans  la  première  figureront  les  person- 
nes exerçant  un  métier,  une  profession  ;  dans  la  seconde  ceux 
qui  n'en  ont  pas.  Un  autre  état  portera  les  noms  des  cultiva- 
teurs de  la  commune  qui.  par  le  recrutement  ou  autrement, 
ont  été  privés  de  leurs  enfants  ou  domestiques,  avec  l'indica- 
tion du  nombre  de  personnes  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
leur  exploitation. 

Après  la  confection  de  ces  états,  les  municipalités  indique- 
ront aux  personnes  sans  profession  le  cultivateur  chez  lequel 
elles  devront  se  rendre  le  lendemain  matin,  pour  s'occuper, 
selon  leurs  forces,  aux  travaux  qui  leur  seront  désignés,  el 
ils  devront  s'y  rendre  sous  peine  d'être  déclarés  suspects. 

Si  les  personnes  sans  profession  ne  sont  pas  assez  nom- 
breuses, on  en  désignera  d'autres  exerrant  un  métier  et  qui 
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seront  chargées  de  travailler  pendant  4  ou  5  jours,  et  sous  la 
même  peine,  au  labourage. 

Les  manouvriers  et  les  bûcherons  devront  se  rendre  aux 
granges  qui  leur  seront  assignées  pour  battre  le  blé,  et  ne 
pourront  abandonner  ce  travail  que  sur  l'ordre  de  la  rauni- 
palité. 

Toutes  les  personnes  ci-dessus  désignées,  et  qui  exigeraient 
le  paiement  de  leur  journée,  ne  pourront  prétendre  à  plus 
de  40  sols  par  jour  sans  nourriture,  et  à  plus  de  20  sols  avec 
nourriture. 

Les  curés,  vicaires  et  tous  autres  fonctionnaires  publics, 
dont  les  fonctions  n'exigent  pas  une  présence  continue,  de- 
vront porter  leurs  services  aux  cultivateurs  les  plus 
indigents. 

Dans  le  cas  où  une  commune  ne  fournirait  pas  assez  d'ou- 
vriers, les  officiers  municipaux  préviendront  leurs  collègues 
des  bourgs  ou  villes,  qui  leur  enverront  le  nombre  de  bras 
qui  leur  manquent. 

68  4.  —  Envoi  par  le  départemenl  au  district  d'un  état 
destiné  à  faciliter  le  recensement  des  grains.  —  Du  24  septem- 
bre 1793.  [Arch.  Haute  Marne,  L.  Reg.  dos  lettres  au  district, 
n"  16il]. 

6J«io.  Arrêté  du  district  nommant  les  commissaires  chargés 
de  faire  le  recensement  général  des  grains.  —  Du  25  sep- 
tembre 1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  128,  f°  44] 

Pour  obéir  à  l'arrêté  du  département  ordonnant  un  recensement 
général,  et  chargeant  les  districts  de  désigner  à  cette  fin  des  com- 
missaires aptes  à  mener  à  bien  ce  travail,  le  district  de  Chaumont 
nomme  trois  commissaires  par  canton  '.  Ils  devront  avoir  terminé 
leur  recensement  dans  la  huitaine,  et  ils  en  enverront  le  résultat 
dans  les  deux  jours  qui  suivront.  Ces  commissaires  recevront  des 


'  Nous  croyons  inulile  do   publier  celle   liste.    F^e   lecteur,  qui  voudrait  lu 
connaître,  la  trouvera  au  folio  indiqué  pur  la  rt-fcrençc. 
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états  imprimés  doubles  qu'ils  auront  soin  de  remplir  avec  exac- 
titude. 

Leur  indemnité  sera  de  6  liv.  par  jour,  s'ils  en  réclament  une, 
et  elle  sera  prise  sur  les  dépenses  de  la  guerre. 

Ont  signé  :   Louet,    Robin,   De   Crenet,   Deshayes, 

POTHIER. 

Nota.  —Nous  prévenons  le  lecteur  (voir  682),  que  les  signatures 
ci-dessus  se  retrouvent  au  bas  des  nombreux  arrêtés  qui  vont  sui- 
vre et  émanent  de  l'administration  du  district,  et  que,  pour  écono- 
miser un  certain  nombre  de  pages,  non  seulement  nous  ne  les  re- 
produirons plus,  mais  même  nous  n'y  renverrons  pas.  Qu'il  veuille 
bien  ne  pas  l'oublier  ! 

Il  arrive  que  certaines  délibérations  du  directoire  du  district  ne 
portent  que  2  ou  3  signatures,  il  en  est  même  qui  n'en  ont  qu'une 
seule,  mais  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  les  autres  administra- 
teurs n'aient  point  pris  part  à  ces  délibérations,  car  leur  préambule 
signale  toujours  la  présence  d'au  moins  4  membres  de  cette  assem- 
blée, sans  compter  le  procureur  syndic  Pothier.  Tout  ce  qu'on  peut 
en  déduire,  c'est  que  ces  délibérations,  écrites  d'abord  sur  le  plumi- 
tif ou  sur  des  feuilles  détachées,  n'ont  été  que  longtemps  après 
portées  sur  le  registre  officiel,  comme  nous  l'avons  prouvé  dans 
l'introduction,  et  qu'alors  il  ne  s'est  plus  trouvé  qu'un  petit  nombre 
d'administrateurs  pour  les  signer. 

680.  Arrêté  du  département  ordonnant  mainlevée  d'une 
saisie  de  grains  à  hinteville.  —  Du  27  septembre  1793.  [Arcli. 
Haute-Marne.  L.  21,  f'^113.] 

Le  directoire  du  déparlemenl, 

Vu  le  procès-verbal  du  24  septembre  fait  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Dinleville.  et  l'avis  du  district  ; 

Considérant  que  la  vente  du  blé,  dont  est  question,  doit 
être  considérée  comme  l'effet  de  la  persuasion  où  étaient  les 
vendeurs  et  acheteurs  que  la  loi  du  4  mai  n'était  point  appli- 
cable à  la  vente  des  blés  nécessaires  à  l'ensemencement  ; 

...  Arrête  qu'il  sera  fait  mainlevée  de  la  saisie  faite  le 
22  dudit  mois  ;  que  les  grains  saisis  seront  remis  à  Poirel,  en 
faisant  droit  sur  la  réquisition  du  procureur  syndic;  fait 
défense  audit  Poiret  et  à  tous  autres  de  vendre  et  acheter  à 
l'avenir  des  grains  ailleurs  que  dans  les  marchés  publics,  con- 
formément à  l'art.  5  du  décret  du  4  dudit  mois  de  mai. 
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©8Î'.  Arrêté  du  district  ordonnant  la  rédaction  immédiate 
d'un  tableau  du  maximum  des  denrées  de  première  nécessité. 
—  Du  10  octobre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  128,  f«  63.] 

Il  a  été  fait  lecture  du  décret  de  la  Convention  nationale  du 
7^  jour  de  la  première  décade  du  P""  mois  dudit  an,  qui  fixe  le 
maximum  du  prix  des  denrées  et  marchandises  de  première 
nécessité,  et  notamment  l'art.  IV  de  ce  décret,  qui  porte  que 
les  tableaux  du  maximum,  ou  plus  haut  prix  de  chacune  des 
denrées  énoncées  dans  l'art.  1",  seront  rédigés  par  chaque 
administration  de  district,  affichés  dans  la  huitaine  de  la 
réception  de  celte  loi  et  envoyés  aux  déparlements. . . 

Considérant  qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  être  apporté  aucun 
relard  à  l'exécution  de  celle  loi  salutaire  ; 

Le  procureur  syndic  entendu,  le  directoire  arrête  que,  con- 
formément à  l'an.  IV  du  décret  susdalé  et  d'après  les  rensei- 
gnements que  l'administration  s'est  procurés,  tant  auprès  des 
municipalités  que  des  marchands  et  fabricants,  il  sera  à 
l'instant  rédigé  un  tableau  du  maximum  ou  plus  haut  prix 
des  denrées  el  marchandises  de  première  nécessité,  pourêlre 
imprimé,  publié  el  affiché  à  la  huitaine  du  présent  arrêté  et 
exécuté  dans  tout  l'arrondissement  de  ce  district,  sous  les 
peines  portés  par  les  art.  13,  14  et  16  dudit  décret. 


©88.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  délivrer  à  la  gendar- 
merie de  l'avoine  prise  sur  les  greniers  de  l'administration,  à 
charge  de  la  rendre  à  bref  délai.  —  Du  16  octobre  1793.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  117,  f  104.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  brigadier  de  gendarmerie  natio- 
nale, à  la  résidence  de  Chaumont,  expositive  que  les  deux  bri- 
gades de  gendarmerie  de  ladite  résidence  ne  peuvent  se  pro- 
curer de  l'avoine  pour  la  nourriture  de  leurs  chevaux  ; 
pourquoi  il  demande  que  l'administration  leur  en  procure 
par  tel  moyen  qu'elle  avisera,  aux  offres  d'en  payer  le 
prix  ; 
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Le  procureur  syndic  enlendu,    • 

Est  d'avis  que,  pour  ce  moment  de  nécessité,  il  soit  délivré 
au  brigadier  de  la  gendarmerie  de  Chaumont,  à  titre  de  prêt, 
20  bichets  d'avoine  qui  seront  pris  sur  les  greniers  de  ce  dis- 
trict, à  charge  par  ledit  brigadier  d'en  rendre  la  même  quan- 
tité sur  les  mêmes  greniers,  dans  le  délai  de  six  semaines  au 
plus  tard. 

Nota.  —  Le  16  floréal  suivant,  l'administration  du  département, 
priée  de  nouveau  de  procurer  de  l'avoine  à  la  gendarmerie,  renvoie 
le  brigadier  à  la  commission  des  subsistances  à  Paris. 

080.  Arrêté  du  département  renvoyant  la  pétition  des 
citoyennes  IHmodan  qui  réclamaient  la  libre  circulation  des 
grains,  sous  prétexte  que  cette  pétition  n'est  pas  signée  de  leur 
vrai  nom.  —  Du  26  octobre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  34, 
f"  62  j 

Le  directoire  du  déparlement, 

Vu  la  pétition  des  citoyennes  Pimodan,  par  laquelle  elles 
exposent  qu'elles  ont  voulu  contribuer,  de  concert  avec  la 
municipalité  de  Chaumont,  à  la  tranquillité  de  ladite  ville,  en 
prêtant  leurs  chevaux  pour  la  gendarmerie  nationale  provi- 
soire, et  faire  battre  leurs  tisses  pour  en  amener  le  grain  aux 
marchés  de  ladite  ville  ;  que  la  commune  de  Buxières-les- 
Froncles,  instruite  de  ce  projet,  a  menacé  de  è'y  opposer,  et 
qu'elles  n'ont  pu  en  amener  ici  que  8  bichets  ;  que,  depuis, 
la  municipalité  dudit  lieu,  armée  de  piques,  s'est  portée  nui- 
tamment aux  portes  de  la  maison,  a  fait  lever  les  domestiques, 
a  visité  les  granges,  s'est  répandue  en  menaces  et  propos 
injurieux  ; 

Et  demandent,  en  conséquence,  la  répression  de  ces  voies 
de  fait  de  la  part  des  habitants  de  Buxières,  et  protection  pour 
l'exportation  des  grains  et  fourrages  de  leur  récolte,  tant  pour 
leur  usage  particulier  que  pour  fournir  les  marchés  de  Chau- 
mont, jusqu'à  ce  que  l'abondance  soit  rétablie. 

Considérant  que  le  décret  du  19  juin  1790  défend  aux 
citoyens  de  prendre  d'autre  nom  que  celui  de  leur  famille  ; 
qu'il  est  de  notoriété  publique  que  le  nom  de  Pimodan  n'est 
point  le  nom  de  la  famille  des  exposantes; 
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Arrête  qu'il  sera  enjoint  aux  exposantes  de  pifndre  à  l'ave- 
nir leur  vrai  nom  de  famille,  et  que  la  pétition  présentée  par 
elles  leur  sera  renvoyée,  sauf  à  en  présenter  une  nouvelle,  si 
elles  l'esu'menl,  en  se  conformant  à  ce  présent  arrête. 

690.  Béponses  du  district  aux  questions  à  lui  posées  par  le 
représentant  Huhl,  en  mission  dans  la  Hante  Marne,  concernant 
les  subsistances.  —  Du  7  brumaire  an  II.  28  octobre  1793. 
[Ârch.  nat.  F'  4775*.] 

A  la  11'  question  ainsi  conçue  :  Les  propriétaires,  fermiers  et  pas' 
sesseurs  de  grains  payent-ils  en  nature  les  contributions  arriérées 
et  les  deux  tiers  de  1793?  le  district  répond:  «  Ils  n'ont  encore 
fait  aucun  paiement  en  nature  pour  leurs  contributions  arriérées 
et  les  deux  tiers  de  1793.  A  peine  jusqu'à  présent  les  bras  des  culti- 
vateurs ont-ils  suffi  pour  battre  les  grains  requis,  tant  pour  l'ar- 
mée que  pour  l'approvisionnement  des  marchés,  et  quant  aux 
propriétaires  des  villes,  comme  ils  ne  recevront  leurs  grains 
qu'après  le  24  de  ce  mois  (11  nov.  v.  st.),  ce  ne  sera  qu'à  cette 
époque  qu'ils  pourront  effectuer  des  paiements  en  nature  de 
grains.  » 

A  la  12'  question  ainsi  conçue  :  Quelle  est  la  population  exacte  de 
ce  district  de  Chaumont  en  comptant  de  commune  en  commune, 
vieillards,  hommes  faits,  femmes,  enfants  au-dessous  de  dix  ans? 
le  district  a  répondu  :  «  La  population  du  district  de  Chaumont 
est  d'environ  48.500  âmes.  II  ne  nous  est  pas  possible  d'indiquer 
aujourd'hui  combien,  dans  ce  nombre,  il  se  trouve  de  vieillards, 
d'hommes  faits,  de  femmes  et  d'enfants.  Depuis  le  13  du  mois  der- 
nier, nous  sollicitons  auprès  des  municipalités  les  renseignements 
nécessaires  à  cet  égard  ;  plusieurs  sont  en  retard  de  nous  faire 
passer  les  états  que  nous  leur  avons  demandés.  » 

A  la  13'  question  ainsi  conçue  :  At-on  fait  un  recensement  exact 
et  scrupuleux  de  tous  les  grains  et  blés  de  toutes  espèces  qui  se 
trouvent,  soit  dans  les  granges,  soit  sur  les  greniers  et  ailleurs, 
dans  l'arrondissement  de  Chaumont  ?  le  district  répond  :  «  En 
exécution  de  la  loi  du  4  mai  dernier,  il  a  été  fait  un  premier  recen- 
sement des  grains  du  district  :  il  en  est  résulté  qu'il  s'en  fallait 
1.282  qx  de  grains  que  nous  ne  puissions  atteindre  la  récolte,  aussi 
le  pouvoir  exécutif  est-il  venu  à  notre  secours  et  nous  a-t-il  fait 
passer  1.000  qx  de  blé.  Les  districts  voisins  et  surtout  la  ville  de 
Langres  nous  ont  aidé  pour  le  surplus.  Aussitôt  que  la  récolte  des 
différentes  espèces  de  grains  a  été  finie,  nous  avons,  le  25  sep- 
tembre, nommé  3  commissaires  par  canton  pour  procéder  à  un 
nouveau  recensement.  Ce  recensement  ne  s'opérant  pas  avec  toute 
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la  célérité  désirable,  nous  avons  pris  un  nouvel  arrêté  le  12  octobre 
pour  le  faire  terminer.  Malgré  ces  soins,  il  reste  encore  5  munici- 
palités dont  les  états  ne  nous  sont  point  parvenus.  » 

A  la  14°  question  ainsi  conçue  :  Combien  de  quintaux  de  blé  ce 
recensement  a- t-il  produit  f  le  district  a  répondu  :  «  Parmi  les  états 
de  recensement  qui  sont  en  nos  mains,  il  ne  nous  a  encore  été 
possible  de  faire  la  vérification  que  de  48  ;  il  en  résulte  que  sur  ce 
nombre,  10  communes  (celles  de  Chantraines,  Mareilles,  Vignes, 
Chamarandes,  Lanques,  Annéville,  Montribourg,  Oudincourt,  Son- 
court  et  Viéville)  auront  entre  elles  un  excédent  de  1.575  qx  sur  ce 
qui  leur  est  nécessaire  pour  atteindre  la  récolte  prochaine,  et  que 
les  38  autres  (Andelot,  Blancheville,  Bourdons,  Cirey,  Forcey,  La- 
crête,  Montot,  Morteau,  Signéville,  Biesles,  Ageville,  Choignes, 
Esnouveaux,  Laville-au-Bois,  Sarcey,  Bologne,  Brethenay,  Briau- 
court,  Condes,  Darmannes,  Jonchery,  Laharmand,  Lamancine, 
Marault,  Riaucourt,  Rochefort,  Roôcourt,  Treix,  Ville-sur-Aujon, 
Créancey,  Latrecey,  Donnemarie,  Vignory,  Buxières-les  Frondes, 
Frondes,  Ormoy,  Vraincourt  et  Vouécourt)  éprouveront  un  déficit 
de  28.496  qx.  11  faut  encore  observer  que  ces  difïérentes  municipa- 
lités sont  en  réquisition  pour  fournir  à  l'armée  3.467  qx  de  blé,  sur 
les  10.000  qui  nous  ont  été  demandés  pour  l'approvisionnement  des 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Nous  avons  tout  lieu  de  présu- 
mer que  la  proportion  du  déficit  sera  la  même  à  l'égard  des  autres 
municipalités.  » 

A  la  15'  question  ainsi  conçue  :  Quels  sont  les  marchés  où  ces  blés 
sont  exposés  en  vente  dans  l'arrondissement  du  district  ?  le  district 
a  répondu  :  «  Chaumont,  Arc,  Nogent,  Vignory,  Ville-sur-Aujon 
et  Andelot.  Depuis  quelques  années,  ce  dernier  marché  n'est  plus 
fréquenté.  C'est  avec  la  plus  grande  peine,  cette  année,  que  nous 
pouvons  pourvoir  à  l'approvisionnement  des  autres  ;  quoique  nos 
réquisitions  pour  la  fourniture  du  marché  de  Chaumont  s'élèvent 
chaque  semaine  à  12  ou  1..300  mesures,  à  peine  s'y  trouve  t-il  un  6' 
de  cette  quantité.  » 

A  la  16'  question  ainsi  conçue  :  Y  at-il,  dans  l'arrondissement  du 
district,  des  marchands  de  blé  et  de  farine,  et  quels  sont  leurs  noms 
et  demeures  f  le  district  répond  :  «  Nous  n'en  connaissons  aucun.  » 

A  la  17'  question  ainsi  conçue  :  S'aperçoit-on,  dans  l'arrondisse- 
ment du  district,  que  des  accapareurs,  qui  ne  sont  pas  du  district, 
viennent  y  acheter  du  blé  pour  l'emporter  f  le  district  répond  : 
«  Non.  Toutes  les  communes  étant  très  inquiètes  sur  leurs  subsis- 
tances, elles  souflfriraient  avec  peine  que  leurs  grains  fussent  en- 
levés sans  en  connaître  la  destination.  Déjà,  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  11  septembre,  les  habitants  de  Bricon  et  Nogent 
ont  arrêté  des  grains  dont  les  conducteurs  n'étaient  pas  munis  d'ac- 
quits à  caution  ;  les  voitures  et  les  chevaux  ont  été  confisqués.  » 

A  la  18'  question  ainsi  conçue  :  Les  districts  voisins  versent-ils 
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des  grains  dans  l'arrondissement  de  ce  district  ?  En  ont-ils  assez  de 
super/lus  pour  pouvoir  y  en  verser  f  le  district  a  répondu  :  «  Le 
marché  de  Nogent  était  le  seul  des  marchés  de  notre  arrondisse- 
ment auquel  quelques  communes  du  district  de  Bourbonne  fussent 
autrefois  dans  l'habitude  d'apporter  des  grains  ;  aujourd'hui  elles 
n'en  amènent  plus.  Les  cantons  de  Vignory,  Laferté  et  Ville-sur- 
Aujon  allaient  autrefois  chercher  leurs  subsistances  dans  les  mar- 
chés de  Joinville  et  Bar-sur  Aube  ;  aujourd'hui  ils  sont  repoussés 
de  ces  marchés,  qui  d'ailleurs  sont  dépourvus  d'approvisionne- 
ments. » 

601.  Réponses  de  la  municipalité  de  Chaumont  aux  ques- 
tions à  elle  posées  par  le  représentant  Ruhl,  en  mission  dans 
la  Haute-Marne,  concernant  les  subsistances.  —  Du  7  brumaire 
an  11-28  octobre  1793.  [Arcli.  nal.  F."'  4775 «.] 

A  la  11'  question  de  Ruhl,  demandant  :  Si  les  propriétaires,  fer- 
miers et  possesseurs  de  grains  paient,  en  nature,  les  contributions 
arriérées  et  les  deux  tiers  de  1793,  la  municipalité  de  Chaumont 
répond  :  «  Les  propriétaires  de  grains  de  la  commune  sont  dans  le 
plus  entier  dénuement  et  ont  délivré  ce  qu'ils  en  avaient,  soit  pour 
le  service  des  armées,  soit  pour  la  subsistance  des  habitants.  Aucun 
paiement  de  contribution  n'a  encore  été  fait  en  nature.  » 

A  la  12%  demandant  :  Quelle  est  la  population  de  Chaumont,  la 
municipalité  répond  :  «  La  population  de  Chaumont  consiste  :  en 
vieillards  au-dessus  de  60  ans,  r88;  en  enfants  au-dessous  de 
10  ans,  769  ;  en  hommes  et  femmes  faits,  3.733.  Total  de  la  popu- 
lation :  5.090.  » 

A  la  13%  demandant  :  Si  un  recensement  a  été  fait,  elle  répond  : 
«  Le  district  a  nommé  des  citoyens  de  la  ville  pour  faire  ce  recen- 
sement qui  est  achevé.  » 

A  la  14',  demandant:  Le  résultat  de  ce  recensement,  elle  répond  : 
((  Le  produit  du  recensement  de  Chaumont  monte  :  en  blé,  à 
2.540  qx  ;  en  seigle,  à  260  qx  ;  en  orge,  à  1.430  qx  ;  en  avoine, 
à  1.500  qx.  Il  n'y  a  pas  pour  fournir  à  la  subsistance  des  habitants 
pendant  deux  mois.  » 

A  la  15',  demandant  :  Quels  sont  les  marchés,  elle  répond  :  «  Chau- 
mont, pour  le  canton.  » 

A  la  16',  demandant  :  S'il  y  a  des  marchands  de  blé  ou  de  farine, 
elle  répond  :  «  On  ne  connaît  dans  le  canton  aucun  marchand  de 
blé  ou  farine.  » 

A  la  17%  demandant  :  S'il  y  a  des  accapareurs  pour  Vétranger,\ 
elle  répond  :  «  Non,  du  moins  dans  la  ville.  » 

A  la  18',  demandant  :  Si  les  districts  voisins  peuvent  venir  au 
secours  de  Chaumont,  la  municipalité  répond:  «  Chaumont  a  de 
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tout  temps  été  alimenté  par  les  grains,  tant  du  district  de  Bar-sur- 
Aube  que  par  ceux  des  districts  de  Saint-Dizier,  Bourmont  et  Bour- 
bonne.  Il  est  à  craindre  que  ces  districts  s'épuisent  par  les  réqui- 
sitions et  ne  puissent  plus  rien  fournir  à  Chaumont,  ce  qui  l'expo- 
serait à  une  disette  absolue.  Pour  éviter  les  maux  qui  en  résulte- 
raient, il  est  donc  instant  de  pourvoir  à  son  approvisionnement.  » 

Fait  et  certifié  par  les  maire,  officiers  municipaux  et  membres 
du  conseil  général  de  la  commune,  à  Chaumont,  le  7'  jour  de  la 
1"  décade  du  2'  mois  de  la  2'  année  de  la  République,  une  et  indi- 
visible. 

(Suivent  les  signatures  des  membres  de  cette  assemblée,  au 
nombre  de  18). 

699.  Arrêté  du  département  ordonnant  à  la  municipalité 
de  Nogent  d'envoyer  au  magasin  militaire  de  Chaumont  les  blés 
confisqués  sur  quelques  citoyens  de  Vitry.  —  Da  10  brumaire 
an  11-31  octobre  1793.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  21,  f»  .372.] 

Le  comité  de  surveillance  de  Nogent,  ayant  pensé  que  les  grains 
confisqués  sur  4  citoyens  de  Vitry  leur  seraient  rendus  et  non 
conduits  à  Chaumont,  et  que,  par  conséquent,  il  serait  possible  de 
les  distribuer  à  la  population,  a  invité  le  conseil  de  la  commune  à 
s'en  emparer'.  C'est  alors  que  le  directoire  du  département,  con- 
sidérant que  l'ordonnance  du  citoyen  Ruhl  doit  être  exécutée 
passivement  ;  que  le  comité  de  surveillance  est  coupable  d'en  avoir 
provoqué  l'inexécution  ;  que  le  conseil  de  la  commune  a  eu  la  fai- 
blesse, quelle  que  soit  la  pénurie  des  subsistances  des  habitants,  de 
ne  pas  résister  au  comité  de  surveillance;  que  le  juge  de  paix  a  sa 
part  de  responsabilité;  enfin  que  le  besoin  des  armées  et  l'exécution 
de  l'ordonnance  du  citoyen  Ruhl  ne  peuvent  essuyer  aucun  retard  ; 

Arrête  que  la  municipalité  de  Nogent  sera  tenue  de  faire  transpor- 
ter au  magasin  militaire  de  Chaumont  les  blés  dont  est  question  ; 
improuve  la  conduite  du  comité  de  surveillance,  du  conseil  général 
et  du  juge  de  paix,  et  charge  le  procureur  syndic  du  district  de 
faire,  en  cas  de  refus  des  officiers  municipaux,  mener  dans  les 
24  heures  ces  blés  sous  bonne  escorte  à  Chaumont,  aux  frais  desdits 
officiers  et  des  membres  du  comité  de  surveillance. 

Nota.  —  Le  département  transmet  à  Nogent  une  lettre  du  citoyen 
Ruhl,  en  mission  dans  la  Haute-Marne  ;  par  cette  lettre,  datée  de 


'  On  verra  plus  loin  que  des  blés,  conduits  de  Vitry  à  Nogent,  sans  acquit 
à  caution,  avaient  été  confisqués  par  la  municipalité  de  cette  ville,  et  qu'en 
apprenant  cette  confiscation,  Ruhl,  en  mission  dans  le  département,  l'avait 
déclarée  nulle.  Or  la  ville  de  Nogent  l'avait  maintenue,  sans  égard  pour  la 
décision  prise  par  ce  représentant,  de  là  l'arrêté  du  département  en  date  du 
31  octobre. 
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Bourbonne  le  3'  jour  de  la  2*  décade  du  mois  courant,  le  susdit 
représentant,  ayant  appris  la  conduite  des  Nogentais  à  l'égard  de 
sa  décision,  confirme  l'arrêté  du  département,  ordonne  l'envoi  des 
grains  à  Chaumont  et  destitue  de  ses  fonctions  le  juge  de  paix, 
Germain  Dubreuil. 


093.  Arrêté  du  département  autorisant  la  nouvelle  munici- 
palité de  Vignory  à  demander  la  confiscation  du  blé  saisi  par 
elle,  pour  n'avoir  pas  été  déclaré.  —  Du  1 2^  jour  du  2^  mois  de 
l'an  II-2  nov.  1793.  [Arch. Haute-Marne.  Liasse  noncotée.] 

Le  directoire  du  déparlement, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Vignory  du 
27  juin  dernier,  duquel  il  résulte  que  la  veuve  Desbernard  a 
refusé  d'exécuter  une  réquisition  à  elle  faite,  de  délivrer  la 
quantité  de  10  boisseaux  de  blé  jugés  excéder  la  quantité 
nécessaire  à  sa  consommation,  et  que  ces  10  boisseaux  ont 
été  saisis  ; 

. . .  Considérant  que  la  veuve  Desbernard  ne  s'est  point 
conformée  à  l'art.  1  de  la  loi  du  4  mai,  qui  l'obligeait  à  faire 
la  déclaration  de  ses  grains  et  farines  ;  que,  sous  le  prétexte 
faux  que  les  grains  trouvés  chez  elle  appartenaient  à  son  fils 
étapier,  qui  lui-même  n'en  a  pas  fait  la  déclaration,  elle  n'a 
pu  se  dispenser  de  satisfaire  à  la  réquisition  ; 

Considérant  cependant  que  la  municipalité  n'a  saisi  que  les 
10  boisseaux  dont  est  question  ;  que  la  municipalité  doit 
s'imputer  de  ne  pas  avoir  saisi  le  surplus  des  blés  et  farines, 
faute  de  déclaration,  qui  n'existent  peut-être  plus  ; 

. . .  Arrête  qu'il  autorise  la  municipalité  de  Vignory  à  faire 
prononcer  la  confiscation  desdits  boisseaux  de  blé  saisis,  et, 
que,  sur  le  surplus  de  la  pétition  tendant  à  la  confiscation  des 
V2  boisseaux  et  relatif  aux  inculpations  faites  contre  le  fils 
Desbernard,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

091.  Arrêté  du  district  nommant  des  commissaires  pour 
hâter  la  rédaction  des  étals  de  population.  —  Du  14  brumaire 
an  l[-4  novembre  1793.  [Arcli.  Haute-Marne.  L.  I2S,  f"87.j 
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Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Considérant  que  quelques  municipalités  n'ont  pas  encore 
fourni  les  états  de  population,  qui  leur  avaient  été  demandés, 
en  exécution  de  la  loi  du  11  août  dernier,  et  pour  le  retard 
desquels  il  leur  a  été  annoncé,  par  la  circulaire  du  5  octobre 
dernier,  qu'il  leur  serait  envoyé  des  commissaires  ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  syndic,  que,  pour 
faire  accélérer  la  confection  desdits  états,  il  nomme  commis- 
saires : 

Pour  les  municipalités  d'Ageville  et  Lanques,  le  cil.  Morel, 
maître  de  forge,  à  Lanques  ; 

Pour  celle  de  Reclancourt,  le  cit.  Louet,  juge  de  paix  ; 

Pour  celle  de  Lacrête,  le  cit.  Gombert,  président  de  l'admi- 
nistration ; 

Pour  celle  de  Richebourg,  le  cit.  Thevenot  ; 

Pour  celles  de  Buchey  et  La  Molhe,  le  cit.  Pertat  ; 

Pour  celles  d'Orges  et  Gillancourt,  le  cit.  Girardot,  d'Autre- 
ville  ; 

Pour  celle  de  Marnay,  le  cit.  Descharmes,  juge  de  paix  ; 

Arrête  que  ces  commissaires  resteront  dans  lesdites  muni- 
cipalités aux  frais  des  officiers  municipaux,  et  qu'ils  ne  désem- 
pareront pas  que  les  états  en  question  ne  leur  aient  été  remis, 
et  les  feront  de  suite  passer  à  l'administration  par  des  exprès 
aux  frais  desdites  municipalités. 

B9o.  Etat  publié  par  le  district  du  recensement  général  des 
grains  et  farines  de  son  arrondissement,  opéré  en  exécution  du 
décret  de  la  Convention  nationale  du  17 août  4793.  —  Du  1 4  bru- 
maire an  II  -  4  novembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non 
cotée.] 

L'état  détaillé  de  ce  recensement,  qui  constate  un  déficit  dans  le 
district  de  85.443  quintaux  56  livres,  sera  donné  à  la  fin  du  volume 
sous  la  cote  B. 

G96.  Arrêté  du  département  ordonnant  le  battage  de  tous 
les  grains  avant  le  15  janvier  1794.  —  Du  25  brumaire  an  II- 
15  novembre  1793,  [Arch.  Haute-Marne.  L.  22,  f  155.] 
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Le  directoire,  apprenant  qu'une  foule  de  cultivateurs  refusent  de 
payer  leur  canon  aux  propriétaires,  sous  prétextequ'ilsdoiventfour- 
nir  aux  réquisitions,  et  de  fournir  aux  réquisitions,  sous  prétexte 
qu'ilsdoiventpayerennatureleur  canon, ettardentlepluspossible  de 
battre  leurs  récoltes,  ordonne  que  «  tous  les  grains  en  blé,  seigle  et 
orge  seront  battusavantlelS  janvier  1794  (v,  st.),  sous  peine,  pour  les 
cultivateurs,  d'être  dénoncés  au  tribunal  de  l'armée  révolution- 
naire »  ;  que  les  fermiers  devront  payer  exactement  leurs  ferma- 
ges eu  grains  à  leurs  propriétaires  ;  que  les  municipalités  seront 
tenues  de  laisser  sortir  de  leurs  communes  respectives  les  grains 
dus  par  les  fermiers  ;  que  les  réquisitions  ne  frapperont  pas  les 
rentaires  aux  mains  des  cultivateurs,  mais  les  grains  restant  aux 
laboureurs  ;  que  les  propriétaires  déclareront  la  valeur  de  leurs 
fermages,  pour  que  l'excédent  de  leur  consommation  soit  mis  en 
réquisition  pour  les  marchés  ou  pour  les  armées. . . 

693'.  Déclaration  du  député  Ruhl,  retour  de  sa  mission  en 
Haute-Marne,  faite  à  la  Convention  louchant  les  subsistances.  — 
Du  26  brumaire  an  II- IG  novembre  1793.  [Le  Moniteur: 
séance  de  la  Convention  du  i6  brumaire.] 

J'arrive  des  déparlements  de  la  Marne  et  de  la  Haule-Marne 
que  vous  m'aviez  chargé  de  visiter.  Permetlez-mui  d'entrer 
dans  quelques  détails,  en  vous  rendant  compte  de  ma  mis- 
sion. . .  Les  subsistances  ont  d'abord  excité  ma  sollicitude. . . 

Dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  tous  les  districts,  à 
l'exception  de  celui  de  Sézanne  '.  auraient  eu  peine  à  pour- 
voir à  leur  approvisionnement  jusqu'à  la  récolte.  Mais  il  sera 
possible,  quand  on  aura  Hni  de  battre  les  grains,  de  faire  des 
recensements  plus  précis,  et  d'où  l'on  obtiendra  sans  doute 
des  résultats  favorables. 

Je  priecependant  la  Convention  de  nepas  perdrede  vue  les  be- 
soinsde  ces  départements  où  tous  lescœursbrûlenlde  famour 
sacré  de  la  patrie,  et  ne  respirent  que  la  liberté  et  l'égalité.  Je 
dois  dire  aussi  quej'y  ai  laissé  le  meilleur  esprit  révolutionna  ire. 

698.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  département, 
relative  aux  greniers  d'abondance.  — Du  26  brumaire  an  II- 
16  novembre  1793.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  Keg.  des  lettres 
des  ministres  au  département,  n°  1225.] 

'  Hulil  se  trompe,  ou  le  Munileur  a  mal  reproduit  sa  pensée  ;  ce  district 
faisait  partie  de  la  Marne  et  non  de  la  Haute-Marne. 
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La  commission  demande  le  relevé  exact  des  quantités  et  qualités 
des  grains  qui  se  trouvent  dans  les  greniers  d'abondance  du  dépar- 
tement, et  dans  ceux  destinés  à  recevoir  les  récoltes  des  émigrés. 

L'administration  lui  répond,  le  8  frimaire,  qu'il  n'y  a  point  de 
greniers  d'abondance  dans  le  département;  mais  la  commission 
réplique,  le  30  nivôse,  que  la  loi  est  impérative,  et  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  de  former  ces  sortes  de  greniers.  C'est  alors  que  l'admi- 
nistration informe  les  districts  de  cette  décision,  et  écrit  à  la  com- 
mission que  la  situation  du  département  devient  de  jour  en  jour 
plus  alarmante,  et  la  prie  de  s'occuper  au  plus  tôt  de  son  appro- 
visionnement. 


B99.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements au  département  relative  au  battage  des  grains.  — 
Du  29  brunrjaire  an  II  -  1 9  novembre  1 793.  [Arch.  Haute-Marne. 
L   Reg.  des  lettres  des  minisires  au  département,  n°  1221.] 

Cette  commission  prévient  l'administration  qu'elle  est  informée 
que,  par  la  négligence  ou  mauvaise  volonté  des  surveillants  du 
battage  des  grains,  il  reste  beaucoup  de  blé  dans  les  pailles,  et  la 
prie  de  réprimer  cet  abus. 

9^00.  Arrêté  du  district  établissant  la  taxe  définitive  du  prix 
maximum  des  denrées  de  première  nécessité.  —  Du  2  frimaire 
an  11-22  novembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  128,  f*  106.] 

Le  directoire,  considérant  que  le  bref  délai  qui  lui  a  été  fixé 
parla  loi  du  29  septembre  dernier,  pour  taxer  le  maximum  du 
prix  des  denrées  et  marchandises  de  première  nécessité,  ne 
lui  a  pas  permis  de  donnera  celle  opération  toute  la  régularité 
désirable  ; 

Que  d'ailleurs  les  lois  postérieures  veulent  que  des  objets, 
qui  d'abord  n'avaient  pas  été  taxés,  le  soient  et  que  d'autres, 
qui  l'avaient  été,  soient  retirés  de  la  taxe  ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  syndic. 

Que  la  première  taxe  fixée  par  sa  délibération  du  19  du 
1"  mois  de  cette  année  demeure  rapportée*, et  fixe  définitive- 


'  Ce  premier  tableau,  mentionné  dans  la  délibération  du  19  du  présent 
mois,  ne  figure  qu'à  celle  du  21  suivant,  c'est-à-dire  au  folio  70  du  registre  128, 
et  il  ne  renferme  rien  sur  la  taxe  des  céréales. 
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menl  la  laxe  des  denrées  et  marchandises  de  première  néces- 
sité ainsi  qu'il  suit'  : 

DÉNOMINATION   DES  DENRÉES  LEUR   QUANTITÉ       LEUR   PRIX 

Aliments. 

Blé  froment  (1"  qualité) QuIdUI  ou  100'  pesânl    14'  )f  »* 

Farine  de  froment  (1"  qualité) id.  20  »  » 

Blé  méteil  (1"  qualité),   moitié  froment 

et  moitié  seigle id.  12  »  » 

Seigle  (1"  qualité) id.  10  »  » 

Orge,  panelle,  bailliarge  (1"  qualité) id.  9  »  » 

Blé   de   Turquie,    d'Espagne     ou    mais 

(1"  qualité) id.  8  »  » 

Sarrasin  ou  blé  noir  (1"  qualité) id.  7  »  » 

Avoine  (1"  qualité) id.  14  »  » 

Son  (1"  qualité) id.  7  »  » 

Foin  et  sainfoin  (1"  qualité) id.  6  »  » 

Luzerne    et    autres   fourrages   de   prés 

artificiels  (1"  qualité) id.  5  »  » 

Paille  de  froment id.  3  »  » 

Navette Bichel  de  Chaumont      13  6  9 

Chenevis id.  8  »  » 

Olivette id.  20»» 

Colza  (ne  se  vend  pas  en  ce  pays)  id.  »  »  » 

Le  directoire  déclare  nulles  toutes  les  taxes  particulières, 
qui  auraient  pu  être  faites  par  les  municipalités,  de  quelques 
objets  compris  dans  la  li?te  ci-dessus,  attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  29  septembre  dernier,  elles  n'ont  que 
la  faculté  de  taxer  le  maximum  des  salaires,  gages,  main- 
d'œuvre  et  journées  de  travail. 

Le  directoire,  considérant  au  surplus  que  plusieurs  mar- 
chands, fabricants  et  débitants  cherchent  à  éluder  la  loi,  en 
exigeant  en  sus  du  maximum  une  rétribution  particulière  à 
titre  d'épingles,  vins,  etc.  ; 

Que  quelques  marchands  trompent  leurs  frères  en  leur 
vendant  tout  au  maximum,  tandis  que  les  denrées  désignées 
sous  chaque  dénomination  générale  étant  de  qualités  très 
différentes,  il  n'y  a  que  celles  de  la  première  qualité  pour 
lesquelles  le  plus  haut  prix  peut  être  exigé  ; 


Nous  no  donnons  que  ce  qui  se  rapporte  aux  céréales. 
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Que  pour  jeler  de  la  défaveur  sur  les  sages  mesures  que 
la  Convention  nationale  a  prises,  afin  d'arrêter  l'énorme  pro- 
gression des  denrées,  d'autres  fabricants  ou  marchands 
affeclent  de  laisser  dégarnir  leurs  magasins  et  boutiques,  et 
de  ne  pas  remplacer  les  marchandises  qu'ils  débitent  jour- 
nellement, ce  qui  ne  saurait  être  que  par  des  vues  conlre- 
révolulionnaires. . .  car,  s'ils  ont  fait  antérieurement  un  profit 
licite  en  détaillant  les  marchandises  tirées  des  manufactures, 
ils  sont  encore  sûrs  aujourd'hui  de  conserver  un  bénéfice 
honnête,  puisque  rien  n'a  rompu  la  proportion  qui  existait 
entre  les  manufacluriers  et  les  débitants. . . 

Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1^'.  —  Dans  le  jour  de  la  réception  du  présent  arrêté. 
il  sera  par  2  membres  du  conseil  général  et  2  membres  du 
comité  de  surveillance  de  chaque  commune,  assistés,  s'il  est 
besoin,  de  la  force  armée,  fait  des  visites  domiciliaires  exactes 
et  scrupuleuses  chez  tous  les  fabricants,  marchands  et  débi- 
tants de  marchandises  et  denrées  de  première  nécessité,  ainsi 
que  chez  tous  autres  particuliers  qui  seraient  soupçonnés  d'en 
avoir  recelées  ou  de  ne  les  avoir  pas  exposées  en  vente. 

Art.  2.  —  Ces  commissaires  dresseront  procès-verbal  de 
toutes  les  contraventions  aux  lois  des  26 juillet,  Il  et  29  sep- 
tembre derniers. 

Art.  3.  —  Les  coupables  seront  mis  en  arrestation  par 
les  commissaires  lors  de  leurs  visites  domiciliaires  comme 
accapareurs,  pour  être  traduits  au  tribunal  criminel  et  punis 
de  mort,  conformément  à  la  loi  du  26  juillet. 

Art.  4.  —  Les  fabricants,  marchands  et  débitants. . .  qui  ne 
continueraient  pas  leurs  fabriques  ou  qui  quitteraient  leur 
commerce  ;  ceux  qui,  dans  le  délai  de  huit  jours,  ne  justifie-' 
rontpas...  avoir  employé  tous  les  moyens  de  se  procurer 
des  marchandises  ;  ceux  qui  auront  méchamment  et  à  dessein 
dégarni  leurs  magasins.  .  ;  ceux  qui  par  leurs  propos... 
seront  convaincus  d'avoir  cherché  à  jeter  de  la  défaveur  sur 
la  loi  du  29  sept,  dernier;  ceux  qui  n'auraient  pas...  un 
tableau  apparent  portant  le  maximum  du  prix  de  leurs  mar- 
chandises ;  ceux  qui  vendraient  à  un  prix  plus  élevé  que  la 
taxe  ou  qui  vendraient  au  prix  du  maximum  des  marchan- 
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dises  de  qualité  inférieure  ;  ceux  qui,  outre  le  prix  fixé  par  la 
loi,  exigeraient  de  l'acquéreur  une  augmentation,  soit  à  litre 
d'épingles,  soit  à  tous  autres  titres,  seront,  outre  les  amendes 
prononcées  par  la  loi,  déclarés  suspects,  comme  tels  rais  en 
étal  d'arrestation  et  responsables  de  tous  les  événements 
ultérieurs. . . 

L'administration  invile,  au  nom  de  l'humanité,  les  comités 
de  surveillance  et  les  sociétés  populaires  à  lui  dénoncer  toutes 
les  contraventions. . . 

El  sera  le  présent  arrêté,  imprimé...  el  envoyé  à  toutes 
les  municipalités. 

70t.  Avis  du  district  concernant  le  traitement  du  garde- 
magasin  deChaumont. —  Du  2  frimaire  an  II- 22  novembre  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  117,  f»  180.] 

L'arrêté  du  directoire  du  département  ayant  approuvé  la  nomi- 
nation du  citoyen  Chaloin,  comme  garde  du  magasin  que  l'admi- 
nistration était  autorisée  à  établir  à  Chaumont,  aux  termes  de  la 
loi  du  11  janvier  précédent,  le  district  est  d'avis  que  son  traitement 
soit  fixé  à  1200  liv.  par  an,  et  pris  sur  les  fonds  destinés  au  service 
de  l'armée. 

70^.  —  Arrêté  du  département  fixant  le  droit  de  mouture 
à  payer  par  les  habitants  de  Maranville  et  autres  communes 
pour  les  différents  grains.  —  Du  8  frimaire  an  11-28  novem- 
bre 1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  22,  f°^  23  et  suiv.J 

Le  directoire  du  déparlement, 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Maranville  du  13  du  2*  mois  de  celle  année,  par  laquelle  il 
demande  que  l'administration  détermine,  au  prix  du  maxi- 
mum, celui  qui  sera  à  l'avenir  payé  au  meunier  de  celle  com- 
mune pour  moulure  de  toute  espèce  de  grains; 

Vu  l'avis  du  directoire  du  district  de  Chaumont  du  7  fri- 
maire présent  mois,  portant  que  la  rétribution  du  meunier 
soit  fixée  à  Maranville  pour  le  maximum,  savoir  :  par  quintal 
de  froment,  à  1 1  s.  3  d  ;  par  quintal  de  seigle,  à  8  s.;  par 
quintal  d'orge,  à  7  s.  3  d.  et  par  quintal  d'avoine,  à  11  s.  3  d.; 
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et  que,  sur  les  conclusions  du  procureur  général  syndic,  il 
soit  enjoint  audit  meunier  et  à  tous  autres  d'établir  dans 
leurs  moulins  des  balances  garnies  de  poids  de  marc,  pour 
y  peser  les  grains  qui  seront  moutures  et  ensuite  les  farines 
qui  seront  rendues  ; 

Considérant  que  la  fixation  de  ce  prix  doit  avoir  pour  base 
la  quotité  du  dro  t  que  les  habitants  étaient  dans  l'usage  de 
payer  en  nature  ;  que,  par  conséquent,  il  n'est  question  que 
de  déterminer  le  prix  représentatif  de  la  valeur  du  grain  qui 
était  perçu  pour  la  moulure  ; 

ConsidéranI,  enfin,  que  la  commune  déclare  qu'elle  était 
dans  l'usage  de  laisser  prendre  au  meunier  la  25®  partie  du 
grain  qui  était  mouture  ; 

Arrête  que  la  rétribution  du  meunier  pour  mouture  de  toute 
espèce  de  grains,  dans  la  commune  de  Maranville,  est  fixée 
pour  le  maximum,  savoir  (voir  l'avis  du  district  donné  plus 
haut,  qui  est  transformé  en  arrêté)  ;  toutefois  la  moulure  du 
quintal  de  conseigle  sera  payée  9  s.  8  d. 

Nota.  —  Suit  un  grand  nombre  d'arrêtés  pris  en  faveur  des 
communes  qui  les  sollicitent,  et  dont  le  tarif  varie,  d'après  celui 
qui   se  payait  auparavant  en  nature. 

Voici  le  résumé  de  quelques-uns  de  ces  arrêtés  ; 

COMMUNES.  ^^^^^'®        I51é         Conseigle     Seigle       Orge       Avoine      ^^^^ 

Arc 21'  IfS-*  lœ   »"  8*4^      TQ"  ll'S"  f22 

Orges »  10  »  8    7  7  2      6    6  10  »  22 

Villiers  le  Sec  ..  32  89  76  6358         89  30 

LaCtiapelle 20  14»  12    »  10»      9    »  14»  30 

Choignes 32  89  76  63      58         89  30 

Soncourt 25  11  3  9    7  8  »     7    3  11  3  30 

Marmesse 28  10  »  8    6  7  3      6    6  10  »  31 

Thivet 33  8  6  7    4  615    6          8  6  31 

Guindrecourt ...  23  12  2  10    6  78          »  12  2  31 

Crenay »  118  10    8  8  4      7    6  118  32 

Marault 32  89  76  6358          89  33 

Ormoy-s-Aube . .  20  14»  12    »  10»      9    »  14»  33 

Riaucourt 30  94  8»  68      6»          94  — 

Brottes 30  —  —  —           -           —  — 

Rennepont 20  14  »  12    »  10  »      9    »  14  »  — 

Meures, 35  8»  6  11  59      5    2         8»  34 

Montsaon 28  10»  8    7  72      6    6  10»  - 

Vitry-l-Nogent  .21  10  9  9    3  7  9      6  11  10  9  — 
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Villiers-s-Suize.  32'        8*9" 

Blésy 32         8  9 

Bugnières 20  14  » 

Frondes 48         6  6 

Jonchery 30         9  4 

PoiusoD-les-Nogent 20  14  » 

Colombey-les-2  Eglises..  21  13  4 

SexfoQtaines  ...  40         7  » 

Vignory 27  11  3 

Dancevoir 31         9  1 

Lamothe 24  11  8 

Daillecourt 25  11  3 

Autreville 21  13  4 

Lavilleneuve-les-Month . . .  20  14» 

Poulangy 32         8  9 

Lanques »  13  » 

Richebourg 32         8  9 

Leffonds 32el24      8  9 

Coupray 22  12  9 

Latrecey 20  14  » 

Pont-la-Ville  ...  20  14  » 

Viéville    24  11  9 

Blessonville.  ...  21  13  6 
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903.  —  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  au  dé- 
partement relative  à  la  disette  qu'éprouve  le  district  de  Chau- 
mont.  —  Du  9  frimaire  an  11-29  novembre  1793.  [Arch.  Haule- 
Marne.  Heg.  des  lettres  des  ministres,  n°  1236.] 

Elle  l'informe  que  le  district  de  Chaumont  vient  de  lui  représen- 
ter que  son  déficit  en  grains  s'élève  à  plus  de  60,000  qx,  et  de  l'inviter 
à  venir  à  son  aide. 

L'administration  lui  répond,  le  7  nivôse,  qu'elle  a  requis  le  dis- 
trict de  Langres  d'aller  au  secours  d'Arc-sur-Aujon,  commune  du 
district  de  Chaumont,  et  qu'il  s'y  est  refusé;  elle  la  prie  de  lui 
indiquer  la  conduite  à  tenir  à  cet  égard. 


Î^Ol.  Arrêté  du  département  rappelant  qmles  fermiers  peu- 
vent  librement  conduire  leur  canon  en  grains  chez  les  proprié- 
taires. -  Du  12  frimaire  an  II -2  décembre  1793.  [Arch.  Haute 
Marne.  L.  24,  P9I.] 
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Le  directoire  du  département, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Gravier,  tendant  à  obtenir  de  l'ad- 
niinislration  injonction  à  la  municipalité  de  Poulangy  de  lais- 
ser sortir  librement  de  ce  lieu  le  canon  en  blé,  etc.,  qui  lui 
est  dû  par  Pierre  Doussot,  son  fermier, 

Le  procureur  général  syndic  entendu, 

Passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'existence  de  son  arrêté 
du  25  brumaire  portant,  art.  I",  que  les  fermiers  cultiva- 
teurs ne  pourront  sous  aucun  prétexte  se  dispenser  d'amener 
et  livrer,  conformément  aux  baux,  les  fermages  dont  ils  sont 
débiteurs  en  grains,  envers  les  propriétaires  pour  le  compte 
desquels  ils  exploitent  ;  el  l'article  2  du  même  arrêté,  portant 
que  les  membres  des  municipalités  protégeront,  sous  leur 
responsabilité,  l'exécution  de  l'article  précédent,  sans  rien 
déroger  aux  articles  subséquents  relatifs  aux  devoirs  à  rem- 
plir par  les  propriétaires.  (Voir  696  ) 


S'Oo.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  au  départe- 
ment l'interrogeant  sur  l'usage  qu'il  a  fait  des  réquisitions  de 
grains  opérées  en  sa  faveur.  —  Du  16  frimaire  an  II  -  6  décem- 
bre 1793.  [Arch.  Haute  Marne.  Reg.  des  lettres  des  ministres, 
n"  1246.] 

L'administration  lui  répond,  le  24  frimaire,  qu'il  n'a  été  accordé 
au  département  aucune  réquisition  de  ce  genre  ;  et  que,  le  17  fri- 
maire, elle  lui  a  fait  part  de  f  embarras  où  se  trouve  la  Haute-Marne, 
relativement  à  la  pénurie  de  subsistances  qu'elle  éprouve,  et  à  la 
multitude  des  réquisitions  dont  elle  est  surchargée. 


'S'OG.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  à  l' administration 
départementale  relativeaux  soins  à  donner  aux  grains  et  four- 
rages. —  Du  22  frimaire  an  II-  12  décembre  1793.  [Arch. 
Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  des  ministres,  n°  1252.] 

Il  lui  recommande  de  faire  rentrer  dans  les  granges  les  grains 
en  gerbes,  les  meules  de  foin,  paille  et  fourrages  qui  sont  isolés 
dans  les  campagnes. 
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707.  Arrêté  du  déparlement  rapportant  les  arrêtés  pris  par 
lui,  pour  dispenser  provisoirement  les  cultivateurs  appelés  sous 
les  drapeaux  par  la  loi  du  23  août  4793.  —  Du  29  frimaire 
an  11-19  décembre  1793.  [Arcli.  Haule-Marne.  L.  23,  P  46.] 

S'il  a  pris  ces  arrêtés  dispensant  du  départ  quelques  cultivateurs, 
c'était  pour  répondre  à  la  protection  que  la  loi  a  toujours  accordée 
à  l'agriculture,  et  parce  qu'il  était  nécessaire  de  laisser  aux  semailles 
que  l'on  commençait,  des  bras  indispensables.  Du  reste,  la  loi  du 
16  septembre,  qui  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour  cultiver  les 
terres  des  propriétaires  requis  pour  le  service  de  l'armée,  n'était 
pas  encore  votée.  Il  peut  maintenant  rapporter,  sans  inconvénient, 
tous  ses  arrêtés  antérieurs,  portant  exemption  ou  suspension  de 
départ  pour  les  cultivateurs  compris  dans  cette  réquisition. 

î^08.  Tableau  comparatif  du  recensement  des  six  districts, 
dressé  au  i"  octobre  1793.  —  Du  2  nivôse  an  II  -  22  décembre 
1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 


DISTRICTS 

FROMENT 

SEIGLE 

ORGE 

AVOINE 

POPULATION 

Chaumont . 

76.364  qx  3/4 

1 3.986  q 

il/4 

42.737  qi 

1/4 

54.652  qi 

50.315  hab 

Déficit  68.171 

3/4 

Joinville... 

79.332 
Déficit  31.011 

1/2 

2.145 

15.460 

45.513 

28.433  - 

Saiut-Dizier 

94.036 
Déficit  21.018 

5.628 

3/4 

6.645 

45.728 

28.295  - 

BourmoDt . 

59.509 
Déficit  22.444 

3.441 

24.856 

37.322 

24.500  - 

Bourbonne. 

62.718 
Déficit  31.972 

11.610 

3/4 

17.391 

2/3 

47.533 

1/3 

30.923  — 

Langres. . . 

133.882 
Déficit  21.008 

1/2 
1/8 

47.907 

62.698 

1/8 

69.128 

1/8 

58.999  — 

709.  Arrêté  du  district  ordonnant  l'établissement  d'un  gre- 
nier d'abondance  à  Chaumont.  —  Du  13  nivôse  an  II  -  2  jan- 
vier 1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  129,  f  19.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumoni, 

Vu  la  loi  du  9  aoûl  1793,  portant  qu'il  sera  établi  un  grenier 
d'abondance  dans  chaque  district; 

Considérant  que  les  grains,  provenant  des  émigrés  et  des 
domaines  nalionaux,  ont  été  versés  dans  les  magasins  mili- 
taires ; 
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Que  les  quantités  qui  auraient  pu  êlro  demandées  aux  pro- 
priélaires  de  grains,  en  payement  de  leurs  contributions,  ont 
aussi  été  versées  dans  le  même  magasin  ; 

Que  dès  lors  il  ne  peut  plus  être  pourvu  à  l'approvisionne- 
ment du  grenier  d'abondance  que  par  la  commission  des 
subsistances;  que  les  réquisitions, que  l'administration  pour- 
rait faire  à  cet  effet  dans  son  arrondissement,  n'auraient  aucun 
succès,  attendu  l'épuisement  des  différentes  communes  et  la 
difficulté  d'approvisionner  les  marchés  ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  l'agent  national,  qu'il  désigne 
la  maison  ci-devant  occupée  par  les  Carmélites  de  cette  ville 
pour  établir  ce  grenier  d'abondance. . .  et  qu'il  sera  écrit  à  la 
commission  des  subsistances  pour  la  prier  de  vouloir  bien, 
conformément  à  la  loi  du  25  brumaire  dernier,  remplacer  les 
grains  qui  ont  été  fournis  aux  armées  et  qui  sont  nécessaires 
à  la  subsistance  des  habitants  du  district,  à  l'effet  de  former 
le  magasin  en  question  avec  ces  grains,  et  de  faire  en  outre 
passer  des  fonds  pour  acheter  ces  grains,  conformément  à  la 
loi  du  9  août  dernier. 

Q'IO.  Bésultat  du  recensement  opéré  à  Lamancine  par  les 
officiers  municipaux. —  Du  14  nivôse  an  II  -  3 janvier  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  Lamancine  ayant  opéré, 
le  13  nivôse  an  II,  le  recensement  des  denrées  existant,  tant  en  blé, 
froment  qu'avoine,  orge,  seigle  et  farine  dans  la  commune,  en 
dressent  le  tableau  le  li  et  déclarent  que  cette  opération  a  été  faite 
avec  la  plus  grande  attention,  en  présence  du  comité  de  surveil- 
lance. Ils  ajoutent  que  les  provisions  de  la  commune  ne  lui  per- 
mettent pas  de  «  subsister  jusqu'à  la  récolte  prochaine,  attendu  que 
le  nombre  de  ses  habitants  est  de  115.  » 

Nota.  —  De  ce  tableau  il  résulte  qu'à  cette  époque  il  y  avait 
encore  à  Lamancine  259  bichets  et  demi  de  blé,  388  d'avoine,  148  et 
demi  d'orge,  116  et  demi  de  seigle  et  27  trois  quarts  de  farine, 
tandis  que  la  redevance  en  blé  était  de  226  bichets,  en  avoine  de 
281,  et  en  orge  de  37  et  demi. 

Î'1 1.  Arrêté  du  district  fixant  le  prix  maximum  de  la  mou- 
ture des  grains  dans  la  commune  de  Chaumont.  —Du  7  pluviôse 
an  II  -26  janvier  I79i.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f  23.] 
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Le  directoire  du  dislricl  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  du  conseil  général  de  la  commune  de  Chau- 
mont, du  4  nivôse  dernier,  par  laquelle  elle  demande  la  fixa- 
tion, au  prix  du  maximum,  des  moutures  de  toute  espèce  de 
grains  ; 

. . .  Considérant  que  la  fixation  de  ce  prix  doit  avoir  pour 
base  la  quotité  du  droit  que  les  habitants  étaient  dans  l'usage 
de  payer  en  nature  ;  que,  par  conséquent,  il  n'est  question 
qne  de  déterminer  le  prix  représentatif  de  la  valeur  du  grain, 
qui  était  perçu  pour  la  mouture  ; 

Considérant  encore  que  les  meuniers,  au  dire  de  la  com- 
mune, étaient  dans  l'usage  de  percevoir  la  32®  partie  du  grain 
pour  mouture  ; 

. . .  Arrête  que  la  mouture  de  toute  espèce  de  grains  dans 
la  commune  de  Chaumont  est  et  demeure  fixée,  pour  le  maxi- 
mum, savoir:  par  quintal  de  froment  à  8  sols  9  den.;  par 
quintal  de  méteil  ou  conseigle  à  7  sols  6  den.;  par  quintal  de 
seigle  à  6  sols  3  den.;  par  quintal  d'orge  à  5  sols  8  den.;  par 
quintal  d'avoine  à  8  sols  9  den.; 

Et  enjoint,  sur  la  réquisition  de  l'agent  national,  aux  dits 
meuniers  et  à  tous  autres,  d'établir  dans  leurs  moulins  des 
balances  garnies  de  poids  de  marc  pour  y  peser  les  grains,  et 
ensuite  les  farines  qui  seront  rendues. 

^I*.  Réponses  faites  par  le  district  aux  questions  à  lui 
posées  par  le  Comité  de  salut  public,  concernant  Us  subsistances. 
—  Du  10  pluviôse  an  11-29  janvier  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  129,  f«*  36  et  39.] 

A  la  10'  question  conçue  en  ces  termes  :  Les  autorités  constituées 
sont-elles  à  la  hauteur  des  circonstances  ^ 

Le  directoire  répond:  «...  L'administration  du  département  a 
eu  quelques  bons  moments...  mais  sa  conduite  n'a  point  eu  cette 
marche  suivie,  qui  est  l'effet  de  caractères  fermes  et  énergiques... 
Elle  s'en  est  trop  laissé  imposer  par  les  criailleries  du  district  de 
Langres,  pour  ne  pas  demander  à  ce  district,  dans  les  réquisitions 
de  grains  faites  pour  l'armée,  un  contingent  proportionné  à  son 
abondance,  et  il  résulte  de  cette  fatale  complaisance  qu'aujourd'hui 
nous  sommes  près  de  périr  de  faim,  lorsque  nos  voisins  regor- 
gent. 
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A  la  21*  question  :  A-t-il  existé  et  existetil  des  accaparements  de 
blé,  farine  et  autres  objets  de  première  nécessité  que  les  ennemis 
intérieurs  aient  faits,  soit  dans  les  vues  d'affamer  le  peuple  et  de  le 
dégoûter  de  la  liberté,  soit  pour  nourrir  les  armées  contre-révolu- 
tionnaires que  la  scélératesse  des  conspirateurs  voulait  faire  pro- 
mener dans  les  départements  ? 

Le  directoire  répond  :  Nous  ignorons  qu'il  ait  existé  des  accapa- 
rements de  blé,  farine...  Un  grand  obstacle  à  ces  accaparements 
est  la  disette  que  nous  éprouvons.  Si  quelque  magasin  recelait  des 
grains  dont  la  destination  ne  fût  pas  connue,  la  faim  presse  trop 
nos  malheureux  concitoyens  pour  que  la  circulation  de  ces  grains 
n'eût  pas  été  promptement  ordonnée.  Quelques  cantons  déjà  sont 
réduits  à  manger  du  pain  d'avoine,  d'autres  ont  des  pois  pour  toute 
nourriture,  et,  dans  une  telle  disette,  des  accapareurs  seraient 
impatiemment  soufferts.  Cependant  la  commission  des  subsistan- 
ces vient  de  nous  annoncer  qu'elle  prenait  notre  situation  en  con- 
sidération ;  il  est  bien  important  que  les  secours  qu'elle  nous  a 
promis  nous  arrivent  promptement.  Au  surplus,  si  nous  nous  som- 
mes épuisés  pour  nourrir  les  armées  de  la  République,  nous  som- 
mes sûrs  que  nos  grains  sont  parvenus  à  leur  destination,  et  qu'au- 
cune partie  n'est  passée  à  ses  ennemis. 

A  la  23'  question  :  Y  a-t-il  des  obstacles  qui  s'opposent  à  la  libre 
circulation  des  grains?  Sait-on,  d'un  autre  côté,  qu'on  en  ait  fait 
sortir  pour  approvisionner  les  armées  des  rebelles  ou  ennemis  ? 

Le  directoire  répond  :  La  disette  que  nous  éprouvons  s'oppose  à 
leur  circulation,  nous  ne  voyons  transporter  que  les  grains  des- 
tinés aux  armées,  et  ce  n'est  qu'à  force  de  réquisitions  et  de  mesu- 
res rigoureuses  que  nous  pouvons  faire  conduire  sur  les  marchés 
ceux  qui  sont  nécessaires  à  l'approvisionnement  du  pays.  Au  sur- 
plus, nous  sommes  sûrs  que  jamais  les  habitants  de  ce  district 
n'en  ont  fait  sortir  pour  être  la  nourriture  des  rebelles  ou  des 
ennemis. 


î'13.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  dénoncer  au  tribunal 
criminel  les  auteurs  de  l'insurrection  qui  a  éclaté  à  Créancey 
lors  du  recensement  des  grains .  —  Du  16  pluviôse  an  II -4  février 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f"  28.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  15  de  ce  mois  par  .I.-B.  Bouf- 
fard,  commissaire  nommé  par  l'administration  pour  le  recen- 
sement des  grains  existant  dans  la  commune  de  Créancey, 
duquel  il  résulte  qu'il  a  été  troublé  dans  ses  opérations  par 

31 
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suite  d'une  insurrection  qui  s'est  manifestée,  et  qu'une  partie 
de  ses  papiers  lui  ont  été  enlevés  ; 

. . .  Arrête  qu'il  dénonce  à  l'accusateur  public  près  le  tri- 
bunal crinfiinel  du  déparlennenl  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  à 
Créancey,  pour  que  les  auteurs  en  soient  connus  et  punis  aux 
termes  de  la  loi  ;  et,  à  l'appui  de  celle  dénonciation,  ledit 
procès-verbal  sera  envoyé,  ainsi  qu'une  lettre  écrite  à  l'admi- 
nistration à  ce  sujet  par  ledit  BoufTard. 

■y  14.  Lettre  de  l'agent  national  du  district  à  la  commission 
des  subsistances  pour  lui  demander  10.000  quintaux  de  pommes 
de  terre.  —  Du  19  pluviôse  an  11-7  février  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  Liasse  non  cotée. J 

Je  reçois  à  l'instant,  citoyens,  la  loi  du  23  nivôse  relative  à 
la  culture  de  la  pomme  de  terre.  Ce  légume  est  connu  et 
cultivé  dans  ce  district,  mais  l'impossibilité  de  pouvoir  semer 
toutes  les  terres  destinées  à  recevoir  des  orges  et  avoines,  à 
cause  de  l'extrême  rareté  de  ces  denrées,  me  fait  désirer  que 
vous  puissiez  nous  faire  passer  10.000  quintaux  de  pommes 
de  terre.  Elles  seraient  emplantées  dans  une  partie  des  terres 
que  le  défaut  de  grains  peut  exposer  à  rester  en  friche.  Je 
vous  observerai  au  surplus  que  le  manque  d'autres  subsis- 
tancesanécessité,  celte  année,  une  plus  grande  consommation 
de  pommes  de  terre,  et  qu'il  n'en  reste  pas  en  quantité  suffi- 
sante pour  les  terres  qui  en  étaient  ordinairement  emplantées. 

9'IS.  Résultat  du  recensement  des  grains  opéré  dans  les 
municipalités  de  l'arrondissement  du  marché  de  Ville-sur- 
Aujon.  —  Du  20  pluviôse  an  II- 8  février  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Communes  Blé  Farine  Orge  Popnlalion 

Villars 464  qx  1/2  83  qx  306  qx  476  hjb. 

Lanty 162       1/2  94  387  559 

LaFerté 678  177  535  967 

Silvarouvres ...  291  45  391  84  333 

Dinteviile 387  135  330  87  329 

Ormoy *...  486  153  275  389 
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Î'IC  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  à  V adminis- 
tration du  département  relative  à  la  pénurie  de  grains  dont 
souffre  le  pays.  —  Du  2  ventôse  an  11-20  février  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  Reg.  des  lelires  des  ministres,  n"  1348.] 

Elle  fait  part  d'une  lettre  du  district  de  Chaumont  exposant  ses 
besoinsen  subsistances,  besoins  qu'ilattribue  à  l'inégalité  des  répar- 
titions faites  par  le  département,  lorsqu'il  s'est  agi  des  réquisitions 
militaires. 

L'administration  lui  répond  le  11  ventôse,  en  lui  envoyant  son  état 
de  répartition. 

717.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  ne  faire  qu'une  seule 
espèce  de  pain.  —  Du  6  ventôse  an  11-23  février  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  107,  f"148.J 

Le  conseil  général  de  radminislralion  du  district  de  Chau- 
mont assemblé,  il  a  été  fait  lecture  de  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  de  la  Convention  nationale  du  23  pluviôse,  con- 
cernant l'exécution  de  la  loi  du  25  brumaire  qui  défend  de 
faire  plusieurs  espèces  de  pain,  et  d'extraire  du  froment  plus 
de  15  livres  de  son  ; 

Après  avoir  entendu  l'agent  national  ; 

Arrête  que  ledit  arrêté  sera  réimprimé  en  tête  des  présentes, 
pour  être  publié  et  afïiché  dans  toutes  les  communes  de 
l'arrondissement  de  ce  district,  et  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  sous  les  peines  portées  par  l'article  3*  ; 

Charge  les  agents  nationaux  près  les  municipalités  et  les 
comités  de  surveillance  de  dénoncer  et  faire  punir  les  contra- 
ventions, tant  à  la  loi  du  25  brumaire  qu'à  l'arrêté  du  Comité 
de  salut  public  susdaté. 

'5' 18.  Délibération  du  département  prescrivant  un  recense- 
ment général  des  grains  et  fourrages  de  la  Haute-Marne.  — 
Du  7  ventôse  an  H  -  25  février  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  25,  f»  7  ] 

Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  des  citoyens  Lacoste 
et  Baudot,  représentants  du  peuple  près  des  armées  de  la  Moselle 
et  du  Rhin,  en  date  du  27  pluviôse,  ordonnant  de  procéder  immé- 
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diatement  au  recensement  des  grains  et  fourrages  de  toute  nature, 
qui  se  trouvent  dans  l'étendue  du  département', 

L'administration  mande  aux  directoires  de  district  de  transmet- 
tre sans  délai  cet  ordre  aux  municipalités,  en  leur  prescrivant 
d'exécuter  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  ledit  recensement, 
nonobstant  tout  autre  fait  ou  commencé,  ainsi  que  aux  sociétés  po- 
pulaires de  leur  ressort,  pour  les  mettre  à  même  de  répondre  à  l'in- 
vitation qui  leur  est  faite  par  les  citoyens  représentants,  de  nom- 
mer des  commissaires  chargés  d'en  surveiller  les  opérations. 


719.  Arrêté  du  district  nommant  des  commissaires  pour 
visiter  les  moulins  du  voisinage.  —  Du  13  ventôse  an  f I - 
3  mars  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f"  44.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumonl, 

Vu  la  lettre  écrite  par  le  maire  de  Chaumonl,  en  date  de  ce 
jourd'hui,  par  laquelle  il  instruit  l'administration  que  plu- 
.'^ieurs  citoyens  de  celte  commune  ont  envoyé  des  grains  en 
assez  grande  quantité  dans  les  moulins  avoisinants,  et  que  l'in- 
lenlion  de  ces  citoyens  est  de  ne  les  retirer  qu'après  1(3  recen- 
sement terminé  :  pour  quoi  il  deman(]e  qu'attendu  que  les 
moulins  sont  situés  hors  le  territoire  de  cette  commune,  la 
municipalité  de  Chaumont  soit  autorisée  à  nommer  des  com- 
missaires, à  l'effet  d'y  faire  des  visites  et  perquisitions,  et  en 
même  temps  de  faire  réformer  les  bîuleaux,  conformément 
à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  23  pluviôse  ; 

Sur  quoi  l'administration,  considérant  que  l'égoïsme  use  de 
tous  les  moyens  que  la  ruse  lui  suggère  pour  cacher  à  la 
patrie  ses  ressources  en  subsistances  ;  que  celle  conduite  ne 
peut  être  suggérée  que  par  la  malveillance  dont  le  but  est  de 
jeter  l'alarme  parmi  le  peuple,  en  lui  inspirant  des  craintes 
sur  ses  moyens  d'exister  ; 

Considérant  que  les  représentants  du  peuple  près  les  armées 
du  Rhin  et  de  la  Moselle  ayant  ordonné,  par  leur  arrêté  du 
27  pluviôse,  un  recensement  général  de  toutes  les  subsistan- 
ces existant  dans  le  déparlement  de  la  Haute-Marne,  ont  eu 


'  On  trouvera  cet  arrêté  au  paragraphe  3,  qui  traite  de   l'approvisionne- 
ment des  armées. 
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pour  intention  d'assurer  au  peuple  sa  subsistance,  et  de  faire 
verser  l'excédent  dans  les  magasins  de  l'armée,  pour  subve- 
nir aux  besoins  de  nos  braves  défenseurs  ;  que  cette  mesure 
salutaire  serait  sans  fruit,  si  les  abus  dénoncés  pas  le  maire  de 
Chaumont  étaient  tolérés  par  l'administration ...  ; 

Arrête  que  la  municipalité  de  Chaumont  est  autorisée  à 
nommer  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  commissaires  pris 
dans  son  sein,  lesquels  se  transporteront,  accompagnés  de 
deux  ofTiciers  municipaux  des  communes  des  lieux  ci-après 
désignés,  dans  les  moulins  de  Chevraucourt,  du  Val-Ratou 
dit  les  Quaire-Moulins,  dans  ceux  appelés  le  Moulin-Neuf,  le 
Val-des-Choux,  le  Vieux-Moulin,  celui  de  Reclancourl,  ceux 
de  Choignes,  Buxereuilles,  Chamarandes  et  autres  avoisinant 
la  commune  de  Chaumont,  à  l'effet  de  constater  la  quantité  de 
farines,  froment,  seigle  et  orge  existant  dans  lesdits  moulins  ; 
requérir  les  propriétaires  ou  fermiers  de  ces  usines  de  leur 
déclarer  les  noms,  professions  et  demeures  des  propriétaires 
des  grains.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  proprié- 
taires seraient  domiciliés  dans  la  commune  de  Chaumont, 
lesdits  commissaires  vérifieront  les  déclarations  qu'ils  auront 
faites  pour  le  recensement,  et  constateront  si,  dans  la  quan- 
tité de  farines  et  grains  qui  aura  été  reconnue  exister  chez 
eux,  se  trouve  comprise  celle  qui  a  été  reconnue  leur  appar- 
tenir dans  les  moulins  ci-dessus  indiqués,  constateront  la 
fraude...  et  indiqueront  la  quantité  de  quintaux...  non 
déclarés,  pour  ensuite  être  par  l'administration  prononcées 
contre  les  réfraclaires  les  peines  édictées  par  l'art.  10  de 
l'arrêté  des  représentants  du  peuple  du  27  pluviôse  ; 

Autorise  également  lesdits  commissaires  à  constater,  con- 
formément à  l'art.  2  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
23  pluviôse,  le  nombre  et  l'espèce  des  bluteaux  désignés  dans 
l'art.  I  dudit  arrêté,  et  qui  se  trouveront  exister  chez  lesdits 
meuniers  ;  apposeront  les  scellés  et  mettront  hors  de  service 
tous  ceux  dont  l'usage  extrairait  du  quintal  de  froment  plus 
de  15  livres  de  son  ;  dresseront  également  procès-verbal  de 
cette  reconnaissance  qu'ils  adresseront  à  l'administration 
pour,  sur  le  vu  d'icelui,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
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'S'^O.  Lettre  du  département  au  Comité  de  salut  public 
relative  aux  réquisitions  qu'on  lui  adresse  pour  les  armées 
du  Rhin  ou  de  la  Moselle.  --  Du  13  ventôse  an  II  -  3  mars  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  Reg.  dps  lettres  à  l'Assemblée  souve- 
raine, n°  418.] 

Il  se  plaint  de  ce  que,  malgré  l'arrêté  du  7  nivôse  qui  affecte  la 
Haute-Marne  à  l'approvisionnement  de  l'armée  de  la  Moselle,  on 
ne  cesse  de  lui  adresser  des  réquisitions  pour  celle  du  Rhin  ;  il  le 
prie  de  faire  cesser  cette  dissonance. 

H^t.  —  Arrêté  du  district  réglant  la  consommation  des 
subsistances  pour  les  citoyens  et  les  animaux.  —  Du  14  ventôse 
an  11-4  mars  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f°  45.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumonl, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Gruyelle,  inspecteur  délégué  pour 
le  recrutement  des  subsistances  dans  le  département  de  la 
Haute-Marne,  par  laquelle  il  demande  que  l'administration 
fixe  la  quantité  de  grains  nécessaires  à  la  consommation 
journalière  de  chaque  individu,  et  le  strict  nécessaire  en 
fourrages  pour  les  cultivateurs  ; 

Considérant  que  le  territoire  du  district  de  Chaumont  pro- 
duisant trois  espèces  de  grains  propres  à  la  nourriture  des 
citoyens,  le  nombre  de  quintaux  nécessaires  à  leur  consom- 
mation doit  augmenter  ou  diminuer  selon  la  nature  de  ces 
subsistances  ; 

Considérant  que  les  chevaux  existant  dans  ce  district  étant 
journellement  occupés  à  la  conduite  des  matières  propres  à 
la  fabrication  des  fers  pour  la  République,  à  celle  des  sub- 
sistances militaires  et  à  l'agriculture,  on  doit  leur  accorder 
de  l'avoine  pour  au  moins  jusqu'au  15  floréal  ; 

Après  avoir  entendu  l'agent  national. 

Arrête  que  la  subsistance  de  chaque  citoyen  est  fixée  pour 
un  an  à  5  qx  par  moitié  froment  et  moitié  seigle,  et  à  6  qx 
par  deux  tiers  froment  et  seigle,  et  un  tiers  d'orge  ; 

Que  la  consommation  en  avoine  pour  un  cheval,  d'ici  au 
15 floréal,  est  fixée  à  un  quintal  et  demi;  que  la  ration  de 
foin  est  fixée  à  15  livres  par  jour  pour  chaque  cheval,  jusqu'au 
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15  messidor,  et  celle  de  paille  à  10  livres  jusqu'au  15  iher- 
midor; 

Que  celle  pour  les  bœufs  est  fixée  à  10  livres  de  foin  et 
15  livres  de  paille  par  jour  jusqu'au  15  floréal  ;  celle  de  la 
vache  et  du  veau  à  5  livres  de  foin  et  10  livres  de  paille  par 
jour  jusqu'à  la  même  époque  ; 

Que  la  ration  d'un  âne  est  fixée  au  quart  de  celle  du 
cheval  ; 

Que  celle  du  mouton  ou  de  la  brebis  est  fixée  à  une  livre 
de  foin  et  2  livres  de  paille  par  jour  jusqu'au  15  floréal,  et 
celle  de  l'agneau  à  une  livre  de  foin  seulement  ; 

Arrête  en  outre  que  les  commissaires  du  recensement  sont 
autorisés  à  diminuer,  s'ils  le  jugent  convenable,  les  quantités 
ci-dessus  fixées  pour  la  nourriture  des  citoyens  et  des  bes- 
tiaux, d'après  leurs  propres  connaissances  et  celles  qu'ils  se 
procureront  sur  les  lieux  ;  ils  sont  au  surplus  invités  à  se  con- 
former aux  articles  6  et  8  de  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple  du  27  pluviôse,  et  à  n'accorder  que  les  quantités  de 
subsistances  strictement  nécessaires  à  la  consommation  des 
citoyens  et  des  bestiaux. 

Ils  auront  soin  de  réserver  la  semence  en  orge  et  en  avoine. 

7169.  Arrêté  du  district  défendant  aux  meuniers  de  Nogent 
de  recevoir  leur  salaire  en  grains.  —  Du  22  ventôse  an  TI- 
12   mars  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f°  52.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumonl, 

Vu  la  pétition  des  meuniers  de  Nogent-Haute-Marne,  ten- 
dant à  leur  laisser  la  faculté  de  recevoir  en  grains  le  prix  de 
leurs  moutures  ; 

Considérant  que  l'article  14  de  la  seconde  section  de  la  loi 
du  H  septembre  défend  à  tous  meuniers  aucun  commerce  en 
grains,  sous  peine  de  dix  années  de  fers,  et  que  l'article  15 
déclare  que  ces  meuniers  ne  recevront  leur  indemnité  qu'en 
monnaie  courante  ; 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  néanmoins  fait 
défense  auxdils  meuniers  de  Nogent  et  à  tous  autres  de  rece- 
voir   leurs   salaires    autrement    qu'en    monnaie    courante  ; 
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enjoint  auxdits  meuniers  de  se  confornner  aux  dispositions  de 
la  loi,  à  peine  d'encourir  les  peines  portées  par  elle. 

7^3.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  au  départe- 
ment relative  à  la  conduite  des  meuniers  du  district.  —  Du 
16  ventôse  an  II -6  mars  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg. 
des  lettres  des  ministres  ,  n"  1372.] 

Ayant  été  informée  que  plusieurs  meuniers  achètent  du  blé  pour 
faire  de  l'amidon,  elle  invite  le  directoire  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  découvrir  les  auteurs  de  pareils  délits. 

'5'*  1.  Arrêté  du  district  requérant  les  foins  nécessaires  à  la 
nourriture,  pendant  wi  jour,  de  '2,000  bœufs  venant  de  Suisse 
et  allant  à  Paris.  —  Du  24  ventôse  an  11-14  mars  1794.  [Arch. 
Haule-Marne.  L.  107,  f°  156.] 

Le  conseil  général  du  district  de  Chaumonl, 

Vu  la  lettre  de  la  commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements de  la  République  en  date  du  20  du  courant,  par 
laquelle  l'administration  est  requise  de  faire  tenir  prête  la 
quantité  de  400  qx  de  foin  nécessaires  à  la  nourriture,  pen- 
dant un  jour,  de  deux  mille  bœufs  venant  de  Suisse  pour  se 
rendre  à  Paris,  à  raison  de  vingt  livres  par  chaque  bœuf; 

Après  avoir  entendu  le  substituant  l'agent  national. 

Arrête  que  la  commune  de  Bologne  est  requise  de  fournir 
50  qx  de  foin,  etc. . . 

(Suit  la  liste  des  1 1  communes  chargées  de  fournir  et  ame- 
ner à  Chaumont,  au  prix  du  maximum,  les  quantités  deman- 
dées.) 

9%S».  Arrêté  du  district  autorisant  la  municipalité  de 
Juzennecourt  à  requérir  les  foins  nécessaires  à  la  nourriture^ 
pendant  un  jour,  des  mêmes  bœufs.  —  Du  25  ventôse  an  11- 
15  mars  1794.  [Arch.  Haute-Marne,  L.  107,  f"  161.] 

La  commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la 
République  ayant  écrit,  le  20  du  courant,  à  la  municipalité  de  Juzen- 
necourt pour  requérir  d'elle  400qx  de  foin  destinés  à  la  nourriture. 
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pendant  un  jour,  de  2.000  bœufs  qui  doivent  incessamment  traver- 
ser cette  commune  ; 

Le  conseil  arrête  que  la  municipalité  de  Juzennecourt  est  auto- 
risée à  mettre  en  réquisition  dans  les  communes  de  ce  canton 
ou  autres  avoisinantes,  ladite  quantité  de  foin,  en  s'adressant 
aux  municipalités  des  lieux  qui  seront  tenues,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  de  faire,  dans  les  24  heures,  la  répartition 
du  contingent  qui  leur  sera  assigné  ; 

Il  arrête  en  outre  que  lesdites  municipalités  seront  également 
tenues  de  faire  conduire  ce  foin  à  Juzennecourt,  dans  un  local  qui 
leur  sera  indiqué,  et  par  là  même  autorisées  à  mettre  en  réquisi- 
tion les  botteleurs  et  voituriers  nécessaires  pour  que  le  tout  soit 
rendu  à  sa  destination  dans  le  délai  de  trois  jours  au  plus  tard. 

Il  arrête  enfin  que  ce  foin  et  ce  transport  seront  payés  au  prix 
du  maximum,  aussitôt  que  la  commission  des  subsistances  aura 
fait  passer  les  fonds  à  la  municipalité  de  Juzennecourt. 

7*Z^.  Arrêté  du  district  autorisant  les  gendarmes  à  dresser 
le  mémoire  des  dépenses  quils  ont  faites  lors  des  réquisitions, 
et  qui  seront  mises  à  la  charge  des  communes  réfractaires.  — 
Du  1"  germinal  an  11-21  mars  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  107,1"  165.] 

Les  gendarmes  ayant  fait  observer  au  district  que  les  fréquentes 
réquisitions,  qu'ils  ont  reçues  de  se  rendre  dans  les  communes,  qui 
refusaient  de  conduire  des  fourrages  aux  armées,  ont  été  pour 
eux  l'occasion  de  dépenses  extraordinaires  qu'ils  n'auraient  pas 
faites  sans  cela  ; 

Celui-ci,  reconnaissant  la  légimité  de  leur  réclamation,  les  auto- 
rise à  dresser  le  mémoire  de  ces  dépenses,  qui  seront  mises  à  la 
charge  des  maires  et  agents  des  communes,  sauf  recours  contre  les 
citoyens  qui,  par  leur  refus  de  se  soumettre,  auraient  nécessité 
l'intervention  de  la  forme  armée. 

î*'y.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  aux  adminis- 
trateurs du  district,  relative  à  l'établissement  d'un  grenier 
d'abondance.  —  Du  3  germinal  an  11-23  mars  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

.. .  L'établissement  d'un  grenier  d'abondance  dans  chaque 
district,  d'après  le  décret  du  9  août  1793  (v.  st.),  devait  pro- 
duire les  plus  heureux  elTels.  Depuis  longtemps  lacooirqissioq 
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avait  lieu  d'espérer  que  le  zèle,  l'activité,  les  soins  des  admi- 
nistrateurs la  seconderaient  d'une  manière  efficace,  dans 
les  mesures  qu'elle  avait  adoptées  pour  accélérer  la  formation 
de  ces  établissements  utiles. 

En  vain  a-t-elle  pressé,  dès  le  26  brumaire  (Voir  698),  les 
administrations  de  département  de  lui  envoyer  l'état  desgrains 
qui  existaient  dans  ces  greniers,  et  dans  ceux  destinés  à  rece- 
voir le  produit  en  nature  des  domaines  nationaux,  et  de  lui 
faire  passer,  à  la  fin  de  chaque  décade,  les  changements  qui 
pourraient  avoir  eu  lieu  depuis  le  dernier  envoi  ; 

En  vain  leur  a-t-elle  répété  cetle  invitation  par  sa  circulaire 
du  24  nivôse,  en  leur  recommandant  de  dénoncer  et  de  tra- 
duire devant  les  tribunaux  ceux  des  administrateurs  qui 
auraient  négligé  l'exécution  de  la  loi  ; 

En  vain,  par  sa  circulaire  du  26  nivôse,  s'esl-elle  adressée 
directement  aux  administrateurs  de  district,  en  leur  rappe- 
lant les  principales  dispositions  de  la  loi  du  16  brumaire,  et 
en  leur  demandant  de  lui  faire  connaître,  sous  huit  jours  au 
plus  tard,  les  lieux  où  existent  les  greniers  nationaux  et  leur 
état  de  situation. 

Toutes  ces  instances  ont  été  inutiles.  Ou  les  renseignements 
de  quelques  administrations  ne  lui  sont  point  parvenus,  ou 
ceux  qu'elle  a  reçus  ne  lui  ont  présenté  que  des  résultais 
défectueux. 

Il  en  est  qui  n'ont  point  établi  de  greniers  d'abondance, 
sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  de  grains  à  y  déposer. 
D'autres  ont  désigné  un  local  pour  cet  établissement,  sans 
s'occuper  du  choix  d'un  garde-magasin. 

Les  renseignements  parvenus  à  la  commission  sont  partiels, 
inexacts  ou  insignifiants. 

Pour  remédier  à  des  inconvénients  aussi  graves  et  aussi 
multipliés,  la  commission  a  pensé  qu'elle  devait  encore  faire 
auprès  de  vous  une  dernière  tentative,  avant  de  recourir  aux 
mesures  que  les  lois  l'autoriseraient  à  prendre  contre  les 
administrations,  qui  n'opposeraient  que  de  la  négligence  ou 
de  l'inertie  à  l'établissement  des  greniers  d'abondance. . . 

La  commission  demande  de  nouveau  qu'on  lui  indique  un  local 
facile  à  alimenter  et  assez  vaste  pour  contenir  tous  les  versements, 
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ainsi  que  les  réparations  à  y  faire  ;  qu'on  nomme  un  garde-magasin 
zélé  et  instruit,  et  qu'on  lui  alloue  un  traitement  convenable  ;  enfin 
elle  ordonne  de  lui  envoyer  tous  les  mois  l'état  des  versements  et 
défend  de  rien  distraire  de  ces  magasins,  sans  y  être  autorisé  par 
la  commission. 

Signé  :  Brunet,  président  de  la  commission. 


71tH.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  la  municipalité  de 
Buœereuilles  de  faire  une  nouvelle  visite  chez  un  habitant  de 
cette  commune,  qui  accuse  d'erreur  le  recensement  du  foin  opéré 
chez  lui.  —  Du  4  germinal  an  11-24  mars  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  i£0,  f^es.] 

999.  Lettre  du  département  au  district  pour  lui  réclamer 
avec  instance  le  tableau  du  recensement.  —  Ru  5  germinal 
an  I[-25  mars  179'i.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  au 
district,  n»  1914.] 

9'30.  Lettre  du  district  au  département  relative  au  tableau  de 
recensement  quil  doit  fournir.  —  Du  7  germinal  an  11-27  mars 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  du  district,  n°  498.] 

Le  district  le  prévient  qu'il  n'a  pu  se  conformer  à  l'arrêté  des 
représentants  du  peuple  près  des  armées,  relatif  à  l'envoi  du 
tableau  de  recensement  tous  les  5  jours. 

9^31.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  au  départe- 
ment relative  aux  fermages  des  émigrés.  —  Du  15  germinal 
ab  n-4  avril  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  des 
ministres,  n"  1400.] 

Cette  commission  invite  l'administration  à  veiller  à  l'exécution 
de  l'arrêté  qui  dispose,  en  faveur  des  subsistances  militaires,  des 
grains  provenant  des  fermages  d'émigrés. 

93*^.  Lettre  du  département  à  la  commission  des  subsistan- 
ces relative  au  tableau  du  recensement.  —  Du  20  germinal 
an  n-9  avril  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  aux 
ministres,  n**  1472.] 
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Il  lui  envoie  le  tableau  du  recensement  et  l'arrêté  concernant  les 
versements  requis  pour  les  armées...  La  commission  répond,  le 
4  floréal,  qu'elle  fera  passer  au  département  une  partie  des  grains 
qu'elle  attend  de  l'étranger. 


933.  Arrêté  du  déparlement  estimant  qu'il  y  a  lieu  d'in- 
demniser un  citoyen,  dont  le  cheval  a  péri  au  service  de  V armée. 
—  Du  25  germinal  an  II- 14  avril  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  23,  f>  120.] 

L'administration  du  déparlemenl, 

Vu  la  pélition  de  Mammès  Michel,  cultivateur  demeurant  à 
Chaumont,  demandante  obtenir  une  indemnité  pour  la  perle 
d'un  cheval  conduisant  des  fourrages  à  Strasbourg  ; 

Vu  le  certificat  du  garde-magasin  des  fourrages  a  Chau- 
mont, en  date  du  13  nivôse  ;  les  observations  des  officiers 
municipaux  de  la  commune  de  Raves,  département  des 
Vosges,  district  de  Sainl-Dié,  attestant  la  mort  du  cheval  dont 
est  question  sur  les  terres  de  ladite  commune,  et  portant  son 
estimation  à  250  livres  ; 

. . .  Arrête  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  Mammès  Michel  une 
indemnité  de  la  somme  de  250  livres  pour  la  perte  de  son 
cheval,  et  que  le  présent  sera  envoyé  au  ministre  de  la  guerre 
avec  invitation  de  l'ordonnancer. 

Nota.  —  On  trouve  dans  les  registres  de  l'administration  du 
département  de  nombreux  arrêtés  semblables,  où  seul  le  prix  d'es- 
timation du  cheval  varie. 

Voir  spécialement  L.  21,  f"  102,  173,  176;  L.  23,  f"  156,  157,  183, 
184,  185,  186;  L.  26,  f"  1,  2,  9,  27,  28,  29,  31,  65,  66,  79,  80,  83,  84, 
103,  105,  107,115,  180;  etc. 

931.  Arrêté  du  département  réclamant,  dans  le  délai  de 
deux  jours,  l'envoi  des  états  du  recensement  ordonné  par  les 
représentants  du  peuple.  —  Du  11  germinal  an  11-31  mars 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  25,  f«3l.] 

Désireux,  avant  de  faire  la  répartition  entre  les  districts  du 
reste  du  contingent  des  subsistances  dû  à  l'armée  de  la  Moselle, 
de  posséder  les  recensements  prescrits  par  l'arrêté  des  représen- 
tants du  peuple  du  27  pluviôse,  le  directoire  arrête  que  dans  deux 
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jours,  pour  tout  délai,  à  dater  du  jour  de  la  réception  du  présent 
arrêté,  les  directoires  de  district  adresseront  à  l'administration  du 
département  les  états  de  recensement  prescrits  par  les  représen- 
tants du  peuple  (voir  718). . .; 

Que  le  présent  arrêté  sera  porté  aux  districts  du  département 
par  des  piétons  extraordinaires,  lesquels  resteront  deux  jours 
francs  depuis  leur  arrivée,  s'il  est  nécessaire,  auprès  d'eux  pour 
attendre  les  recensements  et  les  apporter  à  l'administration  ; 
passé  lequel  temps,  lesdits  piétons  reviendront,  quand  même  les 
districts  ne  leur  auraient  pas  remis  leurs  états  de  recensement. 

S'a».  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  aux  adminis- 
trateurs du  département  pour  leur  rappeler  que  les  fermages 
des  biens  nationaux  doivent  être  payés  en  nature.  —  Du  30  ger- 
minal an  11-19  avril  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non 
colée.] 

Elle  les  prévient  encore  une  fois  qu'ils  doivent  veiller  à  l'exécu- 
tion des  lois  sur  le  paiement  en  nature  des  fermages  des  biens 
nationaux  ;  et,  à  ce  sujet,  elle  leur  envoie  entr'autres  textes  celui 
de  la  loi  du  14  janvier  1793,  qui  ordonne  aux  «  fermiers,  rentiers 
et  débiteurs  des  biens  des  émigrés,  de  l'ordre  de  Malte,  etc.,  et 
généralement  de  tous  les  biens  nationaux  invendus. . .  qui,  d'après 
leurs  contrats  ou  baux,  se  sont  obligés  de  payer  en  froment,  méteil, 
seigle,  avoine,  foin,  paille  et  légumes  secs,  l'entier  montant  ou 
partie  de  leurs  fermages,  rentes,  etc.,  seront  tenus  de  s'acquitter 
de  la  même  manière. . .  dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  9  de  la  loi 
du  12  septembre  1791  ;  que  ces  livraisons  en  denrées...  seront 
faites  dans  les  magasins  militaires  »  contre  un  récépissé  que  leur 
délivrera  le  garde-magasin,  récépissé  à  a  échanger  contre  une  quit- 
tance du  receveur  des  domaines  nationaux,  qui  seule  leur  servira 
de  décharge  ».  Au  vu  de  cette  pièce  du  garde-magasin  et  de  l'arrêté 
du  directoire  fixant  le  prix  des  denrées,  le  receveur  portera  en 
recette  ce  qui  a  été  versé,  et  en  préviendra  par  la  voie  du  départe- 
ment la  commission,  qui  fera  entrer  cette  somme  dans  ses  comptes 
avec  la  trésorerie  nationale. 

Pour  faciliter  ce  travail,  elle  envoie  un  modèle  de  récépissé  qui 
devait  être  imprimé  et  adressé  à  tous  les  districts. 

(Pièce  imprimée.) 

9S&.  Arrêté  du  district  dénonçant  au  tribunal  criminel 
deux  citoyens  de  Vignes  qui  avaient  caché  du  blé,  lors  du  recen- 
sement. —  Du  1^'  floréal  an  11-20  avril  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  108,  f"  3.] 
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Procès- verbal  de  la  gendarmerie  d'Andelot,  en  date  du  26  ger- 
minal, duquel  il  résulte  qu'il  a  été  trouvé  au  domicile  de  deux 
citoyens  de  la  commune  de  Vignes  «  des  farines  et  du  froment 
cachés  dans  des  tonneaux,  sacs,  pétrissoires  et  coffres  dans  l'inten- 
tion, sans  doute,  de  soustraire  ces  denrées  au  recensement  et  d'en 
priver  les  citoyens  ». 

Sur  quoi,  le  conseil  arrête  que  les  deux  coupables  seront  dénon- 
cés à  l'accusateur  public  près  du  tribunal  criminel  du  département  ; 
et  que,  par  mesure  de  sûreté,  ils  seront  incarcérés  et  les  scellés 
apposés  sur  leur  correspondance  et  leurs  papiers.  Il  charge  le 
citoyen  Barotte,  huissier  et  membre  de  la  société  populaire,  de 
vérifier  la  dite  correspondance  et  d'apporter  à  l'administration  les 
papiers  qui  lui  paraîtraient  suspects. 

Nota.  —  Cette  affaire,  portée  devant  l'accusateur  public,  fut 
renvoyée  devant  le  tribunal  du  district.  (Arch.  du  tribunal  crimi- 
nel du  3  floréal  an  II.) 

î'Sl.  Arrêté  du  district  fixant  le  nombre  à  tirer  d'exemplai- 
res du  tableau  du  maximum.  —  Du  6  floréal  an  11-25  avril 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  10S,  f"  10.] 

Le  conseil  général  du  district  étant  assemblé,  l'agenlnatio- 
naladit:  J'ai  reçu,  dans  le  cours  de  celle  décade,  les  derniers 
renseignements  que  la  commission  des  subsistances  et  appro- 
visionnements devait  me  faire  passer,  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  6  ventôse  relative  au  maximum.  Une  grande  partie  de 
mon  travail  est  fait  et  livré  à  l'impression  ;  et,  comme  l'impri- 
meur n'a  pas  assez  de  caractères  pour  tout  imprimera  la  fois, 
et  que  ce  ne  sera  qu'après  avoir  tiré  les  premières  feuilles  qu'il 
pourra  composer  les  dernières,  je  vous  prie  de  déterminer, 
conformément  à  l'article  4  de  la  loi,  quel  est  le  nombre 
d'exemplaires  de  ce  maximum  qu'il  faudra  tirer. 

Sur  quoi  le  conseil  du  dislricl  arrête  que  le  tableau  du 
maximum  sera  tiré  au  nombre  de  1,500  exemplaires. 

73^.  Arrêté  du  département  requérant  l'augmentation  du 
nombre  des  gendarmes  dans  le  district  de  Chaumont.  —  Du 
8  floréal  an  II  -  27  avril  1 794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  25,  f°  59.] 

La  force  armée  de  ce  district  étant  insuflisante  pour  assurer 
l'effet  des  réquisitions  de  grains,  qui  viennent  de  lui  être  fai- 
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tes  pour  les  armées,  l'administration  départementale  requiert 
le  capitaine  de  gendarmerie  d'appeler  à  Chaumont  deux  gen- 
darmes, montés  et  équipés,  de  toutes  les  brigades  établies 
dans  les  districts  de  Saint-Dizier,  Joinville  et  Bourbonne'.  A 
leur  arrivée,  ils  iront  prendre  les  ordres  du  district. 

9'39.  Envoi  par  le  département  an  district  d'une  lettre  de 
la  commission  des  subsistances  relative  au  paiement  en  nature 
des  fermages  des  biens  nationaux.  —  Du  9  floréal  an  TI- 
28  avril  1794.  [Arch.  Haute-\iarne.  Reg.  des  lettres  au  district, 
n°  1956.] 

9^40.  Arrêté  du  district  déléguant  un  de  ses  membres  à 
Richebourg ,  pour  faire  une  enquête  relative  à  des  grains  déro- 
bés au  recensement.  —  Du  17  floréal  an  II -6  mai  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  108,  f°  18.] 

On  signale  au  district  une  certaine  quantité  de  blé  caché  à  Riche- 
bourg.  Le  brigadier  de  la  gendarmerie  en  a  découvert  chez  un 
particulier  3  qx  dans  un  tonneau;  chez  un  autre,  en  cherchant 
avec  son  sabre,  il  a  percé  un  sac  plein  de  grain  . 

Sur  quoi,  le  conseil  délègue  un  de  ses  membres  pour  se  trans- 
porter sur  le  champ  à  Richebourg,  prendre  près  de  la  municipa- 
lité les  renseignements  nécessaires  et  faire,  en  présence  de  deux 
officiers  municipaux,  toutes  les  recherches  domiciliaires  qu'il 
croira  utiles  '^. 

^41.  Arrêté  du  district  dénonçant  au  tribunal  criminel  un 
recel  de  grains  commis  à  Marbéville.  —  Du  17  floréal  an  II- 
6  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f«  18.] 

La  gendarmerie  de  Vignory  s'étant  rendue  à  Marbéville 
pour  demander  à  cette  commune  l'avoine  requise  d'elle  pour 
la  poste  aux  chevaux  de  Colombey,  a  découvert  du  blé  et  de 
l'avoine  cachés  par  un  citoyen  du  pays.  Le  conseil  décide  que 


'  Si  l'on  ne  prenait  pas  de  gendarmes  à  Langres  et  à  Bourmont,  c'est  parce 
que  ces  deux  districts  devaient,  comme  celui  de  Chaumont,  fournir  une  par- 
tie des  réquisitions  demandées. 

*  Portée  au  tribunal  criminel,  cette  enquête  fut  renvoyée  au  greffe  le 
28  floréal  an  II  et  classée,  faute  de  preuves.  (Arch.  dn  tribunal  criminel.) 
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ce  recel  sera  dénoncé  à  l'accusaleur  public  près  le  tribunal 
criminel,  et  que'le  prévenu  sera  mis  en  arreslalion  et  conduit 
à  la  prison  du  département'. 

'5'4«.  Arrêté  du  département  ordonnant  un  sursis  à  la 
pétition  de  deux  commissaires  qui  réclament  le  paiement  de 
leurs  journées  employées  au  recensement.  —  Du  17  floréal 
an  II-6  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  23,  f  188.] 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Desgrez  et  Thoyot,  commissaires 
nommés  par  le  district  de  Chaumont  pour  le  recensement  des  tis- 
ses, grains  et  farines  du  canton  de  Commune-sur-Aujon*,  tendante 
être  payés  des  onze  journées  employées  par  chacun  d'eux  aux- 
dites  opérations  ; 

Le  département  arrête  qu'il  sera  sursis  à  la  taxe  de  ces  journées, 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  voté  des  fonds  à  cette 
fin,  et  déclare,  en  attendant,  que  les  citoyens  Desgrez  et  Thoyot 
sont  louables  de  leur  zèle  et  activité. 

9' 43.  Délibération  du  district  demandant  aux  municipalités 
de  son  arrondissement  de  lui  envoyer,  sans  délai,  les  états  de 
recensement.  —  Du  23  floréal  an  II- 12  mai  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  118,  f«'2o.] 

Plusieurs  municipalités  n'ayant  pas  encore  répondue  la  circulaire 
du  16  germinal  leur  ordonnant  de  rectifier  les  erreurs  de  leur  état 
de  population,  l'administration  se  voit  dans  l'impossibilité  de  pré- 
senter un  état  exact,  et  en  conséquence  d'obtenir  les  secours  en 
subsistances  qui  sont  dus  à  sa  détresse. 

Le  conseil  du  district  envoie  donc  descommissaires,  aux  frais  des 
officiers  municipaux  en  retard,  pour  lui  procurer  les  renseignements 
demandés. 

'y 44.  Arrêté  du  district  chargeant  un  de  ses  membres  de 
perquisitionner  chez  les  citoyens  de  Commune-sur-Aujon  pour 
vérifier  l'exactitude  de  leurs  déclarations,  lors  du  recensement 
du  20  ventôse  an  IL  —  Du  19  floréal  an  II- 18  mai  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  120,  fMl9.1 


'  Dans  le  dossier  de  cette  afiaire,  on  ne  trouve  pas  de  sentence.  (Arch.  du 
tribunal  criminel.) 
*  Auparavant  et  aujourd'hui  ChâteauviUaln. 
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Les  frères  Quilliard,  maîtres  de  forge  à  Commune-sur- 
Aujon,  ayant  demandé  des  subsistances  pour  leurs  ouvriers 
au  nombre  de  53,  compris  les  femmes  et  les  enfants; 

Le  conseil,  considérant  qu'il  a  déjà  donné  différentes  réqui- 
sitions en  subsistances  pour  cette  commune,  tant  dans  le 
district  de  Langres  que  dans  celui  de  Chaumont,  dont  la  der- 
nière était  de  120  quintaux; 

Considérant  que  les  citoyens  Quilliard  ont  été  dénoncés  à 
l'administration  pour  posséder  plus  de  grains  qu'il  n'en  a  été 
trouvé  chez  eux,  lors  du  recensement;  que  d'autres  person- 
nes sont  également  accusées  d'avoir  fait  de  fausses  décla- 
rations ; 

. . .  Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  quant  à  prés3nt, 
sur  la  pétition  des  exposants,  et  que  le  citoyen  Richard  Piot, 
membre  de  l'administration,  se  transportera  incessamment  à 
Commune-sur-Aujon. . ..  fera  perquisition  chez  les  citoyens 
de  cette  commune,  fermes  et  hameaux  dépendants,  consta- 
tera la  quantité  de  grains  et  farines  de  toute  espèce  que 
chacun  d'eux  possède,  comparera  ces  quantités  avec  celles 
déclarées  au  recensement  du  20  ventôse,  déduction  faite  de 
la  consommation  et  des  secours  qui  lui  auront  été  accordés; 
du  tout  dressera  procès- verbal  pour,  sur  le  vu,  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra  ; 

Autorise  ledit  commissaire  à  se  faire  assister  de  la  force 
armée,  en  cas  de  besoin. 

'3'4S.  Arrêté  du  district  dénonçant  au  tribunal  criminel  trois 
personnes  de  Richebourg  qui  avaient  caché  des  grains  et  décla- 
raient en  manquer.  —  Du  19  floréal  an  11-8  mai  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  108,  f^SI.] 

Le  citoyen  Girardon,  envoyé  à  Richebourg  pour  faire  une  enquête 
sur  les  blés  et  farines  cachés  chez  divers  particuliers,  en  même 
temps  que  sur  les  propos  tenus  par  une  femme  du  pays,  rapporte 
qu'un  citoyen  a  caché  3  qx.  de  blé  sur  son  grenier  à  foin,  et  un 
autre,  un  sac  de  farine  d'un  quintal. 

Le  conseil,  considérant  que  cette  commune  a  refusé  une  réquisi- 
tion j)our  Rennepont,  sous  prétexte  qu'il  n'existait  pas  d'excédent 
dans  le  pays,  et  qu'il  a  fallu  lui  envoyer  la  force  armée,  tandis 

32 
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que  chez  ces  deux  individus  il  y  avait  4  qx  en  sus  des  besoins 
des  habitants  jusqu'à  la  récolte  ; 

Qu'une  citoyenne,  qui  s'opposait  à  la  délivrance  de  grains  pour 
Rennepont,  en  excitant  les  femmes  à  insulter  et  maltraiter  le  maire, 
possédait  chez  elle  10  qx.  de  farine  pour  4  personnes  à  nourrir,  ce 
qui  fait  présumer  uue  intention  bien  marquée  d'entraver  l'exercice 
de  l'autorité  ; 

Arrête  que  les  deux  premiers  et  la  troisième  seront  dénoncés 
à  l'accusateur  public  pour  les  faits  ci-dessus  rapportés. 

940.  Arrêté  du  district  fixant  les  honoraires  dus  aux  mem- 
bres des  sociétés  populaires  qui  ont  travaillé  aux  recensements. 
Du  22  floréal  an  H-  1 1  mai  1791.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  10^, 

f"  21.] 

Le  conseil  alloue  10  livres  par  jour,  à  payer  par  l'administration 
des  subsistances  militaires  à  Metz,  aux  commissaires  des  sociétés 
populaires  pour  le  temps  qu'ils  ont  employé  au  recensement 
ordonné  par  les  représentants  du  peuple  près  les  armées  de  la 
Moselle  et  du  Rhin,  le  27  pluviôse  an  II. 


74:7.  Arrêté  du  département  invitant  les  sociétés  populaires 
de  Langres  et  de  Chaumont  à  nommer  des  commissaires  pour 
opérer  le  nouveau  recensement.  —  Du  25  floréal  an  II-  14  mai 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  25,  f»  50.] 

A  la  séance  du  matin  il  a  été  reçu  par  le  direcloire  du  dépar- 
tement une  lettre  de  la  commission  de  commerce  et  approvi- 
sionnements de  la  République,  et  un  arrêté  de  la  même 
commission,  en  date  du  18  de  ce  mois,  portant  qu'il  sera  fait 
un  nouveau  recensement  des  grains  et  farines  de  toute  espèce 
dans  les  districts  de  Chaumor>t  et  de  Langres  ;  que  le  dépar- 
tement nommera  des  commissaires  à  cet  effet,  lesquels  seront 
choisis,  savoir  :  pour  le  district  de  Chaumont,  dans  celui  de 
Langres,  et  pour  le  district  de  Langres,  dans  celui  de  Chau- 
mont. 

Sur  quoi  l'adminislration,  considérant  que  le  bref  délai 
dans  lequel  cetle  opération  doit  être  terminée  exige  la  nomi- 
nation d'un  nombre  de  commissaires  égal  à  celui  des  cantons  ; 
qu'elle  n'a  pas  une  connaissance  assez  locale  pour  ne  faire 
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tomber  son  choix  que  sur  des  patriotes  probes  et  qui,  ne 
remplissant  actuellement  aucune  fonction  publique,  ne  puis- 
sent avoir  des  motifs  raisonnables  pour  les  dispenser  d'accep- 
ter celte  commission  ;  qu'elle  doit  donc  s'adresseraux  sociétés 
populaires,  pour  obtenir  les  renseignements  dont  elle  a 
nécessairement  besoin  pour  éclairer  et  diriger  son  choix  ; 

Arrête  que  les  sociétés  populaires  de  Langres  et  de  Chau- 
mont  sont  invitées  à  faire  parvenir  à  l'administration,  par  le 
piéton  ordinaire  qui  leur  sera  envoyé,  savoir  :  celle  de  Lan- 
gres une  liste  de  13  citoyens,  et  celle  de  Chaumont  une  liste 
de  18  citoyens  qu'elles  croiront  les  plus  propres  à  remplir  la 
mission  dont  il  s'agit,  nombres  égaux  à  ceux  des  cantons 
respectifs. 

74LH.  Arrêté  du  département  nommant  les  commissaires 
chargés  du  recensement  et  obligeant  les  officiers  municipaux  à 
les  accompagner,  s'ils  le  désirent,  dans  leurs  opérations.  —  Du 
26  floréalan  11-15  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.25,  f°51.J 

Le  directoire  du  département. 

Vu  les  listes  des  citoyens  fournis  par  les  sociétés  populaires 
de  Chaumont  et  de  Langres,  sur  l'invitation  qui  leur  en  a  été 
faite  par  son  arrêté  du  jour  d'hier  (voir  747), 

Arrête  qu'il  nomme  le  citoyen pour  le  canton 

de ,  district  de 

En  conséquence  ledit  citoyen procédera  au  recen- 
sement des  farines  et  grains  de  toute  espèce  dans  toutes  les 
communes  de  ce  canton,  en  présence  des  maire,  ofïiciers 
municipaux  et  agent  national,  conformément  au  tableau  im- 
primé, dont  il  lui  sera  remis  un  nombre  sufïisant  d'exem- 
plaires. 

Le  tableau  du  recensement  de  chaque  commune  sera  cer- 
tifié véritable  et  signé,  tant  du  commissaire  que  des  maire, 
ofïiciers  municipaux  et  agent  national  qui  l'auront  accom- 
pagné. Ce  certificat  portera  la  date  du  jour  où  l'opération 
sera  faite. 

Tous  les  états  de  recensement  seront  remis  immédiate- 
ment à  l'administration  du  département- 
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Les  maire,  etc.,  seront  tenus  de  déférer  à  toutes  les  réqui- 
sitions que  le  commissaire  croira  nécessaires  pour  la  confec- 
tion de  l'opération  dont  il  s'agit,  et  de  protéger  cette  opération 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir. 

Dans  le  cas  où  ce  commissaire  éprouverait  des  entraves... 
il  en  dressera  procès-verbal  et  se  retirera  auprès  de  l'admi- 
nistration du  département,  qui  prendra  les  moyens  convena- 
bles pour  la  faire  cesser. . . 

74^9.  Lettre  du  département  à  la  société  populaire  de  Lan- 
gres  Vinvitant  à  faire  partir,  sans  délai,  les  43  commissaires 
chargés  de  procéder  au  recensement  du  district  de  Chaumont. 
—  Du  26  floréal  an  11-15  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg. 
des  lettres  aux  particuliers,  n°  887. j 


7&0.  Lettre  des  administrateurs  du  district  aux  officiers 
municipaux  des  communes  de  leur  arrondissement,  pour  leur 
recommander  de  veiller  à  ce  que  le  prix  maximum  des  journées 
de  travail  ne  soit  pas  dépassé.  —  Du  29  floréal  an  II-  18  mai 
1794.  [Arch.  Haute  Marne.  Pièce  imprimée.] 

Nous  sommes  instruits,  citoyens,  que  déjà  plusieurs  culti- 
vateurs, pour  assurer  le  succès  de  leurs  récoltes,  se  sont 
empressés  de  régler  à  un  prix  très  haut  les  salaires  des  jour- 
naliers, qui  doivent  concourir  avec  eux  à  faucher  leurs  prés  et 
à  abattre  leurs  grains. 

Quelques  riches  propriétaires,  entr'autres,  ont  porté  ce 
prix  à  un  degré  si  élevé  que,  s'il  était  maintenu,  les  fermiers 
et  les  propriétaires  moins  aisés  auraient  peine  h  pouvoir  faire 
leurs  moissons  ;  et,  après  avoir  tant  souffert  cette  année  par 
la  rareté  dts  subsistances,  nous  serions  encore  exposés  à 
éprouver  de  nouvelles  angoisses  pour  recueillir  les  moissons 
abondantes  qui  nous  sont  promises. 

Mais,  citoyens,  dans  cette  circonstance,  comme  dans  les 
autres  circonstances  difficiles  où  nous  avons  pu  nous  trouver 
il  n'y  a  de  salut  que  dans  la  stricte  exécution  de  la  loi.  L'ar- 
licle  8  de  celle  du  29  septembre  dernier  a  fixé  le  maximum 
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du  prix  des  journées  des  ouvriers  ;  elle  veut  que  ie  maximum 
ou  le  plus  haul  prix  respectif  des  salaires',  gages,  main- 
d'œuvre  et  journées  de  travail  dans  chaque  lieu,  soit  fixé  par 
les  conseils  généraux  des  communes  au  même  taux  qu'en  1 790, 
auquel  il  sera  ajouté  la  moitié  du  prix  en  sus. 

Le  district  explique  cette  loi  et  en  recommande  l'application,  car 
sans  elle  on  devient  complice  des  conspirateurs  qui,  pour  arrêter 
les  progrès  de  la  révolution,  «  ont  porté  les  denrées  de  première 
nécessité  à  un  prix  si  exorbitant  qu'il  était  impossible  aux  pau- 
vres sans-culottes  de  s'en  procurer  ».  Il  s'adresse  de  préférence  aux 
cultivateurs,  en  leur  recommandant  d'appliquer  le  maximum  et 
de  ne  pas  craindre  de  manquer  d'ouvriers,  puisque,  la  loi  à  la 
main,  ils  peuvent  mettre  en  réquisition  tous  les  bras  qui  existent 
dans  l'arrondissement  et  sont  nécessaires  à  la  rentrée  des  récoltes. 

«  Dénoncez-nous  ces  hommes  vils,  qui  préféreraient  laisser  périr 
les  foins  et  les  grains  sur  pied  plutôt  que  de  se  borner  au  salaire 
que  la  loi  a  fixé  :  nous  les  traiterons  comme  suspects,  comme 
ennemis  de  la  République  ;  les  plus  coupables  seront  incarcérés.. .  » 

Tant  de  fraudes,  ajoutent-ils,  n'auraient  pas  été  commises  dans 
le  cours  de  cette  année  relativement  aux  subsistances  ;  nous  n'au- 
rions pas  été  dans  le  cas  de  prendre  des  mesures  si  sévères  contre 
un  grand  nombre  de  cultivateurs,  si,  l'année  dernière,  le  haut  prix 
des  salaires  des  moissonneurs  n'eût  pas  enlevé  aux  fermiers  et 
propriétaires  une  partie  considérable  de  leurs  profits.  Les  journa- 
liers leur  ayant  forcé  la  main  levée,  ils  n'ont  cru  trouver  de  res- 
source qu'en  vendant  leurs  grains  au-delà  du  maximum  ;  de  là 
leur  intérêt  à  ne  pas  satisfaire  aux  réquisitions,  à  receler  leurs 
grains,  à  faire  paraître  la  disette  plus  considérable  qu'elle  n'était 
efifectivement. . . 

Voilà,  citoyens,  les  entraves,  les  embarras,  les  craintes,  qui  vont 
se  renouveler  cette  année,  si  vous  faiblissez  sur  l'exécution  de  la 
loi  du  maximum.  Prenez-y  donc  bien  garde  ;  la  vengeance  nationale 
n'épargnera  aucun  de  ceux  qui,  contrariant  les  vues  de  la  divi- 
nité, provoqueraient  la  famine  au  milieu  de  l'abondance.  » 

î'ol.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  la  municipalité  de  Vié- 
ville  d'arrêter  les  personnes  qui  ont  caché  des  blés  et  farines 
dans  cette  commune,  et  de  transporter  les  grains  saisis  aumaga- 
sin  militaire.  —  Du  1"  prairial  an  l[  -  20  mai  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  108,  f°  36.] 

Lors  du  recensement  des  grains  ordonné  le  18  floréal  par  le 
comité  de  commerce  et  approvisionnements  de  la  République,  il  a 
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été  trouvé  au  doripicile  de  la  veuve  Marchai  et  de  son  fils  14  qx  et 
demi,  tant  de  bléque  de  farine,  cachés  en  différents  endroits,  ainsi 
que  des  laines  et  étofifes  de  diverses  natures. 

Le  district  donne  ordre  à  la  municipalité  de  se  saisir  des  coupa- 
bles, de  les  conduire  à  la  maison  d'arrêt,  de  faire  transporter  leurs 
grains  au  magasin  militaire  ;  il  impose  aux  délinquants  l'obligation 
de  payer  3  livres  à  chacun  des  4  gardesqui  les  ont  conduits  à  Chau- 
mont,  ainsi  qu'au  voiturier  qui  a  transporté  les  denrées  saisies. 

Nota.  —  Poursuivis  devant  le  tribunal  criminel  du  département, 
les  deux  prévenus  sont  acquittés  le  28  messidor  an  II. 

9^S%.  Arrêté  du  département  nommant  trois  commissaires- 
adjoints  pour  opérer  le  recensement  de  Langres.  —  Du  6  prai- 
rial an  11-25  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  25,  f"  58.] 

Les  commissaires,  nommés  pour  opérer  le  recensement  des 
grains  et  farines  dans  la  commune  de  Langres,  ayant  écrit  qu'ils  ne 
pourraient  l'achever  avant  le  20  du  mois  courant,  le  département 
désigne,  pour  les  aider  dans  ce  travail,  trois  commissaires-adjoints, 
et  invite  ceux  qui  auront  fini  les  premiers  à  aider  les  autres  dans 
leurs  opérations. 


'3'S3.  Instruction  donnée  par  la  commission  des  subsistan- 
ces aux  gardes  des  magasins  nationaux.  —  Sans  date.  [Arch. 
Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

La  loi  du  1 6  brumaire  relative  aux  baux  des  biens  nationaux 
qui  doivent  être  pavés  en  nature,  portant  (art.  XH)  que  «  toutes 
Jes  denrées  livrées  dans  les  magasins  nationaux. . .  seront  à 
la  disposition  de  la  commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements, qui  rendra  compte  chaque  mois  à  la  Convention 
nationale  de  l'emploi  qu'elle  en  aura  fait;  et  (art.  XIH)  que 
les  premières  nominations  des  gardes-magasins. . .  sont  con- 
firmées ;  mais  que  désormais  ces  employés  seront  nommés, 
surveillés,  destitués  et  remfïlacés,  s'il  y  a  lieu,  par  la  commis- 
sion..., celle-ci  croit  devoir  leur  envoyer  une  instruction 
sur  la  manière  de  s'acquitter  des  devoirs  dont  ils  sont  chargés. 

Elle  réduit  ces  devoirs  à  la  manutention  des  grains,  à  la 
comptabilité  et  h  la  correspondance. 

Pour  conserver  les  grains  en  bon  état,  leur  manutention 
consistera  dans  le  pelletage  opéré  pour  les  blés   nouveaux 
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18  fois  dans  le  courant  d'une  année,  à  des  époques  qu'elle 
fixe,  et  pour  les  blés  vieux  4  fois.  Si  les  grains  ont  souffert  de 
l'inlempérie  des  saisons,  il  faudra  recourir  au  criblage  qui 
produit  ordinairement  un  pour  cent  de  déchet,  lequel  sera 
vendu  au  profit  de  la  République.  Ce  déchet  devra  être  cons- 
taté par  le  district  qui  concédera  une  perle  de  2  pour  cent, 
occasionnée  par  le  dessèchement  des  grains  nouveaux  et  de 
1  pour  cent  pour  celui  des  grains  vieux. 

La  comptabilité  du  garde-magasin  consistera  à  dresser  l'é- 
tat des  grains  présents  à  son  entrée  en  fonction  et  à  chaque 
décade,  état  qu'il  enverra  très  exactement  à  la  commission  et 
où  seront  constatées  les  entrées  et  sorties  portées  sur  ses 
registres. 

Il  accusera  réception  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les 
lettres  qui  lui  seront  envoyés,  se  conformera  aux  lois  et  circu- 
laires ofiicielles  et  répondra  fidèlement  aux  demandes  qui 
lui  seront  faites.  (Pièce  imprimée.) 

9^54.  Arrêté  du  district  fixant  le  prix  du  quintal  de  la 
farine  de  blé  de  première  qualité.  —  Du  7  prairial  an  II  -  26  mai 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f"133.1 

Le  conseil  général  du  district, 

Vu  la  pétition  de  Louis-Henri  Ducastel,  cultivateur  à  Bolo- 
gne, par  laquelle  il  demande  que  l'administration  fixe  le  prix 
de  7  qx.  de  farine  de  blé  par  lui  fournis  au  magasin  militaire 
de  Chaumont  ; 

Le  soit  communiqué  au  garde-magasin  du  jour  d'hier  et  sa 
réponse  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  celte  réponse  que  la  farine  de 
l'exposant  est  produite  par  du  blé  de  première  qualité,  dont  le 
prix  est  de  14  livres  ; 

Considérant  que,  pour  fournir  un  quintal  de  farine,  il  faut 
au  moins  117  iiv.  et  demie  de  blé,  ce  qui  fait,  à  raison  de 
14  1.  le  quintal,  une  somme  de  16  1.  0  s.  ;  qu'en  ajoutant  les 
frais  de  mouture  de  10  s.  et  2  1.  et  demie  de  déchet  montant 
h  6  s   cela  fait  un  total  de  17  1.  5  s.  ; 

Qu'il  convient  de  déduire,  pour  17  I.  1/2  de  son,  à  raison 
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de  7  I.  le  quintal,  la  somme  de  I  1.  5  s.  ;  qu'il  doit  par  consé- 
quent rester  au  propriétaire,  pour  la  valeur  réelle  du  quintal 
de  farine,  16  I. 

. . .  Arrête  que  la  farine  du  citoyen  Ducastel  lui  sera  payée 
à  raison  de  16  1.  le  quintal,  comme  étant  produite  par  du  blé 
de  première  qualité. 

'd'SS.  Arrêté  du  district  confisquant  des  grains  cachés  dans  la 
commune  d'Arc,  et  dénonçant  les  auteurs  de  cet  acte  à  V accusa- 
teur public.  —  Du  8  prairial  an  11-27  mai  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  108,  f»  47.] 

Le  juge  de  paix  du  canton  d'Arc  prévient  le  district  qu'on  a 
trouvé  dans  les  seigles,  derrière  les  maisons  de  cette  commune, 
2  sacs  de  blé  et  un  sac  de  farine,  qui  ont  été  portés  au  domicile  du 
maire. 

Le  conseil,  considérant  que  ces  denrées  n'ont  pu  être  cachées  que 
par  un  malveillant  ou  un  égoïste,  qui  cherchait  à  les  soustraire  au 
recensement  en  voie  d'exécution,  pour  en  mesuser  ou  pour  le  ven- 
dre à  un  prix  supérieur  au  maximum; 

Arrête  que  ces  denrées  sont  confisquées  au  profit  de  la  Républi- 
que, qu'elles  seront  conduites  au  magasin  militaire  de  Chaumont, 
et  que  ce  délit  sera  dénoncé  à  l'accusateur  public  pour  en  faire 
punir  les  auteurs. 

9'SO.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  au  départe- 
ment pour  lui  promettre  des  secours.  —  Du  8  prairial  an  II- 
27  mai  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  Reg.  des  lettres  au  dépar- 
lement, à  la  dale.J 

Dans  cette  lettre  datée  de  Paris,  le  4  floréal  an  11-23  avril  1794, 
on  lit  ce  qui  suit: 

«  ...  A  l'égard  des  secours  dont  vous  pourriez  avoir  besoin  par 
la  suite,  la  confiance  que  vous  avez  dans  notre  sollicitude  ne  sera 
point  trompée,  et  nous  ferons  en  votre  faveur  les  dispositions  que 
votre  situation  pourra  exiger,  lors  de  la  distribution  des  grains 
que  nous  attendons  de  l'étranger.  » 

ÎS'y.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  la  municipalité  de  Son- 
court  défaire  cultiver  les  terres  d'un  manouvrier.  —  Du  9  prai- 
rial an  11-28  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f"  133.] 
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Jean  Prevot,  de  Soncourt,  demande  que  ses  terres  soient  culti- 
vées. Il  est  maçon,  sans  chevaux  ni  harnais  :  ses  terres  doivent 
cependant  être  labourées  et  ensemencées,  et  la  municipalité  a 
refusé  de  l'aider. . . 

L'agent  national  entendu, 

Le  directoire  «  ordonne  à  la  municipalité  de  Soncourt,  sous  sa 
responsabilité,  de  faire  cultiver  les  terres  du  citoyen  Prevot  ; 

Et  lui  déclare  que,  faute  de  satisfaire  au  présent  arrêté,  les 
maire  et  agent  seront  punis  conformément  aux  lois.  » 

'i&H.  État  publié  par  le  district  du  recensement  des  diffé- 
rents cantons  de  son  arrondissement,  fait  en  vertu  d'un  arrêté 
de  la  commission  de  commerce  en  date  du  48  floréal  dernier.  — 
Du  10  prairial  an  11-29  mai  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L. 
Liasse  non  cotée.] 

Cet  état  qui  accuse  un  boni  en  grains  de  28.423  qx  13  livres,  soit 
59 livres  7  onces  13/18  par  individu,  sera  donnée  la  fin  du  volume, 
sous  la  cote  C. 

7&9,  Arrêté  du  département  demandant  le  renvoi  à  leurs 
brigades  respectives,  des  gendarmes  appelés  pour  la  levée  des 
réquisitions.  —  Du  15  prairial  an  11-3  juin  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  25,  f«  67.] 

L'administration  du  département,  vu  la  lettre  du  district  de 
Chaumont  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  il  la  prévient  «  que  les 
gendarmes  nationaux,  qui  avaient  été  appelés  par  son  arrêté  du 
8  floréal  dernier,  à  l'effet  de  presser  les  réquisitions  de  ce  district, 
lui  deviennent  actuellement  inutiles,  les  versements  s 'effectuant  ». 
(V.  738.) 

Arrête  que  le  commandant  de  la  gendarmerie  nationale  de  ce 
département  renverra,  sans  délai,  lesdits  gendarmes  à  leurs  briga- 
des respectives. 

L'administration  renvoie  également  deux  gendarmes  de  Fayl- 
Billot  réclamés  par  le  district  de  Langres  qui,  lui  aussi,  a  besoin 
de  la  force  armée:  gendarmes  qui  d'ailleurs  étaient  venus  à  Chau- 
mont par  erreur,  n'ayant  pas  été  demandés. 

9eo.  Observations  faites  par  les  commissaires  sur  le  recen- 
sement des  grains  et  farines,  existant  le  4^^  prairial  an  If  dans 
le  district  de  Chaumont.  —  Du  15  prairial  an  II- 3  juin  1794. 
[Arch.  Haule-Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 
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(Au  tableau  récapitulatif  donné  par  le  district  le  10  prairial 
et  reproduit  avec  les  quelques  corrections  que  nous  avons 
sifjnalées  \  il  faut  joindre  les  observations  suivantes). 

Canton  de  La  Ferlé.  —  Dans  la  commune  de  Villars.  il  y  a 
H  qx  de  blé  déposés  au  domicile  du  citoyen  maire  et  des- 
tinés à  l'armée  :  ils  ne  sont  pas  compris  dans  le  recense- 
ment, ci * 14  qx. 

Dans  la  commune  de  Lanty,  il  s'est  trouvé  2  qx  et  demi  (il 
n'est  pas  dit  de  quelle  espèce  de  subsistances),  déposés  chez 
la  veuve  Jean  Guyot  par  le  citoyen  Marque,  qui  a  déclaré  que 
c'était  pour  la  nourriture  des  ouvriers  qu'il  emploie  à  la  cons- 
truction de  sa  maison,  ci   2  qx  1/2 

La  même  commune  observe  qu'il  y  a  59  personnes  dans 
les  bois  nationaux  voisins,  qui  tirent  leur  subsistance  de  Lanty, 
mais  qu'il  est  impossible  de  leur  en  fournir  plus  longtemps, 
si  l'on  ne  vient  à  son  secours. 

Canton  de  Juzennecourt.  —  Sur  l'avoine  comprise  au  recen- 
sement de  celle  commune,  il  en  a  été  délivré  11  qx  pour 
l'armée. 

Canton  de  Vignory.  —  A  la  ferme  du  Charmont,  commune 
de  Soncourt,  il  s'est  trouvé  8  personnes,  3  qx  de  farine  et  blé, 
1  ql  d'orge,  3  qx  et  demi  de  blé,  3  qx  1/2  de  seigle.  3  qx 
d'orge  et  7  d'avoine.  Ces  quantités  n'ont  point  été  comprises 
dans  lerecensementdeSoncourt,  le  citoyen  Royerayantdéclaré 
ne  devoir  pas  être  compris  dans  l'état  de  la  commune  de 
Soncourt,  parce  que,  demeurant  à  Chaumont,  il  y  avait  fait 
sa  déclaration  et  était  compris  dans  le  recensement  de  la 
population,  des  grains  et  farines  de  la  commune  de  Chaumont, 
son  principal  domicile.  Cependant,  en  se  reportant  sur  le 
recensement  de  Chaumont,  on  voit  que  le  citoyen  Royer  n'y  est 
compris  que  pour  8  personnes,  3  qx  20  1.  de  farine,  53  qx  64 
de  blé  et  8  qx  60  d'avoine.  Il  n'y  est  parlé  ni  de  farine  d'orge, 
ni  de  seigle,  ni  d'orge  :  ce  qui  fait  présumer  que  ce  citoyen 
n'a  pas  fait  comprendre  ce  qu'il  possède  en  grains  et  farines 


'  Savoir,  à  la  colonne  popvlation:  Biaise  3020  au  lieu  de  30.30,  Juzennecourl 
3875  au  lieu  de  37li>,  total  47.934  au  lieu  de  47.784;  à  la  colonne  quantité  par 
individu  :   59  1.  4  onc.  331/1024  au  lieu  de  59 1.  7  onc.  13/18. 
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à  la  ferme  du  Charmont.  On  peut  s'en  assurer,  en  demandant 
aux  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Chaumonl  si, 
dans  le  recensement  de  cette  dernière  commune,  le  susdit 
a  fait  comprendre  les  farines  et  grains  existant  à  la  ferme  du 
Charmont. 

Dans  la  commune  d'Ormoy,  il  existe  6  qx  l/i  de  blé  ou 
farine  et  1  ql  1/2  d'avoine  déposés  à  la  municipalité  pour  la 
réquisition  de  l'armée,  laquelle  quantité  n'est  pas  comprise 
dans  le  recensement,  ci 6  qx  25,  1  ql  50. 

Dansia  communedeYiéville,  10  qxdegrains  mélangéset  501. 

d'avoine  sont  aussi  déposés  à  la  municipalité  pour  le  même 

objet  et  non  compris  dans  le  recensement  :  10  qx  de  grains 

mélangés,  0.50  d'avoine,  ci.     grains  10  qx  et  50  1.  d'avoine. 

Dans  la  commune  de  Vouécourt,  il  n'a  pas  été  compris 
10  qx  d'avoine,  rais  en  réquisition  à  l'usage  de  la  gendarme- 
rie de  Vignory,  ci 1 0  qx  d'avoine. 

Canton  de  Commune-sur- Aujon.  —  Le  citoyen  Quillard,  de 
Commune-sur-Aujon,  a  livré  à  ses  forgerons  5  qx  de  farine, 
tant  de  blé  que  d'orge,  qui  ne  sont  pas  compris  au  recense- 
ment, ci 5  qx  blé  et  orge. 

Le  recensement  fait  à  Créancey  ne  comprend  pas  un  quin- 
tal, saisi  par  le  commissaire  précédent  au  profit  des  pauvres 
de  la  commune,  ci   1  ql  saisi. 

Canton  de  Nogent.  —  Différents  particuliers  de  Donnemarie 
avaient  conduit,  avant  le  recensement,  dans  les  moulins 
Magnien  et  Pincourt.  de  petites  quantités  de  grains,  dont  la 
totalité  monte  à  35  qx  79  1.  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le 
recensement,  ci 35  qx  79  1. 

Canton  de  Chaumonl.  —  A  Chaumont,  cliez  les  citoyennes 
Gérard,  il  s'est  trouvé  2  qx  45  liv.  de  farine  pour  les  pauvres 
et  non  portés  au  rerensement,  ci 2  qx  45. 

Chez  le  citoyen  Brocard  il  s'est  trouvé  de  l'orge  dans  plusieurs 
vans  appartenant  à  différents  particuliers,  qui  l'y  ont  déposé 
pour  les  piler,  le  tout  estimé  à  2  qx  52,  ci. . .     2  qx  52  orge. 

Canton  dePoulangy.  —  Il  y  a,  dans  la  commune  de  Brottes, 
1  ql  35  1.  de  blé  et  6  qx  45  1.  de  seigle  et  75  1.  d'orge  à  distri- 
buer, ci B.   1 .35;  S.  6.45;  Or.  0.75s 
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A  Mareilles,  il  s'est  trouvé  des  gerbes  de  conseigle,  d'orge 
et  d'avoine  qui  ont  été  évaluées  produire  1  ql  conseigle,  4  qx 
d'orge  et  9  qx  d'avoine  :  ci.  Conseigle  1  ql  ;  orge  4  qx  ;  avoine 
9  qx. 

Canton  de  Bologne.  —  A  Darmannes,  il  a  été  trouvé  dans 
les  champs  un  sac  de  farine  couvert  d'un  drap,  qui  a  été  laissé 
dans  cette  municipalité,  ci farine  :  1  sac. 

Il  a  été  de  plus  trouvé  dans  une  maison,  1  ql  60  I.  d'avoine  : 
on  ignore  à  qui  elle  apparlienl,  ci 1  ql  60  avoine. 

Canton  d'Arc.  —  A  Richebourg,  chez  Hippolyte  Leclerc, 
outre  un  quinlal  d'avoine  compris  dans  le  recensement,  il 
s'est  trouvé  2  qx  50  I.  qui  n'y  sont  pas  compris  et  qui  sont 
en  réquisition  par  procès-verbal. 

Farine  Blé  Seigle  Orge  Avoine 

7  qx  45         84.87  7.45  7.27  25.10 

Total  :  107  qx  4  et  un  sac  de  farine. 

Nota.  —  Le  cit.  Royer  (dont  il  est  question  plus  haut)  a  répondu, 
par  un  écrit  joint  au  recensement,  que  le  commissaire  l'avait  mal 
compris:  qu'il  lui  avait  dit  effectivement  qu'il  ne  fallait  pas  com- 
prendre dans  l'état  de  population  de  Soncourt  les  8  personnes 
qui  composent  sa  famille,  parce  que,  son  principal  domicile  étant 
à  Chaumont,  il  les  ferait  comprendre  dans  la  population  de  cette 
commune,  mais  qu'il  n'a  point  dit  au  commissaire  de  ne  pas  por- 
ter, sur  le  recensement  de  la  commune  de  Soncourt,  les  denrées 
qui  se  trouvaient  à  la  ferme  du  Charmont;  que  c'est  donc  par  erreur 
que  ce  commissaire  en  a  parlé  dans  la  colonne  des  observations,  au 
lieu  de  les  porter  dans  les  colonnes  des  subsistances. 

A  Chaumont,  le  15  prairial  de  l'an  2  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Signé  :  Mariotte,  secrétaire  général. 

ÎOI.  Arrêté  du  district  dénonçant  au  tribunal  criminel 
plusieurs  municipalités,  qui  ont  compromis  le  salut  de  l'armée 
par  de  fausses  déclarations  de  fourrages.  —  Du  15  prairial  an 
I[-3  juin  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  P»  54.] 

L'agent  national  a  dit  :  Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à 
la  mauvaise  foi,  qui  dirige  une  grande  partie  des  municipali- 
tés dans  la  déclaration  qu'elles  font  de  leurs  subsistances  et 
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fourrages;  il  est  temps  qu'elles  sachent  que  les  recensements 
qu'on  leur  demande  ne  sont  point  un  jeu.  Il  a  fallu,  celte 
année,  faire  recommencer  jusqu'à  quatre  fois  le  recensement 
des  grains,  pour  connaître  au  juste  l'état  de  votre  situation. 
Si,  dès  la  première  fois,  ce  recensement  eût  été  bien  fait,  com- 
bien de  peines,  d'embarras  eussent  été  épargnés  à  l'admi- 
nistration et  d'argent  à  la  République  ?. . . 

Après  le  premier  recensement,  le  cri  de  vos  administrés 
était  qu'il  n'y  avait  pas  de  subsistances  pour  trois  mois,  et 
cependant  nous  avons  vécu  jusqu'à  présent.  Lors  du  recen- 
sement des  avoines,  il  paraissait  résulter  qu'il  n'en  existait 
pas  assez  pour  semer  ;  cependant  les  semailles  ont  été  faites, 
et  il  se  trouve  qu'il  en  existe  encore  dans  votre  arrondisse- 
ment plus  de  3.000  quintaux.  II  est  vrai  qu'aujourd'hui  nous 
sommes  gênés  sous  tous  les  rapports,  que  toute  l'avoine  est 
enlevée  et  qu'à  peine  nous  reste-t-il  des  subsistances  pour  un 
mois;  mais  la  mauvaise  foi,  qui  a  dirigé  le  premier  recense- 
ment, a  donné  lieu  de  croire  que  le  dernier  est  aussi  vicieux  ; 
voilà  pourquoi  on  soupçonne  encore  de  la  fraude  dans  nos 
opérations,  voilà  pourquoi  nous  n'avons  pas  encore  obtenu 
les  secours  que  nous  réclamons  depuis  si  longtemps.  C'est 
ainsi  que  les  bons  citoyens,  qui  ont  fait  des  déclarations  sin- 
cères sont  victimes  de  la  mauvaise  foi  et  de  l'égoïsme  qui 
dirigent  les  autres. 

Frappez  donc  sur  ces  conspirateurs;  oui,  ils  ont  conspiré 
contre  la  République,  ceux  qui,  insensibles  aux  besoins  des 
armées,  voulaient  se  ménager  un  superflu,  lorsque  les  armées 
étaient  dans  le  dénuement,  et  que  les  communes  voisines  se 
privaient  du  strict  nécessaire  pour  les  alimenter.  Ils  ont 
conspiré  contre  la  République,  ceux  qui,  sourds  aux  réqui- 
sitions réitérées  que  vous  faisiez  frapper  sur  eux,  n'ont  pu 
se  déterminer  à  fournir  que  lorsqu'une  force  armée  considé- 
rable a  pu  les  y  contraindre. 

C'est  ainsi  que  le  détachement  de  la  garde  nationale  de 
Chaumont,  que  vous  avez  récemment  envoyé  à  Nogenl,  s'est 
fuit  livrer  le  M  de  ce  mois  dans  cette  commune  107  quintaux 
50  livres  de  foin  ;  et  cependant  il  résultait  du  recensement  de 
cette  denrée,  opéré  dans  cette  commune  le  20  nivôse,  que 
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la  miinicipalilé  avait  besoin  de  3,526  qx  de  foin  pour  attendre 
la  récolte.  C'est  ainsi  que  la  municipalité  d'Orges,  qui  d'abord 
avait  annoncéle29nivôsequ'ellene  possédait  que  402  milliers 
de  foin,  et  qui  paraissait  avoir  besoin  de  5^4  qx  de  cette  denrée 
pour  atteindre  la  récolte,  en  a  livré  à  la  dernière  extrémité 
303  qx...  C'est  ainsi  que  la  municipalité  de  Brottes  n'a  con- 
senti à  se  dépouiller  que,  les  3  et  10  prairial,  des  283  qx  de 
foin  qu'elle  possédait  encore,  lorsque  cependant  elle  avait  sup- 
posé le  23  nivôse  par  le  recensement  fait,  qu'elle  n'en  avait 
que  400  qx.  Je  demande. . .  que  les  membres  composant 
les  municipalités  de  Nogent,  Orges  et  Brottes,  et  les  agents 
nationaux  près  de  ces  communes  soient  dénoncés  aux  tribu- 
naux. 

Sur  quoi  le  conseil  général,  considérant  que  l'infidélité 
des  déclarations  des  municipalités  qui  possédaient  des  foins. . . 
a  obligé  l'administration  à  recourir  à  la  mesure  rigoureuse 
d'ordonner  un  enlèvement  général  de  cette  denrée;  qu'il  a 
été  constaté,  par  l'opération  qui  a  eu  lieu  à  cet  égard,  que 
loin  de  posséder  moins  de  foin  qu'il  n'en  fallait  pour  son  con- 
tingent, l'administration  en  avait  beaucoup  plus  qu'il  ne  lui 
en  a  été  demandé. . . 

Arrête...  que  les  membres  des  municipalités  susdites  et 
les  agents  nationaux  près  de  ces  municipalités  sont  dénon- 
cés au  tribunal  criminel,  pour  avoir  compromis  le  salut  de 
l'armée  par  la  fausseté  des  déclarations  qu'ils  ont  faites  des 
foins  existant  sur  leur  territoire. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  afiiché. 

7Gft.  Arrêté  du  district  prononçant  la  confiscation  de  grains 
et  farines  cachés  à  Chantraines.  —  Du  16  prairial  an  II- 4  juin 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f°  55.] 

A  Chantraines,  il  a  été  trouvé  dans  les  bois  communaux  des  grains 
et  farines  renfermés  dans  4  feuillettes,  soit  3  qx  73  livres  de 
farine  et  un  quintal  et  demi  de  blé.  A  cette  nouvelle  le  conseil  arrête 
que  ces  denrées,  qui  n'ont  été  transportées  dans  les  bois  que  pour 
les  soustraire  au  recensement  et  peut-être  en  priver  les  armées, 
sont  confisquées  au  profit  de  la  République,  et  seront  envoyées  dans 
les  24  heures  au  magasin  militaire  de  Chaumont. 
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9'03.  Arrêté  du  district  proclamant  l'impossibilité  de  nour- 
rir les  nouveaux  venus  dans  le  pays.  —  Du  19  prairial  an  II- 
7  juin  1794.  [Arch.  Haule-Marne,  L.  120,  f  140.] 

Le  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  citoyen  Gujennot,  dit  Cha 
teaubourg,  maître  de  forge  à  Lacrêle,  demande  que  l'admi- 
nistration fournisse  des  subsistances  à  deux  forgerons  et  à 
leurs  familles,  à  un  instructeur  d'atelier  et  à  trois  ouvriers 
affineurs,  qui  lui  sont  nouvellement  arrivés  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  quatrième  recensement  des 
subsistances  fait  dans  ce  district,  qu'il  n'existait  à  l'époque 
du  4  de  ce  mois  que  28,423  qx  13  1.  de  subsistances  ; 

Que,  sur  cette  quantité,  l'administration  a  à  fournir  à  l'ar- 
mée delà  MosellelO.  28!  qx96liv.;  qu'il  ne  reste,  par  consé- 
quent, pour  la  subsistancedes  habitants,  que  18,141  qx  17  liv.; 

Que  la  population  du  district  étant  de  '  individus,  les 
18,141  qx17  liv.  ci-dessus  ne  donnent,  par  chaque  individu, 
que  37  1.  15  onces  7/16,  pour  exister,  à  compter  dn  4  prairial, 
jusqu'à  l'époque  indéterminée  des  moissons  ; 

Qu'il  n'est  pas  possible  de  rien  distraire  d'une  quantité 
aussi  faible  pour  la  nourriture  des  étrangers;  que  le  péti- 
tionnaire doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  aux  commissaires, 
qui  ont  procédé  au  recensement  du  4  prairial,  la  déclaration 
des  grains  qui  étaient  nécessaires  aux  ouvriers  qu'il  attendait  ; 

Que,  si  la  demande  du  pétitionnaire  était  accueillie,  l'équi- 
libre des  répartitions  réglé  par  l'administration  se  trouverait 
dérangé,  attendu  que,  sous  les  mêmes  prétextes,  un  grand 
nombre  de  particuliers  viendraient  réclamer  plus  de  subsis- 
tances qu'il  ne  leur  en  aurait  été  d'abord  alloué  ; 

Qu'il  est  beaucoup  plus  facile  aux  ouvriers  en  question 
d'apporter  leurs  subsistances  avec  eux  qu'il  n'est  possible  à 
l'administration  de  leur  en  délivrer,  attendu  que,  dans  aucun 
des  districts  voisins,  on  est  autantgêné  qu'à  Chaumont  relati- 
vement aux  subsistances  ; 

Arrête. . .  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  sauf  aux  ouvriers 


Espace  laissé  en  blanc  dans  le  texte. 
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en  question  à  se  faire  servir  de  leurs  subsistances  puisées 
dans  le  pays  qu'ils  ont  quitté. 


'704.  Rapport  des  envoyés  du  district  à  Paris  adressé  aux 
membres  du  comité  central  des  subsistances,  sur  la  disette  dont 
souffre  cet  arrondissement.  —  Du  2!  prairial  an  II -9  juin  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  Fonds  Laloy.J 

Ils  vous  exposent  que  les  recensements  ordonnés  par  votre 
arrêté  du  18  floréal  dans  les  districts  de  Chaumont  et  de  Lan- 
gres  sont  terminés  ;  qu'il  en  résulte  que  le  district  de  Chau- 
mont ne  possède  que  28.423  qx  de  tous  grains  et  farines, 
suivant  le  tableau  ci-joint  n°  1  ;  que,  prélèvement  fait  de 
10.281  qx  96  liv.  répartis  par  l'arrêté  du  directoire  ci-joint 
n°  2,  il  ne  restera  que  18.141  qx  17  liv.  ou  par  tête  37  liv. 
8  onces  de  tous  grains  et  farines  mêlés  jusqu'à  la  moisson,  et 
ce  à  compter  du  4  de  ce  mois  ; 

Que  le  district  de  Langres  possède  59.099  qx  68  liv.  de  tous 
grains  et  farines,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  aussi  annexé 
n°  3*  ;  que,  prélèvement  fait  de  28.000  qx  qu'il  redoil  sur  diver- 
ses réquisitions,  il  lui  reste  31.099  qx  68  liv.,  c'est-à-dire 
f)6  liv.  6  onces  et  demi  par  individu,  et  dès  lors  1 8  liv.  1 4  onces 
par  tête  de  plus  que  les  citoyens  du  district  de  Chaumont  ; 
que  cette  grande  inégalité  vient  de  ce  que  les  réquisitions 
sur  la  Haute-Marne  ont  été  réparties  par  l'administration  du 
département  entre  les  districts,  sur  des  données  incertaines 
et  des  recensements  faux  ;  qu'il  est  juste  de  rétablir  l'égalité 
et  l'équilibre,  soit  en  faisant  reverser  le  district  de  Langres 
sur  celui  de  Chaumont  jusqu'à  parfait  nivellement,  soit  en 
donnant  à  celui  de  Chaumont  sans  prendre  sur  celui  de 
Langres  ; 

Qu'en  arrêtant  ce  principe  premier,  Langres  sera  tenu  de 
verser  4.531  qx  26  liv.,  ce  qui  donnerait,  par  individu,  un 
accroissement  de  9  liv.  7  onces  et  un  quart,  en  tout  47  liv. 
14  onces  aux  citoyens  du  district  de  Chaumont,  et  réduirait 
d'autant  les  citoyens  de  Langres,  en  leur  laissant  pourtant, 


'  Nous  n'avons  pas  retrouvé  ces  tableaux. 
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comme  aux  premiers,  47  liv.  14  onces  el  un  quart  par  indi- 
vidu. 

Que  celte  quantité  également  assignée  en  grains  et  farines 
donnerait  en  pain  un  5"  en  sus  ou  pour  mieux  dire  66  liv. 
environ  de  pain  par  homme,  lesquelles  conduiraient  à  vivre 
45  jours,  à  raison  d'une  livre  et  demie  par  jour,  portion  pour- 
tant insuffisante  pour  faire  exister  les  malheureux  ouvriers 
occupés  dès  4  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir,  tels  que 
les  cultivateurs,  faucheurs,  moissonneurs,  forgerons,  bûche- 
rons, etc.,  qui  dans  le  district  sont  réduits  au  pain  pour  toute 
nourriture. 

Fut-il  ainsi  posé,  le  district  ne  peut  atteindre,  à  compter  du 
4  de  ce  mois,  qu'au  19  messidor,  y  compris  une  réquisition  à 
lui  donnée  de  4.531  qx,  mais  dans  le  cas  où,  abandonné  à 
lui-même,  il  serait  réduit  5  37  liv.  7  onces  qui  lui  sont  réser- 
vées, il  ne  peut  arriver  qu'au  4  messidor  prochain,  nous 
disons  :  exister  13  jours. 

Que,  dans  l'une  ou  l'autre  position,  il  est  à  observer  qu'il  a 
à  nourrir  les  voyageurs,  les  citoyens  attirés  par  le  commerce 
ou  les  affaires  publiques,  les  administrations  de  déparlement, 
de  district,  les  tribunaux  civils  el  criminels,  ceux  appelés  des 
districts  voisins  pour  aider  aux  fauchaisons  et  moissons  ;  que 
cependant  ces  distractions  el  calculs  nécessaires  n'ont  pas 
été  prévus  par  l'arrêté  du  district  ;  que  les  froids  et  temps 
contraires  ont  retardé  la  moisson  jusqu'en  thermidor,  et  qu'il 
est  impossible  aux  citoyens  du  district  de  Chaumont  d'y  arri- 
ver ;  que,  de  manière  ou  d'autre,  il  est  urgent  de  pourvoir  à 
leur  subsistance  13  jours  de  plus,  ou  il  ne  leur  restera  rien. 
Encore  faut-il  se  convaincre  que,  jusqu'à  ce  jour,  aucune  per- 
sonne ne  s'est  bornée  à  une  livre  et  demie  de  pain,  ce  qui 
diminue  d'autant  la  ration  calculée  sur  ce  terme  moyen.  Or, 
pour  leur  assurer  une  subsistance  nécessaire,  les  citoyens  du 
district  proposent  de  les  admettre  à  garder  dans  leurs  maga- 
sins militaires  la  quantité  y  restant  aujourd'hui  sur  les 
10.281  qx  qui  leur  sont  demandés  par  l'armée  de  la  Moselle, 
réduite  aujourd'hui  à  7.000  qx,  trois  ayant  déjà  été  dépensés, 
dont  on  ne  pourrait  user  qu'à  mesure  des  besoins  journaliers, 
après  avoir  épuisé  tou'es  leurs  ressources. 

33 
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Cet  emprunt,  le  dislrict  s'en  acquillera  aussitôt  que  la  mois- 
son sera  ouverte  sur  son  territoire. 

Le  comité  statuera  si.  sur  cet  emprunt  de  7.000  qx,  Lan- 
gres  ne  dédommagera  pas  à  l'inslant  l'armée  de  4.531  qx 
qu'il  a  d'excédent  sur  nous. 

Celte  détermination  nous  sera  d'autant  plus  avantageuse 
qu'elle  nous  évitera  des  frais  de  transport  el  le  désagrément 
de  militer  avec  Langres  pour  les  obtenir,  dans  le  cas  où  le 
comité  donnerait  une  réquisition  sur  le  district,  après  que 
Chaumont  aurait  fourni. 

Cette  justice  est  spécialement  due  au  district  de  Chaumont 
qui,  pour  obéir  aux  réquisitions,  ne  s'est  laissé  ni  foin,  ni  paille, 
ni  avoine,  quoique  ce  dernier  grain  soit  une  ressource  pour  les 
malheureux.  C'est  peut-être  Tunique  exemple  d'un  pareil  dé- 
vouement dans  toute  la  République.  Des  alarmistes  sont-ils 
capables  d'un  pareil  sacrifice  ?  La  demande  du  district  ne 
peut  donc  être  rejetée  sous  aucun  prétexte  :  il  n'en  est  pas 
qui  tiennent  contre  la  faim. 

(Sans  signatures.) 

9'6S.  Arrêté  du  district  mettant  à  la  charge  des  maires  et 
offlciers  municipaux  en  retard  de  dresser  les  états  de  popula- 
tion, r indemnité  due  aux  commissaires  envoyés  pour  les  sup- 
pléer. —  Du  26  prairial  an  II- 14  juin  179i.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  120,  f°  145.] 

Le  conseil  général  du  district, 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Grandjean,  Mahon  et  Mansiot, 
membres  de  la  société  populaire  de  Chaumont,  commissaires 
nommés  pour  faire  le  recensement  de  la  population,  savoir  : 
le  citoyen  Grandjean,  dans  les  communes  de  Forcey,  Bour- 
dons, Blancheville,  Cirey-les-Mareilles  et  Dancevoir;  Mansiot, 
dans  celles  de  Neuilly-sur-Suize,  Foulain  et  Vesaignes  ;  Ma- 
hon. dans  celles  de  Choignes.  La  Ville-au-Bois,  Biesles,  Sar- 
cey  el  Odival  ; 

Considérant  que  lesdils  commissaires  n'ont  été  nommés 
qu'après  avoir  constaté  la  négligence  des  maires  et  ofliciers 
municipaux  qui  ont  refusé  d'envoyer  les  étals  de  population  ; 
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qu'il  convient  que  les  membres  des  diles  municipalités  sup- 
portent les  frais  desdits  commissaires  ;  que  la  somme  de 
10  livres  par  jour  est  ce  que  l'administration  donne;  que  les 
municipalités  doivent  supporter  ces  frais  en  proportion  du 
temps  que  lesdits  commissaires  ont  passé  dans  chacune  des 
dites  communes  ; 

. . .  Arrête  que  chaque  commune  visitée  par  Grandjean  lui 
paiera  li  livres;  celles  visitées  par  Mahon  lui  donneront  50 
sols  chacune,  et  celles  parcourues  par  Mansiol  chacune  16 
livres. 

'706.  Arrêté  du  district  dénonçant  au  tribunal  criminel  un 
citoyen  de  Briaucourt.  qui  avait  caché  de  la  farine  dans  un 
champ.  —  Du  1"  messidor  an  II  -  19  juin  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  108,  f«  74.] 

Vu  le  procès-verbal  du  comité  de  surveillance  de  la  commune 
de  Briaucourt,  duquel  il  résulte  qu'un  citoyen  de  cette  commune  a 
caché  un  sac  de  farine  dans  un  champ,  lequel  a  été  réclamé  par 
son  épouse  ; 

Le  conseil  arrête  que  le  fait  en  question  sera  dénoncé  à  l'accu- 
sateur public  près  le  tribunal  criminel. 

7S7.  Arrêté  du  district  ordonnant  aux  officiers  municipaux 
de  Briaucourt  d'opérer  des  perquisitions  dans  le  pays,  afin  d'é- 
galiser les  provisions  de  grains  possédées  par  les  habitants  de 
cette  commune.  —  Du  2  messidor  an  II  -20  juin  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  108,  f»  79.] 

Plusieurs  citoyens  de  Briaucourt  se  plaignent  que  la  force  armée 
leur  a  enlevé  toutes  leurs  subsistances,  et  viennent  en  réclamer 
une  partie.  L'un  d'eux,  convaincu  de  ne  pas  dire  la  vérité  tout  en- 
tière, est  incarcéré  ;  les  autres  sont  renvoyés,  et  ordre  est  donné 
aux  officiers  municipaux  de  faire  des  perquisitions  chez  tous  les 
citoyens,  afin  de  savoir  ce  qu'ils  possèdent,  etd'égaliser,  entre  tous 
les  habitants,  les  provisions  qui  ont  été  laissées  dans  le  pays,  faute 
de  quoi  ils  seront  responsables  de  tous  les  événements. 

•yos.  Arrêté  du  district  dénonçant  au  tribunal  criminel  un 
citoyen  de  Latrecey,  qui  avait  caché  des  grains  et  farines  chez  un 
particulier.  —  Du  3  messidor  an  11-21  juin  1791.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  108,  f»  79.] 
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Vu  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Latrecey,  du  1"  de  ce 
mois,  constatant  qu'il  y  a  eu  des  grains  et  farines  cachés  chez  un 
citoyen  de  cette  commune  ;  le  conseil  arrête  que  cet  individu  sera 
dénoncé  à  l'accusateur  public,  soustraire  ses  grains  et  farines  dans 
un  moment  où  la  disette  commence  à  se  faire  sentir,  étant  un  crime 
abominable. 


969.  Arrêté  du  déparlement  mettant  à  la  charge  du  district 
de  Langres  les  indemnités  dues  aux  commissaires  de  Chau- 
mont  qui  ont  fait  le  recensement  de  Langres,  et  à  la  charge 
du  district  de  Chaumont  celles  dues  aux  commissaires  de  Lan- 
gres qui  ont  fait  le  recensement  de  Chaumont.  —  Du  4  mes- 
sidor an  II  -22  juin  I79i.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  23,  fMSi.J 

L'administration  du  déparlement, 

Vu  l'état  des  journées  employées  par  les  citoyens  de  Chau- 
mont à  l'effet  de  faire,  dans  le  district  de  Langres,  le  recen- 
sement des  grains  et  farines  qui  pourraient  s'y  trouver,  pour 
lesquels  jours  d'emploi  ils  demandent  taxe  ; 

Le  certificat,  au  bas  dudil  état,  des  citoyens  qui  ont  été  em- 
ployés et  nommés  pour  ces  recensements  ; 

La  lettre  de  la  commission  de  commerce  et  approvi- 
sionnements de  la  République,  datée  du  14  prairial,  en  ré- 
ponse à  une  de  l'administration,  en  date  du  5  du  même  mois, 
sur  la  question  de  savoir  sur  quel  fonds  l'indemnité  à  payer 
aux  commissaires  qui  auront  procédé  aux  recensements  de- 
vra être  pris,  portant  que,  dans  tous  les  départements  où  il  a 
été  fait  de  pareils  recensements,  les  frais  d'impression  et  au- 
tres y  relatifs  l'ont  été  sur  les  sols  additionnels  des  contribu- 
tions ;  que  l'administration  doit,  en  conséquence,  suivre  la 
même  marche  et  prendre  à  cet  égard  les  dispositions  qu'elle 
jugera  convenables,  en  consultant  les  règles  de  la  justice,  de 
l'économie  et  de  l'intérêt  de  ses  administrés  ; 

Considérant  que  les  frais  relatifs  aux  recensements  contra- 
dictoires faits  dans  les  districts  de  Chaumont  et  Langres  sont 
particuliers  à  ces  deux  districts  ;  qu'à  pareille  époque  les" 
quatre  autres  districts  ont  fait  leur  recensement  et  qu'il  se- 
rait injuste  qu'ils  participassent  à  une  double  dépense  ; 

Arrête  que  ledit  étal  montant  à  210  journées  qui,  à  raison 
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de  10  I.  l'une,  font  un  total  de  2.100  livres,  sera  payé  auxdits 
commissaires,  pour  ce  que  chacun  y  est  porté,  par  le  direc- 
toire du  disirict  de  Langres,  sur  la  partie  des  sols  addition- 
nels qu'il  a  à  sa  disposition  ; 

Arrête  en  oulre  que  le  directoire  du  district  de  Langres 
paiera  sur  les  mêmes  fonds  au  citoyen  Bouchard,  imprimeur 
à  Chaumoni,  la  somme  de  48  1.  8  s.  2  d.  pour  frais  d'impres- 
sion des  feuilles  qui  ont  servi  auxdits  recensements. . . 

(Suit  un  arrêté  semblable  au  précédent  concernant  le  re- 
censement fait  dans  le  disirict  de  Chaumonl  par  les  citoyens 
de  Langres  ;  itse  termine  par  ces  mots)':  L'administration. . . 
arrêle  que  ledit  état  montant  à  181  journées  qui,  à  raison  de 
loi.  l'une,  font  un  total  de  1810  liv.,  sera  payé  auxdits  com- 
missaires... par  le  directoire  du  district  de  Chaumont. . .; 
arrête  en  outre  que  ledit  directoire  paiera  sur  les  mêmes  fonds 
au  citoyen  Bouchard,  imprimeur  audit  lieu,  la  somme  de  48 1. 
8  s.  2  d.  pour  frais  d'impression  des  feuilles  qui  ont  servi 
audit  recensement. 

'î'îO.   Arrêté  du  district  ordonnant  à  la  municipalité  de 
Brottes  d'opérer  le  recensement  des  habitants  et  des  grains  de^ 
la  commune,  après  quoi  il  viendra  à  son  secours. —  Du  5  mes- 
sidor an  II -23  juin  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f  150]. 

Le  conseil  général  du  district, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Bertrand,  cultivateur  à  Brottes  ; 

Considérant  que  l'administration  doit  connaître  toutes  les 
ressources  des  communes,  avantde  venir  à  leur  secours  ;  que 
les  communes  doivent  également  opérer,  entre  les  individus 
qui  les  composent,  une  juste  distribution  des  subsistances 
qui  sont  encore  en  leur  possession  ; 

. . ,  Arrêle  que  la  municipalité  de  Brolles,  et  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle,  fera,  aussitôt  la  réception  du  présent  ar- 
rêté, une  visite  domiciliaire  chez  tous  les  citoyens  pour  y  faire 
le  recensement  de  la  population  et  des  grains  et  farines,  ainsi 
que  la  pesée  du  pain  qui  se  trouve  dans  chaque  ménage,  en- 
semble les  recherches  les  plus  exactes  des  grains  ou  farines 
qui  auraient  pu  être  cachés  ; 
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Que  le  tableau  sera  envoyé  dans  les  2i  heures  à  l'adminis- 
tration ; 

Ordonne  provisoirement  à  la  municipalité  de  faire  fournir 
au  citoyen  Bertrand  les  subsistances  qui  lui  sont  nécessaires. 

L'administration  déclare  qu'elle  prendra  en  considération 
les  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  par  la  municipalité  aus- 
sitôt qu'elle  connaîtra,  par  le  tableau  qu'elle  demande,  les 
quantités  existantes  ; 

Déclare  en  outre  que,  si  ce  tableau  est  reconnu  infidèle,  les 
membres  de  la  municipalité  seront  punis  conformément  aux 
lois. 

Nota.  —  Le  lendemain,  une  décision  semblable  est  prise  en  fa- 
veur de  Laharmand. 

î"?!.  Arrêté  du  district  ordonnant  l'incarcération  d'un 
citoyen  de  Chaumonl  qui  avait  caché  du  blé  et  de  la  farine,  et 
achetait  encore  des  grains  sur  le  marché.  —  Du  21  messidor 
an  II -9  juillet  n9i.  [Arch.  Haute  Marne.  L.  108,  fMOO.] 

D'un  procès-verbal  des  commissaires  de  la  municipalité  de  Chau- 
mont,  il  résulte  que  le  citoyen  Boucher,  célibataire,  demeurant  à 
Chaumont,  a  caché  133  livres  de  farine  et  20  livres  de  blé  pour  sa 
nourriture,  et  qu'après  avoir  fait  cette  sorte  de  réserve,  il  allait 
encore  sur  les  marchés  publics,  pour  essayer  d'obtenir  de  nou- 
veaux grains.  Le  conseil  ordonne  l'incarcération  de  ce  coupable,  et 
l'apposition  de  scellés  sur  ses  papiers  qu'un  commissaire  sera 
chargé  d'examiner. 

Him.  Arrêté  du  district  ordonnant  une  enquête  sur  la  con- 
duite de  plusieurs  citoyens,  qui  ont  moissonné  des  blés  ne  pa- 
raissant pas  suffisamment  mûrs,  et  avant  l'ouverture  de  la 
moisson.—  Du  22  messidor  an  11-10  juillet  1794.  [Arcli. 
Hante-Marne.  L.  108,  f»  102.] 

Le  conseil  général  de  Sarcicourt  avait  fixé  l'ouverture  des  mois- 
sons au  24  messidor,  mais,  dès  le  21,  plusieurs  propriétaires  font 
couper  leurs  blés,  quoique  ceux-ci  ne  paraissent  pas  sufïisam- 
ment  mûrs.  A  cette  nouvelle,  le  conseil  du  district  envoie  un  de 
ses  membres  sur  les  lieux,  afin  de  constater  la  quantité  de  blés 
coupés  et  leur  degré  de  maturité.  Il  devra  joindre  à  son  procès- 


II.    DU    II    SEPTEMBRE    1793   AU    19   BRUMAIRE   AN   Ilï.       319 

verbal  quelques  épis  cueillis  dans  les  champs  moissonnés,  et  les 
sceller  du  sceau  de  l'administration. 

Le  28  messidor,  il  est  reconnu  que  le  blé  était  mûr;  les  délin- 
quants ne  peuvent  donc  être  poursuivis  que  par  devant  le  tribunal 
de  police  municipale,  et  uniquement  pour  avoir  violé  l'arrêté  du 
conseil. 


'5'Q'S.  Lettre  du  district  au  département  pour  protester  contre 
l'arrêté  portant  que  les  1810  livres  de  frais  occasionnés  par  le 
recensement  des  grains,  seront  payés  par  des  sols  additionnels. 
—  Du  15  messidor  an  IT  -juillet  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
Reg.  des  lettres  du  district,  n°  518.] 

Le  département  lui  répond  le  jour  même,  en  l'invitant  à  se  con- 
former au  susdit  arrêté. 

774:.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  poursuivre  deux  gen- 
darmes qui  avaient  troublé  les  habitants  d' A ubepierre  dans  laré- 
colte  de  leurs  moissons.  —  Du  23  messidor  an  II  - 1 1  juillet 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f°  102.] 

Deux  gendarmes  ayant  troublé  les  citoyens  d'Aubepierre 
dans  leurs  travaux  de  moisson,  et  traversé  à  course  de 
cheval,  une  contrée  emblavée  de  carémages,  le  district  les 
dénonce  au  tribunal  criminel,  pour  avoir  abusé  de  leurs 
pouvoirs  et  vexé  inutilement  et  sans  motif  les  habitants  de 
celte  commune  '. 

Q'î'S.  Arrêté  du  département  mettant  en  demeure  les  trois 
districts  qui  ont  reçu  des  grains  du  ministre  en  4  792,  de  rendre 
compte  de  la  vente  desdits  grains.  —  Du  27  messidor  an  H  - 
15  juillet  1794.  Arch.  Haule-Marne.  L.  2o,  f"  114.] 


'  Ces  deux  gendarmes  du  district  de  F-angres,  traversant  le  territoire  d'Au- 
bepierre, avaient  poursuivi  les  habitants,  parce  que  ceux-ci  travaillaient 
dans  leurs  prés  et  à  leurs  moissons  un  jour  de  décade,  que  le  district  de  Lan- 
gres  avait  spécialement  recommandé  de  consacrer  à  la  gloire  des  armées.  Or 
Aubepierre  n'appartenait  pas  à  ce  district,  elles  gendarmes  s'imaginaient  que 
l'ordre  de  fêter  ce  jour  avait  été  donné  partout.  (Kenseignements  tirés  des  piè- 
ces du  procès  qui  sont  aux  arctiives  du  tribunal  criminel). 
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Le  ministre  de  l'intérieur  ayant  accordé,  le  21  novembre  1792, 
au  département  un  secours  en  grains  de  2.500  qx  de  froment, 
dont  la  vente  devait  être  faite  en  détail  par  les  municipalités,  au 
prix  courant  du  commerce,  à  la  charge  d'en  verser  le  produit  net 
dans  la  caisse  des  receveurs  de  district,  le  conseil  général  du  dé- 
partement en  alloua,  le  31  janvier  1793,  800  qx  au  district  de 
Saint-Dizier,  700  à  celui  de  Joinville  et  1000  à  celui  de  Ghau- 
mont  (voir  254). 

Or,  le  27  septembre  1793,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  déjà 
demandé  le  compte  de  ces  ventes,  mais  ce  compte  n'ayant  pas 
été  réglé,  la  commission  de  commerce  et  approvisionnements  re- 
vient à  la  charge  par  sa  lettre  du  11  messidor,  désireuse  de  ne  pas 
être  obligée,  «  par  de  nouveaux  retards,  de  désigner  à  la  Conven- 
tion les  administrateurs  comme  indifférents  à  leurs  plus  impor- 
tantes fonctions  ». 

L'administration  départementale  qui  avait  prévenu,  dès  le  16 
messidor,  les  administrateurs  des  trois  districts  en  cause,  regret- 
te de  ne  pouvoir  répondre  à  la  demande  de  la  commission  aussi 
promptement  que  celle-ci  l'exige,  n'ayant  pas  encore  les  rensei- 
gnements attendus  ;  elle  arrête  qu'il  sera  envoyé  un  piéton  à  cha- 
cun des  directoires  des  districts,  lequel  demeurera  près  d'eux  jus- 
qu'à ce  que  les  administrateurs  aient  remis  les  pièces  réclamées. 


77S.  Arrêté  du  district  chargeant  le  receveur  de  son  arron- 
dissement de  payer  Vindemnité  due  aux  commissaires  nommés 
par  la  société  populaire  de  Langres,  pour  opérer  le  dernier  re- 
censement. —  Du  28  messidor  an  H -16  juillet  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  129,  f  136.] 

Vu  l'état  des  journées  employées  par  les  commissaires  de  la  so- 
ciété populaire  de  Langres  au  recensement  des  grains  dans  le  dis- 
trict de  Chaumont,  montant  à  199  journées,  et  l'arrêté  du  départe- 
ment fixant  le  prix  de  la  journée  à  10  livres  par  jour; 

Le  directoire  arrête  que  le  receveur  du  district  paiera  1.990  li- 
vres pour  les  199  journées  employées  par  les  citoyens  de  Langres 
au  recensement  dont  il  s'agit,  et  que  cette  somme  sera  prise  sur  les 
sols  additionnels  mis  à  la  disposition  de  l'administration. 

'9'9"5'.  Arrêté  du  district  déclarant  que  le  citoyen  Mougeotte 
de  Vignes  n'a  été  incarcéré  que  pour  avoir  caché  du  blé.  — 
Du  6  thermidor  an  II -24  juillet  179t.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  120,  f"  169.] 
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Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  parlaquelle.lean-Pierre-MaximilienMougeolte, 
détenu  comme  suspect  pour  avoir  caché  du  grain  à  Vignes, 
demande  que  l'administration  lui  rende  sa  liberté,  attendu 
qu'il  a  été  renvoyé  du  juré  d'accusation,  sinon  qu'elle  déclare 
au  comité  de  sûreté  générale  qu'il  n'a  été  incarcéré  que  pour 
ce  lait  ; 

Arrête. . .  que  le  seul  molif  qu'il  a  eu  d'ordonner  l'incarcé- 
ration du  dit  Mougeotle,  résulte  de  ce  qu'il  a  été  constaté, 
par  un  procès-verbal  mis  sous  ses  yeux,  que  ledit  Mougeotte 
avait  effectivement  caché  3  bichets  et  demi  de  blé.  (Voir  736.) 

'9 '7 H.  Arrêté  du  département  rejetant  la  pétition  des  four- 
nisseurs de  pain  aux  prisonniers,  qui  demandaient  une  avance 
de  fonds  pour  les  aider  dans  cette  fourniture.  —  Du  13  thermi- 
dor an  If-31  juillet  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  26,  f«  63.] 

L'administration  du  département. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Lhuguenot  et  Lepage,  entrepre- 
neurs de  la  fourniture  du  pain  aux  prisonniers  de  guerre,  à 
l'effet  d'obtenir  l'avance  d'un  mois,  pour  pouvoir  faire  ladite 
fourniture  à  laquelle  ils  se  sont  engagés. . . 

Considérant  que  rien  ne  justifie  qu'il  ait  été  stipulé  qu'une 
avance  serait  faite  à  ceux  qui  se  rendraient  adjudicataires  du 
pain  à  fournir  aux  prisonniers  de  guerre  ; 

Que  les  pétitionnaires,  lors  de  leurs  engagements,  en  con- 
naissaient sans  doule  l'étendue  et  que,  sous  aucun  prétexte, 
ils  ne  peuvent  y  apporter  aucun  retard  ; 

Arrête  que  sur  cette  pétition  desdits  Lhuguenot  et  Lepage, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

'ÏÎ'O.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  et  approvision- 
nements à  l'administration  du  département  pour  lui  dire  que 
les  fermiers  des  biens  nationaux  doivent  payer  leurs  canons  en 
nature.  — Du  17  thermidor  an  11-4  août  1794.  [Arch.  de  la 
Haute-Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 

La  commission  de  commerce  et  approvisionnements  écrit  aux 
administrateurs  du  département,  qu'elle  a  examiné  avec  la  plus 
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grande  attention  les  motifs  de  l'arrêté  pris  par  eux,  le  19  messi- 
dor, sur  les  moyens  d'appliquer  aux  fermiers  des  biens  natio- 
naux du  district  de  Chaumont  qui  n'ont  point  fait  leur  déclaration, 
la  peine  de  confiscation  portée  par  la  loi  du  16  brumaire.  Elle 
ajoute  avoir  également  examiné  la  question  qu'ils  lui  ont  soumise 
le  7  thermidor,  savoir  :  si  les  fermiers  des  biens  nationaux,  quelle 
que  soit  leur  origine,  auront  la  faculté  de  payer  en  argent  les  fer- 
mages qu'Us  doivent  pour  la  récolte  de  l'année  dernière. 

«  Sur  la  première  question,  dit-elle,  nous  pensons,  comme  vous, 
que  la  loi  ne  fournit  aucun  moyen  de  punir  la  contravention  des 
fermiers  qui  ont  négligé  de  faire  leur  déclaration.  Mais,  quant  à 
la  seconde,  considérant  le  besoin  urgent  des  armées  et  la  nécessité 
où  nous  nous  trouvons  de  frapper  des  réquisitions  considérables 
pour  y  satisfaire,  nous  croyons  devoir  avant  tout  faire  usage  des 
moyens  les  moins  onéreux  aux  cultivateurs  et  les  plus  conformes 
à  la  loi,  pour  nous  procurer  les  grains  nécessaires  à  la  subsistance 
de  nos  frères  d'armes.  Nous  pensons,  en  conséquence,  que  vous 
devez  exiger  des  fermiers  qu'ils  payent  en  vieux  grains,  autant 
qu'il  y  a  possibilité,  les  arrérages  de  leurs  redevances,  et  qu'ils 
complètent  en  grains  de  la  nouvelle  récolte  ce  qu'ils  n'auront  pu 
acquitter  en  vieux  grains.  Ainsi,  nous  vous  recommandons  de 
veiller  à  ce  que  ces  grains  soient  versés  le  plus  tôt  possible  dans 
les  magasins  nationaux.  » 

Salut  et  fraternité  !  Le  Commissaire, 

PoTONiÉ,  adjoint. 

'Î'SO.  Arrêté  du  district  chargeant  un  de  ses  membres  de  se 
rendre  à  Ageoille  pour  activer,  au  moyen  de  réquisitions,  la 
récolte  des  blés.  —  Du  22  thermidor  an  II- 9  août  1794.  [Arch. 
Haule-Marne.  L.  108,  f"  126.] 

Le  conseil  du  district,  instruit  que  la  municipalité  d'Ageville 
apporte  la  plus  grande  négligence  à  faire  ses  récoltes,  par  suite 
d'une  épidémie  qui  règne  dans  cette  commune  et  a  enlevé  une 
partie  des  bras  nécessaires  pour  couper  et  rentrer  les  gerbes,  en 
sorte  que  le  grain  se  perd  et  se  pourrit  sur  terre  ; 

Arrête  qu'un  de  ses  membres  se  rendra  sur  les  lieux,  afin  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer  les  moissons,  et 
faire  toutes  réquisitions,  tant  à  Ageville  que  dans  les  communes 
voisines,  en  vue  de  se  procurer  des  ouvriers. 

'SSÎ  .  Arrêté  du  district  refusant  de  rendre  ou  de  payer  les 
grains  confisqués,  même  après  acquittement  des  accusés  par  le 
tribunal.  —  Du  1"  fructidor  an  11-18  aoûl  1794.  [Arch.  Haule- 
Marne.  L.  120,  fM94.] 
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Le  conseil  général  du  district, 

Vu  la  pétition  des  citoyens  français  Mennetrier  et  Claude 
Marchai,  de  la  commune  de  Viéville,  tendant  à  obtenir  de 
l'administralion  le  paiement  des  grains,  farines  et  autres 
objets  saisis  en  leur  domicile  le  28  floréal,  ou  à  ce  que  lesdits 
objets  leur  soient  rendus,  attendu  que,  par  jugement  du  tri- 
bunal criminel  du  déparlement  de  la  Haute-Marne,  en  date  du 
28  messidor,  ils  ont  été  acquittés  de  l'inculpation  et  mis  en 
liberté  ; 

Considérant  que  cette  demande  a  été  formée  devant  un  tri- 
bunal qui  en  devait  connaître,  lequel  a  déclaré  les  réclamants 
non  recevables  en  leur  demande  ; 

. . .  Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

'iH^.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  payer  à  un  dénon- 
ciateur la  part  de  grains  qui  lui  revient,  aux  termes  de  la  loi. 
—  Du  12  fructidor  an  11-29  août  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  120,  f°204.] 

Le  conseil  général  du  district, 

Vu  la  pélition  de  la  citoyenne  Jacques  Guyot,  de  la  forge 
deMoiron,  tendant  à  obtenir  de  l'administration  l'indemnité 
due  aux  dénonciateurs  qui  déclarent  les  grains  cachés  ; 

Vu  aussi  l'attestation  de  la  municipalité  de  Biesles,  de 
laquelle  il  résulte  que  la  citoyenne  Jacques  Guyot  a  dénoncé 
des  grains  cachés,  tant  sur  les  voûtes  de  la  ci-devant  église 
de  Biesles  qu'au  moulin  de  Moiron  ; 

Considérant  que  l'article  5  du  litre  1"  de  la  loi  du  1 1  sep- 
tembre 1793  (v.  st.)  veut  que  les  dénonciateurs  aient  moitié 
du  prix  des  grains  ou  farines  saisis  ;  que  l'exposante  est 
reconnue  pour  avoir  dénoncé  les  grains  dont  il  est  ques- 
tion ; 

. . .  Arrête  que  la  municipalité  de  Biesles  ou  tous  autres 
dépositaires  de  fonds  provenant  de  grains  saisis  à  Biesles, 
paiera  à  la  citoyenne  Guyot  la  moitié  de  la  somme  provenant 
de  la  vente  des  grains  qui  ont  été  trouvés  cachés  et  saisis, 
tant  à  Biesles  qu'au  moulin  de  Moiron. .  . 
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'y  83.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  département 
pour  lui  recommander  de  veiller  sur  les  magasins  nationaux 
et  de  lui  en  envoyer  les  états  de  situation  avec  ponctualité. 
—  Du  17  fructidor  an  II- 3  septembre  179t.  [Arch.  Haute- 
Marne.  Liasse  non  cotée.] 

La  commission  de  commerce  et  approvisionnements  adresse  au 
département  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  11  fructidor, 
ordonnant  le  versement,  dans  les  magasins  nationaux,  des  grains 
provenant  des  biens  séquestrés,  et  garantissant  le  prix  de  ces 
grains  aux  propriétaires,  dans  le  cas  où  le  séquestre  viendrait  a 
être  levé. 

Elle  profite  de  cette  occasion  pour  dire  aux  administrateurs  du 
département  que  ce  nouveau  versement  dans  les  magasins  natio- 
naux lui  rend  la  connaissance  de  leur  situation  plus  importante 
que  jamais,  et  qu'ils  doivent  lui  en  faire  parvenir  les  états  avec  la 
plus  grande  régularité. 

Ces  grains,  en  effet,  devaient  être  à  la  disposition  de  la  commis- 
sion chargée  de  les  appliquer,  dans  la  mesure  qu'elle  jugerait 
convenable,  aux  besoins  des  armées  ;  et,  en  ce  cas,  ils  étaient 
remis  aux  préposés  des  subsistances  militaires  contre  un  récépissé 
que  les  administrateurs  de  district  devraient  donner  aux  détenus, 
quand  ils  auraient  recouvré  leur  liberté,  et  qui  leur  servirait  de 
titre  envers  la  République,  pour  se  faire  rembourser  du  prix  de 
leurs  marchandises. 

(Pièce  imprimée) 

^84.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district  pour 
lui  demander  l'envoi  de  l'état  détaillé  des  récoltes,  (/ni  sont  dans 
le  magasin  des  grains  et  fourrages.  —  Du  30  fructidor  an  11-16 
septembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne,  Liasse  noncotée.] 

A  l'occasion  du  renouvellement  de  Tannée  républicaine,  la  com- 
mission de  commerce  et  approvisionnements  écrit  aux  adminis- 
trateurs du  district  pour  leur  faire  une  demande  qui,  «  elle  l'espère 
du  moins,  sera  mieux  et  plus  promptement  satisfaite  que  les  pré- 
cédentes, relativement  aux  magasins  de  grains  et  de  fourrages  ». 

Elle  leur  recommande  donc  de  faire  dresser,  au  premier  vendé- 
miaire prochain,  l'état  exact  de  chaque  espèce  de  grains  ou  légumes 
et  de  fourrages  provenant,  soit  de  l'entière  récolte  des  biens  des 
émigrés,  des  condamnés  et  de  toute  autre  propriété  nationale  ou 
séquestrée  par  la  République,  soit  du  fermage  de  ces  biens  et  du 
paiement  des  contributions,  existant  à  cette  époque  dans  le  maga- 
sin du  district  établi  pour  recevoir  ces  denrées,  en  vertu  des  lois 
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du  11  janvier  1793  et  du  16  brumaire  suivant.  L'état  indiquera  si 
les  denrées  qu'il  présentera  sont  de  l'ancienne  ou  de  la  nouvelle 
récolte. 

Elle  insiste  sur  la  nécessité  de  rappeler  au  garde-magasin  l'obli- 
gation d'adresser,  à  la  fin  de  chaque  décade,  les  états  demandés 
par  la  circulaire  du  3  germinal,  et  de  ne  point  lui  payer  son  traite- 
ment s'il  ne  justifie  avoir  envoyé  lesdits  états. 

(Pièce  imprimée.) 

18o.  Arrêté  du  district  chargeant  un  de  ses  membres  d'opérer 
un  nouveau  recensement  à  Danceuoir.  —  Du  15  vendémiaire 
an  m -6  octobre  1704.  [Arcli.  Haule-xMarne.  L.  108,  f°  170.] 

La  société  populaire  de  Dancevoir  s'étant  plainte  à  la  commission 
de  commerce  et  approvisionnements  d'être  trop  grevée,  dans  la  répar 
titiondescontingentsde  grains  à  fournir  pourl'armée,  cettecommis- 
sion  ordonne  au  district  d'examiner  avec  soin  le  recensement  fait 
dans  cette  commune  par  la  municipalité  le  12  fructidor.  Mais,  ce 
recensement  n'offrant  pas  de  données  assez  précises  et  semblant 
renfermer  des  estimations  exagérées,  le  district  charge  un  de  ses 
membres  d'en  effectuer  un  nouveau  dans  lequel  figurera  non  seu- 
lement le  nombre  des  gerbes  récoltées  par  chaque  propriétaire, 
mais  leur  produit  approximatif,  la  quantité  des  journaux  à  ense- 
mencer, celle  des  grains  nécessaires  à  cette  opération,  etc. . . 

î'SO.  Arrêté  du  district  rejetant  une  pétition  de  la  gendar- 
merie qui  demandait  de  lui  procurer  de  l'avoine  par  réquisition. 
—  Du  15  vendémiaire  an  III -6  octobre  1794.  [irch.  Haule- 
Marne.  L.  120,  f°  240.] 

La  gendarmerie  de  Chaumont  ayant  demandé  à  l'administration 
du  district  de  lui  fournir  des  fourrages  par  voie  de  réquisi- 
tion, celle-ci  lui  répond  que  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
9  vendémiaire  porte  que  les  gendarmes  ne  doivent  s'approvision- 
ner d'avoine  que  sur  les  marchés. 

S'S'y.  Arrêté  du  district  ordonnant  di poursuivre  un  citoyen 
de  Villiers-le-Sec  qui  avait  vendu  du  blé  au-dessus  du  maxi- 
mum. —  Du  24  vendémiaire  an  111-15  octobre  179L  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  108,  f»  180.] 

Le  conseil  général  du  district  de  Chaumont  étant  assemblé. 
Un   membre   a  dit  savoir  que   le   23   de  ce   mois,   «    Henry 
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Méthey,  charron  à  Villiers-le-Sec,  avait  vendu  en  présence  de 
Laurent  Mouillet,  de  Chaumont,  trois  bichets  de  blé,  mesure  de 
Chaumont,  à  Mammès  Michel,  cultivateur  de  cette  commune, 
moyennant  22  livres  le  bichet  ; 

Sur  quoi  l'administration,  considérant  que  cette  vente  est  une 
infraction  à  la  loi  du  11  septembre  1793  (v.  st.),  qui  fixe  le  prix  du 
quintal  de  froment  de  première  qualité  à  14  livres  ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  l'agent  national. 

Que  les  faits  ci-dessus  seront  dénoncés  au  juge  de  paix  du  canton 
de  Juzennecourt,  chargé,  par  la  loi  du  4  mai  et  celle  du  dit  jour 
11  septembre,  de  la  connaissance  des  délits  de  la  nature  de  celui 
en  question.  » 

'^88.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  poursuivre  un  citoyen 
de  Laferté  pour  avoir  vendu  du  blé  au-dessus  du  maximum. 
—  Du  2  brumaire  an  lI[-23  octobre  n94.  [Arch.  Haule-Marne. 
L.  108,  f«  188.] 

Après  lecture  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Laferté-sur-Aube  du  15  vendémiaire,  portant  que  dans  le 
courant  du  mois  de  fructidor,  Antoine  Guilbert  a  vendu  environ 
24  boisseaux  de  blé,  mesure  de  Laferté,  à  raison  de  huit  livres  le 
boisseau  ; 

L'administration,  «  considérant  que  ce  prix  excède  d'environ 
3  livres  celui  fixé  par  la  loi  du  11  septembre  1793  (v,  st.)  ; 

Que  l'article  27  de  la  loi  du  4  mai  de  la  même  année  prononce, 
en  pareil  cas,  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  300  livres, 
ni  excéder  1000  livres,  solidairement  contre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, outre  la  confiscation  des  grains  ; 

Arrête  qu'Antoine  Guilbert,  de  la  commune  de  Laferté,  et  ses 
complices  seront  dénoncés  au  juge  de  paix  du  canton  dudit  Laferté, 
chargé  d'appliquer  les  peines  prononcées  par  la  loi  du  4  mai  contre 
ceux  qui  vendent  et  achètent  des  grains  et  farines  au-delà  du  ma- 
ximum. » 


§  2.  —  Mesures  générales  ayant  pour  but  l'approvisionnement 
des  chefs-lieux  de  marchés,  des  petites  communes  et  des 
particuliers. 

VS».  Arrêté  du  district  ordonnant  à  deux  maires  de  com- 
paraître devant  lui  pour  donner  les  motifs  de  leur  refus  de 
réquisition.  —■  Du  16  septembre  1793.  [Arch.  Haule-iVIarne. 
L.  128,^32.1 
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Les  municipalités  de  Thivet  et  de  Laville-au-Bois  ayant  refusé 
d'obéir  à  3  réquisitions  successives  qui  leur  avaient  été  envoyées 
pour  le  marché  de  Chaumont,  le  district  arrête  que  si  ces  munici- 
palités ne  font  pas  conduire  la  quantité  de  grains  qui  leur  est 
demandée  pour  le  samedi  suivant,  le  maire  de  la  commune  devra 
se  présenter  ce  même  jour,  à  la  séance  du  directoire,  pour  être 
entendu  sur  les  motifs  qui  le  font  persévérer  dans  son  refus. 

(Pour  les  signatures  de  cette  pièce  et  de  toutes  celles  de  ce  para- 
graphe qui  émaneront  du  district,  voir  685.) 

9'90.  Arrêté  du  district  ordonnant  aux  municipalités  de 
7'equérir  des  propriétaires  de  leur  commune  les  quantités  de 
grains  qui  leur  sont  demandées  pour  le  marché  de  Chaumont. 
—  Du8oclobre  1793.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  128,  f  60.] 

S'appuyant  sur  les  art.  18,  19  et  20  de  la  2"  section  du  décret  de 
la  Convention  en  date  du  11  septembre  précédent,  le  district,  après 
avoir  indiqué  le  contingent  à  fournir  en  blé  par  22  communes, 
arrête  que  leurs  municipalités  a  requerront  les  propriétaires  et 
cultivateurs  de  battre  et  conduire  au  marché  la  portion  qui  leur 
sera  assignée,  à  peine,  contre  les  refusants,  de  confiscation  des 
grains  et  farines  excédant  les  besoins  de  leurs  maisons  jusqu'à  la 
récolte  prochaine,  conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  sus-datée  ». 

V91.  Avis  favorable  donné  par  le  district  au  projet  de  divi- 
sion des  marchés  présenté  par  les  communes  de  Chaumont  et  de 
Nagent.  —  Du  10  octobre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  117, 

f»  92.J 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Chaumont  du  5  octobre,  présent  mois. . . 

Vu  aussi  le  projet  d'arrondissement  joint  à  ladite  délibéra- 
tion, celui  d'adresse  aux  cullivaleurs  présenté  par  le  comité 
de  subsistance,  et  la  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Nogenl-Haute-Marne,  du  6  octobre,  présent 
mois,  par  laquelle  cette  municipalité  indique  le  nombre  de 
communes  qui  peuvent  composer  l'arrondissement  de  son 
marché  ; 

Considérant  que,  pour  éviter  la  concurrence  et  le  croise- 
ment des  réquisitions  que  l'administration  est  dans  le  cas  de 
donner  pour  l'approvisionnement  des  marchés  de  ce  district. 
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ii  est  nécessaire  et  même  indispensable  d'allribuer  à  chaque 
chef-lieu  de  marché  un  nombre  de  communes  suffisant,  pour 
fournir  les  grains  nécessaires  à  la  consommation  des  citoyens 
qui  sont  dans  l'habitude  de  s'y  approvisionner. . .  ; 

Est  d'avis,  sans  entendre  porter  atteinte  au  droit  qu'a  chaque 
commune  d'établir  un  marché,  ni  enlever  aux  citoyens  la 
faculté  qu'ils  ont  d'y  porter  leurs  denrées,  que  le  projet  d'ar- 
rondissement des  marchés  de  Chaumont,  Andelot,  INogenI, 
Arc,  Ville-sur-Aujon  et  Vignory  présenté  par  la  municipalité 
de  Chaumont,  soit  provisoirement  exécuté  ;  qu'en  consé- 
quence. . .  le  directoire  du  département  sera  prié  de  donner 
aux  arrondissements  des  marchés  de  Vignory,  Andelot  et 
Nogent  les  communes  des  districts  de  Joinville,  Bourmont  et 
Bourbonne-les-Bains  qui  avoisinent  les  chef-lieux  de  ces  mar- 
chés, et  qui  sont  désignées  aux  tableaux  produits,  tant  par 
la  municipalité  de  Chaumont  que  parcelle  deNogenl  ;  comme 
aussi  que  le  directoire  du  déparlement  sera  invité  à  autoriser 
l'administration  de  ce  district  à  donner  aux  communes  qui 
sont  hors  de  son  arrondissement  les  réquisitions  convenables, 
à  l'effet  de  les  obliger  d'apporter  aux  marchés  qui  leur  seront 
indiqués,  les  quantités  de  blé  nécessaires  à  l'approvisionne- 
ment desdits  marchés  ; 

Au  surplus,  le  directoire  déclare  qu'il  approuve  l'adresse 
aux  cultivateurs  rédigée  parle  comité  de  subsistance  de  cette 
ville,  et  invite  le  département  à  la  faire  imprimer  en  son  nom 
et  distribuer  dans  toutes  les  communes  de  son  arrondissement. 

Nota.  —  Le  27  floréal,  l'administration  du  département  de  la 
Haute-Marne  renvoie  la  présente  délibération,  qui  lui  avait  été 
soumise,  à  l'administration  du  district  de  Chaumont  comme  étant 
de  sa  compétence. 

'9'0%.  Arrêté  du  déparlement  ordonnant  aux  districts  de 
faire  approvisionner  les  marchés  par  réquisitions  appuyées  de 
la  force  armée.  —  25®  jour  du  l**'  mois- 16  octobre  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  22,  f°  122.] 

La  plupart  des  communes  ne  se  sont  pas  soumises  aux  réquisi- 
tions ;  aussi  les  marchés  du  département  sont  absolument  nuls,  la 
situation  est  alarmante  et  des  réclamations  à  ce  sujet  arrivent  de 
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toutes  parts,  «  ce  qui  fait  naître  la  triste  perspective  d'une  insur- 
rection à  l'intérieur  ». 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  veiller  à  la  tranquillité 
publique,  le  directoire  ordonne  aux  districts  de  lui  rendre  compte 
de  l'exécution  de  ses  arrêtés  et  de  faire  aux  municipalités  toutes 
les  réquisitions  nécessaires  pour  approvisionner  suffisamment  les 
marchés  et  les  armées  ;  en  cas  de  refus  de  la  part  des  communes, 
ils  emploieront  pour  les  contraindre  la  force  armée,  qui  restera  à 
demeure  chez  elles  aux  frais  personnels  des  officiers  municipaux, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  intégralement  satisfait  aux  diverses  réqui- 
sitions. 

(Pour  les  signatures  de  cette  pièce  et  de  toutes  celles  de  ce  para- 
graphe qui  émaneront  du  département,  voir  682.) 


993.  Arrêté  du  département  renvoyant  la  municipalité  d'Arc 
au  district  pour  faire  approvisionner  son  marché.  —  Du  1 8  octo- 
bre 1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  21,  C"  I47.J 

Le  directoire  du  déparlemenl, 

Vu  la  lettre  de  la  municipalité  d'Arc  du  24^  jour  du  premier 
mois,  par  laquelle  cette  municipalité  demande  que  le  direc- 
toire du  district  de  Chaumont  fasse  des  réquisitions  aux  com- 
munes de  Lalrecey,  Semouliers,  Mormanl,  Richebourg,  Bles- 
sonville  et  autres  avoisinanles,  d'apporter  la  quantité  de  blé 
nécessaire  à  l'approvisionnement  de  ses  marchés  ; 

. . .  Considérant  que  l'administration  n'a  pu  encore  statuer 
sur  la  demande  faite  par  le  comité  de  subsistance  et  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Chaumont,  relativement  à  l'arron- 
dissement proposé  pour  les  marchés  du  district,  puisqu'elle 
n'a  pas  encore  connaissance  du  recensement  des  grains;  que 
d'ailleurs,  dans  le  projet  qui  a  été  proposé,  la  commune 
réunie  à  son  comité  de  subsistance,  demande  à  comprendre 
dans  celle  circonscription  nombre  de  communes  qui  dépen- 
dent des  districts  environnants,  et  que  le  département  ne  peut 
pas  les  asservir  à  fournir  les  marchés  du  district  de  Chau- 
mont, avant  d'avoir  la  certitude  que  ceux-ci  ont  du  superflu 
et  que  ceux-là  manquent  du  nécessaire  ; 

Considérant  que  la  loi  du  11  septembre  dernier  prescrit  la 
voie  à  suivre  pour  faire  approvisionner  les  marchés  ;  que 
l'administration,  en  exécution  de  l'article  20  de  la  loi  sus-dalée, 
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a  fait  non  seulement  ses  réquisitions  au  district  de  Chaumont 
et  aux  autres,  mais  encore  le  lui  a  prescrit  de  nouveau  par 
son  arrêté  du  Séjour  de  la  3®  décade  de  ce  mois  (Voir  792  ;) 

Considérant  que  c'est  au  directoire  du  district  de  Chaumont 
à  faire  les  réquisitions  nécessaires,  et  aux  municipalités  à  les 
transmettre  à  celles  de  l'arrondissement  de  leur  marché  ; 

Le  procureur  général  syndic  entendu  ; 

Arrête. . .  qu'il  renvoie  la  pétition  de  la  commune  d'Arc  au 
directoire  du  district  de  Chaumont  à  l'effet  d'y  statuer  provi- 
soirement, et  l'invite  à  donner  l'exécution  la  plus  active  à 
l'arrêté  précité. 

794:.  Arrêté  du  district  autorisant  la  municipalité  de  Chau- 
mont à  envoyer  la  force  armée  dans  5  communes  qui  ont  refusé 
les  blés  qu'on  leur  avait  demandés.  —  Du  28  vendémiaire  an  II  - 
19  octobre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  128,  f"  74.] 

Le  directoire,  considérant  que  plusieurs  des  communes 
auxquelles  il  a  été  fait  des  réquisitions  pour  l'approvisionne- 
ment des  marchés  de  Chaumont,  refusent  d'y  satisfaire  ;  que 
cependant  la  plus  grande  responsabilité  pèse  sur  les  admi- 
nistrations, si  elles  ne  pourvoient  pas  à  l'approvisionnement 
des  marchés  existant  en  1790  ; 

Que  les  municipalités  refusantes  sont  celles  qui,  en  com- 
parant leur  situation  avec  celle  de  leurs  voisines,  se  trouvent 
par  proportion  avoir  une  plus  grande  quantité  desubsistances; 
que  la  commune  de  Sarcey,  pays  ingrat  qui  avait  été  requis 
pour  30  bichets,  en  a  fourni  31 ,  lorsque  des  communes  infmi- 
ment  plus  riches  se  refusent  à  toute  fourniture  ;  que,  lors 
même  qu'une  commune  n'aurait  pas  de  subsistances  pour 
toute  l'année,  elle  ne  pourrait  s'exempter  d'en  fournir,  parce 
que  ceux  qui  n'ont  que  pour  plusieurs  mois  doivent  encore 
venir  à  l'aide  de  ceux  qui  n'ont  que  pour  quelques  jours  ; 

Arrête. . .  que  la  municipalité  de  Chaumont  est  autorisée  à 
envoyer  et  établir  la  force  armée  dans  les  communes  ci-après 
désignées,  aux  frais  de  ces  communes,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
fourni  les  quantités  ci-après,  qui  leur  avaient  été  demandées 
pour  les  deux  derniers  marchés,  savoir  : 
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Meures,  40  bichets  ;  Lachapelle,  5.5  ;  Colombey,  48  ;  Saint- 
Marlin,  40  ;  Gillancourt,  40. 

Que  les  communes  dont  les  noms  suivent,  qui  n'ont  pas  non 
plus  complété  leur  fourniture  pour  le  marché  dernier,  seront 
prévenues  par  la  gendarmerie  que,  si  elles  ne  conduisent  pas 
au  marché  prochain  les  quantités  ci-dessous,  la  force  armée 
sera  aussi  établie  chez  elles  : 

Marnay,  36  bichets  ;  Vesaignes,  36  ;  Thivet,  36  ;  Jon- 
chery,  55  ;  Marault,  45  ;  Bologne,  63  ;  Roôcourt,  40. 

99^.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  diverses  communes  de 
conduire  des  grains  au  marché  de  Chaumont.  —  Du  1"""  jour  du 
2*  mois  de  l'an  11-22  octobre  1793.  [Arch.  Haute-Marne. 
.L.  1?8,  f°  79.] 

Cette  réquisition  s'adressait  à  24  municipalités'  ;  21  autres,  qui 
n'avaient  pas  fourni  ce  qui  leur  avait  été  demandé  pour  le  dernier 
marché,  sont  prévenues  qu'en  cas  de  nouveau  refus,  l'administra- 
tion réclamera  la  confiscation  de  leurs  grains  prévue  par  la  loi  du 
11  septembre  dernier  ;  15  autres,  qui  par  deux  fois  ont  refusé  ou 
négligé  d'envoyer  la  totalité  de  leur  contingent,  subiront  la  confis- 
cation et  une  garnison  de  vétérans,  si  elles  ne  réparent  le  passé  ; 
enfin,  dans  4  autres,  4  vétérans  seront  immédiatement  envoyés  et 
ils  y  resteront  jusqu'au  complet  versement  des  quantités  suivantes  : 
La  Ville-au-Bois,  36  bichets  ;  Lanques,  21  ;  Cirey  28  et  Briau- 
court,  21. 

La  gendarmerie  est  chargée  de  presser  l'exécution  de  cet  arrêté. 

O'OO.  Lettre  du  département  au  district  relative  aux  mar- 
chés existant  en  4789  et  au  dernier  recensement.  —  Du  1"  bru- 
maire an  11-22  octobre  1793.  [Arch.  Haute  Marne.  Reg.  des 
lettres  au  district,  n"  17I6.J 

Il  l'invite  à  lui  envoyer  le  plus  tôt  possible  l'état  des  marchés 
publics  de  son  arrondissement  et  celui  des  communes  qui,  en  1789 
et  années  précédentes,  y  portaient  leurs  denrées? 

Il  lui  envoie  en  même  temps  une  lettre  du  ministre  de4'intérieur 
demandant  le  résultat  du  recensement  des  grains  qui  vient  d'être 
opéré  dans  ce  district. 


'  Nous  ne  donnerons  plus  ordinairement  les  noms  des  villages,  pour  ne  pas 
trop  multiplier  les  tableaux  de  répartition. 
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'709'.  Arrêtédu  district  ordonnant  d'établir  des  garnisons  en 
plusieurs  communes  en  retard,  et  requérant  d'elles  la  fourni- 
ture d'une  quantité  d'avoine  égale  à  celle  du  blé.  —  Du 
14  brumaire  an  H- 4  novembre  1793.  [Arch.  HauleMarne. 
L.  128,  f"  87.] 

Le  district  constate  que  l'arriéré  sur  les  précédentes  réquisitions 
s'élève  à  1.500  bichets  de  grains,  et  déclare  que  la  municipalité  de 
Chaumont  est  autorisée  à  les  faire  livrer  par  tous  les  moyens  mis 
à  sa  disposition  par  les  précédents  arrêtés. 

Il  arrête  en  outre  qu'il  sera  établi  des  garnisons  de  vétérans  à 
Biernes,  Montheries,  Ormoy,  Bologne,  Riaucourt,  Condes,  Chama- 
randes  et  Verbiesles  jusqu'au  versement  de  leur  contingent,  et  que 
ces  municipalités  seront  tenues  de  fournir  aux  hommes  composant 
la  garnison,  le  logement  et  la  subsistance  en  mêmes  quantité  et  qua- 
lité que  celles  portées  par  les  ordonnances  militaires  pour  l'étape^ 
des  troupes  en  marche. 

Il  arrête  enfin  que  toutes  les  municipalités  en  retard  devront 
fournir  une  quantité  d'avoine  égale  à  celle  qui  leur  a  été  demandée 
en  blé,  et  ce  pour  le  marché  prochain. 

VOS.  Arrêté  du  district  requérant  des  grains  pour  le  mar- 
ché de  Chaumont  du  3  frimaire,  et  ordonnant  l'envoi  de  vété- 
rans dans  les  communes  en  retard.  —  Du  28  brumaire  an  II- 
18  novembre  1793.  [Arch.  Haule-xMarne.  L.  128, 1°  lOL] 

Le  district  constate  que  l'arriéré  des  précédentes  réquisitions 
monte  à  1293  bichets  de  grains,  et  en  demande  200  nouveaux  de  blé 
et  100  d'avoine. 

Il  arrête  qu'il  sera  établi  une  garnison  de  vétérans  dans  les  commu- 
nes du  Puits-des-Mèzes,  Bourdons,  Rochefort,  Lavilleneuve-les- 
Montheries  et  Rouécourt,  lesquelles  ont  refusé  de  satisfaire  aux 
réquisitions  réitérées  qui  leur  ont  été  faites  par  la  gendarmerie  ; 
et  dans  celles  de  Villiers-le-Sec,  Buxières-les-Villiers,  Valdelan- 
court,  Autreville,  Braux,  Vaudrémont,  Maranville,  Rennepont, 
Cirfontaines,  Aizanville,  Potit-la-Ville,  Essey-les  Ponts,  Orges, 
Bricon,  Semoutiers,  Richebourg,  Villiers  sur-Suize  et  Crenay,qui 
toutes  ont  négligé  ou  refusé  de  satisfaire  à  la  réquisition  à  elles 
adressée  pour  l'approvisionnement  du  marché  du  26  brumaire. 

999.  Arrêtédu  district  requérant  des  grains  pour  le  marché 
de  Chaumont,  et  autorisant  cette  municipalité  à  envoyer  des 
t^étérans  aux  communes  en  relard.  —  Du  13  frimaire  an  II- 
3  décembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  128,  f°  128.] 
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Réquisition  est  faite  à  22  communes  de  fournir  du  blé  et  de 
l'avoine  pour  le  marché  du  17  frimaire;  elles  sont  prévenues  qu'il 
leur  est  permis  de  remplacer  une  partie  de  ce  blé  par  du  seigle, 
conseigle  ou  orge  de  bonne  qualité,  à  la  condition  de  donner  deux 
bichets  d'orge  pour  un  bichet  de  blé.  Elles  sont  averties  également 
qu'à  défaut  de  fournir  la  totalité  du  contingent  requis,  il  sera  établi 
unegarnison  chez  elles  à  leursdépensou  auxdépens  des  particuliers 
réfractaires,  et  qu'il  ne  sera  rien  alloué  pour  frais  de  voyage  à  ceux 
qui  seront  en  retard  ; 

Le  district  arrête  enfin  que  la  municipalité  de  Chaumont  est 
autorisée  à  établir  une  garnison  de  vétérans  à  Choignes,  Lanques, 
Forcey,  Lacréte,  Blancheville,  Chantraines,  Briaucourt,  Cirey-les- 
Mareilles,  Mareilles,  Darmannes,  Treix,  communes  qui  n'ontpoint 
satisfait  aux  réquisitions  qui  leur  ont  été  adressées;  et  que,  pour 
punir  les  particuliers  réfractaires  ou  en  retard,  il  ne  leur  sera  alloué 
aucune  indemnité  pour  frais  de  voyage. 

800.  Arrêté  du  département  renvoyant  au  district  une  péti- 
tion de  la  municipalité  d'Andelot,  qui  demandait  que  les  com- 
munes voisines  approvisionnassent  son  marché.  —  Du  13  fri- 
maire an  II -5  décembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  23, 

f°18.J 

Le  directoire  du  département, 

Vu  la  pétition  de  la  commune  d'Andelot  qui  demande  que 
les  communes  de  son  arrondissement  amènent  desgrainspour 
l'approvisionnement  de  son  marché  ; 

Le  renvoi  du  département  à  l'effet,  parla  municipalité  du 
dit  lieu,  de  justifier  de  l'existence  de  son  marché  avant  l'an- 
née 1789... 

La  réponse  de  la  municipalité  du  dit  lieu  du  1 1  du  courant  ; 

. . .  Attendu  qu'il  existait  à  Andelol  un  marché  avant  l'an- 
née 1789,  renvoie  la  pétition  du  conseil  général  de  cette  com- 
mune au  directoire  du  district  de  Chaumont,  à  l'effet  d'y  statuer 
et  de  faire  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  les  réquisitions  nécessaires, 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  18  du  l®""  mois 
de  la  présente  année. 

SOI.  Lettre  du  district  au  département  relative  aux  frais 
de  transport  des  grains  amenés  sur  le  marché.  —  Du  18  fri- 
maire anII-8  décembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des 
lettres  du  district,  n°  473.] 
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Il  lui  demande  si  les  cultivateurs  qui  amènent  des  grains  sur  les 
marchés,  peuvent  exiger  des  frais  de  transport.  Le  dép'artement 
répond,  le  25  du  même  mois  (15  décembre  1793),  qu'aucune  loi  n'au- 
torise le  paiement  de  ces  frais. 


SO%.  Lettre  du  dislrict  au  département  relative  au  refus 
des  communes  voisines  de  Nogent  d'approvisionner  son  marché. 
—  Du  18  frimaire  an  II  -  8  décembre  1793.  [Arch.  Haule- 
Marne.  Reg.  des  lettres  du  district,  f"  475.] 

Il  l'informe  qu'en  exécution  de  la  loi  du  18  vendémiaire,  il  a  au- 
torisé la  municipalité  de  Nogent  à  faire  des  réquisitions  aux  com- 
munes qui,  en  1789,  conduisaient  des  grains  à  son  marché,  et  que 
celles  ci  les  ont  refusées.  Il  le  prie  de  prendre  des  mesures  pour 
contraindre  ces  communes  à  l'obéissance  aux  lois. 


803.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  de  Chaumont.  —  Du  19  frimaire  an  II  -  9  décembre 
1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  128,  f°  137. J 

Cette  réquisition  en  blé  et  avoine  était  destinée  à  approvisionner 
le  marché  du  24  frimaire.  Le  district  autorisait  en  outre  la  muni- 
cipalité de  Chaumont  à  établir  une  garnison  de  vétérans  dans  20  com  - 
munes,  aux  frais  des  municipalités  et  surtout  des  particuliers 
réfractaires,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  fourni  les  quantités  qui  leur 
avaient  été  demandées. 


S04:.  Arrêté  du  district  ordonnant  V incarcération  de  deux 
citoyens  d'Oudincourt  qui  étaient  venus  demander  dispense 
d'une  réquisition  et  le  retrait  des  vétérans.  —  Du  22  frimaire 
an  II- 12  décembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  128,  f»  140.] 

Le  procureur  de  la  commune  d'Oudincourt,  assisté  d'un  citoyen 
dudit  lieu,  présente  au  district  une  pétition  de  la  municipalité  de 
cette  commune,  demandant  dispense  de  la  réquisition  qui  lui  a  été 
faite  pour  le  24  frimaire,  et  le  retrait  des  vétérans  nationaux  qui 
ont  été  établis  chez  elle.  Le  directoire,  convaincu  que  cette  com- 
mune peut  fournir  ce  qui  lui  a  été  fixé,  ordonne  l'arrestation  im- 
médiate de  ces  deux  citoyens,  N.  Babel  et  D.  Ragot,  et  leur  incar- 
cération dans  les  prisons  de  Chaumont,  ce  qui  est  exécuté  aussitôt 
par  la  gendarmerie. 
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80o.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
le  marché  de  Chaumont,  et  autorisant  la  municipalité  à  établir 
des  vétérans  dans  les  communes  en  retard.  —  Du  26  frimaire 
an  II  -  16  décembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  128,  fM43.] 

Dans  cet  arrêté,  il  requiert  23  communes  de  fournir  du  blé  et  de 
l'avoine  au  marché  de  Chaumont  du  11  nivôse -21  décembre,  et 
autorise  la  municipalité  de  cette  ville  à  établir  une  garnison  dans 
16  autres  communes,  qui  ont  négligé  d'amener  leur  contingent  à 
celui  du  24  frimaire. 

80I».  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements de  la  République  aux  administrateurs  du  départe- 
m,ent  de  la,  Haute-Marne,  relative  à  la  disette  de  Ville-sur- 
Aujon. —  Du  27  frimaire  an  11-17  décembre  1793.  [Arch. 
Haute  Marne.  Liasse  non  cotée.] 

La  commune  de  Ville-sur-Aujon*  nous  expose,  citoyens,  sa 
pénurie  extrême  en  subsistances  et  nous  demande  de  prompts 
secours.  Nous  vous  requérons  de  pourvoir  sans  délai  à  ses 
besoins  avec  vos  ressources  locales,  en  vous  servant  des 
moyens  que  vous  indique  la  loi  du  11  septembre  dernier 
(v.  st.),  qui  autorise  les  corps  administratifs  à  employer  la 
voie  des  réquisitions  pour  approvisionner  les  marchés  de 
leurs  arrondissements  respectifs. 

Le  président  de  la  commission  : 
Signé  :  Goujon. 

^07.  Arrêté  du  district  requérant  de  nouveau  les  com- 
munes de  l'arrondissement  du  marché  de  Ville- sur- Auj on  de 
fournir  les  quantités  qui  leur  ont  été  demandées,  et  autorisant 
la  municipalité  à  employer  la  force  armée  pour  faire  exécuter 
cet  arrêté.  —  Du  27  frimaire  an  H-  17  décembre  1793.  [Arch. 
Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Le  directoire  du  district  ayant  appris  du  maire  et  des  officiers 
municipaux  de  Ville-sur-Aujon,  que  cette  commune  «  manque  en- 
tièrement de  subsistances,  que  son   marché  n'est  point  approvi- 


Auparavant  et  actuellement  Ghàteauvillain. 
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sionné,  qu'enfin  la  disette  générale  s'y  fait  sentir  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  l'administration  doit  venir  au  secours,  tant  de  cette 
commune  que  des  habitants  des  communes  voisines  qui  ont  cou- 
tume de  s'y  approvisionner  ;et  considérant  qu'en  attendant  l'arrêté 
qui  fixera  l'arrondissement  de  son  marché,  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé l'administration  à  prendre  les  arrêtés  des  11  et  13  sep- 
tembre dernier  subsistent  toujours  et  exigent  même  plus  d'exécu- 
tion aujourd'hui,  le  besoin  étant  plus  pressant  », 

Arrête  que  les  différentes  communes  faisant  partie  de  l'arron- 
dissement du  marché  de  Ville-sur-Aujon,  mises  en  réquisition  par 
les  arrêtés  des  3  et  13  septembre,  sont  de  nouveau  requises  de 
fournir  chaque  semaine  et  à  chaque  marché  la  quantité  de  grains 
qui  leur  a  été  demandée  par  les  dits  arrêtés  (Voir  544  et  604); 

Et  autorise  la  municipalité  de  Ville-sur-Aujon  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires,  et  même  à  employer  la  force  publique 
pour  assurer  l'exécution  de  cet  arrêté. 

808.  Arrêté  du  district  fixant  les  arrondissements  des  mar- 
chés, et  autorisant  les  chefs  lieux  à  approvisionner  ces  mar- 
chés au  moyen  de  réquisitions. —  Du  28  frimaire  an  11-^  18  dé- 
cembre 1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  128,f  146  et  suiv.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  loi  du  18  vendémiaire  dernier,  portant  que  les  an- 
ciens marchés  existant  avant  1789  sont  maintenus  dans  leurs 
arrondissements  ;  que  les  communes  des  différents  districts 
qui  avaient  coutume  de  les  fréquenter,  continueront,  sans 
distinction  de  districts,  d'y  apporter  leurs  grains  et  denrées; 
que  les  municipalités  de  chef-lieu  de  marché  formeront  un 
tableau  des  communes  qui  sont  dans  l'usa'ge  de  le  fréquenter 
et  feront  parvenir  ce  tableau  à  l'administration  du  district 
dont  elles  dépendent,  et  que  cette  administration  est  tenue 
de  faire  les  réquisitions  nécessaires  à  toutes  les  communes 
qui  y  sont  inscrites  ; 

Vu  les  différents  tableaux  que  les  municipalités  de  Chau- 
mont, Nogent,  Ville-sur-Aujon,  Arc,  Andelot  et  Vignory  ont 
formés,  pour  indiquer  les  arrondissements  respeclifs  de  leurs 
marchés; 

Considérant  que  quelques-unes  de  ces  municipalités  récla- 
ment les  mêmes  communes  et  les  portent,  chacun  de  leur 
côté, sur  leur  tableau  ;  que  cependant  le  faible  approvisionne- 
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ment  de  ces  communes  ne  leur  permellrail  pas  de  fournir 
plusieurs  marchés  à  la  fois,  et  qu'il  résulterait  de  grands  in- 
convénients des  réquisitions  qui  pourraient  se  croiser  à  cet 
égard. 
Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  syndic, 
Que  les  arrondissements  des  marchés  de  Chaumont,  Arc, 
Ville-sur-Aujon,  Vignory,  Andelol  et  Nogent  sont  fixés  ainsi 

qu'il  suit  : 

Marché  de  Chaumont. 


Villiers-le-Sec. 

Neuilly. 

Roôcourt. 

Buxières. 

Brottes. 

Viéville. 

Valdelancourt. 

Chamarandes. 

Vouécourt. 

Autreville. 

Verbiesles. 

Soncourt. 

Braux. 

Luzy. 

Vraincourt. 

Vaudrémont. 

Poulain. 

Annéville. 

Maranville. 

Marnay. 

Lamancine. 

Rennepont. 

Vesaignes. 

Ormoy. 

Cirfontaines. 

Thivet. 

Oudincourt. 

Aizanville. 

Louvières. 

Meures. 

Ponl-la-Ville. 

Poulangy. 

Sexfontaine. 

Essey-les-Ponts. 

Sarcey. 

Blaisy. 

Orges. 

Jonchery. 

Juzennecourt. 

Bricon. 

Euffigneix. 

Lachapelle. 

Blessonville. 

Sarcicourt. 

Lamothe. 

Montsaon. 

Laharmand. 

Curmont. 

Semoutiers. 

Marault. 

Champcourt. 

Richebourg. 

Bologne. 

Harricourt. 

Epilant. 

Riaucourt. 

Biernes. 

Villiers-sur-Suize. 

Brethenay. 

Buchey. 

Crenay. 

Condes. 

Argentolles. 

Praâtz. 

Laville-au-Bois. 

Septfontaines. 

Colombey. 

Le  Puits-des-Mèzes. 

Blancheville. 

Lavilleneuve. 

Biesles. 

Chantraines, 

Montheries. 

Lanques. 

Rochefort. 

Saint-Martin. 

Ageville. 

Briaucourt. 

Gillancourt. 

Esnouveaux. 

Cirey. 

Chaumont. 

Forcey. 

Maroilles. 

Reclanconrt. 

Bourdons. 

Darmannes. 

Buxereuilles. 

Lacrête. 

Treix. 

Choignes. 

Morteau. 

Marché  d'Arc. 

Arc. 

Dancevoir. 

Leffonds. 

Montrot. 

Coupray. 

Latrecey. 
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Aubepierre. 

Cour-l'Evêque. 

Mormant. 

Longuay. 

Montribourg. 

Bugnières. 

Marché  de  Ville-sur- Auj on. 

Ville  sur-Aujon, 

Lanty. 

Laferté. 

Créancey. 

Dinteville. 

Silvarouvres. 

Ormoy-sur-Aube. 

Villars. 
Marché  de  Vignory 

Marmesse. 

Vignory. 

Cerizières. 

Guindrecourt. 

Frondes. 

Froideau. 

Biaise. 

Buxières-les-Fronc. 

Ambonville. 

Mirbel. 

Procenchères.^ 

Daillancourt. 

Marbéville. 

Villiers- sur- Marne. 

Rizaucourt. 
Marché  d' Andelot. 

Andelot. 

ReyneV 

Humherville. 

Signéville. 

Rimaucourt. 

Saint-Blin. 

Vignes. 

Ecot. 

Montot. 

Manois. 
Marché  de  Nogent. 

Nogent. 

Noyers. 

Perrusse, 

Nogent-le-Bas. 

Daillecourt. 

Clefmcnt. 

Donnemarie. 

Essey. 

Audeloncourt 

Cdival. 

Ninville. 

Maisoncelles. 

Poinson. 

Buxières, 

Lénizeul. 

Vitry. 

Cuves. 

Choiseul. 

Epinant. 

Mennouveaux. 

Bassoncourt. 

Sarrey. 

Minières. 

Meuvy. 

Is. 

Longchamp. 

Lavilleneuve. 

Rangecourt. 

Thol-les-Millières. 

Chauflfourt. 

Le  directoire  autorise  au  surplus  lesdiles  municipalités  de 
Chaumont,  Arc,  Ville-sur-Aujon,  Vignory,  Andelot  et  Nogent, 
à  faire  aux  connmunes  comprises  dans  leurs  arrondissements 
respectifs  toutes  les  réquisitions  nécessaires  à  l'approvision- 
nement de  leur  marché,  et  à  assurer  l'exécution  de  ces  ré- 


'  Les  communes  dont  les  noms  sont  en  lettres  italiques  et  qui  dépendaient 
du  district  de  Joinville,  ont  été  retirées  de  l'arrondissement  du  marché  de 
Vignory  par  arrêté  du  déparlement  du  2G  nivôse  an  111.  (Voir  plus  loin). 

3  Les  communes  dont  les  noms  sont  en  lettres  italiques  ont  été  retirées  de 
l'arrondissement  du  marché  d'Andelot,  par  arrêté  du  dépHrlement  du  26  nivôse 
an  III.  (Voir  plus  loin). 
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quisitions  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  confiés  aux 
corps  administratifs. 

800.  Réponse  de  la  municipalité  de  Tliol  à  une  réquisition 
envoyée  par  le  district  pour  le  marché  de  Nogent.  —  Du  20  dé- 
cembre 1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée,  pièce 
originale] 

Cette  municipalité  écrit  au  district  de  Chaumont  que  la  com- 
mune «  n'a  jamais  été  trop  dans  le  cas  de  conduire  du  grain  audit 

Nogent ;  qu'en  1789  et  autres  années,  elle  ne  fournissait  point 

de  grains  aux  étapiers  de  Saint-Thiébaut,  ni  au  marché  de  Bour- 
mont,  ni  aux  troupes  de  la  République,  tandis  qu'aujourd'hui  elle 
est  obligée  d'en  conduire  dans  ces  trois  endroits  ».  Les  lois,  ajoute- 
t-elle,  n'obligent  pas  à  fournir  ce  que  l'on  n'a  pas  ;  pourtant,  elle 
termine  en  disant  que  «  les  cultivateurs  du  pays  vont  envoyer  à 
leurs  concitoyens  de  Nogent  12  bichets  de  blé  ». 

8lO.  Lettre  du  district  au  département  relative  à  la  pénurie 
de  subsistances  d' Arc- sur- A uj on.  —  Du  l*""  nivôse  an  li- 
ai décembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

La  pénurie  des  subsistances  et  la  disette  effrayante  qui  est 
prête  à  se  faire  sentir  dans  la  commune d'Arc-sur-Aujon*  et 
dans  les  communes  qui  sont  désignées  pour  approvisionner 
son  marché,  ont  déterminé  la  société  populaire  de  ce  dernier 
lieu,  de  concert  avec  la  municipalité,  à  nous  envoyer  des  dé- 
putés, pour  que  les  administrations  aient  à  y  pourvoir  par 
quelques  mesures  salutaires. 

Nous  n'avons  pu,  après  avoir  écoulé  leur  exposé,  prendre 
d'autre  parti  que  celui  pris  généralement  pour  l'arrondisse- 
ment des  différents  marchés  du  district.  Mais  ces  députés 
nous  ont  objecté  que,  si  l'administration  les  autorisait  à  aller 
cherclier  des  subsistances  dans  l'étendue  des  districts  voi- 
sins et  notamment  de  celui  de  Langres,  ils  trouveraient  faci- 
lement les  moyens  d'à  pprovisionner  leur  marché,  qui  ne  peut 
l'être  par  les  communes  comprises  dans  l'arrondissement 
qui  leur  est  fixé. 


Auparavant  et  acluollcmont  Arc-en-Barrois. 
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Nous  ne  pouvons  leur  donner  l'autorisation  qu'ils  deman- 
dent d'aller  hors  de  ce  district,  et  dans  les  communes  qui 
n'étaient  pas  dans  l'usage  de  les  approvisionner.  C'est  à  votre 
administration  qu'ils  doivent  s'adresser,  et  nous  vous  invi- 
tons à  venir  à  leur  secours  pour  le  moment. 

Nous  vous  observons  que  l'administration  des  subsistan- 
ces à  Paris,  informée  du  déficit  des  commises  de  ce  district, 
a  dû  vous  écrire  pour  faire  verser  dans  celui-ci  par  les  autres 
districts  ce  qui  peut  lui  manquer  ;  ce  serait  le  cas  de  deman- 
der ce  versement  au  district  de  Langres,  que  nous  croyons 
abondant. 


811.  Lettre  des  administrateurs  du  département  à  ceux  du 
district  de  Langres,  pour  les  inviter  à  envoyer  des  grains  sur 
le  marché  d' Arc-sur- Aujon.  —  Du  2  nivôse  an  H -22  décem- 
bre 1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Nous  vous  avons  adressé,  citoyens,  le  21  brumaire  dernier, 
expédition  de  la  lettre  du  citoyen  Ruhl,  représentant  du  peu- 
ple, par  laquelle  il  nous  ordonnait  de  venir  au  secours  des 
districts  qui  manqueraient  de  subsistances,  en  demandant  à 
des  communes  des  districts  voisins  d'amener  leurs  denrées 
dans  les  marchés  où  la  pénurie  se  faisait  sentir. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas  été  dans  le  cas  de  requé- 
rir des  communes  d'aucun  district,  parce  que,  peu  éloignée 
de  la  moisson,  la  récolte,  quoique  très  mauvaise  dans  beau- 
coup d'endroits,  donnait  des  moyens  de  subsistance  pour 
quelques  mois. 

Mais  aujourd'hui  ces  moyens  sont  usés,  et  les  besoins  se 
fout  tellement  sentir  dans  le  canton  d'Arc,  district  de  Chau- 
mont,  que  nous  venons  de  recevoir  une  députation  de  cette 
commune  qui  nous  expose  que  ses  marchés  sont  absolument 
nuls,  qu'il  ne  s'y  trouve  aucuns  grains  de  déposés,  que  tous 
ceux  qui  sont  venus  pour  s'y  approvisionner  ont  été  obligés 
de  s'en  retourner  les  sacs  vides  et  la  rage  dans  le  cœur,  que 
tous  les  moyens  d'approvisionnement  leur  manquent,  les 
granges  et  les  greniers  de  toutes  leurs  communes  étant 
vides. 
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Nous  ne  pouvons  entendre  de  pareilles  réclamations  sans 
avoir  le  cœur  déchiré  ;  nous  voudrions  être  à  même  de  pou- 
voir venir  au  secours  de  ces  citoyens  malheureux,  sans  être 
obligés  de  rien  demander  à  leurs  voisins;  mais  que  pouvons- 
nous,  tant  que  les  secours  que  nous  avons  requis  et  que  nous 
poursuivons  avec  les  plus  vives  instances  de  la  commission 
des  subsistances,  ne  seront  point  arrivés  ? 

Cependant,  citoyens,  les  habitants  d'Arc  et  de  son  canton 
ne  peuvent  être  abandonnés  à  eux-mêmes  ;  leurs  voisins 
leur  doivent  des  secours,  et  c'est  à  vous  à  qui  nous  les  de- 
mandons dans  la  confiance  que  vous  ne  les  leur  refuserez  pas. 

Nous  ne  vous  dirons  pas  que  vous  êtes  abondamment  four- 
nis, que  votre  district  a  plus  de  subsistances  qu'il  ne  lui  en 
faut  pour  attendre  la  moisson  ;  nous  avons,  par  votre  recen- 
sement, la  preuve  du  contraire.  Mais,  citoyens,  quoique  peu 
fortunés  vous  êtes  bien  plus  favorisés  qu'aucun  des  autres 
districts  du  département,  et  vous  vous  en  convaincrez  aisé- 
ment en  comparant  votre  recensement  avec  celui  de  Chau- 
mont,  et  même  avec  celui  de  tous  les  autres  districts.  Et 
pour  vous  mettre  à  même  de  faire  celle  comparaison,  nous 
vous  adressons  une  expédition  de  tous  ces  recensements. 

Il  résulte  que  votre  district  qui  contient  58.999  individus 
possédait  au  1^'  octobre  dernier,  tant  en  froment  qu'en  seigle 
et  orge,  244.487  qx,  soit  4  qx  et  plus  par  personne,  tandis  que 
le  district  de  Chaumont  contenant  50.3 15  âmes  ne  possédait, 
à  la  même  époque,  que  133,088  qx,  tant  blé,  froment  que  sei- 
gle et  orge,  ce  qui  ne  donne  que  2  qx  et  demi  ou  environ. 

La  loi  du  1 4  frimaire  dont  vous  avez  eu  un  exemplaire,  et  qui 
vous  parviendra  incessamment  en  nombre  sufïisant  pour 
toutes  vos  communes,  ôte  à  ce  département  toutes  les  me- 
sures révolutionnaires  pour  vous  en  saisir.  En  conséquence, 
nous  ne  croyons  plus  devoir  nous  mêler  des  subsistances 
qui  certainement  font  partie  des  mesures  révolutionnaires  ; 
cependant,  citoyens,  nous  ne  pouvons  voir  d'un  œil  indiffé- 
rent les  besoins  urgents  de  nos  frères,  et  nous  sommes  per- 
suadés qu'il  en  sera  de  même  de  votre  administration. 

Nous  vous  conjurons  donc  au  nom  de  l'humanité,  de  venir 
dans  le  plus  court  délai  possible  au  secours  des  citoyens  du 
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canton  d'Arc  qui  vous  avoisine,  en  distrayant  quelques-unes 
des  communes  de  votre  district,  et  en  leur  enjoignant  de  por- 
ter sur  le  marché  d'Arc  des  subsistances  en  froment,  seigle 
et  orge  jusqu'à  ce  que  la  commission  des  subsistances  ait 
répondu  à  nos  sollicitations  pressantes,  en  envoyant  à  tout 
le  département  les  denrées  qui  lui  manquent  ;  et,  ce  faisant, 
vous  vous  conformerez  aux  ordres  du  citoyen  Ruhl  et  à  ceux 
du  Comité  de  salut  public,  et  vous  serez  par  la  suite  récom- 
pensés des  avances  que  vous  aurez  faites. 

Nous  recevons,  au  moment  où  nous  vous  écrivons,  une 
lettre  du  président  de  la  commission  des  subsistances  qui, 
sur  l'exposé  de  la  commupe  de  Ville  sur-Aujon,  nous  requiert 
de  venir  à  son  secours  par  la  voie  des  réquisitions,  en  vertu 
delà  loi  du  M  septembre  dernier.  Nous  vous  en  adressons 
copie  afin  de  vous  prouver  plus  fortement,  s'il  était  possible, 
notre  embarras  et  la  pénurie  entière  dans  laquelle  se  trouve 
le  district  de  Chaumont. 
Salut  et  Fraternité  I 

Nota.  —  Le  même  jour,  le  district  de  Chaumont  envoie  une 
lettre  à  celui  de  Langres  et  joint  sa  demande  à  celle  du  départe- 
ment pour  le  prier  d'approvisionner,  au  moyen  de  réquisitions,  le 
marché  d'Arc  qui  souffre  particulièrement  de  la  disette.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  129,  V  7.] 

H 19.  Arrêté  du  district  requérant  des  grains  pour  le  mar- 
ché de  Chaumont,  et  permettant  d'établir  des  garnisons  dans 
les  communes  récalcitrantes.  —  Du  3  nivôse  an  11-23  dé- 
cembre 1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  129, 1^8.] 

Par  cet  arrêté,  le  district  demande  à  19  communes  d'envoyer  du 
blé  et  de  l'avoine  au  marché  du  8  nivôse  (samedi  28  décembre  v.  st.) 
sous  peine  d'être  soumises  à  une  garnison  de  vétérans,  et  autorise 
l'établissement  de  cette  garnison  dans  13  autres  communes  qui 
n'ont  rien  fourni  ou  n'ont  fourni  qu'une  partie  des  réquisitions  qui 
leur  avaient  été  faites  précédemment. 

813.  Lettre  du  département  au  district  pour  l'inviter  à  en- 
voyer des  grains  à  Ville-sur- Auj on,  et  lui  communiquer  une 
lettre  de  la  commission  des  subsistances  à  ce  sujet.  —  Du  4 
nivôse  an  II  -  ?4  décembre  1793.  [Arch.  HiBute-Marne.  Liasse 
non  cotée.] 
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Nous  VOUS  envoyons,  citoyens,  copie  d'une  lettre  qui  nous 
a  été  écrite  par  le  comité  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments de  la  République,  relativement  à  la  pénurie  où  se  trouve 
la  commune  de  Ville-sur-Aujon  (Voir  80^)).  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  Reg.  des  lettres  au  district,  n°  1815.] 

Ce  comité  nous  requiert  de  pourvoir  sans  délai  aux  be- 
soins de  celte  commune,  en  nous  servant  des  moyens  que 
nous  indique  la  loi  du  11  septembre  dernier.  Notre  zèle  ne 
connaît  point  d'obslacle,  quand  il  s'agit  du  bien  public  et  du 
salut  de  nos  frères;  cependant,  citoyens,  nous  pensons  que 
la  loi  du  14  frimaire  sur  le  mode  de  gouvernement  provi- 
soire et  révolutionnaire  nous  interdit  toutes  mesures  à  cet 
égard.  C'est  donc  uniquement  à  vous  à  les  prendre,  et  nous 
sommes  certains  de  votre  empressement  à  porter  à  nos  frères 
de  Ville-sur-Aujon  les  secours  dont  ils  ont  un  si  pressant  be- 
soin. 

Nous  vous  adressons  copie  de  la  lettre  que  nous  avons 
écrite  au  directoire  du  district  de  I.angres  pour  l'engager  à 
venir  au  secours  du  canton  d'Arc.  (Voir  811.)  Si,  comme  nous 
l'espérons,  le  district  de  Langres  vient  au  secours  de  ses 
voisins,  de  ses  frères,  cela  pourra  vous  donner  un  peu 
plus  d'aisance  pour  approvisionner  le  canton  de  Ville-sur- 
Aujon. 

814.  Arrêté  du  district  nommant  un  commissaire  pour  se 
transporter  à  Ville  sur -Au  j  on,  et  prendre  les  mesures  néces- 
saires à  l'approvisionnement  de  son  marché.  —  Du  5  nivôse 
an  11-25  décembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  1:J9, 
fMI.] 

Malgré  les  mesures  prises  par  le  district  pour  l'approvisionne- 
ment des  marchés  de  Ville-sur-Aujon,  ceux-ci  ne  sont  point 
garnis,  et  les  citoyens,  tant  de  cette  commune  que  des  com- 
munes comprises  dans  son  arrondissement,  qui  ont  droit  d'y 
puiser  des  subsistances,  ne  peuvent  s'en  procurer  ;  cependant  il  est 
impossible  qu'elles  soient  dépourvues,  attendu  qu'il  résulte  du 
recensement  fait  il  y  a  quelques  mois,  qu'à  cette  époque  la  popu- 
lation des  communes  composant  ce  marché  et  leurs  subsistances 
en  blé,  seigle  et  orge,  ont  été  déclarées  ainsi  qu'il  suit  : 
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NOMS  DES  COMMUNES.  Population.  Quintaux. 

Ville-sur-Aujon 1.993"  3.402 

Créancey 465  1.435 

Ormoy 341  2.473 

Lanty 503  2.075 

Dinteville 376  1.725 

Villars 423  1.301 

Laferté 967  2.731 

Silvarouvres 357  1 .515 

Marmesse 170  387 

Le  directoire,  considérant  que  la  municipalité  de  Ville-sur-Aujon 
n'a  pas  employé  les  mesures  et  les  moyens  de  force  que  la  loi  a 
mises  en  ses  mains  pour  faire  exécuter  les  réquisitions  ; 

Arrête:  «  que  le  citoyen  Girardon,  nommé  commissaire  à  cet 
efïet,  se  transportera  sans  délai  à  Ville-sur-Aujon,  aux  frais  de 
ladite  municipalité,  pour  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  h 
l'approvisionnement  du  marché  de  cette  commune,  et  faire,  tant 
aux  communes  qu'aux  particuliers  compris  dans  son  arrondisse- 
ment, les  réquisitions  nécessaires,  lesquelles  il  fera  appuyer  par 
la  force  armée  qu'il  est  autorisé  à  requérir.  » 

ms.  Arrêté  du  district  autorisant  la  municipalité  d'Arc  à 
se  pourvoir  de  grains  à  Thivet,  et  décidant  de  prévenir  la  com- 
mission des  subsistances  de  l'état  des  marchés  de  son  arrondis- 
sement. —  Du  12  nivôse  an  II-  1"  janvier  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  120,  f»  5.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumonl, 

Vu  la  nouvelle  pétition  des  maire  et  officiers  municipaux 
d'Arc-sur-Aujon,  relative  à  la  disette  affreuse  que  leur  com- 
mune éprouve,  ainsi  que  plusieurs  communes  du  canton 
dudit  Arc  qui  en  est  le  chef-lieu . . . , 

Considérant  que  le  district  de  Langres,  que  l'on  croit  bien 
approvisionné  en  subsistances  ou  qui  du  moins  doit  en  avoir 
pour  plus  de  6  mois,  se  refuse  de  venir  au  secours  des  habi- 
tants de  ce  district,  dans  la  persuasion  où  il  est  que  celui-ci 
a  encore  dans  son  arrondissement  de  quoi  vivre  pendant 
3  mois,  tandis  que  de  toutes  parts  il  s'élève  des  réclamations 
contre  l'exactitude  des  recensements,  et  qu'il  est  constant  que 
les  réquisitions  faites  pour  les  armées  de  la  République, 
réquisitions  auxquelles   presque  toutes  les  communes  ont 
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jusqu'ici  satisfait  avec  une  ardeur  républicaine,  ont  enlevé  la 
majeure  partie  de  ce  que  le  tableau  des  recensements  peut 
présenter  en  aperçu  ; 

Considérant  que,  d'après  l'arrêté  de  ce  directoire  qui  a  fixé 
l'arrondissement  de  chaque  marché,  il  est  impossible,  pour 
le  momeni,  de  venir  utilement  au  secours  des  habitants  du 
canton  d'Arc,  puisque  encore  une  fois  il  s'élève  de  toutes  parts 
des  réclamations  sur  le  dénuement  des  autres  marchés  ; 

. . .  Arrête  qu'il  sera  incessamment  écrit  à  la  commission 
des  subsistances  sur  l'étal  actuel  des  communes  de  ce  district, 
pour  avoir  d'elle  de  prompts  secours  ;  et  cependant,  attendu 
la  disette  totale  de  la  commune  d'Arc  et  la  nullité  de  ses  mar- 
chés, autorise  ladite  commune  à  accepter  l'offre  qu'elle  dit 
lui  avoir  été  faite  par  le  citoyen  Humblot,  ofïicier  municipal 
de  la  commune  de  Langres,  de  20  émines  de  froment  qui  lui 
sont  dues  pour  canons  et  renlaires  par  des  cultivateurs  de 
Thivet  :  en  conséquence  ladite  commune  d'Arc,  si  tant  est 
que  le  citoyen  Humblot  lui  donne  pouvoir  de  se  faire  livrer 
ces  20  émines  de  grains  par  des  cultivateurs  de  Thivet,  et  si 
tant  est  que  ces  cultivateurs  les  lui  doivent  réellement  pour 
rentaires  échus  de  la  dernière  récolte,  pourra  les  faire  con- 
duire sur  son  marché,  en  se  munissant  d'un  acquit  à  caution 
qui  sera  délivré  par  la  municipalité  dudit  Thivet. 

810.  Lettre  du  district  au  déparlement  relative  au  refus  des 
districts  de  Langres,  Bounnont  et  Joinville  de  faire  des  réquisi- 
tions en  faveur  des  marchés  de  son  arrondissement,  et  le  priant 
de  les  y  contraindre. —  Du  18  nivôse  an  II-7  janvier  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.]  (Minute). 

Par  notre  lettre  du  18  frimaire,  citoyens,  nous  vous  avons 
instruit  des  obstacles  que  nous  éprouvions,  pour  que  les 
communes  des  districts  voisins,  qui  approvisionnaient  les 
marchés  de  notre  arrondissement  en  1790,  concourussent  à 
la  fourniture  de  ces  marchés,  en  exécution  de  la  loi  du  18  ven- 
démiaire. Nous  comptions  qu'en  nous  adressant  directement 
aux  administrations  des  districts,  dans  l'arrondissement  des- 
quels ces  communes  se  trouvaient  comprises,  nous  oblien- 

35 
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drions  plus  facilement  l'obéissance  due  à  la  loi  ;  mais,  sans 
entrer  dans  la  question  de  savoir  si  la  commune  deChauffourt 
conduisait  ou  non  en  1790  ses  grains  sur  le  marché  de 
Nogent,  le  district  de  Langres  vient  de  nous  répondre  que 
le  peu  d'excédent,  qui  pouvait  se  trouvera  Chauffourt.  lui  était 
nécessaire  pour  faire  vivre  ceux  de  ses  concitoyens  qui  étaient 
dans  le  plus  grand  dénuement;  que,  d'ailleurs,  les  nombreu- 
ses réquisitions  faites  pour  les  armées  ne  permet! aient  pas  de 
laisser  sortir  du  district  la  moindre  quantité  de  blé. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  cette  lettre  :  il  en  résulte 
que  l'administration  du  district  de  Langres,  loin  de  donner 
ses  soins  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  s'oppose  elle- 
même  à  celte  exécution.  Dès  que  la  municipalité  de  Nogent 
avait,  conformément  à  la  loi,  formé  le  tableau  des  communes 
qui  étaient  dans  l'usage  de  fréquenter  son  marché,  nous 
avions  dû  sur  le  champ  faire  droit  à  ses  indications  à  cet 
égard,  et  mettre  en  réquisition  les  communes  inscrites  sur  ce 
tableau.  Voilà  la  marche  de  la  loi  :  les  communes  n'avaient 
aucune  résistance  à  opposer.  Nous  vous  prions  donc  de  faire 
ce  que  le  district  de  Langres  a  négligé,  d'user  de  votre  auto- 
rité sur  la  municipalité  de  Chauffourt,  de  contraindre  les 
membres  qui  la  composent  à  courber  leur  tête  sous  le  joug  de 
la  loi.  Leur  refus  eet  d'autant  plus  impardonnable  que  le  dis- 
trict de  Langres  annonce  que  cette  commune  a  de  l'excédent. 
Nous  vous  laissons  apprécier  au  surplus  la  déclaration  que 
fait  le  district,  de  ne  pas  laisser  sortir  de  son  arrondissement 
la  moindre  quantité  de  blé. 

Nous  n'avons  obtenu  ni  meilleure  marche  ni  meilleures 
raisons  du  district  de  Bourmont.  Cette  administration  n'ose 
pas  non  plus  contester  que  les  municipalités  par  nous  requi- 
ses ne  vinssent  au  marché  de  Nogent  en  1789,  mais  elle  refuse, 
sous  le  seul  prétexte  que  la  plupart  des  communes  par  nous 
demandées  étaient  prévenues  en  réquisitions  par  plusieurs 
autres  districts  ;  mais  ces  districts  avaient-ils  autant  de  rai- 
sons que  nous  de  les  mettre  en  réquisition?  Nous  en  douions. 
Vous  savez,  citoyens,  combien  était  considérable  le  marché 
de  Nogent,  vous  savez  que  tout  le  ci-devant  Bassigny  y  affluait  : 
c'était  là  le  magasin  où  tout  le  pays  venait  s'approvisionner 
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de  semences.  On  ne  peut  donc  nier  que  les  municipalités  de 
Minières,  Mennouveaux,  Rangecourt,  Longchamp,  Thol,  Cuves, 
Buxières,  Is,  Perrusse,  Clefmont,  Audeloncourt,  Niaville,  Dail- 
lecourt,  Maisoncelles,  Noyers,  Essey,  Lénizeul,  Choiseul, 
Bassoncourt  et  Meuvj  n'aient  en  1789  conduit  leurs  grains  à 
Nogent.  Il  faut  donc  qu'elles  les  y  conduisent  encore,  et  nous 
invoquons  votre  autorité  à  cet  égard. 

Trois  communes  du  district  de  Bourbonne,  celles  de  Lavil- 
leneuve,  Epinant  et  Sarrey  ont  aussi  été  par  nous  requises 
pour  l'approvisionnement  du  même  marché  de  Nogent.  Nous 
savons  seulement  que  celle  de  Sarrey  a  fourni  quelque  chose, 
moins  en  exécution  de  la  loi  qu'en  reconnaissance  des  grands 
services  que  les  Nogentais  lui  ont  rendus,  lors  de  l'incendie 
qui  a  eu  lieu  à  Sarrey  il  y  a  quelques  années  ;  mais  cela  ne 
suffît  pas  :  il  faut  que  la  loi  soit  exécutée  pour  elle-même, 
dans  ce  district  comme  dans  les  autres. 

Enfin,  citoyens,  le  district  de  Joinville  nous  offre  de  meilleu- 
res raisons  :  il  annonce  que  les  communes  de  Provenchères, 
Villiers-sur-Marne  et  Ambonville,  que  nous  avons  requises 
pour  l'approvisionnement  du  marché  de  Vignory,  prétendent 
n'y  avoir  jamais  rien  conduit.  Il  ajoute  que  ces  deux  premières 
communes  sont  même  tellement  dénuées  de  grains  que  le 
district  n'a  jamais  fait  sur  elles  aucune  réquisition  ;  à  l'égard 
de  la  troisième,  il  déclare  que  notre  réquisition  se  croisant 
avec  celle  que  le  district  de  Joinville  avait  faite,  cette  adminis- 
tration a  suspendu  l'effet  de  la  sienne  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion ait  été  décidée  ;  enfin  il  abandonne  la  commune  de  Roué- 
court  pour  l'approvisionnement  du  marché  de  Vignory. 

En  acceptant  celle  dernière  offre,  nous  ne  nous  en  croyons 
pas  moins  fondés  à  insister  pour  que  Provenchères,  Villiers 
el  Ambonville  concourent  à  la  fourniture  du  marché  de 
Vignory,  attendu  que  ces  communes  ont  élé  placées  sur  le 
tableau  que  la  municipalité  de  Vignory  était  autorisée  à  dres- 
ser, el  que  la  déclaration  que  ce  corps  administratif  fait  à  cet 
égard  ne  peut  être  détruite  par  celle  contraire  du  district  de 
Joinville. 

Vous  savez  trop,  citoyens,  quelle  est  la  pénurie  que  nous 
éprouvons  pour  ne  pas  déployer  tous  vos  efforts,  afin  d'assu- 
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rer  l'exécution  des  lois  qui  peuvent  venir  à  notre  aide,  puisque 
celle  du  18  vendémiaire  veut  que  les  communes,  qui  approvi- 
sionnaient nos  marchés  en  1780,  continuent  de  les  approvi- 
sionner aujourd'hui.  I!  ne  faut  pas  soufl'rir  l'infraclion  de  cette 
loi  ;  la  responsabilité  qui  pèse  et  sur  nous  et  sur  vous,  rela- 
tivement aux  subsistances,  ne  permet  pas  que  nous  négligions 
rien  de  ce  que  la  loi  veut  que  nous  fassions.  Une  seule  faule, 
la  plus  légère  omission  en  cette  partie  aurait  de  trop  sérieu- 
ses conséquences  pour  que  nous  nous  exposions  à  les  courir. 

811.  Lettre  de  la  municipalité  de  Cirfontaines  au  départe- 
ment pour  lui  demander  exemption  de  toute  réquisition  jusqu  aux 
récoltes,  vu  la  disette  dont  souffre  la  commune.  —  Du  22  nivôse 
an  II- 1 1  janvier  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  Cirfontaines  exposent 
au  département  que  «  depuis  trois  mois  les  cultivateurs  et  proprié- 
taires du  pays  n'ont  cessé  d'être  en  réquisition  pour  fourniture  de 
grains,  tant  pour  les  armées  que  pour  les  marchés  et  les  particu- 
liers de  la  dite  commune  qui  journellement  en  manquaient,  sans 
parler  du  paiement  des  canons  des  terrages  qu'ils  font  valoir  et 
appartiennent  à  des  propriétaires  forains  ;  qu'ils  ont  été  forcés  de 
payer  pour  deux  années,  étant  arriérés  de  1792,  année  où  leurs 
récoltes  ont  été  presque  entièrement  détruites  par  les  grêles  et 
inondations  ;  que  d'ailleurs  ils  ne  cultivent  que  peu  de  terres,  leur 
finage  étant  peu  étendu  en  labours,  et  la  commune  contenant  un 
grand  nombre  de  manouvriers  et  vignerons  qui  ne  récoltent  aucuns 
grains  ;  que  du  reste  les  récoltes  annuelles,  quelque  abondantes 
qu'elles  soient,  ne  peuvent  nourrir  qu'environ  moitié  de  l'année  la 
population  ;  que  tous  les  ans  il  faut  recourir  aux  marchés  de  Bar- 
sur- Aube  pour  s'approvisionner  de  grains...,  etc.  » 

Ils  en  concluent  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  donner  désor- 
mais quoi  que  ce  soit  à  aucune  réquisition,  et  «  invitent  les  admi- 
nistrateurs à  ne  plus  y  comprendre  celte  commune  d'ici  aux  récol- 
tes, pour  fourniture  de  grains  quelconques,  et  même  à  retirer  celles 
où  elle  pourrait  avoir  été  comprise.  » 

818.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  aux  districts 
pour  leur  envoyer  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  les 
autorisant  à  pourvoir  par  des  réquisitions  aux  besoins  des  com- 
munes de  leur  arrondissement.  —  Du  2£  nivôse  an  ÏI  -  M  jan- 
vier 1194.  [Arch.  Haute-xMarne.  L.  Liasse  non  cotée. j 
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Nous  VOUS  envoyons,  cilojens,  un  arrêté  pris  parie  Conriilé 
de  salut  public  le  18  de  ce  mois,  qui  autorise  les  corps  admi- 
nistratifs à  se  servir  de  la  voie  des  réquisitions,  pour  faire 
verser  des  subsistances  dans  les  communes  de  leur  arrondis- 
sement, qui  éprouvent  des  besoins  pressants.  La  confiance 
que  nous  avons  dans  votre  zèle  pour  tout  ce  qui  peut  intéres- 
ser le  bonlieurde  nos  frères,  ne  nous  laisse  aucun  doute  que 
vous  n'apportiez  tous  vos  soins  à  l'exécution  de  cet  arrêté,  et 
que  vous  n'employiez  tous  les  moyens  qui  vous  sont  indiqués 
pour  venir  au  secours  des  communes  dont  les  besoins  sont 
urgents. 

Le  Président  de  la  commission, 

Signé  :  Brunet. 

810.  Lettre  du  département  à  la  commission  des  subsistan- 
ces relative  au  refus  fait  par  la  commune  de  Chauffourt  de  con- 
duire des  grains  au  marché  de  Nogent.  —  Du  24  nivôse  anll- 
13  janvier  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L'.  Liasse  non  cotée. J 

Le  département  prie  la  commission  de  lui  indiquer  les  mesures 
à  prendre  pour  forcer  cette  commune  à  approvisionner  le  marché 
de  Nogent. 

La  commission  lui  répond,  le  19  pluviôse  suivant,  qu'elle  vient 
d'ordonner  au  district  de  Langres.  d'obliger  la  dite  commune  à 
satisfaire  aux  réquisitions  qui  lui  seront  adressées  pour  le  district 
de  Chaumont. 

8%0.  Lettre  de  la  municipalité  de  Bricon  au  district  relative 
à  l'impossibilité  oh  elle  se  trouve  de  fournir  les  grains  qui  lui 
sont  demandés.  —  Du  iQ  nivôse  an  II -15  janvier  1794.  Arch. 
Haute-Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 

La  municipalité  de  Bricon,  prévenue  par  un  gendarme  du  dis- 
trict qu'elle  doit  livrer  pour  le  29  nivôse,  sur  les  greniers  de 
Chaumont,  60  bichets  de  blé  et  30  d'avoine,  déclare  qu'elle  ne  peut 
fournir  cette  quantité,  attendu  qu'il  n'existe  dans  le  pays  que  les 
7  neuvièmes  des  grains  nécessaires  à  la  nourriture  de  ses  habi- 
tants, comme  on  peut  s'en  convaincre  par  le  recensement  général. 
Elle  décide  donc  d'adresser  au  district  une  pétition  en  vue  d'obtenir 
la  suppression  de  cette  réquisition,  «  étant  impossible  d'y  satis- 
faire sans  couper  les  vivres  à  la  paroisse  ». 
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^91.  Lettre  du  département  au  district  pour  Vinviter  à 
secourir  la  commune  d'Arc.  —  Du  29  nivôse  an  II  -  18  janvier 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Liasse  non  cotée.] 

De  nouveaux  députés  de  la  commune  d'Arc-sur-Aujon, 
citoyens,  viennent  de  nous  rappeler  la  pénurie  extrême  dans 
laquelle  se  trouve  celle  commune.  Ils  sont  allés  sans  doute 
également  vous  en  faire  part. 

Vous  savez  que  nous  avions  invité  le  district  de  Langres  à 
venir  à  son  secours  et  qu'il  s'est  refusé  à  notre  invitation. 
Nous  en  avons  rendu  compte  à  la  commission  des  subsistan- 
ces et  approvisionnements  de  la  République  et  nous  lui  écri- 
vons encore  à  ce  sujet  par  ce  courrier  ;  mais  en  attendant, 
citoyens,  nous  croyons  qu'il  est  urgent  de  ne  pas  laisser  les 
administrés  d'Arc-sur-Aujon  dans  la  détresse  qu'ils  éprouvent, 
et  nous  vous  prions  de  prendre  les  mesures  que  vous  jugerez 
les  plus  propres  et  les  plus  promptes  pour  y  parvenir.  Ne 
serait-il  pas  possible  que  vous  les  fassiez  secourir  par  des 
communes  voisines  mieux  approvisionnées  ?  Dans  ce  cas 
nous  ne  doutons  pas  que  vou^  adoptiez  celte  marche,  qui 
satisferait  en  même  temps  votre  sensibilité  et,  momenlané- 
ment,  les  besoins  pressants  de  cette  commune. 

8**.  Arrêté  du  département  demandant  au  district  de  secou- 
rir Ville-sur -Avj on,  et  promettant  d'insister  en  faveur  de  cette 
commwie  près  de  la  commission  des  subsistances.  —  Du 
30  nivôse  an  II- 19  janvier  179i.  [Arch.  Haute  Marne.  L.  23, 
f64.1 

L'administration  du  département, 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Ville-sur-Aujon  en  date  du  28  de  ce  mois,  tendant  à  ce  qu'il 
lui  soit  délivré  des  subsistances,  visée  du  comité  de  surveil- 
lance et  de  la  société  populaire. . . 

Considérant  que  le  Comité  de  salut  public,  par  son  arrêté 
du  3  nivôse,  lui  impose  l'obligation  de  joindre  à  ses  réquisi- 
tions,-dont  l'exécution  provisoire  est  confiée  aux  districts  et 
aux  municipalités,  un  extrait  sommaire  des  ordres  et  réquisi- 
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lions  de  la  commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
menls  de  la  République  ; 

Qu'elle  a  déjà  écrit  plusieurs  fois  à  celle  commission  en 
faveur  du  district  de  Chaumonl,  et  notamment  des  cantons 
d'Arc  et  de  Viile-sur-Aujon  qui  se  trouvent  dans  la  plus  grande 
pénurie,  et  pour  solliciter  les  ordres  et  réquisitions  prescrits 
par  l'arrêté  du  Comité  pour  faire  verser  principalement  dans 
ces  cantons,  des  subsistances  par  le  district  de  Langres  dont 
Is  déficit,  d'après  le  recensement,  est  le  moins  considérable; 

Qu'il  a  même  instruit  la  commission  des  refus  faits  par  le 
directoire  Ju  district  de  Langres,  de  répondre  efficacement 
aux  sollicitations  qui  lui  ont  été  faites  par  celui  de  Chaumont, 
de  le  secourir  ; 

Considérant  que  du  silence  gardé  jusqu'à  présent  par  la 
commission,  il  en  résulterait  la  famine  dans  le  canton  de 
Ville-sur-Aujon  si  l'administration,  pénétrée  des  sentiments 
de  justice  et  d'humanité,  pouvait  envisager  son  étal  de 
détresse  avec  insouciance  et  apathie,  et  ne  s'empressait 
d'employer  tout  ce  qu'elle  peut  lui  suggérer  pour  la  soulager  ; 

Considérant  que,  dans  une  cause  aussi  délicate  et  aussi 
intéressante,  l'administration  ne  doit  pas  s'occuper  à  repous- 
ser des  reproches  faux  et  calomnieux  qui  lui  sont  prodigués 
par  le  directoire  du  district  de  Langres,  évidemment  démentis 
d'ailleurs  par  une  dénonciation  de  la  société  populaire  de 
cette  ville,  qui  se  plaint  de  ce  que  son  district  ait  été  surchargé 
dans  les  répartitions  ; 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Ville-sur-Aujon  se  plaint  de  n'avoir  pu  obtenir 
du  département  une  autorisation  p'our  se  procurer  des  subsis- 
tances, et  que  le  conseil  général,  au  lieu  de  vouloir  l'inculper, 
aurait  dû,  en  rendant  hommage  à  la  vérité,  se  rappeler  que  la 
pétition  qu'il  avait  faite  étant  illégale  et  contraire  aux  dispo- 
sitions de  la  loi,  elle  n'avait  pu  ni  dû  être  accueillie  ; 

Considérant  enfin  que  les  horreurs  de  la  famine  qui  sont 
sur  le  point  d'éclater  dans  le  canton  de  Ville-sur-Aujon,  com- 
mandent à  la  justice  et  à  l'humanité  de  venir  à  son  secours 
et  de  prendre  des  mesures  provisoires,  en  attendant  une 
réquisition  ou  un  ordre  de  la  commission  des  subsistances 
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avec  lesquels  l'administration  puisse   requérir  et  forcer   à 
l'exécution  ; 

Arrête  qu'il  sera  fait  de  nouvelles  instances  à  la  commission 
des  subsislances,  à  l'effet  d'obtenir  réquisition  ou  ordre  pour 
subvenir  aux  subsistances  des  cantons  qui  sont  dans  la 
pénurie  ;  que  le  directoire  du  district  de  Langres  sera  invilé 
de  nouveau  à  prêter  assistance  à  Ville-sur  Aujon  ;  que  provi- 
soirement cependant,  et  attendu  l'urgence,  le  district  de 
Chaumonl  sera  invilé  à  faire  les  diligences  nécessaires  pour 
subvenir  aux  besoins  pressants  et  momentanés  de  ladite 
commune,  et  de  manière  qu'elle  ne  puisse  souffrir  de  la 
réponse  tardive  de  la  commission  des  subsislances,  ou  du 
refus  du  district  de  Langres  de  satisfaire  à  l'invitation  qui 
lui  est  faite. 


893.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  un  commissaire  de  se 
transporter  à  Vignory,  afin  d'aviser  aux  moyens  d'approvi- 
sionner le  marché  de  cette  commune. —  Du  1^'  pluviôse  an  II- 
20  janvier  1794.  [Arcli.  Haule-Marne.  L.  129.  f"  29.] 

Le  directoire,  considérant  que  le  dénuement  de  subsis- 
tances qu'éprouvent  la  commune  de  Vignory  el  les  communes 
comprises  dans  l'arrondissement  de  son  marché  mérite  la 
plus  grande  allenlion  ; 

Que  la  population  et  le  recensement  des  grains  existant 
dans  les  communes  du  district,  qui  font  partie  de  l'arrondis- 
sement du  marché  de  Vignory,  sont  ainsi  qu'il  suit  : 

habitants,      qx  de  grains- 

Vignory 1.030  1.491 

Frondes 290  802 

Buxières-les-Froncles 224  436 

Daillancourt 240  928 

Rizaucourl 1 80  976 

Guindrecourl 207  620 

Biaise 282  1.025 

Mirbel 115  834 

Marbévitle 210  1.207 


II.  DU  11  SEPTEMBRE  1793  AU  19  BRUMAIRE  AN  III.   553 

Que  le  recensement  de  la  population  des  communes  de 
Provenchères,  Villiers-sur-Marne,  Cerizières,  Froideau  et  Am- 
bonville  sont  inconnues,  attendu  qu'elles  font  partie  du  dis- 
trict de  Joinville  ;  que  cependant  il  est  important  de  les  con- 
naître, pour  savoir  quel  parti  peut  être  tiré  de  ces  municipa- 
lités pour  l'approvisionnement  du  marché  de  Vignory  ; 

Arrête:  Que  le  citoyen  RufTey...  se  transportera  inces- 
samment à  Vignory  et  dans  les  communes  composant  l'arron- 
dissement de  son  marché. ..,  prendra  tous  les  renseigne- 
ments possibles  sur  la  population  et  la  situation  actuelle  des 
subsistances. ..,  vérifiera  quelles  mesures  la  commune  de 
Vignory  peut  avoir  prises  et  adressera  telles  réquisitions  qu'il 
appartiendra,  pour  l'approvisionnement  de  son  marché. . .  et 
pour  l'assistance  de  la  force  armée. . . 

8*4.  Arrêté  du  district  requérant  la  commune  de  Bricon  de 
fournir  du  blé  à  Ville-sur- Aujon,  el  chargeant  un  commissaire 
de  veiller  à  r  approvisionnement  de  son  marché.  —  Oui  •""plu- 
viôse an   11-20  janvier  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  129, 

f°  as.j 

Les  besoins  de  Ville-sur-Aujon  sont  très  grands;  en  attendant 
l'efifet  des  réquisitions  faites  sur  le  district  de  Langres  en  sa  faveur, 
il  faut  immédiatement  aller  au  secours  de  son  marché.  Le  district 
requiert  donc  la  commune  de  Bricon  de  lui  fournir  150  bichets  de 
blé  et  charge  le  citoyen  Godinet  Gombert  de  veiller  à  l'exécution 
de  cet  ordre.  Ce  commissaire  se  transportera  dans  les  communes 
voisines,  fera  des  visites  domiciliaires  pour  se  rendre  compte  des 
provisions  de  chacune,  et  adressera  ensuite  les  réquisitions  néces- 
saires qu'il  fera  appuyer,  s'il  le  faut,  par  la  force  armée, 

8!*5.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  iOO  bichets 
de  blé  pour  lemarché  de  Commune-sur  -  Aujon. —  Du  6  pluviôse 
an  11-25  janvier  1'/94.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  {"  23.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  de  la  société  populaire  de  Coramune-sur- 
Aujon  pour  obtenir  des  subsistances  ; 
Considérant  que  l'arrondissement  du  marché  de  cette  com- 


554  DEUXIÈME  période:  mai  1793  -  an  m. 

mune  est  infiniment  dégarni  de  grains,  et  qu'il  n'en  existe  plus 
qu'une  faible  partie  dans  celui  du  marché  de  Chaumont  ; 

Que  cependant  la  population,  qui  se  pourvoit  au  marché 
de  Chaumont,  est  considérable,  et  qu'il  ne  peut  lui  être  enlevé 
une  partie  de  sou  faible  approvisionnement,  sans  lui  nuire 
gravement  ; 

. . .  Arrête  que  les  municipalités  de  Bricon,  Semoutiers, 
Bologne  et  Marault  sont  tenues  de  fournir  chacune  25  bichets 
de  blé,  mesure  de  Chaumont,  pour  l'approvisionnement  du 
marché  de  Ville-sur-Âujon. . . 

Le  directoire  déclare,  au  surplus,  qu'il  prendra  les  mesures 
convenables  pour  rendre  au  marché  de  Chaumont  les  100  bi- 
chets qui  lui  sont  enlevés  par  le  présent  arrêté. 

896.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  au  déparle- 
ment relative  au  refus  fait  par  le  district  de  Langres  d'aller  au 
secours  d' Arc-sur- Aujon.  —  Du  18  pluviôse  an  II -6  février 
4794.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  des  ministres, 
n"  1330.] 

Le  refus  du  district  de  Langres  de  secourir  Arc-sur- Aujon  n'a 
point  paru  suffisamment  motivé,  aussi  la  commission  va-l-elle  lui 
ordonner  de  satisfaire  à  la  réquisition  qui  lui  a  été  adressée  pour 
cette  commune. 

H97.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  au  départe- 
ment relative  à  la  demande  de  secours  faite  par  Ville-sur- 
Aujon.  —  Du  19  pluviôse  an  II -7  février  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  Reg.  des  lettres  des  ministres,  n»  1331.] 

L'administration  est  avertie  que  la  commission  a  ordonné  au 
district  de  Langres  de  secourir  Ville-surAujon  ;  elle  se  trouve  donc 
par  là  même  autorisée  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
à  son  approvisionnement. 

8*8.  Lettre  des  représentants  du  peuple,  membres  du  comité 
de  division,  aux  administrateurs  et  à  l'agent  national  du  dis- 
trict de  Chaumont,  pour  lui  demander  le  tableau  des  foires  et 
marchés  de  ce  district.  —  Du  24  pluviôse  an  11-12  février 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  Pièce  imprimée.] 
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La  Convention  nationale,  par  décret  du  27  nivôse,  a  chargé 
son  connilé  de  division  de  lui  présenter  ses  vues  sur  les 
moyens  propres  à  mettre  de  l'ensemble  dans  la  distribution 
des  foires  et  marchés  de  la  République,  et  sur  les  jours  aux- 
quels il  faut  les  fii^er  d'après  le  calendrier  républicain. 

Pour  parvenir  à  cet  ensemble  et  à  cette  unité  qui  doit  ré- 
générer le  commerce  et  porter  l'abondance  dans  toutes  les 
parties  de  la  République,  le  comité  a  cru  devoir  vous  con- 
sulter :  il  vous  adresse  un  tableau  qu'il  vous  charge  de  rem- 
plir ;  il  importe  qu'il  soit  fait  avec  célérité  et  qu'il  lui  soit 
promptement  renvoyé. 

D'après  votre  travail,  le  comité  en  comparera  les  bases 
avec  celui  des  districts  voisins,  et  le  résultat  servira  à  former 
le  tableau  général  de  toutes  les  foires  et  de  tous  les  mar- 
chés de  la  République. 

Ont  signé  :  Mailly,  Villiers,  La  Boissière. 

P.  S.  —  Vous  distinguerez  sur  le  tableau  les  foires  créées 
depuis  1'89,  et,  dans  les  observations,  vous  ferez  connaître 
l'utilité  dont  elles  sont,  les  motifs  qui  les  ont  fait  établir  et  si 
elles  sont  très  fréquentées. 

Vous  donnerez  aussi  vos  observations  sur  les  anciennes 
que  vous  croirez  dans  le  cas  d'être  supprimées*. 

H99.  Lettre  du  déparlemenl  au  district  pour  le  prévenir  que 
la  commission  des  subsistances  le  charge  de  veiller  à  Vappro- 
visionnement  de  Ville-sur- Aujon. —  Da  27  pluviôse  an  II  -  15 
février  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

La  commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de 
la  République,  citoyens,  nous  marque  par  sa  lettre  du  19  de 
ce  mois  que,  d'après  celle  que  nous  lui  avons  écrite  le  29  ni- 
vôse dernier  pour  lui  faire  part  de  la  pénurie  des  subsis- 
tances qu'éprouvaient  les  communes  de  Ville  et  Arc-sur- 
Aujon,  et  du  refus  fait  par  le  district  de  Langres  de  venir  à 
leur  secours,  elle  a  chargé  ce  dernier  de  leur  procurer  les 


'  On  tiouvera  plus  loin  dans  les  documents  concernant   les  chefs-lieux  de 
marché  le  tableau  demandé. 
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subsistances  dont  elles  ont  besoin.  Par  celle  letlre,  la  com- 
mission nous  aulorise,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  3  nivôse,  à  prendre  toutes  les  mesures  que 
nous  croirons  nécessaires  pour  y  parvenir. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  en  instruire  ces  commu- 
nes, afin  qu'elles  réitèrent  leurs  demandes  au  district  de  Lan- 
gres.  Vous  voudrez  bien  aussi  nous  instruire  du  résultat. 

$30.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  annonçant 
au  district  de  Chaumont  qu'elle  vient  d'ordonner  au  district  de 
Langres  d'obliger  la  commune  de  Chauffourt  à  approvisionner 
le  marché  de  Nogent. —  Du  27  pluviôse  an  11  -  15  février  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  au  district,  n°  1872.] 

831.  Arrêté  du  district  ordonnant  d'aller  promptement  au 
secours  de  Ville-sur- Aujon.  —  Du  27  pluviôse  an  II  - 1 5  février 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f"  34.J 

D'après  le  recensement  fait  par  le  citoyen  Bouffard,  les  com- 
munes qui  composent  l'arrondissement  de  Ville-sur-Aujon  ont  en- 
core des  subsistances  pour  environ  deux  mois.  Or,  ce  citoyen  vient 
d'être  chargé  de  répartir  lesdites  subsistances  entre  tous  les  habi- 
tants de  ces  communes,  mais  la  difficulté  de  cette  opération  et  l'in- 
quiétude qu'elle  va  jeter  dans  les  esprits  exigent  impérieusement 
qu'on  leur  envoie  des  secours  le  plus  rapidement  possible.  Le  dis- 
trict prend  des  mesures  en  conséquence. 

83%.  Arrêté  du  district  autorisant  la  municipalité  de  La- 
ferté- sur- Aube  à  se  procurer  des  subsistances  dans  le  district 
d' Arcis  sur- Aube.—  Du  5  ventôse  an  11-23  février  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  107,  f°  147.] 

Cette  commune  aura  soin  de  se  conformer  à  la  loi  sur  le  maxi- 
mum et  de  prendre  des  acquits  à  caution  pour  pouvoir  légalement 
transporter  les  grains  achetés. 

833.  Arrêté  du  district  ordonnant  d'égaliser  entre  les  ci- 
toyens d'Autreville  les  grains  existant  dans  cette  commune. — Du 
tO  ventôse  an  II-  28  février  1794.  [Arch.  Haute- Marne.  L.  120, 
1»  49.] 
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La municipalitéd'Autreville ayant  demandé  l'autorisation  d'ache- 
ter dans  la  conamune  d'Annéville20bich6ts  de  blé,  le  district  arrête 
que  ladite  pétition  sera  renvoyée  sans  retard  à  cette  municipalité, 
qui  demeure  chargée  de  faire  fournir  du  blé  et  autres  grains  aux 
individus  qui  en  manquent,  par  ceux  de  leur  commune  qui  en  ont 
en  plus  grande  quantité  ;  et  déclare  qu'après  le  nouveau  recense- 
ment qui  doit  avoir  lieu  prochainement,  il  s'occupera  de  pourvoir 
aux  besoins  des  localités  qui  seront  dans  la  pénurie. 


834.  Arrêté  du  district  requérant  la  commune  d'Annéville 
de  fournir  des  grains  à  celle  de  Buxières- les- Frondes.  —  Du 
12  venlôse  an  II -2  mars  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  120, 
p  42.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  du  conseil  général  de  la  commune  de  Buxiè- 
res-Ins-FroncIes,  par  laquelle  celte  commune  demande  des 
secours  en  subsistances,  attendu  la  pénurie  dans  laquelle 
elle  se  trouve  ; 

Vu  aussi  l'étal  de  recensement  des  grains  existant  dans  la 
commune  de  Buxières,  à  l'époque  du  1 9  pluviôse  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  recensement  que  la  com- 
mune de  Buxières  est  composée  de  213  individus;  qu'à  l'é- 
poque du  19  pluviôse  il  n'existait,  en  toute  espèce  de  grains, 
qu'environ  trois  quarts  de  quintal  de  subsistances  pour  chacun 
de  ces  individus  ;  qu'en  ce  moment  cette  quantité  est  à  peu 
près  absorbée  et  qu'il  est  urgent  de  venir  au  secours  des 
exposants  ; 

. . .  Arrête  que  la  commune  de  Buxières  les-Froncles  est 
autorisée  à  se  procurer  la  quantité  de  30  bichets  de  blé,  qui 
seront  partagés  entre  tous  les  citoyens  qui  en  auront  besoin, 
eu  égard  au  nombre  d'individus  dont  chaque  ménage  est 
composé;  il  requiert,  en  conséquence,  la  municipalité  d'Anné- 
ville de  faire  délivrer  aux  exposants  ladite  quantité  par  les 
citoyens  de  celte  commune  possesseurs  de  grains,  en  se  con- 
formante la  loi  du  maximum  et  à  charge,  par  la  commune  de 
Buxières,  de  prendre,  un  acquit  à  caution  qu'elle  fera  déchar- 
ger par  la  municipalité  dudil  lieu,  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi. 
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835.  Arrêté  du  dislricl  requérant  la  commune  de  Juzenne- 
court  de  fournir  des  grains  à  celle  de  Maranville.—  Du  15  ven- 
tôse an  II -5  mars.  1794  [Arch.  Haule-Marne.  L.  120,  f»  47.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumonl, 

Vu  la  pétition  de  la  municipalité  de  Maranville,  par  laquelle 
cette  municipalité  demande  des  secours  en  subsistances  pour 
la  commune  dudit  lieu,  attendu  la  pénurie  dans  laquelle  elle 
se  trouve  ; 

Vu  aussi  le  tableau  du  recensement  fait  dans  la  commune 
dudit  Maranville,  le  30  pluviôse,  et  celui  fait  dans  celle  de  Ju- 
zennecourt  le  même  jour  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  recensements  qu'à  l'épo- 
que du  30  pluviôse  il  n'existait  dans  la  commune  de  Maran- 
ville que27qx  3  quarts  de  subsistances,  tant  en  farine  que  fro- 
ment, pour  la  nourriture  de  483  individus  :  qu'aujourd'hui 
cette  quantité  se  trouve  à  peu  près  absorbée  et  qu'il  est  urgent 
de  venir  au  secours  de  celte  commune  ; 

Considérant  qu'il  existait  à  la  même  époque  dans  la  com- 
mune de  Juzonnecourl  489  qx  et  demi  de  subsistances  en 
farine,  froment,  seigle  et  orge,  pour  la  nourriture  de  254  indi- 
vidus, et  que  cette  quantité  est  à  peu  près  suffisante  pour  les 
nourrir  d'ici  à  la  récolte  ; 

. . .  Arrête  qu'il  sera  accordé  à  la  commune  de  Maranville 
par  celle  de  Juzennecourt  un  secours  provisoire  de  25  qx  de 
blé  froment,  pour  subvenir  à  la  nourriture  des  citoyens  dudit 
Maranville,  en  attendant  que  le  recensement  définitif  soit  ter- 
miné et  qu'il  soit  pris  d'autres  mesures  ultérieures  ;  requiert 
en  conséquence  la  municipalité  de  Maranville.. .  (Voir  Buxiè- 
res,  834). 

830.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  aux  admi- 
nistrateurs du  département  les  chargeant  de  requérir  le  dis- 
trict de  Langres  de  fournir  des  grains  à  Ville- sur- Aujon.  — Du 
15  ventôse  an  II- 5  mars  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non 
cotée.] 

Nous  sammes  instruits  que  les  ouvriers  de  Ville-sur-Aujon 
manquent  de  subsistances  et  que,  si  l'on  ne  vient  prompte- 
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ment  à  leur  secours,  ils  seront  forcés  d'abandonner  leurs  ate- 
liers. 

Ces  sortes  d'établissements  étant  infiniment  précieux  dans 
les  circonstances  actuelles,  il  est  très  essentiel  de  prévenir 
les  obstacles  qui  pourraient  nuire  à  leur  activité.  Nous  vous 
chargeons  en  conséquence,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité 
de  salut  public  du  3  nivôse,  de  faire  sur  le  district  de  Lan- 
gres  les  réquisitions  nécessaires  ,  tant  pour  subvenir  aux 
besoins  des  ouvriers  employés  dans  les  forges  dont  il  s'agit 
que  pour  venir  au  secours  de  la  commune  de  Ville-sur- 
Aujon. 

Le  Président  de  la  commission, 

Signé  :  Brunet. 

H97.  Arrêté  du  district  ordonnant  l'arrestation  du  maire 
et  de  ragent  national  d'Orges,  qui  ont  refusé  d'exécuter  une 
réquisition.  —  Du  16  ventôse  an  If- 6  mars  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  l'?0,  f-'iS.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  son  arrêté  du  12  du  présent  mois,  portant  réquisition  à 
la  municipalité  d'Orges  de  faire  fournir,  par  les  citoyens  de 
cette  commune,  8  bichets  d'orge  à  Nicolas  Couprel  et  Jean 
Regnaull,  do  la  commune  de  Vaudrémont,  pour  ensemencer 
leurs  terres  ; 

Le  refus  fait  par  ladite  municipalité. . .  sous  prétexte  qu'il 
existe  un  déficit  dans  celte  commune  ; 

Le  nouvel  arrêté  de  l'administration  du  14  courant,  conte- 
nant injonction  à  cette  municipalité  d'obéir  à  celui  du  12  ; 

Le  nouveau  refus  fait  par  cette  municipalité,  consigné  au 
bas  dudit  arrêté  sous  la  date  du  1 5  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  recensement  fait  dans  la  com- 
mune d'Orges  qu'il  existait, à  l'époque  du  27  pluviôse,  un  excé- 
dent de  67  qx  d'orge,  déduction  faite  de  la  quantité  néces- 
saire pour  semer  ; 

Considérant  que  le  refus  opiniâtre  de  la  municipalité  est 
une  désobéissance  à  la  loi  et  n'a  pu  lui  être  inspiré  que  par 
la  malveillance  ; 
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Considérant  que  le  maire  et  l'agent  national  d'Orges,  loin 
de  se  prêter  à  cette  manœuvre  nuisible  à  l'agriculture  et  par 
conséquent  à  l'intérêt  de  la  République,  auraient  du  s'empres 
ser  de  faire  exécuter  la  réquisition  qui  leur  était  adressée  ; 

. . .  Arrête  que  les  citoyens  Jeannin,  maire,  et  Babouot, 
agent  national  de  la  commune  d'Orges,  seront  mis  en  arresta- 
tion et  conduits  à  la  maison  de  détention  de  ce  district,  où  ils 
resteront  jusqu'à  ce  que  la  municipalité  dudit  lieu  ait  exécuté 
l'arrêté  du  12  courant. . . 

Requiert  le  commandant  de  la  gendarmerie  à  la  résidence 
de  Chaumont,  de  faire  mettre  le  présent  arrêté  à  exécution, 
et  d'en  rendre  compte  à  l'administration  dans  les  24  heures. 

838.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  la  municipalité  d'Es- 
sey  de  répartir,  en  attendant  le  résultat  du  recensement,  les 
grains  possédés  par  les  particuliers  de  celte  commune,  de  telle 
sorte  que  personne  nen  manque. —  Du  16  ventôse  an  II-  6  mars 
1794.  [Arch.  Haute-Marne,  L.  120,  f°  49.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  de  la  commune  d'Essey-les-Ponts,  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  de  se  pourvoir  de  blé  et  autres  grains 
nécessaires  à  sa  subsistance; 

Considérant  qu'incessamment  les  communes  fourniront  un 
recensement,  qui  donnera  le  tableau  fidèle  de  leurs  subsis- 
tances ; 

. . .  Arrête  qu'il  est  sursis  à  la  demande  de  la  commune 
d'Essey-les-Ponts  jusqu'après  le  recensement  qui  va  avoir 
lieu,  et  provisoirement  charge  la  municipalité,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  pourvoir  à  la  nourriture  des  citoyens  qui  man- 
queront de  subsistances,  en  faisant  opérer  dans  la  commune 
les  versements  nécessaires  par  les  citoyens  qui  ont  le  plus 
de  grains. 

839.  Arrêté  du  district  requérant  les  communes  de  V arron- 
dissement du  marché  de  Nogent,  de  pourvoir  à  l' approvision- 
nement de  ce  marché.  —  An  H.  Du  17  ventôse- 7  mars  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  1 20,  ("  49] . 
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Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  de  la  commune  de  Nogenl-Haute-Marne, 
tendante  faire  approvisionner  son  marché  par  voie  de  réqui- 
sition ; 

Considérant  que  différentes  communes  de  l'arrondissement 
de  ce  marché  se  sont  constamment  refusées  à  amener  leurs 
grains,  malgré  les  différentes  réquisitions  qui  leur  avaient  été 
faites  ; 

Que  néanmoins  la  loi  du  18®  jour  du  2*  mois  de  l'an  II  auto- 
rise les  communes  chefs-lieux  des  marchés  à  faire  des  réqui- 
sitions, suivant  l'aperçu  de  leurs  besoins  ; 

Considérant  que,  par  l'art.  4  de  cette  même  loi,  l'adminis- 
tration du  district  demeure  autorisée,  en  cas  de  refus,  à 
faire  toutes  les  réquisitions  directes  qui  lui  seront  indiquées  par 
un  tableau  que  les  communes  des  chefs-lieux  de  marché 
dresseront  à  cet  effet  ; 

Vu  le  tableau  des  communes  réfractaires  joint  à  la  pétition  ; 

...  Arrête:  1"  Que  toutes  les  communes  de  l'arrondisse- 
ment du  marché  de  Nogent  seront  tenues  d'obéir  aux  réqui- 
sitions précédemment  envoyées,  et  à  celles  qui  leur  seront 
envoyées  à  l'avenir  par  la  commune  de  Nogent  ; 

2°  Que  les  communes  ci-après  désignées,  en  relard  de 
fournir  à  la  réquisition  qui  leura  été  faite,  seront  tenues,  sous 
leur  responsabilité,  de  conduire  au  premier  jour  de  marché 
à  Nogent  les  quantités  suivantes,  savoir  : 

Vitry 11  qx.  Is 25  qx.  Thol 10  qx. 

Meuvy 25  qx.  Poinson 20  qx.  Epinant 20  qx. 

Ninville....  20  qx.  Bassoncourt.  15  qx,  Chauffourt.  20  qx. 

Rangecourt.  15  qx,  Clefmont 15  qx,  Choiseul,   .  20  qx. 

Sarrey 20  qx.  Noyers 15  qx.  Daillecourt.  25  qx. 

Arrête,  en  outre,  qu'expéditions  du  présent  arrêté  seront 
adressées,  tant  à  la  commune  de  Nogent  qu'aux  communes 
ci-dessus  désignées,  avec  injonction  de  s'y  conformer  ;  et 
que,  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  la  commune  de 
Nogent  est  autorisée,  en  cas  de  refus,  à  employer  la  force 
armée  et  tous  autres  moyens  que  la  loi  met  en  son  pouvoir. 

36 
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840.  Arrêté  du  district  autorisant  un  citoyen  de  Chaumont 
à  requérir  de  la  commune  de  Blessonville  l'orge  et  l'avoine 
nécessaires  à  l'ensemencement  de  ses  terres.  —  Du  20  venlôse 
an  II -17  mars  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f^  51.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Guignard  père,  de  Chaumont, 
tendant  à  obtenir  la  quantité  de  11  bichets  d'orge  et  17 
d'avoine,  qui  lui  sont  utiles  pour  rensemencement  d'un  ter- 
rage  qu'il  possède  à  Essey-les-Ponts,  lequel  terrage  est  resté 
sans  fermier  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  qu'il  ne  reste  aucune  terre 
inculte  ;  qu'il  y  a  un  excédent  en  orge  et  en  avoine  dans  la 
commune  de  Blessonville  ; 

. . .  Autorise  le  citoyen  Guignard  à  se  transporter  dans  la 
commune  de  Blessonville  pour  y  requérir  de  la  municipalité 
la  quantité  de  1 1  bichets  d'orge  et  17  d'avoine  ; 

Arrête  que  les  maire  et  officiers  municipaux  sont  chargés, 
sous  leur  responsabilité,  défaire  fournir  ladite  quantité  par 
les  citoyens  qui  en  ont  le  plus,  en  procédant  préalablement  à 
un  tableau  de  répartition  proportionnée  aux  quantités  existan- 
tes... (force  armée). 

841.  —  Arrêté  du  département  requérant  le  district  de 
Langres  de  fournir  du  blé  à  Commune-sur- Auj  on.  — Du22  ven- 
tôse an  II- 12  mars  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  25,  f°  1 17.]. 

Vu  le  recensement  de  Commune-sur-Aujon,  duquel  il 
résulte  qu'il  existe  dans  cette  commune  un  déficit  de  grains 
considérable,  au  point  que  300  ménages  environ  manquent 
de  subsistances  ; 

Vu  les  lettres,  sous  les  dates  des  2  et  15  de  ce  mois,  de  la 
commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la 
République  (voir  836)  qui  charge,  en  conséquence  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  3  nivôse,  l'administration 
départementale  de  faire  sur  le  district  de  Langres  les  réquisi- 
tions nécessaires,  tant  pour  subvenir  aux  besoins  des  ouvriers 
des  forges  de  Commune-sur-Aujon  que  pour  venir  au  secours 
de  celte  commune  ; 
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L'Administration  arrête  que  le  district  de  Langres  sera 
requis  de  fournir  provisoirement  à  Commune-sur-Aujon  la 
quantité  de  375  qx  de  blé,  que  la  municipalité  demeure  spé- 
cialement chargée  de  distribuer  sur  le  marché,  et  avec  écono- 
mie, aux  individus  dont  les  besoins  seront  les  plus  pressants. 

84*.  Arrêté  du  district  autorisant  la  commune  de  Frondes 
à  requérir  du  blé  et  de  l'orge  des  communes  de  Chantraines  et 
de  Blancheville.  —  Du  25  ventôse  an  II- 15  mars  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  120,1^  55.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  de  la  commune  de  Frondes  ; 

Considérant  qu'il  existe  un  déficit  considérable  dans  cette 
commune,  et  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire  reverser  par  les 
communes  qui  ont  un  excédent  de  grains,  à  celles  qui  en 
manquent  ; 

Considérant  qu'il  existe  un  excédent  dans  les  communes  de 
Chantraines  et  de  Blancheville  ; 

...  Autorise  la  municipalité  de  Frondes  à  se  transporter 
dans  la  commune  de  Chantraines  pour  y  requérir  la  quantité 
de  280  qx  de  grains,  savoir  :  les  deux  tiers  en  blé  et  le  dernier 
tiers  en  orge  ;  et  à  Blancheville,  pour  y  recueillir  pareille- 
ment la  quantité  de  5  qx  en  pareille  proportion  de  blé  et  orge, 
et  ce  au  prix  fixé  par  le  maximum. . . 

843.  Arrêté  du  district  ordonnant  l'arrestation  immédiate 
de  l'agent  national  de  Chantraines  pour  refus  d'obéir  à  une  ré- 
quisition. —  Du  3  germinal  an  11-23  mars  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  107,  f"  167.] 

S'est  présenté  au  district  le  citoyen  Clercy,  agent  national 
de  la  commune  de  Chantraines,  porteur  d'une  délibéraliondu 
conseil  général  de  ladite  commune,  par  laquelle  il  demande 
à  être  dispensé  de  fournir  à  la  réquisition  qui  lui  est  faite  de 
28  qx  de  blé,  pour  l'approvisionnement  du  marché  de  Chau- 
mont, attendu  que  cette  commune  a  fourni  20  qx  pour  l'ar- 
mée et  qu'elle  est  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  cette  ré- 
quisition. 
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Sur  quoi  l'administration,  considérant  que,  lors  du  dernier 
recensement  fait  dans  la  commune  de  Chantraines,  il  s'est 
trouvé  un  excédent  de  44  qx,  tant  en  blé  que  seigle,  non 
compris  celui  en  orge,  la  subsistance  pendant  six  mois 
pour  les  cultivateurs  et  pendant  trois  mois  pour  les  non  cul- 
tivateurs prélevée  ; 

Considérant  que,  sur  les  représentations  faites  à  l'agent  na- 
tional de  Chantraines  par  les  citoyens  Girardon  et  Deshayes, 
administrateurs,  que  quand  mênie  la  commune  n'aurait  pas 
la  quantité  de  subsistances  nécessaire  à  la  consommation  des 
individus  qui  la  composent  jusqu'à  la  récolte  prochaine,  elle 
n'en  devait  pas  moins  fournir  le  contingent  qui  lui  avait  été 
assigné  pour  le  marché  de  Chaumont,  cet  agent  a  répondu 
qu'il  préférerait  d'être  mis  en  arrestation  plutôt  que  d'obéir 
à  cette  réquisition  ; 

. . .  Décide  que  Clercy  sera  sur  le  champ  mis  en  arrestation 
jusqu'à  ce  que  la  commune  de  Chantraines  ait  fourni,  pour 
le  marché  de  Chaumont,  les  28  qx  demandés  par  moitié 
froment  et  seigle  ;  à  l'effet  de  quoi  la  gendarmerie  nationale 
sera  sur  le  champ  requise  de  le  conduire  à  la  maison  d'arrêt 
de  ce  district. 

844.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  la  municipalité  de 
Meures  de  fournir  des  grains  à  celle  de  Marmesse.  —  Du  5  ger- 
minal an  11-25  mars  1794.  [Arch.  Haute-Marne,  L.  107, 
f-'HO.] 

Les  administrateurs  du  district  de  Chaumont  requièrent 
les  citoyens  maire  et  ofliciers  municipaux  de  la  commune  de 
Meures,  canton  de  Juzennecourt,  de  faire  livrer  aux  citoyens 
ofTiciers  municipaux  de  la  commune  de  Marmesse,  la  quantité 
de  20  qx  de  blé  et  seigle,  conformément  aux  ordres  de 
la  commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la 
République,  laquelle  quantité  sera  payée  au  prix  qui  est  fixé 
par  le  maximum. 

Ils  déclarent  que,  faute  de  satisfaire  à  cette  réquisition,  la 
force  armée  sera  et  demeure  mise  à  la  disposition  des  maire 
et  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Marmesse,  pour 
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assurer  l'entière  exécution  de  la  dite  réquisition,  et  rendent 
le  maire  et  l'agent  national  de  la  commune  responsables  du 
relard  qu'elle  pourrait  éprouver. 

845.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  la  gendarmerie  de 
se  rendre  à  Meures,  pour  faire  exécuter  la  réquisition  faite  la 
veille.  —  Du  6  germinal  an  11-26  mars  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  107,f°17I.J 

La  municipalité  de  Meures  refusant  de  satisfaire  à  cette  réquisi- 
tion, «  sous  prétexte  qu'il  n'existe  dans  la  commune  que  la  quantité 
nécessaire  à  la  consommation  des  cultivateurs  pendant  six  mois, 
et  pendant  trois  mois  des  non  cultivateurs  ; 

Le  district  considérant  que,  d'après  le  recensement,  il  existe  un 
excédent  de  subsistances  dans  la  commune  de  Meures  de  52  quin- 
taux 1/2,  tant  de  blé,  farine  que  seigle,  déduction  faite  des  quan- 
tités ci-dessus  ; 

Considérant  que  la  commune  de  Marmesse  manquant  absolu- 
ment de  subsistances,  il  est  du  devoir  de  tout  bon  républicain  de 
venir  au  secours  des  citoyens  qui  la  composent  ;  que  le  refus  fait 
par  la  municipalité  de  Meures  est  un  crime  attentatoire  à 
l'Egalité  ; 

Arrête  que  la  gendarmerie  nationale  est  requise  de  se  trans- 
porter dans  la  commune  de  Meures  pour  faire  livrer,  dans  les 
24  heures,  par  les  propriétaires  de  grains  de  cette  commune,  la 
quantité  de  20  qx,  par  moitié  blé  et  seigle,  requise  par  l'ar- 
rêté du  5  du  courant;  que  la  municipalité  sera  tenue  de  faire,  entre 
lesdits  propriétaires  de  grains,  la  répartition  de  cette  quantité  et 
d'en  protéger  la  sortie  et  le  transport  à  Marmesse,  sous  peine,  en 
cas  de  nouveau  refus,  d'être  dénoncée  au  tribunal  révolution- 
naire». 

840.  Arrêté  du  district  ordonnant  l'envoi  de  4  brigades  de 
gendarmerie  et  de  50  hommes  de  la  garde  nationale  de  Chau- 
mont  pour  faire  exécuter  la  réquisition  envoyée  à  la  commune 
de  Meures.  —  Du  7  germinal  an  11-27  mars  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  107,  fM71.] 

Le  conseil  général  de  Meures  ayant  refusé  une  seconde  fois  de 
faire  la  répartition,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  sous  les  yeux 
le  tableau  du  dernier  recensement,  et  les  femmes,  au  nombre  de 
40  à  50,  s'étant  assemblées  pour  s'opposer  à  l'enlèvement  des 
grains,  en  criant  qu'il  n'en  sortirait  point  de  leur  commune  au 
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péril  de  leur  vie,  et  ayant  menacé  les  deux  citoyens  de  Marniesse, 
ont  provoqué  le  peuple  à  un  soulèvement  général  en  sonnant  la 
cloche  en  volée  et  le  tocsin,  toutes  choses  rapportées  par  la  gen- 
darmerie ; 

«  Sur  quoi  le  conseil  du  district. . .  arrête  que  ses  délibérations 
des  5  etôdu  courant  seront  exécutées,  suivant  leur  forme  et  teneur  ; 
que,  en  conséquence,  les  20  quintaux  seront  fournis  par  la  com- 
mune de  Meures  à  celle  de  Marmesse;  que,  pour  assurer  cette 
exécution,  le  commandant  delà  gendarmerie  nationale  sera  requis 
de  fournir  4  brigades  de  gendarmerie,  la  municipalité  de  Chaumont 
50  gardes  nationaux  armés  avec  les  officiers  pour  les  commander... 
que  le  maire  et  l'agent  national  de  Meures  seront  mis  en  état  d'ar- 
restation jusqu'à  ce  que  cette  fourniture  soit  faite  ; 

Arrête,  au  surplus,  que  les  12  citoyennes  désignées  comme  fai- 
sant partie  de  l'attroupement  seront  également  mises  en  arresta- 
tion, et  dénoncées  avec  leurs  complices  à  l'accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  du  département. . .'  » 

84 'y.  Arrêté  du  district  rejetant  la  demande  de  subsistances 
faite  par  la  commune  de  Sexfontaine.  —  Du  7 germinal  an  U  - 
27  mars  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f°  70.] 


'  Nous  avons  trouvé  dans  une  lettre  intime  adressée  par  Godinet  le  jeune, 
administrateur  du  département,  à  Pierre-Antoine  Laloy,  député  à  la  Conven- 
tion, un  passage  ayant  trait  à  l'affaire  de  Meures.  Il  nous  semble  intéressant 
à  reproduire.  Le  voici  : 

«  La  commune  de  Meures  a  ces  jours  derniers,  mon  camarade,  refusé  de 
satisfaire  à  un  arrêté  du  district  de  Chaumont  qui  l'obligeait  à  donner  des 
subsistances  à  celle  de  Marmesse.  Il  y  avait  eu  émeute;  on  s'était  opposé  à 
l'enlèvement  des  grains.  Le  district  a  fait  venir  le  maire  et  le  procureur  de 
la  commune,  les  a  entendus  et  les  a  fait  mettre  avant-hier  en  prison.  Hier 
matin  le  district,  d'après  les  renseignements  pris  auprès  de  ces  deux  derniers, 
a  envoyé  à  Meures  4  brigades  de  gendarmerie  nationale  et  oO  de  nos  gardes 
nationaux  ;  ils  ont  ramené  hier  soir  12  femmes  et  un  homme  qui  sont  en 
prison. 

On  applaudit  généralement  à  cette  mesure  vigoureuse  du  district  ;  elle  ser- 
vira sans  doute  d'exemple  aux  autres  communes  que  l'égoisme  aurait  tenté 
de  se  comporter  de  môme.  11  est  porté  dans  les  campagnes  au  plus  haut  période 
et  je  vois  avec  la  plus  grande  douleur  que,  lorsqu'un  bénéfice  considérable  et 
même  exorbitant  ne  doit  pas  suivre  une  démarche  exigée  d'elles  pour  le  bien 
de  la  chose  publique,  elles  y  apportent  une  lenteur  inouïe  et  font  même  tout 
ce  qu'elles  peuvent  pour  ne  pas  la  faire.  Je  vois  encore  avec  peine  que, 
quand  ces  démarches  sont  commandées  par  la  loi,  les  gros  cultivateurs  (les 
plus  égoïstes)  cherchent  et  emploient  tout  pour  se  débarrasser  et  surcharger 
les  moins  aisés.  Il  est  donc  indispensable  d'employer  les  mesures  les  plus  sé- 
vères pour  détruire,  pour  anéantir  cet  égoîsme,  qui  ferait  plus  de  tort  à  la 
Hépublique  que  les  ennemis  du  dehors...  »  [Arch.  des  héritiers  Laloy,  à 
Massllly.] 
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Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  de  la  commune  de  Sexfonlaine,  tendant  à 
être  dispensée  des  réquisitions  en  subsistances  qui  pourraient 
lui  être  faites,  et  demandant,  au  contraire,  qu'il  lui  soit 
envoyé  des  secours  en  grains  ; 

Considérant  qu'après  vérification  du  recensement,  cette 
commune  a  pour  subsister  pendant  plusieurs  mois  ; 

. . .  Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

818.  Arrêté  du  district  rejetant  la  pétition  d'un  cultivateur 
demandant  qu'on  lui  laisse  une  partie  de  son  grain.  —  Du 
7  germinal  an  11-27  mars  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120, 
f"71.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  François  Durand,  cultivateur  à 
Bricon,  tendant  à  obtenir  qu'il  lui  soit  conservé  les  3  qx  de 
blé  qu'il  a  chez  lui  ; 

Considérant  que  l'administration  ne  peut  ni  ne  doit  que  se 
conformer  aux  lois  et  arrêtés  des  représentants  du  peuple  ; 

Considérant  que  les  subsistances  doivent  être  réparties  en 
égales  portions  entre  les  communes  et  les  individus,  suivant 
le  mode  établi. . .  ; 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

840.  Arrêté  du  district  ordonnant  d'emprisonner  une  partie 
des  séditieux  deMeures,  et  de  mettre  les  autres  en  état  d'arresta- 
tion chez  des  particuliers.  —  Du  8  germinal  an  II  -  28  mars  1 794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  107,  f°  174.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  garde  nationale  et  de  la  gendar- 
merie de  Chaumont  contenant  l'arrestation. . .  des  10  femmes 
ou  filles  prévenues  d'avoir  participé  à  l'émeute  du  7  du  cou- 
rant dans  la  commune  de  Meures,  et  de  François  Bony  ; 

Considérant  que  les  20  qx  dont  il  est  question  sont  livrés... 

Considérant  que  l'une  de  ces  femmes  étant  enceinte  et  deux 
autres  allaitant  chacune  un  enfant,  l'humanité  réclame  des 
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secours  en  leur  faveur  qu'elles  ne  pourraient  se  procurer  à  la 
maison  d'arrêt  de  ce  district,  qui  d'ailleurs  est  malsaine  et 
très  incommode  ; 

. . .  Arrête  qu'en  exécution  de  sa  délibération  du  jour  d'hier, 
les  autres  femmes  et  François  Bony  seront  sur  le  champ  con- 
duits à  la  maison  d'arrêt  ;  que  les  trois  premières  resteront 
en  arrestation  chez  trois  particuliers  de  Chaumont,  qui  seront 
obligés  de  les  représenter  à  toutes  réquisitions. ..;  que  les 
citoyens  maire  et  agent  national  de  Meures  seront  sur  le 
champ  mis  en  liberté,  sans  préjudice  des  charges  qui  pour- 
raient subvenir  contre  eux. 

^^O.  Arrêté  du  district  demandant  pour  son  arrondissement, 
des  grains  destinés  à  remplacer  ceux  fournis  par  lui  aux 
armées.  —  Du  14  germinal  an  11-3  avril  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  107,  fM75.] 

Le  conseil  général  du  district  de  Chaumont  étant  assemblé, 
un  membre  a  déposé  sur  le  bureau  le  tableau  du  recensement 
fait  en  exécution  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple, 
Lacoste  et  Baudot,  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle 
en  date  du  27  pluviôse  dernier,  des  subsistances  et  fourrages 
existant  dans  toutes  les  communes  de  l'arrondissement  de  ce 
district,  à  l'époque  du  15  ventôse. 

Considérant  que  la  population  du  district  de  Chaumont  étant 
de  46.091  individus,  il  faut  pour  leur  subsistance  pendant 
cinq  mois,  à  raison  d'un  demi-quintal  par  mois  pour  chaque 
individu,  115.232  qxet  demi  de  grains,  ci     1 15.232  qx  -j-  1/2 

Qu'il  n'en  existait  à  l'époque  du  1 5  ven- 
tôse que  67.444  et  un  quart,  tant  en  farine 
que  froment,  seigle  et  orge,  ci 67.444  qx-|-  1/4 

Que.  sous  ce  rapport,  il  existe  un  déficit 
de  47.788  quintaux  et  un  quart,  ci 47.788  qx -f  </4 

Considérant  que,  laissant  aux  cultivateurs  des  subsistances 
pour  6  mois  et  aux  non  cultivateurs  pour  3  mois,  le  nombre 
de  quintaux  nécessaires  à  leur  consommation  pendant  ce 
temps  monte  à  94.438  et  demi  ;  que  n'en  existant  dans  les 
communes  de  ce  district,  à  l'époque  du  recensement,  que 
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67.444  et  un  quart,  il  en  résulterait,  dans  ce  dernier  cas,  un 
déficit  de  26.994  qx  et  un  quart  ; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  26  ventôse,  le  représen- 
tant du  peuple  Lacoste  déclare  que  les  grains,  qui  doivent 
être  laissés  aux  cultivateurs  dans  la  proportion  déterminée 
par  l'article  6  de  l'arrêté  du  27  pluviôse,  ne  peuvent  l'être 
qu'aprè.i  que  les  réquisitions  pour  les  magasins  militaires 
auront  été  entièrement  remplies,  sauf,  après  le  versement 
effectué,  à  prendre  en  grande  considération  les  observations 
qui  pourraient  être  faites  à  cet  égard  et  même  à  venir  au 
secours  des  citoyens,  s'il  est  nécessaire  ; 

Considérant  que  sur  9.200  qx  de  froment  requis  pour  l'armée 
du  Rhin,  le  district  de  Chaumont  n'en  a  encore  fourni  que 
4.61 6  et  demi  et  qu'il  redoit  par  conséquent  sur  cette  première 
réquisition  4.583  qx  et  demi  ;  que  sur  9.800  qx  requis  pour 
l'armée  de  la  Moselle,  il  n'en  a  fourni  jusqu'à  ce  jour  que 
6.347,  et  qu'il  en  redoit  sur  cette  fourniture  3.453,  soit  un 
total  de  8.036  qx  et  demi  ; 

Considérant  que  les  besoins  de  l'armée  étant  urgents,  il  est 
du  devoir  de  tous  les  citoyens  de  venir  à  leur  secours  et  de 
compléter  les  contingents  requis. . . 

Considérant  que,  par  ses  différentes  lettres  écrites  à  l'admi- 
nistration et  notamment  par  celle  du  29  ventôse,  la  commis- 
sion des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République 
promet  de  venir  au  secours  du  district  de  Chaumont,  si  sa 
position  l'exige  absolument  d'après  le  recensement. . .  ; 

Arrête...  que  la  commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements sera  vivement  sollicitée  d'accorder  au  district  de 
Chaumont  les  secours  en  subsistances  dont  il  a  le  plus  pres- 
sant besoin,  en  lui  observant  que  différentes  communes  de 
l'arrondissement  de  ce  district  se  trouvent  dans  une  pénurie 
absolue  ;  que  l'administration  fait  journellement  opérer  sur 
ces  communes  les  reversements  nécessaires  par  celles  qui  ont 
ou  de  l'excédent  ou  seulement  la  quantité  de  grains  néces- 
saires à  leur  consommation  jusqu'à  la  récolte  ;  que  déjà  ces 
reversements  ont  nécessité  l'envoi  de  la  force  armée  et  forcé 
l'administration  de  dénoncer  au  tribunal  criminel  plusieurs 
citoyens  d'une  conmiune  de  ce  district  qui  s'étaient  opposés  à 
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l'enlèvement  du  contingenl  demandé  ;  qu'il  est  instant  de  faire 
reverser  sur  ce  district  la  quantité  manquante  et  de  faire  rem- 
placer les  8.036  qx  et  demi  de  froment  que  l'administration 
est  requise  de  faire  fournir  aux  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle,  et  ce,  à  mesure  que  ces  fournitures  s'effectueront, 
comme  l'exige  impérieusement  l'article  3  de  la  loi  du  25  bru- 
maire ;  qu'au  surplus  la  population  n'étant  portée  sur  le 
tableau  du  recensement  qu'à  46.091  individus,  il  y  a  erreur 
de  10.380,  attendu  que  le  tableau  de  population  rédigé  par 
l'administration  le  18  brumaire  \a  porte  à  56.471  ;  que  celte 
erreur  ne  peut  provenir  que  du  peu  d'exactitude  des  munici- 
palités et  des  commissaires  qui,  en  procédant  aux  recense- 
ments particuliers,  n'ont  pas  cru  devoir  porter  sur  le  tableau 
les  citoyens  non  possesseurs  de  grains,  mais  qu'il  est  instant 
de  venir  à  leur  secours  et  de  leur  procurer  leur  subsis- 
tance ; 

Que  l'administration  du  département  sera  également  invitée 
h  donner  connaissance,  sous  le  plus  bref  délai,  du  résultat  du 
recensement  de  ce  district,  tant  aux  représentants  du  peuple 
près  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  qu'à  l'administra- 
tion des  subsistances  militaires  établie  à  Metz.  A  l'effet  de 
quoi,  expéditions  du  présent  arrêté  seront  adressées  au  Comité 
de  salut  public,  à  la  commission  des  subsistances  et  appro- 
visionnements de  la  République  et  à  l'administration  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne. 


851 .  A  rrêté  du  département  renvoyant  une  demande  de  sub- 
sistances faite  par  la  municipalité  d'Andelot,  et  F  invitant  à  se 
pourvoir  près  delà  commission  des  subsistances  ou  du  Comité  de 
salut  public.  —  Du  14  germinal  an  II- 3  avril  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  23,  flU.] 

L'administration  du  département. 

Vu  la  pétition  de  la  commune  d'Andelot,  demandant  h  être 
autorisée  à  requérir  dans  la  commune  de  Vaux,  district  de 
Langres,  la  quantité  de  100  mesures  de  blé  dont  elle  a  le  plus 
pressant  besoin  ; 
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Considérant  que  la  loi  du  24  pluviôse,  art.  1",  attribue  spé- 
cialement à  la  commission  des  subsistances  les  réquisitions 
des  objets  à  mettre  en  circulation  ou  en  consommation  pour 
les  armées,  les  établissements  publics  et  les  communes  ; 

Considérant  que  l'art.  2  de  la  môme  loi  interdit  à  toute 
autorité  constituée  l'exercice  de  ces  fonctions,  si  elle  n'y  est 
formellement  autorisée  par  un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale ou  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  ; 

Renvoie  la  municipalité  d'Andelot,  afin  qu'elle  ait  à  se 
pourvoir  auprès  de  la  commission  des  subsistances  ou  du 
Comité  de  salut  public,  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Nota.  —  Même  réponse  à  une  pétition  adressée  au  département 
par  la  commune  de  Lanty,  en  vue  de  se  procurer  des  grains  dans  le 
district  de  Langres. 


85*.  —  Arrêté  du  district  rejetant  une  demande  de  dispense 
forméepar  la  commune  de  Montsaon,  à  l'égard  d'une  réquisition 
de  grains  pour  le  marché  de  Chaumont.  —  Du  22  germinal 
an  11-11  avril  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f»  84.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  de  la  commune  de  Montsaon,  tendant  à  être 
dispensée  de  la  réquisition  à  elle  faite  pour  l'approvisionne- 
ment du  marché  de  t^haumont  ; 

Considérant  qu'il  y  a  dans  la  commune  de  Montsaon  un 
excédent  considérable  de  subsistances,  après  en  avoir  prélevé 
les  semences  et  la  nourriture  des  cultivateurs  pendant  6 
mois  et  celle  des  non  cultivateurs  pendant  3  mois  ; 

Et  que  la  consommation  considérable  qui  s'effectue  à  Chau- 
mont, à  cause  de  l'affluence  des  administrés  du  district  et  du 
département,  des  passages  militaires,  des  charrois  pour  les 
armées,  des  maisons  d'arrêt  et  de  réclusion,  doit  être  fournie 
par  toutes  les  communes  du  district  à  raison  de  leur  avoir  ; 

L'agent  national  entendu. 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que  la  munici- 
palité de  Montsaon  fournira  le  contingent  qui  lui  est  demandé. 
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858.  Arrêté  du  département  rejetant  une  demande  de  pro- 
visions faite  par  la  municipalité  de  Dinteville,  et  renvoyant  cette 
commune  à  la  commission  des  subsistances  ou  au  comité  de 
salut  public.  —  Du  27  germinal  an  11-16  avril  1794.  [Arch. 
Haule-Marne.  L.  23,  f»  120.] 

Cette  commune  demandait  l'autorisation  de  se  procurer  ailleurs 
des  grains,  fèves,  pois,  pommes  de  terre  et  autres  denrées  néces- 
saires à  la  nourriture  de  ses  habitants.  L'administration  lui  objecte 
la  loi  du  24  pluviôse,  qui  réserve  à  la  commission  des  subsistances 
ou  au  Comité  de  salut  public  le  droit  de  faire  des  réquisitions  pour 
les  armées,  les  établissements  publics  et  les  communes,  et  l'invite 
à  se  pourvoir  de  cette  réquisition. 


854.  Arrêté  du  district  déclarant  que  le  citoyen  St-Blin  a 
droit  auxsecours  de  la  commune  de  Vaudrémont,  et  que  celle-ci 
peut  poursuivre  devant  le  tribunal  un  citoyen  qui  a  insulté  sa 
municipalité.  —  Du  28  germinal  an  11-17  avril  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  120,  {^89.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  de  la  municipalité  de  Vaudrémont,  par 
laquelle  elle  expose  qu'elle  ne  peut  approvisionner  par  ses 
ressources  locales  le  citoyen  Sl-Blin,  et  que,  dans  le  cours  de 
ses  visites  domiciliaires,  elle  a  éprouvé  un  refus  de  la  part  de 
Nicolas  Nancey,  qui  n'a  pas  voulu  souffrir  chez  lui  la  perqui- 
sition, et  a  même  injurié  les  officiers  municipaux  lorsqu'ils 
étaient  près  de  son  domicile  ; 

Considérant  que  tout  citoyen  a  droit  aux  secours  en  sub- 
sistances, lorsqu'il  en  manque  et  qu'il  en  existe  dans  sa  com- 
mune ;  et  qu'à  l'égard  des  injures  faites  aux  membres  de  la 
municipalité  en  fonctions,  ces  derniers  ont  le  droit  de  tra- 
duire devant  les  tribunaux  les  réfractaires  aux  autorités 
constituées  ; 

...  Arrête  que,  sur  la  première  partie  de  la  pétition,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que,  sur  la  seconde,  il  renvoie 
la  pétition  à  la  municipalité  de  Vaudrémont  pour  traduire 
devant  la  police  correctionnelle  le  citoyen  Nicolas  Nancey. 
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85S.  Arrêtés  pris  par  le  district  en  réponse  aux  demandes 
de  subsistances  que  lui  adressaient  chaque  jour  les  communes  de 
son  arrondissement.  —  De  germinal  à  prairial  an  IT-mars 
à  juillet  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  i"'  55  à  154.] 


En  germinal,  floréal  et  prairial,  de  nombreuses  communes,  sui- 
vant l'exemple  de  Buxières-les-Froncles  et  de  Maranville  (voir  834 
et  835),  s'adressent  à  l'administration  du  district  pour  en  solliciter  des 
subsistances.  Celle-ci,  ou  les  adresse  à  une  autre  commune  plus 
riche  en  grains  qui  est  requise  de  leur  fournir  le  nécessaire,  ou  les 
autorise  à  s'en  procurer  dans  un  district  ou  département  voisin 
qu'elles  indiquentelles-mêmes  ou,  encore,  si  elles  sont  chefs-lieux  de 
marchés,  les  invite  à  faire  des  réquisitions  directes  aux  localités 
voisines,  ou  enfin  leur  intime  l'ordre  de  se  suffire  par  une  égale 
répartition  des  ressources  locales. 

Nous  avons  relevé  les  noms  de  beaucoup  de  communes  qui  se 
trouvant  dans  le  besoin,  s'adressèrent  au  district,  et  la  réponse  faite 
à  leurs  réclamations  ainsi  que  la  date  de  cette  réponse;  les  voici  : 


Frondes  devra  se 

Maranville 

Buxières-1-Froncl. 

Dinteville 

Rennepont 

Andelot 

Montheries 

Lanty 

Vignory 

Essey-les  Ponts 

La  Villeneuve 

Marmesse 

Floncles 

Lanty 

Buxières-1-Froncl. 

Rennepont 

Maranville 

Cirfontaines 

Buxières  1  Froncl. 

Pont- la-Commune  (ville) 

Marmesse 

Lanty 

Buxières-l-Froncl. 
Maranville 


pourvoir  à  Chantraines  (voir  842),  25  ventôse  II 

—  à  Lagenevroie  aux-Pots,     3  germ.  II 

—  à  Harricourt,  id. 

—  dans  les  départ,  voisins,    4  germ.    II 

—  à  Sarcicourt,                        5  — 

—  à  Vaux-sous-Aubigny,        8  — 

—  à  Sarcicourt,                      11  — 

—  dans  le  district  de  Laogres,                13  — 

—  par  des  réquisit.  directes  14  — 

—  à  Créancey,                         16  — 

—  à  Juzennecourt,                  18  — 

—  à  Sarcicourt,                       19  — 

—  au  marché  de  Vignory,     id.  — 

—  à  Biernes,                            20  — 

—  au  marché  de  Vignory,     21  — 

—  à  Sarcicourt,                       22  — 

—  à  Sarcicourt,                      id.  — 

—  à  Marault,                         id.  — 

—  à  Vouécourt,                       25  — 

—  aux  districts  voisins,         id.  — 

—  à  Saint-Martin,  Juzenne- 
court et  Blésy,                  3  floréal  II 

—  au  district  de    Langres, 
Is-sur-Tille,  Ghatillon,    6  — 

i  Meures,  Harricourt,  Lagenevroye,  etc.,  id.  — 

à  Jonchery,                          8  — 
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Rennepont devra se 

1  pourvoir  à  Richebourg, 

8  floréal  II. 

Commune-sur-AujoB 

— 

aux  districts  voisins, 

11 

— 

Marmesse 

— 

à  Mandres, 

19 

— 

Maranville 

— 

à  Jonchery, 

23 

— 

Buxières-l-Froncl. 

— 

à  Bologne, 

29 

— 

Braux    se    pourvoira 

à  Treix, 

3 

prairial 

Rennepont 

— 

à  Euffigneix, 

4 

— 

Marmesse 

— 

à  Latrecey, 

8 

— 

Cirfontaines 

— 

au  magasin  de  Chaumont  14 

— 

Vaudrémont 

— 

— 

id. 

.  — 

Girey-l-Mareilles 

— 

— 

id. 

— 

Montheries 

— 

— 

16 

— 

Frondes 

— 

à  Brethenay, 

18 

— 

Villiers-le-Sec 

— 

au  poids  commun  de  Chaumont, 

7 

messidor. 

Andelot 

— 

au  magasin  militaire. 

11 

— 

etc. 

etc. 

D'autres  devaient  se  contenter  des  ressources  locales,  telles  les 
communes  de  Laferté  (7  germinalan  II),  Vouécourt  (id.).  Biaise  (id.), 
Nogent  (21  germinal),  Vaudrémont  (24  id.),  Orges  (25  id.),  Lanty 
(29  id.),  Cirfontaines  (8  floréal),  Frondes  (9  id.),  Buchey  (16  id.),  etc. 


850.  Arrêté  du  district  autorisant  la  municipalité  de 
Commune-sur- Auj on  à  requérir,  de  4 5  communes  qui  lui  sont 
désignées,  les  grains  dont  elle  a  besoin.  —  Du  2  floréal 
an  11-21  avril  179i.  [Arch.  Haule-Marne,  L.  120,  f  93.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  de  la  municipalité  de  Commune-sup-Aujon 
tendant  à  obtenir,  par  voie  de  réquisition,  des  subsistances  ; 

Considérant  que  cette  commune  est  dans  un  extrême  be- 
soin ;  qu'avant  de  s'adresser  à  l'administration,  elle  a  fait 
tous  ses  efforts  pour  se  procurer  des  grains  dans  les  districts 
voisins  et  qu'il  ne  se  trouve  pour  l'instant  que  17  livres  de 
pain  environ  pour  chaque  individu  ;  qu'il  est  donc  urgent  de 
lui  donner  une  réquisition  sur  différentes  communes  du  dis- 
trict, en  attendant  les  secours  que  l'administration  doit  rece- 
voir du  comité  des  subsistances  de  la  Convention  ; 

. . .  Autorise  les  membres  de  la  municipalité  de  Commune- 
sur-Aujon  à  se  transporter  dans  les  communes  de  Latrecey, 
Bologne,  Jonchery, Laharmand,  Marault,  Treix,  Juzennecourl, 
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Sarcicouri,  Poulain,  Ormoy,  Brelhenay,  Darmannes,  Harri- 
courl,  Condes  el  Lamancine.  ely  requérir  près  de  chaque  mu- 
nicipalité la  quantité  de  8  qxde  grains,  tant  froment, seigle  que 
orge,  en  payant  le  tout  au  prix  du  maximum. . . 

Déclare  que,  faute  de  satisfaire  à  celle  réquisition  et  après 
le  refus  constaté,  la  force  armée  sera  employée  pour  en  assu- 
rer l'effet,  et  les  maires  el  agents  des  communes  seront  incarcé- 
rés comme  contrevenant  aux  arrêtés  des  autorités  consti- 
tuées. 


85Q'.  Arrêté  du  distinct  autorisant  les  gendarmes  de  Vignory 
à  requérir,  pour  la  nourriture  de  leurs  chevaux,  25  quintaux 
d'avoine  dans  les  communes  de  Soncourt  et  Vouécourt.  —  Du 
3  floréal  an  11-22  avril  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120, 
f94.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  des  citoyens  gendarmes  composant  la  brigade 
de  Vignory,  tendant  à  obtenir,  par  voie  de  réquisition,  l'avoine 
nécessaire  à  la  nourriture  de  leurs  chevaux; 

Considérant  que  le  pénible  service  que  fait  journellement  la 
gendarmerie  exige  que  ses  chevauxsoient  bien  nourris,  et  que 
les  marchés  ne  sont  pas  assez  approvisionnés  pour  qu'elle 
puisse  acheter  à  Vignory  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  consom- 
mation ; 

. . .  Arrête  qu'il  autorise  les  citoyens  composant  ladite  bri- 
gade à  se  transporter  dans  les  communes  de  Vouécourt  et 
Soncourt,  et  à  y  requérir  la  quantité  de  25  qx  d'avoine, 
savoir:  à  Vouécourt  10  qx  et  à  Soncourt  15  qx,  laquelle 
avoine  sera  payée  par  les  pétitionnaires  au  prix  fixé  par  le 
maximum,  lesquels  sont  chargés  de  prendre  acquits  à  cau- 
tion, conformément  à  la  loi. . . 

8S8.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  la  gendarmerie  de  se 
transporter  à  Marault  pour  faire  exécuter  la  réquisition  impo- 
sée à  cette  commune  pour  Cirfontaines.  —  Du  6  floréal  an  IF- 
25  avril  1794.  [Arch.  Haute-Marne,  L.   120,  f»  99.] 
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Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  le  refus  fait  par  la  municipalité  de  Marault  de  livrer  à 
celle  de  Cirfonlaines. . .  la  quantité  de  25  qx  de  grain  né- 
cessaires à  sa  subsistance  ; 

Considérant  qu'à  l'époque  du  recensement  il  existait  dans 
la  commune  de  Marault  1173  qx  de  grain,  y  compris  82  qx  en 
orge,  la  semence  prélevée  ;  que,  sur  celte  quantité,  elle  a 
fourni  pour  des  réquisitions  qui  lui  ont  été  envoyées  42  qx,  sa- 
voir: 38  de  blé  et  4  en  orge,  et  qu'il  restait  par  conséquent 
Il 31  qx  pour  412  individus,  ce  qui  fait  pour  chacun  d'eux 
29  qx  75  livres  ; 

Considérant  qu'il  est  de  la  justice  et  de  l'humanité  de  faire 
fournir  des  subsistances  aux  communes  qui  en  manquent 
par  celles  qui  en  possèdent  le  plus  ;  que  celle  de  Cirfonlaines 
est  dans  le  plus  grand  besoin  ;  que  la  commission  des  subsis- 
tances a  même  donné  les  ordres  les  plus  précis  pour  la  faire 
approvisionner,  en  usant  des  ressources  locales  du  district . .   ; 

Que,  lorsque  le  district  recevra  des  secours,  il  s'empres- 
sera d'en  faire  le  versement  à  chaque  commune  en  propor- 
tion de  ses  besoins,  et  que  celle  de  IMarault  recevra  en  temps 
et  lieu  ce  qui  lui  sera  nécessaire. . .  ; 

Que  celle  commune  a  déjà  refusé  deux  fois  de  remplir  les 
dites  réquisitions  et  qu'il  devient  nécessaire  d'employer  la 
force  armée  pour  l'y  contraindre  ; 

...  Requiert  le  commandant  de  la  gendarmerie  nationale 
de  faire  transporter  dans  la  commune  de  Marault  un  nombre 
de  gendarmes  suffisant  pour  faire  remplir  la  réqusition  de 
25  qx  de  grain,  donnée  le  22  germinal  à  la  commune  de  Cir- 
fonlaines ;  le  commandant  du  détachement  requerra  la  mu- 
nicipalité de  l'accompagner  dans  les  visites  domiciliaires 
qu'il  fera  à  cet  effet  chez  tous  les  citoyens  possesseurs  de 
grain  de  cette  commune,  chez  lesquels  il  sera  fait  une  levée 
de  grain  ou  farine  proportionnée  à  la  quantité  existant  chez 
chacun  d'eux,  et  ce  jusqu'à  concurrence  des  25  qx  requis, 
laquelle  quantité  sera  de  suite  conduite  et  escortée  jusqu'à 
Cirfonlaines  ; 

Autorise  aussi  la  gendarmerie  d'arrêter  et  conduire  aux 
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prisons  de  Chaumont  tous  ceux  ou  celles  qui  s'opposeraient  à 
l'exécution  du  présent  arrêté,  ou  qui,  par  leurs  propos,  ten- 
teraient d'en  retarder  l'effet. . . 


859.  Arrêté  du  district  dénonçant  an  Comité  de  salut  pu- 
blic les  administrateurs  du  district  de  Joinville,et  notamment 
son  agent  national  qui  s'est  opposé  aux  réquisitions  faites  pour 
le  marché  de  Vignory.  ~  Du  7  floréal  an  II.  -  26  avril  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f"  12.] 

Le  conseil  général  du  district  de  Chaumont  étant  assem- 
blé au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  l'agent  national  a  dit 
que,  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  mois  de  vendé- 
miaire, les  municipalités  chefs-lieux  de  marchés  de  l'arron- 
dissement de  ce  district,  ont  fourni  à  l'administration  un 
tableau  de  toutes  les  communes  qui  étaient  dans  l'usage  de 
fréquenter  leurs  marchés  respectifs  avant  1789  ;  que  la  muni- 
cipalité de  Vignory  a  indiqué  les  communes  de  Provenchères, 
Yilliers-sur-Marne,  Cerizières,  Froideau  et  Ambonville  faisant 
partie  de  l'arrondissement  du  district  de  Joinville,  comme 
ayant  été  dans  l'habitude  de  fréquenter  son  marché  avant 
1789  (voir  808).  .;  que  l'administration  a  fait  différentes  ré- 
quisitions à  ces  communes,  comme  l'exige  impérieusement 
l'art.  4  delà  loi  susdatée,  de  pourvoir  aux  marchés  de  Vignory 
les  quantités  de  grains  nécessaires  à  leur  approvisionnement, 
mais  que  ces  réquisitions  sont  restées  sans  effet  ;  que,  pour 
vaincre  la  résistance  de  ces  communes,  l'administration  a, 
par  son  arrêté  du  28  germinal,  requis  de  nouveau  la  commune 
de  Provenchères  de  fournir  au  marché  de  Vignory  4  qx  de 
blé,  et  à  celle  d'Ambonville  12  qx...;  que  cet  arrêté  porte 
qu'en  cas  de  nouveau  refus  de  la  part  desdites  communes, 
la  force  armée  sera  requise  de  s'y  transporter  pour  leur  en- 
tière exécution. 

Que  la  brigade  à  la  résidence  de  Vignory  s'étant  transpor- 
tée dans  la  commune  d'Ambonville  le  29  germinal,  il  lui  a  été 
notifié  un  procès-verbal  rédigé  par  le  citoyen  Fourchard, 
agent  national  du  district  de  Joinville,  par  lequel  il  est  cons- 
taté qu'il  s'est  transporté  et  est  resté  au  dit  Ambonville  pen- 

37 
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danl  20 heures,  à  l'effet  de  s'opposer  à  l'exécution  de  l'arrêté 
du  district  de  Chaumont  dudil  jour  18  germinal,  et  par  lequel 
il  nnenace  audacieusennenl  la  force  armée  qui  se  présenterait 
pourcetteexéculiond'êlretraduite  au  tribunal  révolutionnaire; 

. . .  Que  les  motifs  d'opposition  du  district  de  Joinville  sont 
que  jamais  la  commune  d'Ambonville  n'a  fait  partie  de  l'ar- 
rondissement du  marché  de  Vignory. 

Pourquoi,  et  attendu  que  les  arrêtés  de  l'administration  sont 
fondés  sur  l'art.  4  de  la  loi  du  18  vendémiaire,  l'agent  natio- 
nal a  requis  que  l'agent  national  du  district  de  Joinville  fût 
dénoncé  au  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale 
et  à  la  commission  des  subsistances  ;  qu'au  surplus  il  soit  pris 
de  promptes  mesures  pour  l'approvisionnement  du  marché 
de  Vignory. 

Sur  quoi  l'administration  après  avoir  délibéré,  considérant 
que  la  municipalité  de  Vignory  ayant  indiqué  la  commune 
d'Ambonville  comme  faisant  parlie  de  l'arrondissement  de 
son  marché  en  17^9  et  antérieurement,  l'administration  a  pu 
faire  des  réquisitions  à  cette  commune  pour  approvisionner 
ce  marché  ; 

Considérant  que,  par  sa  pétition  du  24  germinal,  la  muni- 
cipalité d'Ambonville  convient  qu'antérieurement  è  1789  elle 
était  dans  l'habitude  de  porter  ses  denrées  sur  le  marché  de 
Vignory,  mais  que,  n'en  trouvant  pas  le  débit  et  un  prix  assez 
considérable,  elle  était  obligée  de  les  rapporter  au  marché  de 
Joinville  ; 

Considérant  qu'il  est  de  notoriété  que  la  commune  de  Vignory 
a  toujours  été  le  principal  marché  fréquenté  par  les  citoyens 
de  la  commune  d'Ambonville;  que  celte  fréquentation  était 
motivée  par  le  voisinage  de  ces  deux  communes,  celle  d'Am- 
bonville n'étant  éloignée  de  Vignory  que  d'une  lieue  et  de- 
mie, tandis  qu'elle  l'est  de  trois  lieues  au  moins  de  celle  de 
Joinville. . .; 

Considérant  que  l'art.  4  du  décret  du  18  vendémiaire,  im- 
posant l'obligation  aux  administrations  de  district  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  de  faire  droit  aux  indications  de 
la  municipalité  de  chef-lieu  de  marché,  et  d'envoyer  les  réqui- 
sitions nécessaires  à  toutes  les  communes  inscrites  sur  le 


H.    DU    11     SEPTEMBRE    1793    AU    19    BRUMAIRE   AN    III.       579 

tableau  du  marché,  lors  même  quelles  seraient  situées  dans 
d'autres  districts  ou  départements,  la  responsabilité  de  l'admi- 
nislralion  se  trouverait  compromise,  si  les  réquisitions  faites 
aux  communes  de  Joinville  ne  s'exécutaient  pas. . . 

Arrête  que  la  résistance  apportée  à  l'exécution  de  ses  déli- 
bérations par  les  administrateurs  du  district  de  Joinville,  et 
notamment  par  l'agent  national  de  ce  district,  sera  dénoncé 
au  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale  et  à  la 
commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la 
République,  en  les  priant  de  prononcer  le  plus  tôt  possible 
sur  les  réclamations  de  ce  district,  relativement  aux  réquisi- 
tions faites  aux  communes  de  leur  arrondissement,  à  l'effet 
de  fournir  le  marché  de  Vignory . . .  ; 

Arrête  en  outre  qu'il  sera  pris  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  faire  fournir  le  marché  de  Vignory  par  des  réquisitions 
sur  les  communes  de  l'arrondissement  de  ce  district  les  moins 
indigentes. 

8GO.  Arrêté  du  district  dénonçant  au  Comité  de  salut  public 
les  administrateurs  du  district  de  Bourmont,  qui  s'opposent  aux 
réquisitions  faites  pour  le  marché  d'Andelot.  —  Du  7  floréal 
an  H -26  avril  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  128,  f»  12.] 

La  municipalité  d'Andelot  ayant  indiqué  les  communes  de  Ma- 
nois,  Humberville,  SaintBlin,  Ecot,  Reynel  et  Rimaucourt,  du 
district  de  Bourmont,  comme  ayant  fait  partie  de  l'arrondisse- 
ment de  son  marché  avant  1789,  l'administration  du  district  de 
Ghaumont  leur  adressa  diverses  réquisitions  qui  restèrent  sans 
effet. 

Requises  de  nouveau  d'amener  du  blé  au  marché  d'Andelot,  sous 
peine  d'y  être  contraintes  par  la  force  armée,  elles  ne  s'exécutèrent 
pas, 

La  gendarmerie  s'est  alors  transportée  à  Rimaucourt,  Manois, 
Humberville  et  Saint-Blin,  et  après  y  avoir  séjourné,  elle  s'est  re- 
tirée sur  la  promesse  faite  par  ces  municipalités  de  se  soumettre  à 
la  décision  du  district  de  Ghaumont,  quand  il  aurait  entendu  les 
observations  de  celui  de  Bourmont.  Rimaucourt  toutefois  n'avait 
rien  promis.  Le  district  de  Bourmont  envoya  des  explications  qui 
ne  furent  pas  admises,  et  bientôt  Saint-Blin,  Manois  et  Humber- 
ville rétractèrent  leurs  promesses,  se  basant  sur  un  arrêté,  daté  de 
Bourmont  le  2  floréal,  enjoignant  à  la  force  armée  de  se  retirer, 
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bien  qu'elle  eut  quitté  son  territoire  dès  le  30  du  mois  précédent. 

Les  motifs  mis  en  avant  par  le  district  de  Bourmont  consistent 
à  dire  que  jamais  il  n'a  existé  de  marclié  à  Andelot. 

Sur  quoi  l'administration,  se  fondant  sur  les  considérations  ex- 
posées à  l'article  consacré  à  Vignory  (V.  859),  dénonce  la  conduite 
du  district  de  Bourmont  au  Comité  de  salut  public  de  la  Conven- 
tion nationale,  le  priant  de  trancher  au  plus  tôt  le  différend  soulevé 
entre  les  deux  administrations. 


8©1.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  et  approvision- 
nements de  la  République  aux  administrateurs  du  district  de 
Chaumont,  pour  les  inviter  à  secourir  Ville-sur- Auj on. —  Du 
11  floréal  an  11-30  avril  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse 
non  cotée,  pièce  originale.] 

La  commune  de  Ville-sur-Aujon  vient  de  nous  faire  passer 
une  lettre,  par  laquelle  elle  nous  expose  son  extrême  pénurie 
en  subsistances  et  réclame  de  prompts  secours. 

Comme  le  nivellement  vient  d'être  fait  dans  votre  départe- 
ment des  subsistances  qui  existent,  les  communes  qui  ont  en- 
core des  ressources  doivent  verser  sur  celles  qui  n'ont  rien. 

Vous  voudrez  bien  prendre  les  dispositions  que  vous  croi- 
rez nécessaires  pour  procurer  à  celle  de  Ville-sur-Aujon  les 
secours  dont  elle  a  besoin,  et  dénoncer  les  agents  des  com- 
munes qui  s'y  refuseront,  pourêtre  poursuivis  selon  la  rigueur 
des  lois. 

Salut  et  fraternité  ! 

Le  commissaire  :  Jouenneault. 


SO%.  Arrêté  du  district  requérant  10  communes  de  fournir 
des  grains  à  Arc- sur- Auj  on.  —  Du  12  floréal  an  II-  !«'  mai 
1791.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f°  t08.] 

Le  conseil  général  du  district, 

Vu  la  pétition  de  la  commune  d'Arc-sur-Aujon,  par  laquelle 
cette  commune  demande  des  secours  en  subsistances,  attendu 
qu'elle  est  sur  le  point  d'en  manquer  ; 

Considérant  qu'à  l'époque  du  16  ventôse  il  n'existait  dans 
la  commune  d'Arc  que  662  qx,   tant    en  farine    que    fro- 
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raenl  et  seigle  ;  que  depuis  il  a  été  accordé  à  celle  commune 
par  le  dislricl  de  Chaumont  un  secours  de  148  qx  de  blé,  ce 
qui  a  porlé  la  lolalilé  de  son  avoir  à  810  qx  qui,  répartis 
entre  les  1 176  individus  qui  composent  cette  commune, 
donnent  à  chacun  d'eux  61  I.  3/4  de  grain  ;  que,  depuis  le 
16  ventôse  jusqu'à  ce  jour,  leur  consommation  a  dû  absor- 
ber à  peu  de  chose  près  cette  quantité; 

Considérant  qu'outre  le  peu  de  ressources  de  la  commune 
d'Arc  en  subsistances,  elle  est  obligée  de  fournir  journelle- 
ment l'étape  aux  passages  des  troupes  et  des  voituriers  qui 
vont  à  l'armée,  ainsi  que  de  procurer  la  nourriture  aux  ci- 
toyens employés  au  flottage  des  bois  destinés  à  l'approvision- 
nement de  Paris; 

. ..  Arrête  qu'il  sera  accordé  à  la  commune  d'Arc  un  se- 
cours provisoire  de  100  qx  de  blé  froment,  seigle  et  orge; 
que  cette  quantité  sera  fournie  par  les  communes  ci-après 
désignées,  dans  les  24  heures  qui  suivront  la  représen- 
tation du  présent  arrêté.  La  commune  de  Coupray  fournira 
10  qx,  celle  de  Montribourg  10  qx,  celle  de  Villiers-sur-Suize 
10  qx,  celle  de  Foulain  45  qx,  celle  de  Marnay  10  qx,  celle 
de  Verbiesles  lOqx,  celle  de  Brolles  10  qx,  celle  de  Neuilly- 
sur-Suize  5  qx,  celle  de  Leffonds  10  qx,  et  celle  de  Villiers- 
le-Sec  10  qx. . . 

Arrête  au  surplus  que  les  prix  des  dits  grains  seront  payés 
suivant  la  loi  du  maximum ... 

Requiert,  en  conséquence  et  instamment,  la  gendarmerie 
et  la  force  armée  de  protéger  l'exécution  du  présent,  et  de 
mettre  en  arrestation  quiconque  s'y  opposerait,  soit  par  pa- 
role, soit  par  action  . . 


803.  Arrêté  du  district  rejetant  une  pétition  de  Commune- 
sur- Aujon  qui  lui  demandait  des  subsistances,  pour  les  jours 
auxquels  se  ferait  la  vente  du  ci-devant  Penthièvre.  —  Du  1 3 
floréal  an  11-2  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f°  109.] 

La  municipalité  de  Commune-sur-Aujon  ayant  demandé  à  être 
dispensée  de  fournir  les  26  qx  de  blé  requis  d'elle,  et  réclamé 
des  subsistances,  «  attendu  l'affluence  qui  doit  avoir  lieu  en  cette 
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commune,  laquelle  sera  occasionnée  par  la  vente   des  meubles  du 
ci-devant  Penthièvre  ». 

Le  district  lui  répond  qu'elle  vient  de  recevoir  des  subsistances 
qui  ne  sont  pas  encore  consommées,  el  que  la  plupart  des  citoyens 
qui  se  trouveront  à  cette  vente  seront  des  environs  et  retourneront, 
du  moins  le  plus  grand  nombre,  chaque  jour  à  leur  domicile.  Pour 
ces  motifs,  il  refuse  de  délibérer  sur  ladite  pétition. 

set.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  la  gendarmerie  de 
prendre  à  Richebourg ,  après  visites  domiciliaires,  les  grains 
requis  pour  Bennepont,  et  de  les  conduire  à  leur  destination, 

—  Du  14  floréal  anII-3  mai  1794-.  |^Arch.  Haale-Marne,  L.120, 
f°  HO.] 

La  commune  de  Richebourg  n'ayant  livré  que  8  qx  de  grains 
sur  les  25  qu'elle  avait  été  requise  de  fournir  à  celle  de  Rennepont, 
le  conseil  du  district  charge  la  gendarmerie  de  faire,  avec  les  offi- 
ciers municipaux,  des  visites  domiciliaires  au  cours  desquelles  elle 
prendra  une  quantité  de  grains  proportionnée  à  ce  que  chacun 
possède,  jusqu'à  concurrence  des  25  qx,  déduction  faite  de  ce 
qui  a  déjà  été  livré.  Elle  devra  ensuite  conduire  sous  bonne  escorte 
lesdits  grains  jusqu'à  Rennepont,  aux  frais  de  la  municipalité  de 
Richebourg,  ayant  soin  d'arrêter  et  de  mener  aux  prisons  de 
Chaumont  tous  ceux  qui  s'opposeraient  au  présent  ordre  ou  qui, 
par  leurs  propos,  tenteraient  d'en  retarder  l'exécution. 

805.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  la  municipalité  de  Mir- 
bel  de  dire  ce  quest  devenue  V avoine  que  la  commune  possédait. 

—  Du   U  floréal   an  11-3   mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  120,  f«1H.] 

La  municipalité  de  Mirbel  et  le  citoyen  Guénard,  maréchal  des 
logis  à  Vignory,  exposent  que,  vérification  faite  chez  les  citoyens 
de  Mirbel,  il  n'y  a  plus  dans  cette  commune  que  28  boisseaux 
d'avoine  et  que  la  réquisition  de  30  qx  de  ce  grain,  à  laquelle  elle  a 
été  soumise,  ne  peut  s'efifectuer. 

Le  conseil  du  district,  après  avoir  pris  connaissance  de  ce  fait, 
considérant  qu'il  y  avait  à  Mirbel  un  excédent  considérable,  arrête 
que  la  gendarmerie  enverra  à  Colombey  toute  l'avoine  qu'elle  a 
trouvée  et  continuera  ses  perquisitions  dans  les  autres  communes. 

a  II  ordonne,  en  outre,  à  la  municipalité  de  Mirbel,  de  rendre 
compte  à  l'administration,  dans  2  jours,  de  l'emploi  de  l'avoine  qui 
existait  dans  celte  commune  à  l'époque  du  recensement,  pour  en- 
suite être  statué  ce  qui  sera  convenable.  » 
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800.  Arrêté  du  district  envoyant  un  de  ses  membres  à  Ma- 
raidt  pour  faire  une  enquête  sur  la  conduite  d'un  citoyen  ac- 
cusé d'avoir  soustrait  des  grains  aux  réquisitions.  —  Du  19  flo- 
réal an  11-8  mai  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  108,  f°21.] 

Le  conseil,  instruit  qu'un  citoyen  de  Marault  avait,  dans  le  cou- 
rant de  la  décade,  cherché  à  soustraire  des  grains,  soit  en  les  con- 
duisant hors  de  l'arrondissement  du  district,  soit  en  les  déposant 
chez  des  receleurs  dans  le  district  pour  y  faire  naître  la  disette; 
que,  dans  ce  but,  il  avait  déclaré  à  la  municipalité  de  Marault  son 
intention  de  conduire  au  magasin  de  Bologne  20  bichets  de  blé, 
mais  qu'il  les  avait  conduits  du  côté  de  Laharmand  ;  que  la  muni- 
cipalité, s'en  apercevant,  avait  arrêté  les  chevaux  et  la  voiture, 
sans  toutefois  opérer  la  saisie  du  grain  : 

Considérant  que  de  tels  faits  rendent  leur  auteur  coupable 
d'accaparement,  et  qu'il  doit  être  au  moins  regardé  comme  ayant 
voulu  soustraire  ce  blé  à  la  réquisition  ; 

Arrête  qu'un  de  ses  membres  se  transportera  à  Marault  pour 
faire  une  enquête  sur  ces  faits  et  en  dresser  un  rapport,  au  vu  du- 
quel il  sera  statué  ce  qu^il  appartiendra. 

HH7.  Sentence  du  tribunal  criminel  concernant  l'émeute 
qui  avait  éclaté  à  Meures.  —  Du  25  floréal  an  11-14  mai  1794. 
[Arch.  du  tribunal  criminel  de  l'an  II,  au  palais  de  justice  de 
Chaumonl.] 

La  réquisition  envoyée  à  Meures  a  été  fournie  le  8  germinal 
sous  la  protection  de  la  force  armée.  Des  12  femmes  un  instant 
arrêtées,  8  ont  comparu  comme  témoins  le  25  floréal  devant  le 
tribunal  criminel  où  François  Bony,  le  sonneur,  et  Marie  Renard 
étaient  accusés  d'être  les  auteurs  ou  les  complices  du  délit  de  résis- 
tance à  l'autorité. 

Les  membres  du  jury  ayant  déclaré  non  prouvée  la  culpabilité 
des  deux  accusés,  ceux-ci  furent  acquittés  et  mis  en  liberté. 

8G8.  Arrêté  du  district  demandant  au  département  un  ren- 
fort de  gendarmes  pour  appuyer  les  réquisitions.  —  Du  8  prai- 
rial an  11-27  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f' 134.] 

Le  conseil  général  du  district, 

Considérant  que  la  force  armée  existant  dans  son  arrondis- 
sement n'est  pas  suflîsante  pour  assurer  l'ellet  des  réquisi- 
tions de  grains  faites  par  l'adminislralion  ; 
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Arrêts,  après  avoir  enlendu  l'agent  national,  que  le  dépar- 
tement sera  invité  à  mettre  à  la  disposition  de  l'administra- 
tion la  gendarmerie  nationale,  dont  il  peut  disposer  dans  son 
arrondissement. 


8B9.  AiTêté  du  district  promettant  des  secours  en  grains  à 
la  commune  d'Essey -les- Ponts.  —  Du  16  prairial  anH- 
4  juin  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f  138.] 

Le  conseil  général  du  district, 

Vu  la  pétition  de  la  commune  d'Essey-Ies-Ponts,  par 
laquelle  elle  demande  des  secours  en  subsistances. . . 

Arrête  que  cette  commune  recevra  les  secours  qui  lui  sont 
dus,  conformément  aux  arrêtés  du  district,  en  proportion  de 
sa  population,  jusqu'à  concurrence  de 51  I.  et  demie  de  grains 
ou  farine,  à  compter  du  4  prairial. 


H 'iO.  Arrêté  du  district  mettant  à  la  charge  de  la  munici- 
palité de  Meures,  sauf  son  recours  contre  les  citoyens  qui  ont 
refusé  la  réquisition,  la  dépense  faite  par  la  force  armée  dans 
cette  commune.  —  Du  21  prairial  an  11-9  juin  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  120,  fM42.] 

Le  conseil  général  du  district, 

Vu  la  demande  de  la  citoyenne  Guidot,  tendant  à  obtenir 
une  somme  de  71  I.  8  s.  9  d.  pour  indemnité  des  subsistances 
qu'elle  a  fournies  à  la  force  armée,  le  8  germinal  ; 

Considérant  que  c'est  aux  réfractaires  à  supporter  tous  les 
frais  qu'entraîne  une  exécution  militaire,  et  qu'il  est  de  toute 
équité  que  l'exposante  soit  indemnisée  ; 

. . .  Arrête  que  la  municipalité  de  Meures  fera  payer  à  la 
citoyenne  Catherine  Guidot  la  somme  de  71  I.  8  s.  9  d.,  sauf 
son  recours  contre  les  citoyens  qui  ont  été  compris  au  tableau 
du  contingent  demandé,  et  qui  ont  refusé  de  déférer  à  la  ré- 
quisition de  la  commune. 
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^71..  Arrêté  du  district  requérant  5  municipalités  de  fournir 
des  grains  à  Commune-sur- Aujon.  —  Du  26  prairial  an  II- 
U  juin  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f"  58.J 

Le  conseil,  considérant  que  les  citoyens  de  Commune-sur- 
Aujon  sont  sur  le  point  de  manquer  de  subsistances,  n'ayant 
été  trouvé  chez  eux,  lors  du  dernier  recensement,  que 
401  qx  69  livres  de  blé,  farine,  seigle  et  orge,  ce  qui  faisait 
pour  chaque  individu,  au  nombre  de  1847  environ,  21  livres 
et  demie. 

Arrête  qu'il  sera  accordé  à  Commune-sur-Aujonun  secours 
provisoire  de  153  qx  26  livres  de  subsistances,  à  fournir  par 
les  communes  de  Lalrecey  et  de  Créancey,  quantité  dépas- 
sant ce  qui  doit  être  laissé  à  ces  communes,  à  raison  de  31  li- 
vres et  demie  par  individu.  Ce  grain  sera  payé  au  prix  du  ma- 
ximum, et  quiconque  s'opposera  à  l'exécution  de  cet  arrêté 
sera  dénoncé  au  tribunal  révolutionnaire. 


85' 18.  Arrêté  du  district  envoyant  la  force  armée  à  Créancey 
pour  faire  exécuter  la  réquisition  précédente.  —  Du  26  prairial 
an  II- 14  juin  1794.  [Arch.  Haute-Maine.  L.  108,  f°  63.] 

Le  conseil  général  de  Créancey  ayant  refusé  de  se  soumettre  à 
cette  réquisition,  le  conseil  du  district  arrête  que  la  force  armée 
sera  envoyée,  aux  frais  des  maire,  agent  national  et  officiers  mu- 
nicipaux de  cette  commune,  pour  la  faire  exécuter  ;  en  consé- 
quence, il  requiert  la  municipalité  d'Arc  de  faire  trouver  demain, 
27  du  courant,  50  hommes  de  la  garde  nationale  de  sa  commune, 
officiers  compris,  à  l'heure  de  midi,  pour  se  joindre  à  6  gendarmes 
des  brigades  de  Chaumont  et  de  Gommune-sur-Aujon. 

H73.  Arrêté  du  district  mettant  en  liberté  le  maire  et  l'a- 
gent national  de  Créancey,  la  réquisition  demandée  à  cette 
commune  ayant  été  fournie.  —  Du  29  prairial  an  H-  17  juin 
1794.  [Arcli.  Haute-Marne.  L.  108,  f"  6H.] 

La  commune  de  Créancey  ayant  livré  à  celle  de  Commune-sur- 
Aujon  les  59  qx,  58  liv.  de  farine  qui  lui  avaient  été  demandés, 
le  Conseil  du  district  arrête  que  le  citoyen  N.  Mongirard,  agent 
national  de  Créancey,  et  le  citoyen  N.  Roullot,  maire,  détenus  en 
la  maison  d'arrêt  de  Chaumont,  seroqt  mis  en  liberté. 
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8 "y 4.  Lettres  de  citoyens  qui,  ayant  demandé  des  grains  au 
district,  ont  été  autorisés  par  luià  s'en  pourvoir  dans  des  locali- 
tés déterminées.  —  De  germinal  an  II  à  vendémiaire  an  III- 
mars  à  septembre  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  120,  f°'  50  à 
160.] 

En  germinal,  floréal  et  prairial  an  II,  même  dans  les  mois  sui- 
vants quoique  plus  proches  de  la  moisson,  un  certain  nombre  de 
citoyens  demandent  à  l'administration  du  district  des  grains  pour 
la  nourriture  de  leur  famille  et  de  leurs  chevaux  ou  pour  l'ense- 
mencement de  leurs  terres.  Cette  administration  les  renvoie,  soit 
près  de  leur  municipalité  ou  d'une  municipalité  voisine  qui  est 
chargée  de  les  servir,  soit  dans  une  localité  ou  un  district  qu'ils 
ont  eux-mêmes  désigné. 

La  liste  suivante,  bien  qu'incomplète,  des  citoyens  qui  ont  rédigé 
de  semblables  demandes  dans  la  seconde  moitié  de  l'an  II,  et  la  ré- 
ponse qui  leur  a  été  faite,  nous  diront  de  quelle  manière  les  choses 
se  passaient  : 

Le  citoyen  Michel,  de  Neuilly-sur-Suize,  se  pourvoira  près  de  sa 
municipalité.  3  germ.  II. 

Le  citoyen  Euvrard,  de  Buchey,  se  pourvoira  à  Lamothe.  5 
germ.  II. 

Le  citoyen  Rajoie,  d'Andelot,  se  pourvoira  où  il  voudra.  6  germ.  II. 

Le  citoyen  Chrétiennot,  de  Robécourt,  se  pourvoira  à  Odival. 
6  germ,  II. 

Le  citoyen  Guérault,  maître  de  forges  à  Arc,  se  pourvoira  à  Cour- 
l'Evêque  et  Montribourg.  6  germ.  II. 

Le  citoyen  Batier,  aubergiste  à  Luzy,  se  pourvoira  près  de  sa 
municipalité.  6  germ.  II 

Le  citoyen  Aubriot,  de  Cour-l'Evèque,  se  pourvoira  près  de  sa 
municipalité.  6  germ.  II. 

Le  citoyen  Saint-Blin,  de  Vaudrémont,  se  pourvoira  chez  ses 
fermiers.  8  germ.  II. 

Divers  citoyens  de  Vaudrémont  se  pourvoiront  aux  ressources 
locales.  15  germ.  II. 

Les  bûcherons  des  bois  de  Brottes  se  pourvoiront  à  la  munici- 
palité. 18  germ.  II. 

Le  citoyen  Mouchotte,  de  Maranville,  se  pourvoira  à  Sarcicourt. 
2  floréal  II. 

Le  citoyen  RoUin,  de  Vaudrémont,  se  pourvoira  aux  ressources 
locales.  3  floréal  II. 

Le  citoyen  Lebœuf,  aubergiste  à  Poulain,  se  pourvoira  à  Lefifonds 
et  Louvières.  3  floréal  II. 

Le  citoyen  Quilliard,  maître  de  forges,  se  pourvoira  à  Laville- 
neuve.  6  floréal  II. 
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Le  citoyen  Lesœur,  de  Dînteville,  se  pourvoira  aux  districts  voi- 
sins. 7  floréal  II. 

Le  citoyen  Moret,  maître  de  forges  à  Luzy,  se  pourvoira  à  Pou- 
lain et  Luzy.  9  floréal  II. 

Le  citoyen  Saint  Blin,  de  Vaudrémont,  se  pourvoira  aux  ressour- 
ces locales.  IB  floréal  II. 

Les  citoyens  Thomas  et  Huguenin,  aubergistes  à  Marbéville,  se 
pourvoiront  aux  ressources  locales,  18  floréal  II. 

Le  citoyen  Monsel,  chapelier  à  Vignory,  se  pourvoira  à  la  muni- 
cipalité. 21  floréal  II. 

Le  citoyen  Maréchal,  à  Rochefort,  se  pourvoira  aux  ressources 
locales.  23  floréal  II. 

Le  citoyen  Duboutet,  à  Maranville,  se  pourvoira  aux  départe- 
ments voisins.  28  floréal  II. 

Le  citoyen  Vellut,  maître  de  poste  à  Juzennecourt,  se  fpourvoira 
aux  ressources  locales,  28  floréal  II. 

Le  citoyen  Collin,  étapier  à  Chaumont,  se  pourvoira  près  de  sa 
municipalité.  4  prairial  II. 

Le  citoyen  Bonet,  maître  de  poste  à  Vignory,  se  pourvoira  près 
des  communes  voisines.  7  prairial  II. 

Le  citoyen  Quilliard,  maître  de  forges,  se  pourvoira  près  de  sa 
municipalité.  17  prairial  IL 

Le  citoyen  Geoffroy,  courrier  à  Vignory,  se  pourvoira  à  Viéville 
et  Ormoy.  21  prairial  II. 

Le  citoyen  Quilliard,  maître  de  forges  à  Lanty,  se  pourvoira  près 
de  sa  municipalité.  22  prairial  II. 

Le  citoyen  Bal,  tailleur  de  pierre  à  Luzy,  se  pourvoira  près  de 
sa  municipalité.  3  messidor  II. 

Le  citoyen  Bavoillot,  directeur  des  Messageries  à  Chaumont,  se 
pourvoira  au  magasin  de  Chaumont.  6  messidor  II. 

Le  citoyen  Mouchotte,  de  Maranville,  se  pourvoira  au  Val  de 
Luzy.  21  thermidor  II. 

Le  citoyen  Henriot,  aubergiste  à  Mandres,  se  pourvoira  près  de 
sa  municipalité.  12  fructidor  II. 

Le  citoyen  Joachim  Lavocat,  d'Aubepierre,  se  pourvoira  à  Cou- 
pray.  21  fruct.  II. 

Le  citoyen  Lessertois,de  Buxières-les-Villiers,  se  pourvoira  près 
de  sa  municipalité.  24  fruct.  II. 

Le  citoyen  Moillot,  salpêtrier  à  Vaudrémont,  se  pourvoira  près 
de  sa  municipalité.  25  fruct.  II. 

Les  bûcherons  des  bois  de  Bourdons  se  pourvoiront  près  de  leur 
municipalité.  25  fruct.  IL 

Le  citoyen  Boucher,   maître  de  poste  à  Vesaignes,  se  pourvoira 
aux  villages  voisins.  5  vend.  III. 

Les  forgerons  de  Riaucourt  se  pourvoiront  près  de  leur  municipa- 
lité. 12  vend.  III. 
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Le  citoyen  Mouillet,  entrepreneur  des  Messageries  à  Chaumont, 
se  pourvoira  à  Villiers-le  Sec.  23  vend.  III. 

Le  citoyen  Voillemin,  à  Poulangy,  se  pourvoira  près  de  sa  muni- 
cipalité. 1  brumaire  an  III. 

Etc,,  etc. 


8tt'5.  Arrêté  du  district  envoyant  un  gendarme  à  Verbiesles 
pour  demeurer  au  domicile  d'un  citoyen  de  cette  commune,  jus- 
qu'à ce  que  celui-ci  ait  fourni  la  réquisition  de  grains  qui  lui  a 
été  demandée.  —  Du  4  messidor  an  II.  -  22  juin  179i.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  120,  fM67]. 

Le  conseil  général  du  district. 

Vu  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Verbiesles  du- 
quel il  résulte  que  le  nommé  Pierre  Mergey,  cultivateur  en 
ladite  commune,  est  refusant  de  fournir  du  seigle  pour  son 
contingent  dans  la  portion  qui  est  demandée  à  la  municipa- 
lité ;  qu'il  a  répondu  par  des  injures  aux  réquisitions  qui  lui 
ont  été  faites  à  cet  effet;  qu'une  pareille  conduite  ne  mérite 
pas  seulement  une  improbation,  mais  qu'il  faut  employer 
contre  un  tel  homme  des  mesures  de  rigueur,  conformément 
à  l'art.  9  de  la  loi  du  8  messidor. . . 

,  . . .  Arrête  qu'il  sera  à  l'instant  envoyé  un  gendarme  aux 
frais  dudit  Pierre  Mergey,  qui  demeurera  en  son  domicile  jus- 
qu'à ce  qu'il  ail  satisfait  à  la  réquisition  et  fourniture  des 
grains  qui  lui  ont  été  demandés  par  la  municipalité. .  .* 

S'y©.  Arrêté  du  district  mettant  à  la  charge  de  la  municipa- 
lité de  Créancey,  sauf  son  recours  contre  les  particuliers  réfrac- 
taires,  l'indemnité  accordée  à  la  garde  nationale  d' Arc-sur - 
Aujon.  —  Du  r'  thermidor  an  II.  -  19  juillet  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  120,  f»  163]. 

Le  conseil  général  du  district, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Guérault,  commandant  de  la  garde 
nationale  à  Arc,  tendant  à  obtenir  de  l'administration  une 
indemnité  pour  50  hommes  qui  ont  été  employés  à  faire  effec- 
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tuer  une  réquisition  dans  la  commune  de  Créancey,  donnée 
au  profit  de  Commune-sur-Aujon,  le  27  prairial  ; 

Considérant  qu'il  convient  que  ces  citoyens  soient  indem- 
nisés ;  que  cette  indemnité  doit  être  supportée  par  les 
réfraclaires  et  être  fixée  à  3  I.  par  jour,  pour  chaque 
citoyen  ; 

. . .  Arrête  que  la  municipalité  de  Créancey  paiera  au  com- 
mandant de  la  garde  nationale  du  bataillon  d'Arc  la  somme 
de  150  1....; 

Arrête,  en  outre,  que  la  municipalité  exercera  son  recours 
contre  les  citoyens  qui  se  sont  refusés  à  verser  leur  contin- 
gent. . . 

8î"5'.  Arrêté  du  district  imposant  une  réquisition  de  grains 
à  S3  communes  du  district  pour  le  marché  de  Chaumont.  —  Du 
2  thermidor  an  II.  -  2U  juillet  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  108,  f°113.] 

Le  conseil  du  district,  vu  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Chaumont  du  29  messidor,  contenant  le 
tableau  indicatif  des  communes  composant  l'arrondissement 
de  son  marché  et  des  quantités  de  blé  et  seigle  nécessaires 
à  rapprovisionnernent  de  celui  du  8  thermidor,  présent  mois  ; 

Vu  aussi  l'art.  3  de  la  loi  du  18  vendémiaire,  portant  que 
les  administrations  de  district  seront  tenues  de  faire  droit,  sur 
le  champ,  aux  indications  des  municipalités  chefs-lieux  de 
marchés,  et  de  requérir  les  quantités  de  grains  nécessaires 
à  l'approvisionnement  desdits  marchés  ; 

L'agent  national  entendu, 

Arrête  qu'il  approuve  la  délibération  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Chaumont  du  29  messidor;  en  conséquence, 
que  les  communes  dénommées  en  ladite  délibération  seront 
tenues  de  fournir  sur  le  marché  de  cette  commune  du  8  ther- 
midor —  samedi  26  juillet  (v.  st.)  —  les  quantités  suivantes, 
savoir  : 

(Suit  le  tableau  des  23  communes  des  environs  devant  four- 
nir un  total  de  660  qx  en  blé  et  seigle). 

Requiert,  en  cas  de  besoin,  la  force  armée  de  mettre  le 
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présent  arrêté  à  exécution  ;  et  attendu  les  fréquents  passages 
de  troupes  et  l'arrivée  de  230  prisonniers  de  guerre,  autorise 
le  garde  magasin  à  délivrer  à  la  municipalité  de  Chaumont 
ce  qui  reste  de  farine  et  de  blé  au  magasin  militaire,  en 
réservant  cependant  15  qx  de  farine  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  l'entrepreneur  des  étapes,  à  la  charge,  par  ladite 
municipalité,  d'en  payer  le  prix  entre  les  mains  du  garde 
magasin. 


8^8.  Arrêtés  pris  chaque  semaine  par  le  district  pour  appro- 
visionner, au  moyen  de  réquisitions,  le  marché  de  Chaumont. 
—  Du  8  thermidor  an  II  au  4  brumaire  an  III  -27  juillet  1794 
au  25  octobre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108.  f°MI8et 
suiv.J 

Le  conseil  général  de  Chaumont  envoie,  chaque  semaine,  au  dis- 
trict le  tableau  des  communes  de  son  arrondissement  qu'il  con- 
vient de  mettre  en  réquisition  pour  l'approvisionnement  du  pro- 
chain marché,  et  il  indique  en  même  temps  la  quantité  de  grains 
qu'il  faut  leur  demander. 

Le  directoire  ou  le  conseil  du  district  approuve  par  un  arrêté  ce 
tableau,  comme  la  loi  du  18  vendémiaire  lui  en  fait  un  devoir,  et 
ajoute  qu'aussitôt  la  notification  dudit  arrêté,  «  les  municipalités 
des  communes  désignées  seront  tenues  de  faire,  entre  les  cultiva- 
teurs et  possesseurs  de  grains  desdites  communes,  la  répartition 
du  contingent  assigné  à  chacune  d'elles  ;  et  il  charge  leurs  maire 
et  agent  national  d'exécuter  le  présent  arrêté,  les  rendant  respon- 
sables de  tous  les  retards  qui  pourraient  y  être  apportés.  » 

L^arrêté  du  8  thermidor  requiert  22  communes  de  fournir  674  qx 
de  grains  pour  le  marché  du  15  suivant. 

Le  16  thermidor,  le  district  prend  un  semblable  arrêté  à  l'égard 
de  16  communes,  qui  sont  chargées  de  fournir  435  qx  de  blé,  seigle 
et  conseigle  pour  le  marché  du  21  thermidor. 

Le  22  thermidor,  arrêté  semblable  concernant  23  communes,  qui 
sont  requises  de  conduire  556  qx  des  mêmes  grains  au  marché  du  29. 

Le  29  thermidor,  arrêté  semblable  concernant  22  communes  de- 
vant approvisionner  le  marché  du  6  fructidor  :  total  725  qx  de 
grains. 

Le  7  fructidor,  arrêté  semblable  concernant  23  communes,  char- 
gées d'approvisionner  le  marché  du  13  fructidor  pour  un  total  de 
672  qx  50  liv. 

Le  14  fructidor,  arrêté  semblable  concernant  23  communes,  char- 
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gées  d'approvisionner  le  marché  du  20  fructidor,  pour  un  total  de 
490  qx. 

Le  21  fructidor,  arrêté  semblable  concernant  23  communes  qui 
doivent  approvisionner  le  marché  du  27  du  même  mois,  pour  un 
total  de  633  qx. 

Le  28  fructidor,  arrêté  semblable  intéressant  23  communes  re-' 
quises  d'approvisionner  le  marché  du  4'  jour  des  sans-culottides, 
pour  un  total  de  735  qx. 

Le  4  des  sans-culottides,  arrêté  semblable  obligeant  22  communes 
d'approvisionner  le  marché  du  6  vendémiaire,  pour  un  total  de 
753  qx. 

Le  6  vendémiaire  an  III,  arrêté  semblable  chargeant  20  commu- 
nes d'approvisionner  le  marché  du  23  vendémiaire,  pour  un  total 
de  537  qx. 

Le  13  vendémiaire  suivant,  arrêté  semblable  chargeant  23  com- 
munes d'approvisionner  le  marché  du  20,  pour  un  total  de  633  qx, 
tant  blé  que  seigle. 

Le  21  vendémiaire,  arrêté  semblable  chargeant  23  communes 
de  fournir  au  marché  du  27  du  même  mois,  un  total  de  849  qx  de 
blé  et  seigle  et  297  qx  d'avoine. 

Le  27  vendémiaire,  arrêté  semblable  imposant  à  22  communes 
l'approvisionnement  du  marché  du  4  brumaire,  pour  un  total  de 
668  qx  de  blé  et  307  qx  d'avoine. 


^79.  Liste  dressée  par  le  district  des  communes  ayant  reçu 
des  farines  de  l'administration,  et  des  frais  quelles  doivent 
payer  pour  les  soins  donnés  à  ces  farines.  —  Du  13  thermidor 
an  11-31  juillet  n9i.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f°  174.] 

Les  citoyens  Bacquias  et  Bellanger,  boulangers  à  Chaumont, 
ayant  demandé  «  une  indemnité  pour  les  19  journées  par  eux  em- 
ployées à  la  vérification  et  estimation  des  farines  emmagasinées  à 
Chaumont,  et  provenant  de  l'excédent  des  communes  distribué  aux 
municipalités  qui  en  manquaient,  conformément  à  l'arrêté  du  dis- 
trict du  15  prairial  ». 

Le  district  pensa  quecette  indemnité  devait  être  fixéeà  51.  par  jour, 
et  supportée  par  les  communes  auxquelles  des  primes  avaient  été 
distribuées  et  en  proportion  de  la  quantité  reçue  par  elles;  que  les 
communes,  ayant  eu  1 .593  qx  de  farine,  auraient  en  conséquence  à 
verser  la  somme  de  190 1.,  soit  par  quintal  2  sols  6  deniers,  en  outre 
du  prix  fixé  pour  la  farine,  ainsi  que  des  frais  d'emmagasinement 
et  de  charroi,  le  tout  dans  les  24  heures  de  la  réception  de  son  arrêté. 

Il  établit  ainsi  qu'il  suit  le  compte  de  chaque  municipalité  : 
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COMMUNES  QUANTITÉ   LIVRÉE 

Chaumont  (l'étapier) 289  qx  19  1. 

Reclancourt 22 

Arc 38 

Aubepierre 30 

Cour-l'Evêque 18 

Dancevoir 12 

Richebourg 3 

Biesles 17 

Chamarandes 3 

Le  Puits-des-Mèzes 2 

Biaise 25 

Champcourt 3 

Guindrecourt 5 

Marbéville 7 

Rizaucourrt 21 

Bologne 4 

Brelhenay 4 

Briaucourt 8 

Laharmand    8 

Autreville 5 

Braux 70 

Buxières-les-Villiers 3 

Orges 23 

Commune-sur-Aujon  204 

Girfontaines 15 

Marmesse 52 

Juzennecourt 37 

Euffigneix 3 

Lachapelle 19 

Lavilleneuve 10 

Montheries 30 

Saint  Martin 10 

Sarcicourt 30 

Sexfontaine 3 

Vaudrémont 30 

Laferté 50 

Dinteville 20 

Lanty 36 

Maranville 65 

Rennepont 45 

Silvarouvres 15 

Villars 40 

Poulangy 45 

Brottes 6 

Vignory iOO 
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Buxières-les-Froncles 52  qx  6  1.  14  s.  10  d. 

Frondes 30  3      12       6 

Oudincourt 2  »       4      10 

Vouécourt 23  2      15       7 

1.593  qx  193  1.  14  s.  »  d. 

Expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  au  citoyen  Chaloin, 
garde-magasin,  et  aux  citoyens  Bacquias  et  Bellanger  dans  le  plus 
court  délai. 

880.  Arrêté  du  district  requérant  des  grains  pour  nourrir 
les  prisonniers  de  guerre  en  dépôt  à  Arc- sur- A uj on.  —  Du  "23 
Ihermidor  an  11-10  août  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  120, 
fM87.] 

La  municipalité  d'Arc  ayant  demandé  à  l'administration  du  dis- 
trict 90  qx  de  grains  par  mois,  pour  la  nourriture  des  200  pri- 
sonniers de  guerre  en  dépôt  dans  cette  commune,  celle-ci  mit  les 
communes  suivantes  en  demeure  de  lui  fournir  les  quantités 
ci-dessous  désignées,  par  tiers  en  blé,  seigle  et  orge,  savoir  : 
Dancevoir  5  qx,  Goupray  5  qx,  Bugnières  5  qx,  Richebourg  5  qx, 
Montribourg  5  qx,  Latrecey  5  qx,  soit  30  qx  par  décade,  à  charge 
par  les  fournisseurs  du  pain  des  prisonniers  de  guerre  d'en  payer 
le  prix  fixé  par  la  loi  du  maximum. 

881.  Arrêté  du  département  renvoyant  au  district  la  péti- 
tion des  habitants  d' Aubepierre,  qui  demandaient  des  grains 
pour  ensemencer  leurs  terres.  —  Du  9  fructidor  an  II  -  26  août 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  26,  f  93.] 

L'administration  du  département, 

Vu  la  demande  des  citoyens  habitants  de  la  commune  d'Au- 
bepierre  à  l'effet  de  leur  faire  fournir  par  les  communes  de 
Courcelles-en-Montagne,  Ormancey,  Marac,  Beauchemin  et 
Vauxbons  les  346  qx  de  seigle  et  386  qx  de  conseigle,  dont 
ils  ont  le  plus  pressant  besoin  pour  l'ensemencement  de  leurs 
terres,  rappelant  à  l'administration  que  leur  territoire  a  été 
dévasté  par  la  grêle  et  qu'il  leur  est  impossible  d'y  pourvoir, 
si  l'on  ne  vient  à  leur  secours  ; 

Considérant  que  toutes  réquisitions  sont  interdites  à  l'ad- 
ministration, si  elle  n'en  a  pas  reçu  l'autorisation  de  la  com- 
as 
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mission  des  subsistances  et  si  elle  n'en  place  l'ordre  en  tête 
de  sa  réquisition,  mais  que  c'est  au  district  à  pourvoir  aux 
besoins  de  ses  administrés,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

88ÎÏ.  Arrêté  du  district  autorisant  un  citoyen  de  Marault  à 
échanger  de  la  semence  à  Latrecey.  —  Du  12  fructidor  an  II  - 
29  août  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f»  202.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Nicolas  Leclerc,  cultivateur  à  Ma- 
rault, tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'échanger  des  blés 
pour  semence  dans  la  commune  de  Latrecej  ; 

Considérant  qu'il  convient  de  favoriser  cet  échange  à  cause 
de  l'avantage  qui  en  résulte  pour  l'amélioration  de  l'espèce; 

. .  .Arrête  qu'il  autorise  le  citoyen  Leclerc  à  échanger  dans 
la  commune  de Latrecey  1 6  qx  de  blé  nécessaires  à  l'ensemen- 
sement  de  ses  terres  ;  l'autorise  pareillement,  en  cas  de 
consentement  de  la  part  de  la  commune  de  Lalrecey,  à 
verser  en  décharge  du  contingent  de  celte  dernière  la  pa- 
reille quantité  sur  le  magasin  militaire  à  Chaumont,  à  condi- 
tion que  ledit  blé  ne  sera  reçu  en  échange  qu'autant  qu'il 
sera  de  la  première  qualité  du  territoire  de  Marault. 

Nota.  —  Un  grand  nombre  de  demandes  semblables  à  celle-ci 
sont  autorisées  h  la  même  époque:  ce  sont  des  cultivateurs  d'Euf- 
figneix  qui  désirent  avoir  de  la  semence  deMontsaon  (f"  204),  d'au- 
tres de  Lanty  qui  en  veulent  de  Latrecey  et  Ormoy  (^212),  d'au- 
tres de  Lavilleneuve-les-Montheries  qui  en  désirent  de  Maranville 
(f°  245),  c'est  Plicque,  deBlézy,  qui  en  demande  des  communes  voi- 
sines (f  217),  c'est  Courageot,  de  Chaumont,  qui  en  souhaite  de 
Pont-la-Ville  (f°  265),  etc.,  etc.  Elles  sont  toutes  autorisées  par  le 
district. 

883.  Arrêté  du  département  autorisant  une  commune  du 
district  de  Chaumont  à  échanger  des  semences  dans  le  district 
de  Joinville.  —  Du  14  fructidor  an  11-31  août  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  26,  f»  96.] 

L'administration  du  département, 

Vu  la  délibération  de  la  commune  de  Lavilleneuve-les- 
Monlheries,  tendant  à  obtenir  de  l'administration  l'autorisa- 
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lion  de  se  procurer  les  blés  nécessaires  pour  ensemencer  ses 
terres,  dans  le  district  de  .loinviile  ; 

...  Considérant  que  le  changement  de  semence  est  essentiel 
à  l'amélioration  des  récolles  et  que  les  blés  dans  l'arrondisse- 
mentde  La  Villeneuve  nesonlpointassezbeaux  pourêlresemés; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  les  contingents  afTectés  à 
chaque  district  dans  les  différentes  réquisitions  faites  sur  ce 
département  par  la  commission  de  commerce  et  appro- 
visionnements de  la  République,  ont  été  calculés  d'après  la 
masse  effective  du  produit  de  leurs  récoltes  respectives,  et  qu'en 
prenant  dans  l'une  à  prix  d'argent  pour  reporter  dans  l'autre, 
l'équilibre  des  subsistances  cesserait  d'exister,  sans  diminu- 
tion des  charges  en  nature  pour  celui  qui  aurait  moins, ni  sans 
augmentation  des  mêmes  charges  pour  celui  qui  aurait  plus  ; 

Arrête  que  la  commune  de  Lavilleneuve-les-Montheries  est 
et  demeure  autorisée  à  se  procurer,  dans  l'étendue  du  district 
de  .loinville,  les  blés  qui  lui  sont  nécessaires  pour  ensemencer 
ses  terres,  mais  à  titre  d'échange,  c'est-à-dire  sous  la  condi- 
tion de  conduire  dans  le  même  district  une*quantilé  de  blé 
pareille  à  celle  dont  elle  croira  avoir  besoin,  de  manière  qu'elle 
puisse  en  faire  le  paiement  en  nature  ; 

Arrête  en  outre  que,  pour  éviter  toute  fraude  et  faciliter  les 
transports,  les  particuliers  qui  seront  chargés  d'aller  cher- 
cher des  semences  dans  le  district  de  Joinville  se  muniront 
d'acquits  à  caution  de  la  municipalité  de  Lavilleneuve,  les- 
quels constateront  la  quantité  de  blé  qu'ils  conduiront,  et 
qu'ils  prendront  mêmes  acquits  dans  la  municipalité  où  ils  en 
feront  l'échange. 

884.  Arrêté  du  district  rejetant  la  pétition  d'une  commune 
qui  demandait  à  être  exemptée  de  réquisitions,  pour  le  marché 
de  Chaumont.  —  Du  15  fructidor  an  H-  1"  septembre  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f°  207.J 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  de  la  commune  de  Verbiesles,  tendant  à  être 
dispensée  des  réquisitions  qui  lui  sont  faites  pour  le  marché 
de  Chaumont  ; 
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Considérant  que  la  loi  du  8  ihermidor  ordonne  aux  muni- 
cipalités des  arrondissements  de  marché  d'approvisionner 
lesdits  marchés,  sur  les  réquisitions  qui  leur  en  seront  faites 
par  les  districts; 

. . .  Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer. 

Nota.  —  Beaucoup  de  demandes  de  dispense  suivent  celles  que 
nous  venons  de  reproduire  ;  on  peut  voir  les  pétitions  envoyées  à 
ce  sujet  par  les  communes  d'Aizanville  (f  218),  Rennepont  (f  222), 
Biesles  (f'  230),  Lavilleneuve-les-Montheries  (f"  232j,  Saint-Martin 
(f  233),  Essey-les  Ponts  (f°  239),  Chantraines  (f°  239),  Le  Puits-des- 
Mèzes  (f  242),  Girfontaines  (f  247),  Vraincourt  (f"  254),  Biernes 
(f''254),Lavilleneuve-bLUx-Fresnes  (P265),  Sexfontaine  (f»  268),  Bles- 
sonville  (f°  270),  Lanty  et  Dinteville  (f  277),  Euffigneix  (f°  282),  etc., 
etc.  Toutes  ces  demandes  sont  rejetées,  en  fructidor  et  mois  sui- 
vants. 


88S.  Arrêté  du  district  requérant  de  toutes  les  communes 
du  district,  les  grains  nécessaires  à  la  commune  d'A  ubepierre 
pour  ensemencer  ses  terres  et  nourrir  ses  habitants.  —  Du  22 
fructidor  an  II -8  septembre  1794.  [Arch.  Haule-Marne. 
L.  108,  f°  152.] 

La  commune  d'Aubepierre  ayant  demandé  à  obtenir,  par 
voie  de  réquisition,  1058  qx  de  grains,  blé,  conseigle  et 
seigle,  pour  ensemencer  1400  journaux  de  terres,  et  un 
secours  en  subsistances  pour  alimenter  704  individus,  ruinés 
par  une  grêle  qui,  le  22  messidor,  a  détruit  toutes  les  ré- 
coltes, ou  occupés  en  partie  aux  forges  et  fourneaux  de  la 
République,  situés  sur  son  territoire. 

Le  conseil  du  district  arrête  qu'il  sera  fourni  à  la  com- 
mune d'Aubepierre  1150  qx  de  grains,  savoir:  425  de  blé, 
630  de  conseigle  et  95  de  seigle,  quantité  qui  sera  répartie 
entre  toutes  les  communes  du  district  de  la  manière  suivante. 

(Suit  le  tableau  de  celle  répartition). 

880.  Arrêté  du  district  mettant  plusieurs  communes  en  ré- 
quisition, pour  approvisionner  de  grains  le  marché  de  Nogent.  — 
Du  22  fructidor  an  II -8  septembre  179i.  [Arch.  Haule-Marne. 
L.  120,  f"  216.] 
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Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Yu  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  15  cou- 
rant, contenant  l'indication  des  communes  composant  l'arron- 
dissement de  son  marché,  des  quantités  de  grains  qui  en  ont 
été  requises,  qu'elles  ont  refusées  et  se  proposent  de  refuser 
de  fournir  ; 

Yu  aussi  l'art.  3  dé  la  loi  du  18  vendémiaire,  portant  que  la 
municipalité  du  chef-lieu  de  marché  est  chargée  de  veiller  à 
l'approvisionnement  de  ce  marché,  et  qu'elle  fera  parvenir  ses 
indications  et  ses  demandes  à  cet  égard  à  l'administration  de 
son  district  ; 

Vu  enfin  l'art.  4  de  la  même  loi,  qui  porte  que  l'administra- 
tion de  district  est  tenue  de  faire  droit  sur  le  champ  aux  indica- 
tions de  la  municipalité  du  chef  lieudu  marché,  et  d'envoyer  les 
réquisitions  nécessaires  à  toutes  les  communes  inscrites  sur 
le  tableau  de  ce  marché,  lors  même  qu'elles  seraient  situées 
dans  d'autres  districts  ou  départements  ; 

Considérant  que  la  municipalité  de  Nogent  n'ayant  pas  suivi 
la  marche  qui  lui  avait  été  tracée  par  les  lois,  les  réquisitions 
qu'elle  a  faites  de  son  autorité  sont  nulles  ; 

Considérant  que  la  population  de  Nogent  étant  nombreuse 
et  son  territoire  peu  fertile,  il  est  urgent  de  venir  à  son  se- 
cours pour  l'approvisionnement  de  son  marché  ; 

. . .  Arrête  que  les  communes  de  Perrusse,  Buxières,  Cuves, 
Daillecourt,  Mennouveaux  et  Noyers,  comprises  au  tableau  de 
l'arrondissement  du  marché  de  Nogent,  sont  requises  de  four- 
nir et  conduire  au  marché  de  cette  commune  qui  se  tiendra  le 
23  courant,  chacune  la  quantité  de  20  qx  de  blé,  seigle  et 
conseigle,  sauf  à  la  municipalité  de  Nogent  de  faire  parvenir 
de  nouvelles  indications  pour  le  prochain  marché  ; 

Arrête,  en  outre,  qu'en  cas  de  refus  de  la  part  des  communes 

ci-dessous  désignées,  d'obéirà  la  présente  réquisition, elles 

y  seront  contraintes  par  l'envoi  de  la  force  armée  à  leurs  frais. 

88  V.  Arrêté  du  district  blâmant  la  municipalité  de  Nogent 
d'avoir  employé,  sans  son  autorisation,  la  force  armée  à  Poin- 
son.  —  Du  29  fructidor  an  11-15  septembre  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  lîO,  f"  228.1 
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Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  de  la  municipalité  de  Nogenl,  tendant  à  faire 
fixer  les  indemnités  dues  à  20  hommes  de  la  garde  nationale 
envoyés  dans  la  commune  de  Poinson  pour  faire  effectuer 
une  réquisition  de  grains,  pour  l'approvisionnement  du  mar- 
ché dudil  Nogent,  et  à  approuver  l'arrêté  qu'elle  a  pris  pour 
envoyer  la  force  armée  ; 

Considérant  que  la  dislance  de  Poinson  à  Nogenl  n'est  pas 
considérable,  et  que  la  force  armée  n'aurait  dû  être  employée 
qu'après  une  autorisation  du  district  ; 

. . .  Arrête  qu'elle  désapprouve  la  conduite  de  la  municipa- 
lité de  Nogent,  lui  fait  défense  d'envoyer  à  l'avenir  la  force 
armée  sans  y  être  préalablement  autorisée,  et,  sur  le  surplus 
de  la  pétition,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer. 

888.  Arrêté  du  district  ordonnant  r arrestation  du  inaire 
et  de  l'agent  national  de  Vratz,  cette  commune  ayant  refusé  la 
réquisition  envoyée  pour  le  marché  de  Chaumont.  —  Du  3  ven- 
démiaire an  III -24  septembre  1791.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  108,  fo  161.] 

La  municipalité  de  Pratz  ayant  refusé  de  livrer  pour  le  marché 
de  Chaumont  les  réquisitions  de  grains  qui  lui  avaient  été  adres- 
sées, ainsi  qu'il  résulte  d'un  procès- verbal  rédigé  par  trois  vétérans, 
le  conseil  du  district  arrête  que  le  commandant  de  la  gendarmerie 
est  requis  de  conduire  le  maire  et  l'agent  national  de  cette  com- 
mune à  l'administration  du  district  le  5  de  ce  mois,  à  11  heures  du 
matin,  pour  y  être  interrogés  sur  les  faits  ci-dessus,  et  ensuite  être 
statué  ce  qui  sera  jugé  convenable. 

880.  Arrêté  du  district  envoyant  la  force  armée  dans  43 
communes  du  district  de  Bourmont  qui  avaient  refusé  de  four- 
nir des  grains  au  marché  de  Nogent,  et  en  demandant  à  d'autres 
communes  pour  le  prochain  marché.  —  Du  4  vendémiaire  an  III- 
25  septembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f"  163.J 

Sur  la  pétition  de  la  municipalité  de  Nogent,  en  date  du  2  de  ce 
mois,  relative  au  refus  de  13  communes  du  district  de  Bourmont 
de  fournir  les  grains  requis  pour  son  marché  ; 

Le  conseil  du  district,  considérant  que  ce  refus  fait  présumer 
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qu'il  existe  entre  elles  une  coalition  perfide  d'individus  qui,  au  mi- 
lieu de  l'abondance,  veulent  perpétuer  la  disette,  conduite  inexcu- 
sable pour  des  communes  qui  sont  les  plus  riches  du  pays  ; 

Arrête  que  50  hommes  de  la  garde  de  Nogent  se  rendront  dans 
ces  municipalités,  à  l'effet  de  les  forcer  à  fournir  ce  qui  leur  a  été 
demandé  pour  le  marché  ;  que  cette  force  armée  sera  nourrie  à 
leurs  frais  et  payée  par  elles,  à  raison  de  100  sols  par  jour  ; 

Arrête,  en  outre,  que  11  autres  communes, Epinant,  etc.,  fourni- 
ront chacune  25  qx  de  blé,  seigle,  conseigle  et  orge  pour  le  9  du 
présent  mois. 


8dO.  Arrêté  du  district  sommant  la  municipalité  de  Biesles 
de  fournir  immédiatement  sa  réquisition  pour  Aubepierre,  sous 
peine  d'être  dénoncée  au  tribunal  criminel. —  Du  17  vendé- 
miaire an  III- Soclobre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  10H,  ^74.] 

Par  sa  délibération  du  4  de  ce  mois,  la  municipalité  de  Biesles 
déclare  ne  pouvoir  fournir  les  15  qx  de  conseigle  qui  lui  ont  été 
demandés  pour  Aubepierre  le  22  fructidor,  toute  la  récolte  du  pays 
ayant  été  employée  à  l'ensemencement  de  ses  terres.  Le  conseil  du 
district,  considérant  que  la  municipalité  susdite  en  impose  à  l'ad- 
ministration par  ses  dires,  arrête  que,  dans  les  24  heures,  elle  de- 
vra, sous  la  responsabilité  personnelle  de  chacun  de  ses  membres, 
faire  la  répartition  des  15  qx  qui  lui  sont  demandés,  à  peine  d'être 
dénoncée,  ainsi  que  les  particuliers  récalcitrants,  au  tribunal  crimi- 
nel. Le  présent  arrêté  lui  sera  porté  par  deux  gendarmes  natio- 
naux qui  resteront  dans  cette  commune,  à  raison  de  6  livres  chacun 
par  jour,  jusqu'à  ce  que  la  livraison  du  grain  soit  faite. 

801.  Arrêté  du  district  ordonnant  au  garde  magasin  de 
Chaumont  de  fournir  de  la  farine  à  la  commune  de  Nogent 
pour  les  prisonniers  de  guerre.  —  Du  18  vendémiaire  an  III- 
9  octobre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f"  241.] 

La  municipalité  de  Nogent  ayant  demandé  des  subsistances  pour 
nourrir  les  prisonniers  de  guerre  et  les  déserteurs  étrangers  en 
dépôt  dans  cette  commune,  le  district  ordonne  au  garde  magasin 
de  lui  envoyer  provisoirement  30  qx  de  farine. 

89%.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour  le 
marché  de  Commune- sur- Auj on.  —  Du  18  vendémiaire  an  III- 
9  octobre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f«  211.] 
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Au  VU  de  la  délibération  du  conseil  général  de  Communesur- 
Aujon  du  17  vendémiaire,  contenant  indication  des  communes  qui 
devront  conduire  68  qx  de  grain  au  prochain  marché; 

Le  conseil  du  district  arrête  que  les  4  communes  de  Blessonville, 
Semoutiers,  Montsaon  et  Bricon  seront  retirées  du  tableau  de  l'ar- 
rondissement de  ce  marché,  et  désigne  le  contingent  que  doivent 
fournir  les  autres  communes  voisines. 

893.  Arrêté  du  comité  de  commerce  et  approvisionnements 
de  la  République  demandant  au  département  le  tableau  des 
foires  ef  marchés  de  la  Haute  Marne.  —  Du  19  vendémiaire 
anlII-IO  octobre  179i.  [Arch. Haute-Marne. L.Liassenoncotée. 
Pièce  iraprinnée,  sauf  les  signatures.] 

Le  conriilé  de  commerce  et  approvisionnements,  considé- 
rant combien  il  est  nécessaire  de  ramener  par  tous  les  moyens 
possibles  l'abondance,  et  de  rétablir  dans  l'intérieur  delà  Ré- 
publique la  libre  circulation  des  subsistances  et  marchandises 
de  toute  espèce  ; 

Considérant  que  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but  est  de 
fixer  d'une  manière  invariable  les  jours  de  foires  et  marchés 
dans  toutes  les  communes,  en  les  faisant  concorder  avec  l'ère 
républicaine  ;  et  qu'il  ne  peut  y  parvenir  qu'en  connaissant 
sur  celte  partie  la  situation  actuelle  de  la  France  ; 

Arrête  :  Art.  1*^  Le  tableau  relatif  aux  foires  et  marchés  qui 
lui  a  été  présenté  par  un  de  ses  membres,  en  exécution  de 
son  arrêté  du  I*  jour  complémentaire  de  l'an  dernier,  sera 
imprimé  au  nombre  de  700  exemplaires  et  il  en  sera  de  suite 
adressé  un  exemplaire  à  chaque  administration  de  district. 

Art.  2.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  réception  du  présent  et 
du  tableau,  les  administrateurs  de  district  seront  tenus  d'en 
remplir  les  colonnes  et  de  l'adresser  h  l'administration  de  leur 
département;  celle-ci  sera  tenue  d'y  mettre  ses  observations 
et  de  l'adresser  au  comité  5  jours  après  sa  réception. 

Art.  3.  Les  agents  nationaux  près  les  districts  sont  chargés 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  im- 
primé et  adressé  à  toutes  les  administrations  de  département 

et  de  district. 

Signé  pour  extrait  : 

LlNDET,   GlIUUD. 
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894.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  la  gendarmerie  de  se 
transporter  à  Vouécourt  et  Oudincourt,  afin  d'obliger  ces  com- 
munes à  fournir  leur  contingent  de  réquisition  pour  Aubepierre. 
—  Du  24  vendémiaire  an  III- 15  octobre  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  108,  fM80.] 

Les  municipalités  de  Vouécourt  et  Oudincourt  ayant  refusé  de 
fournir  une  partie  des  grains  qui  leur  ont  été  demandés  le  22  fruc- 
tidor pour  Aubepierre,  le  conseil  du  district  n'agréant  pas  les  rai- 
sons de  ce  refus,  arrête  que  la  gendarmerie  est  requise  de  se  trans- 
porter à  Vouécourt,  aux  frais  des  officiers  municipaux  de  cette 
commune,  et  ensuite  à  Oudincourt,  aux  frais  de  3  particuliers, 
pour  les  forcer  à  verser  à  la  commune  d'Aubepierre  le  restant  de 
la  réquisition  qui  leur  a  été  faite.  Il  arrête,  en  outre,  que  la  jour- 
née de  chaque  gendarme  employé  à  cette  mission  est  taxée  à 
8  livres. 


$9S.  Arrêtés  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
l approvisionnement  hebdomadaire  du  marché  de  Chaumont.  — 
Du  4  brumaire  et  jours  suivants  de  l'an  III-25  octobre  et 
jours  suivants  1794.  fArch.  Haute-Marne.  L.  109,  f"  1  et 
suivants.] 

Arrêté  du  4  brumaire,  chargeant  20  communes  des  environs 
d'approvisionner  le  marché  de  Chaumont  du  H  brumaire,  pour  un 
total  de  526  qx  de  blé  et  seigle  et  265  qx  d'avoine. 

Arrêté  semblable  en  date  du  11  brumaire,  chargeant  23  commu- 
nes d'approvisionner  le  marché  du  18  brumaire,  pour  un  total  de 
376  qx  de  blé  et  seigle  et  de  313  qx  d'avoine. 

Arrêté  semblable  en  date  du  19  brumaire,  chargeant  23  com- 
munes d'approvisionner  lemarchédu  25  de  ce  mois,  pour  un  total  de 
740  qx  de  blé  et  seigle  et  de  374  qx  d'avoine. 

Arrêté  semblable  en  date  du  26  brumaire  III,  chargeant  22  com- 
munes d'approvisionner  le  marché  du  2  frimaire,  pour  un  total  de 
659  qx  de  blé  ou  seigle  et  de  329  qx  d  avoine. 

Arrêté  semblable  en  date  du  3  frimaire,  chargeant  15  communes 
d'approvisionner  le  marché  de  Chaumont  du  9  de  ce  mois,  pour 
un  total  de  501  qx  de  blé  ou  seigle  et  de  264  qx  d'avoine. 

Arrêté  semblable  en  date  du  11  frimaire,  chargeant  22  com- 
munes d'approvisionner  le  marché  du  16  de  ce  mois,  pour  un  total 
de  G24  qx  de  blé  ou  seigle  et  de  325  qx  d'avoine. 

Arrêté  semblable  du  17  frimaire,  chargeant  23  communes  d'ap- 
provisionner le  marché  du  23  du  présent  mois,  pour  un  total  de 
748  qx  de  blé,  seigle,  ou  orge  et  de  374  qx  d'avoine. 
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S96.  Arrêté  du  district  établissant  les  règles  à  suivre  par 
les  municipalités  appelées  à  fournir  des  grains  pour  les  mar- 
chés. —  Du  5  brumaire  an  III -26  octobre  I79i.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  109,  f°2.] 

Un  membre  a  dit:  Citoyens,  l'égoïsme,  la  malveillance  me- 
nacent la  liberté  ;  ces  deux  monstres  nous  préparent  de  nou- 
veaux fers  qu'il  faut  éviter.  Les  subsistances  sont  concentrées 
dans  des  mains  avides,  qui  ne  s'en  dessaisissent  que  par  la 
force,  ou  bien  lorsqu'elles  en  reçoivent  la  double  et  la  triple 
valeur. 

Quelques  cultivateurs  et  propriétaires  de  grains  cherchent 
à  affamer  les  armées  et  les  grandes  communes.  Les  citoyens 
des  campagnes  qui  ne  récollent  rien,  les  ouvriers  employés  à 
la  fabrication  des  fers  et  salpêtres  qui  doivent  servir  à  l'anéan- 
tissement du  dernier  des  despotes  et  de  leurs  esclaves,  ne 
peuvent  se  procurer  les  grains  nécessaires  à  leur  consomma - 
tion,elàceIlede  leursfamilles,  qu'à  un  prix  excessif  et  à  force 
de  démarches. 

Les  propriétaires  mêmes  sont  menacés  d'être  frustrés  de  la 
totalité  de  leurs  canons  en  nature;  l'approvisionnement  de 
l'armée  se  fait  avec  lenteur  ;  les  marchés  sont  dégarnis  de 
toute  espèce  de  grains  ;  le  peu  qu'on  y  amène  par  voie  de 
contrainte  est  composé  de  mauvaises  denrées,  de  criblures  de 
blé,  de  mauvais  seigle,  d'orge  de  dernière  qualité,  qui  sont 
apportés  sur  les  marchés  et  forment  à  peine  la  moitié  des  ré- 
quisitions que  vous  donnez  pour  cet  approvisionnement. 

Les  maîtres  de  poste,  les  entrepreneurs  de  messageries,  la 
gendarmerie  nationale,  tous  ceux  qui  sont  chargés  d'un  ser- 
vice public  ne  peuvent  plus  s'approvisionner  par  voie  de  ré- 
quisition, de  l'avoine  nécessaire  à  la  consommation  de  leurs 
chevaux.  L'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  0  vendé- 
miaire leur  défend  d'acheter  ailleurs  que  sur  les  marchés,  et 
cette  faculté  leur  est  interdite  par  la  désobéissance  des  culti- 
vateurs aux  réquisitions  qui  leurs  sont  faites  à  cet  égard. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  marchés  ne  seraient  pas 
sufïisammentapprovisionnés  en  avoine,  que  l'administration 
est  autorisée  par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  2  de 
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ce  mois,  à  donner  des  réquisitions  en  faveur  des  maîtres  de 
poste  et  autres. 

Celle  disette  en  apparence  est  produite  par  plusieurs 
causes  : 

1®  Quelques  cultivateurs  ne  cherchent  à  soustraire  leurs 
grains  à  la  réquisition  que  pour  éluder  la  loi  du  maximum. 
Vous  êtes  instruits  qu'il  s'est  vendu  du  blé  jusqu'à  35  et  40 
livres  le  quintal  ;  qu'un  nommé  Antoine  Guilberl,  de  Laferté- 
sur-Aube,  en  a  vendu  à  raison  de  8  livres  la  mesure  de  cet 
endroit,  quoique  le  prix  ne  dût  pas  excéder  5  livres;  que 
Henry  Meley,  charron  à  Villiers-le-Sec,  en  a  vendu  3  bichets, 
mesure  de  Choumont,  à  raison  de  22  livres  le  bichet.  Ces  faits 
sont  dénoncés  aux  juges  de  paix  des  cantons  de  Laferté  et  de 
Juzennecourt. 

2"  Les  aubergistes  achètent  l'avoine  à  un  prix  exorbitant, 
parce  qu'ils  savent  la  revendre  en  conséquence  aux  voyageurs. 

3"  Plusieurs  communes  de  voire  arrondissement  se  plai- 
gnent d'être  surchargées  en  réquisitions,  mais  votre  travail 
ne  peut  être  rectifié  à  cet  égard  que  sur  le  vu  des  étals  de 
recensement  qui  ont  dû  être  fails,  conformément  à  la  loi  du 
8  messidor  ;  or  53  communes  sont  en  retard  de  vous  en  faire 
l'envoi. 

Je  vous  propose  donc  de  délibérer  sur  les  mesures  que 
vous  croirez  devoir  prendre  pour  assurer  la  subsistance  des 
armées  et  celle  des  citoyens,  pour  arrêter  les  abus  énormes 
qui  existent  dans  la  vente  des  grains  et  faire  exécuter  la  loi 
dans  tous  ses  points. 

Sur  quoi  l'administration...  après  avoir  délibéré  et  pris 
communication  des  lois  des  11  sept.  1793  (v.  st.),  18  vendé- 
miaire et  25  brumaire  de  l'an  II,  8  messidor  dernier  et  des 
différents  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale,  notamment  de  celui  du  13  thermidor  ; 

Considérant  que  la  tranquillité  publique  dépend  en  grande 
partie  de  l'approvisionnement  des  marchés  ;  que,  pour  mettre 
l'administration  à  même  de  faire  droit  aux  différentes  récla- 
mations des  communes,  les  états  de  recensement  des  récolles 
lui  sont  indispensablement  nécessaires  ; 

L'agent  national  entendu, 
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Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

l»  Dans  le  jour  de  la  réception  des  réquisitions  en  grains 
qui  seront  faites  aux  communes  de  l'arrondissement  de  ce 
district  pour  l'approvisionnement  des  marchés,  les  munici- 
palités seront  tenues  de  faire,  entre  tous  les  cultivateurs  et 
propriétaires  de  grains  de  leurs  communes  respectives,  pro- 
portionnellement à  leur  récolte  et  à  leurs  besoins,  la  réparti- 
tion de  la  quantité  de  chaque  espèce  requise  et  d'en  adresser 
le  tableau  à  l'administration  dans  les  24  heures. 

2">  Cette  répartition  sera  sur  le  champ  notifiée  aux  citoyens 
requis,  qui  seront  tenus  de  faire  battre  et  ensuite  conduire 
au  marché  indiqué,  les  grains  qui  leur  seront  demandés,  et 
ce  en  même  nature. 

3°  Ceux  qui  ne  conduiront  pas  au  marché  le  contingent  en 
grains  qui  leur  aura  été  assigné  seront,  aux  termes  de  l'art.  3 
de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  13  thermidor,  arrê- 
tés comme  suspects,  s'ils  ne  peuvent  pas  prouver  qu'il  leur  a 
été  impossible  de  le  faire. 

4°  Les  municipalités  seront  responsables  de  tous  les  retards 
qui  pourraient  être  apportés  dans  l'approvisionnement  des 
marchés  et  des  armées,  soit  que  ces  retards  proviennent  de 
leur  négligence  ou  des  vices  de  la  réquisition. . . 

Elles  seront  encore  tenues  de  protéger  la  délivrance  des  canons  en 
grains  dus  aux  propriétaires  de  terrages,  déduction  faite  des  réqui- 
sitions ;  de  donner  aux  manouvriers  des  pays  sans  marché  des 
bons  pour  les  approvisionner  pendant  un  mois  seulement.  Des 
commissaires  serontjenvoyésdans  les  municipalités  en  retard,  pour 
activer  la  rédaction  de  l'état  de  recensement,  et  cet  envoi  sera  fait  à 
leurs  frais.  Enfin  «  tous  les  bons  citoyens  sont  invités  à  dénoncer 
ceux  qui  vendraient  ou  achèteraient  au-delà  du  prix  fixé  par  la  loi 
du  maximum  ». 

892.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  à  40  communes 
de  fournir  des  grains  au  marché  d'Arc.  —  Du  6  brumaire  an  III- 
27  octobre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  \'20,  f"  264.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  demande  du  conseil  général  de  la  commune  d'Arc  de 
faire  une  réquisition  de  135  qx  de  grains  pour  l'approvision- 
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nemenl  de  son  marché,  dans  les  communes  de  son  arron- 
dissement ; 

...  Arrête  que  les  communes  ci-après  désignées  sont  en 
réquisition  pour  conduire  au  marché  d'4rc,  le  10  de  ce  mois, 
les  quantités  de  blé  suivantes  : 

Montrot  20  qx,  Coupray  15,  Dancevoir  20,  Longuay  20, 
Cour-l'Evêque  20,  Monlribourg  18,  Leffonds  20,  Lalrecey  20, 
Mormant  20,  Bugnières  15  ; 

Et  déclare  aux  dites  municipalités  que,  faute  d'y  satisfaire, 
elles  seront  dénoncées  et  poursuivies,  et  les  cultivateurs  et 
dépositaires  de  grains  incarcérés,  conformément  à  l'arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  13  thermidor. 

808.  Arrêté  du  district  réquisitionnant  45  communes  de 
fournir  des  grains  au  marché  de  Nogent.  —  Du  7  brumaire 
an  III  -  28  octobre  1794.  [Arch.  Haute  Marne.  L.  120,  f"  266.] 

Le  district,  à  la  prière  du  conseil  général  de  Nogent,  fait  une 
réquisition  pour  son  marché  sur  les  communes  ci-dessous  dési- 
gnées. Elles  doivent  fournir  ce  qui  suit,  pour  le  il  de  ce  mois,  sa- 
voir : 

Donnemarie..    20qx  Odival ISqxPoinson 15 qx 

Vitry 15       Epinant 18       Sarcey 20 

Is 25        Rangecourt. . .    20       Noyers 15 

Daillecourt .  .    18       Essey 15       Ninville 15 

Buxières 15        Cuves 15       Mennouveaux .     15 

«  à  peine  d'y  être  contraintes  par  la  force  armée,  et  ensuite  les  ré- 
fractaires  incarcérés  jusqu'à  la  paix,  conformément  à  l'article  3 
de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  13  vendémiaire.  » 

899.  Arrêté  du  district  portant  à  /2  communes  réquisition 
de  grains  pour  le  marché  de  Vignory. —  Du  8  brumaire  an  III  - 
29  octobre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  P  4.] 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  délibération  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Vignory,  tendant  à  obtenir  une  réquisition 
en  blé  et  avoine,  pour  l'approvisionnement  de  son  marché  du 
15  de  ce  mois  ; 

Considérant  que  la  loi  du  18  vendémiaire  de  l'an  II  veut  que 
les  administrations  de  district  fassent  les  réquisitions  directes 
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d'après  les  indications  des  municipalités  chefs-lieux  de  mar- 
chés, aux  communes  qui  en  forment  l'arrondissement,  lors 
même  que  ces  communes  seraient  situées  sur  d'autres  dis- 
tricts ou  départements  ; 

Que  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  9  vendémiaire  de 
l'an  111  veut  qu'il  soit  requis  une  quantité  nécessaire  à  l'ap- 
provisionnement des  maîtres  de  poste,  de  la  gendarmerie  et 
autres  services  publics,  ainsi  que  des  maîtres  de  forge  ; 

L'agent  national  entendu, 

Le  conseil  arrête  que  les  communes  ci-après  désignées 
fourniront  et  feront  conduire  à  Vignory,  le  15  de  ce  mois, 
les  quantités  de  blé,  seigle  et  avoine  ci-après,  savoir  : 


Blé  et  Seigle. 

Avoine. 

Blé  et  Seigle. 

Avoine. 

Cerizières  et  fermes.  20  qx 

8qx 

Ambonville  . . . 

....  20  qx 

10  qx 

Frondes 10 

2 

Daillancourt  . . 

....    8 

2 

Provenchères 20 

8 

Rizaucourt..    . 

....    8 

2 

Villiers-sur-Marne.  20 

8 

Guindrecourt  . 

....    8 

2 

Froideau                     12 

6 
2 

Biaise 

....     8 

2 

Mirbel..... 6 

Marbéville 

....    8 

2 

Que  les  municipalités  sont  tenues  d'en  surveiller  le  départ, 
à  peine  d'être  responsables  des  retards  que  pourrait  éprouver 
cette  réquisition;  déclare  que,  faute  par  les  propriétaires  de 
déférer  aux  réquisitions  du  contingent  qui  leur  aura  été  préa- 
lablement affecté  par  chaque  municipalité,  ils  seront  déclarés 
suspects  et  incarcérés  comme  tels,  conformément  à  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  18  thermidor. 

OOO.  Arrêté  du  district  dispensant  provisoirement  i  com- 
munes de  fournir  des  grains  au  marché  de  Chaumont.  —  Du  17 
brumaire  an  III -7  novembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  100,  f°8.] 

Sur  le  rapport  fait  par  un  de  ses  membres,  le  conseil  gé- 
néral du  district,  considérant  que  les  communes  de  Biesles, 
Forcey,  Le  Puils-des-Mèzes  et  Rochefort  ont  fait  une  mau- 
vaise récolte  en  grains,  et  éprouvent  en  ce  moment  une  pé- 
nurie telle  qu'elles  ne  peuvent,  sans  nuire  à  la  subsistance 
des  citoyens  qui  composent  leur  population,  fournir  aux  ré- 
quisitions pour  les  marchés, 
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. . .  Arrête  que  ces  communes  sont  provisoirement  dispen- 
sées de  toutes  réquisitions  pour  l'approvisionnement  du  mar- 
ché de  Chaumonl,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  la  vérifi- 
cation des  recensements  de  toutes  les  communes  qui  compo- 
sent l'arrondissement  de  ce  district,  et  après  que  ces  rensei- 
gnements auront  été  adressés  à  l'administration  ;  que  les  con- 
tingents qui  pourraient  être  imposés  à  ces  communes  seront 
répartis  sur  d'autres,  en  proportion  de  leurs  ressources  en 
subsistances  ;  à  l'effet  de  quoi  expédition  du  présent  arrêté 
sera  adressée  à  la  municipalité  de  Chaumonl. 


§  3.  Mesures  générales  tendant  à  approvisionner  les  armées 
de  grains  et  de  fourrages. 

901.  Arrêté  du  district  ordonnant  aux  municipalités  de  re- 
cueillir et  de  conduire  à  destination  les  grains  précédemment 
demandés  pour  l'armée  de  la  Moselle  et  du  Rhin. —  Du  18  sep- 
tembre 1793.  [Arch.  Haute-.Marne.  L.  128,  f"  33.] 

Le  directoire  du  district  de  Ghaumont, 

Vu  l'arrêté  du  département  du  15  de  ce  mois  '  pressant  les  ad- 
ministrateurs de  district  de  compléter  l'envoi  du  contingent  des- 
tiné à  l'armée  du  Rhin  et  fixé  par  l'arrêté  du  18  juillet  (voir  547), 
requérant  en  outre  du  district  de  Ghaumont  pour  l'armée  de  la  Mo- 
selle 2.000  qx  de  blé  à  expédier  immédiatement,  ordonnant  enfin 
de  faire  suivre  les  bataillons  nouvellement  formés,  d'un  nombre 
de  qx  de  froment  ou  de  farine  égal  à  celui  des  hommes  Jfournis, 
conformément  à  son  arrêté  du  23  août  dernier,  etc. . . 

Après  avoir  entendu  le  procureur  syndic, 

Arrête  que  les  municipalités  feront  conduire,  soit  au  magasin 
militaire  établi  à  Ghaumont  dans  la  maison  des  ci-devant  Ursu- 
lines,  soit  aux  magasins  de  Belfort,  Schelestadt  ou  Savernelesquan- 
tités  d'avoine  qui   leur  ont  été  demandées  le  19  juillet  (voir  549). 

Le  prix  en  sera  payé  comptant  au  lieu  du  déchargement,  à  raison 
de  14  livres  le  quintal  ou  100  livres  pesant  ;  et,  pour  le  transport, 
les  voituriers  recevront  5  sols  par  quintal,  par  lieue  de  poste  sur 
la  grande  route  et  6  sols  par  lieue  de  traverse  ; 

Que  le  blé  dû  pour  l'armée  du  Rhin  et  réclamé  le  2  août  sera 


'  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cet  arrêté. 
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conduit  au  même  lieu  pour  le  même  prix  d'achat  et  de  transport  ; 

Que  le  blé  encore  dû  sur  le  contingent  assigné  sera  conduit, 
soit  à  Chaumont  au  magasin  militaire  de  la  maison  des  cidevant 
Carmélites,  soit  à  Haguenau  pour  le  même  prix  d'achat  et  de 
transport  (voir  553)  ; 

Arrête  en  outre  que  seront  incessamment  conduites,  soit  à  Chau- 
mont au  magasin  du  collège,  soità  Metz,  les  quantités  assignées  pour 
l'armée  de  la  Moselle,  d'après  le  tableau  ci-dessous  (suit  le  tableau). 

«  Arrête  enfin  que,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
4  mai  dernier  et  de  l'arrêté  du  département  du  15  de  ce  mois,  la 
force  armée  sera  requise  pour  contraindre  les  propriétaires  de 
grains  à  livrer  leur  contingent,  les  batteurs  à  battre,  et  les  voitu- 
riers  à  conduire  sur  le  champ  les  grains  à  leur  destination;  et, 
dans  le  cas  de  retard  ou  de  refus,  la  force  armée  restera  en  gar- 
nison jusqu'au  complément  des  fournitures,  aux  frais  des 
refusants.  » 

Nota.  —  Dans  ce  paragraphe  comme  dans  le  précédent,  les  piè- 
ces émanant  du  district  ou  du  département  ne  porteront  pas  de 
signatures.  Le  lecteur  est  prié  de  se  reporter  à  682  et  685,  où  sont 
indiqués  les  noms  des  signataires  habituels  de  ces  documents. 


90%.  Lettre  du  département  au  comité  central  des  subsistan- 
ces de  V armée  du  Rhin,  en  lui  envoyant  son  arrêté  de  réparti- 
tion concernant  la  fourniture  par  les  6  districts  de  W.OOO  qx 
de  froment  et  de  45.000  sacs  d'avoine.  —  Du  19  septem- 
bre 1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  de  lettres  aux  parti- 
culiers, n°  815.] 

003.  Arrêté  du  département  répartissant  entre  les  districts 
de  la  Haute-Marne  la  réquisition  des  représentants  du  peuple 
près  l'armée  du  Rhin,  en  date  du  20  août  4793.  —  Du  22  sep- 
tembre 1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  22,  f°  85.] 

Les  20.000  qx  de  blé  et  les  15.000  sacs  d'avoine  requis  pour 
l'armée  du  Rhin,  les  10.000  qx  de  froment  fournis  à  l'armée  de  la 
Moselle  et  les  5.000  qx  qui  doivent  suivre  les  bataillons  partis  pour 
Haguenau  sont  loin  de  suffire  aux  besoins  des  armées.  Dès  le 
20  août  dernier,  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Rhin 
réclamaient  au  département  12.000  sacs  de  froment  et  15.000  sacs 
d'avoine. 

La  mauvaise  récolte  de  l'année,  le  manque  de  bras  pour  battre 
les  grains,  la  difficulté  et  même  l'impossibilité  de  livrer  à  la  fois 
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les  réquisitions  précédentes,  ont  empêché  de  procéder  plus  tôt  à  la 
répartition  de  cette  dernière  qui  devait  être  livrée  à  Belfort  du  12 
au  20  septembre. 

Les  lettres  reçues  depuis  peu  prouvent  le  besoin  absolu  des  trou- 
pes et  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  pour  cette  fourniture.  «  La 
Convention,  qui  a  les  yeux  ouverts  sur  tous  les  Français,  saura  ré- 
compenser ceux  qui  auront  fait  des  sacrifices  en  se  dépouillant  de 
leur  absolu  nécessaire,  et  leur  feront  restituer  les  quantités  de 
subsistances  qu'ils  auront  livrées  ». 

«  Le  directoire  du  département,  considérant  que  les  besoins  de 
nos  armées  se  sont  accrus  à  un  tel  point  qu'un  retard  d'un  seul 
jour  serait  capable  de  faire  perdre  à  la  République  le  fruit  de  qua- 
tre années  de  combat  et  la  liberté  à  tous  les  citoyens  ; 

Arrête. . .  que  la  quantité  de  12.000  sacs  de  froment  et  15.000  sacs 
d'avoine  seront  répartis  entre  les  6  districts  à  raison  de  leur 
territoire  et  de  la  bonté  de  leur  sol  ; 

Que  dans  ladite  quantité...  le  district  de  Chaumont  fournira 
celle  de  4.000  qx  de  froment  et  2.800  sacs  d'avoine  ou  orge  blan- 
che.. . 

Qu'aussitôt  la  réception  du  présent  arrêté,  les  directoires  de  dis- 
trict feront  la  répartition  du  contingent,  qui  leur  est  assigné  entre 
les  différentes  communes  de  leur  arrondissement,  par  la  proportion 
de  l'étendue  de  leur  territoire  et  de  la  bonté  du  soi  ;  et,  eu  égard 
aux  avaries  que  plusieurs  d'entre  lesdites  communes  ont  suppor- 
tées, soit  à  raison  de  la  gelée  des  froments  et  seigles,  soit  à  raison 
de  la  grêle,  eu  égard  d'ailleurs  aux  fermages  des  biens  des  émigrés 
ou  des  domaines  nationaux  non  vendus  qui  entreront  dans  la  pré- 
sente réquisition  et  en  feront  partie. . .  ; 

Ces  denrées  en  froment,  en  avoine  blanche  ou  orge,  seront  ren- 
dues, tant  à  Belfort  qu'à  Lure,  du  6  au  20  octobre  prochain  au  plus 
tard.  Le  prix  d'achat  sera  de  14  livres  le  quintal  de  froment  ou 
d'avoine  et  orge,  et  celui  de  transport  de  5  sols  par  lieue  de  poste 
et  par  quintal  sur  route,  et  de  6  sols  par  lieue  de  traverse. . . 

Les  fournisseurs  qui  livreront  avant  et  jusqu'au  6  octobre  rece- 
vront une  prime  de  4  livres  par  quintal  ou  sac  d'avoine  ;  du  6  au  8, 
une  prime  de  3  livres  ;  du  8  au  10,  une  prime  de  2  livres  ;  du  10  au 
12,  une  prime  de  20  sols.  » 

La  livraison  de  cette  réquisition  ne  dispense  pas  des  réquisitions 
pour  les  marchés. 

004.  Arrêté  du  département  exposant  aux  représentants 
du  peuple  près  des  armées  V impossibilité  ou  se  trouve  la  Haute- 
Maryie  de  fournir  enlièrement  l'avoine  et  le  foin  qu'ils  deman- 
dent par  leur  arrêté  de  45  septembre.—  Du  ^4  seplembre  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  22,  f"  89.] 
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Après  avoir  pris  connaissance  d'un  arrêté  des  représentants  du 
peuple  près  l'armée  delà  Moselle,  en  date  du  15  septembre,  déposé 
sur  le  bureau,  arrêté  par  lequel  ils  demandent  à  la  Haute-Marne, 
pour  ladite  armée,  :i00.000  qx  de  foin  et  139.904  sacs  d'avoine. 

Le  directoire,  «  considérant  que  ces  fournitures,  quand  on  em- 
ploierait tous  les  laboureurs  et  tous  les  voituriers  qui  existent  dans 
le  département,  ne  pourraient  être  faites  avant  la  fin  d'octobre 
prochain  ; 

Que  conséquemment,  en  supposant  l'existence  de  ces  denrées,  il 
serait  de  toute  impossibilité  de  satisfaire  à  cette  réquisition  ;  que 
quand  les  15.000  sacs  d'avoine  demandés  pour  l'armée  du  Rhin 
seront  livrés,  il  en  restera  à  peine  pour  suffire  à  l'ensemencement 
des  terres  ;  qu'il  pourra  se  trouver  quelque  peu  de  foin,  mais  qu'il 
sera  impossible  de  pouvoir  le  conduire  avant  le  commencement  de 
novembre  prochain.  » 

Arrête  que  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  la  Mo- 
selle sont  invités  à  prendre  les  raisons  ci-dessus  rapportées  en 
considération  ; 

Que  ce  n'est  point  un  refus,  de  la  part  de  l'administration,  de 
livrer  de  l'avoine,  mais  qu'il  y  a  impossibilité  absolue  de  fournir 
tout  ce  qui  est  demandé  ;  qu'à  l'égard  du  foin,  sans  pouvoir  assurer 
quelle  quantité  existe  dans  le  département,  ce  qui  s'en  trouve  ne 
pourra  être  conduit  avant  les  premiers  jours  de  novembre,  temps 
auquel  l'armée  de  la  Moselle  pourra  compter  sur  les  soins  de  l'ad- 
ministration. 


OOo.  Arrêté  du  district  répartissant  entre  les  communes  de 
son  arrondissement  les  grains  à  fournir  pour  l'armée  du  Rhin. 
—  Du  25  septembre  1793.  [Arch.  Haute  Marne.  L.  128,  f'iS.] 

Le  directoire  du  dislricl  de  Chaumont, 

Vu  l'arrêté  du  déparlement  du  22  de  ce  mois  (v.  903),  por- 
tant réquisition  d'une  nouvelle  quantité  de  4.000  qx  de 
froment  et  de  2.800  sacs  d'avoine  ou  orge  blanche  pour 
l'armée  du  Rhin  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  réquisitions  de  cet  arrêté,  que 
les  fermiers  des  biens  des  émigrés  ou  des  domaines  natio- 
naux non  vendus,  acquitteront  leurs  canons  avant  l'époque  de 
la  Saml-Martin  et  les  payeront  du  6  au  20  octobre  prochain, 
sous  la  faveur  d'une  prime  de  4  livres  par  quintal  de  fro- 
ment et  4  livres  par  sac  d'avoine  pour  ceux  des  fermiers  qui 
verseront  avant  le  dit  jour  6  octobre  ; 
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Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  syndic,  que  le 
contingent  des  municipalités  de  l'arrondissement  dans  les 
4.000  qx  de  blé  et  les  2.800  sacs  d'avoine  et  orge  blanche  est 
ainsi  fixé  : 

(Suit  le  tableau). 

Arrête,  en  outre,  que  les  fermiers  des  domaines  nationaux 
paieront,  dans  le  délai  et  ainsi  qu'il  est  déterminé  par  l'arrêté 
du  déparlement,  les  quantités  de  bichets  de  blé  et  de  bichets 
d'avoine  dont  ils  sont  redevables,  le  tout  ainsi  qu'il  est  porté 
au.  tableau  ci-dessous  : 

(Suit  le  tableau). 

906.  Arrêté  du  district  portant  réquisition  de  grains  pour 
l'armée,  et  autorisant  la  municipalité  de  Soncourt  à  installer 
des  batteurs  chez  les  citoyens  qui  refuseraient  leur  part.  —  Du 
27  septembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  124,  fol.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  le  procès  verbal  dressé  parla  municipalité  de  Soncourt 
le  4  de  ce  mois,  à  l'encontre  de  plusieurs  citoyens  qui  ont 
refusé  de  satisfaire  aux  réquisitions  qui  leur  avaient  été  faites 
pour  fournir  des  grains  à  l'armée  ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  syndic,  que,  dans 
les  deux  jours  de  la  notification  qui  sera  faite  par  la  munici- 
palité de  Soncourt  du  présent  arrêté  aux  citoyens  ci-après  dé- 
nommés, ces  derniers  seront  tenus  de  faire  les  livraisons 
dont  le  détail  suit  : 

Bichets.  Boisseaux. 

Hilaire  Paton .  »  1 

La  veuve  Nicolas  Jolly 1  » 

Georges  Courteaut 1  » 

François  Royer 1  1 

Varillon i  » 

Nicolas  Jolly,  menuisier »  1 

Nicolas  Jolly »  1 

Nota.  —  En  cas  de  refus  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  la  munici- 
palité de  Soncourt  est  autorisée  à  établir  des  batteurs  chez  les  re- 
fusants et  à  leurs  frais,  et  particulièrement  chez  Georges  Courteaut 
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dont  le  premier  refus  et  le  mauvais  exemple  sont  cause  du  refus 
des  autres.  Ladite  municipalité  pourra  requérir  la  gendarmerie  de 
Vignory  pour  protéger  les  batteurs,  si  besoin  est,  et  faire  arrêter 
comme  suspects  tous  ceux  qui  refuseront  d'approvisionner  l'ar- 
mée. 


909^.  Arrêté  du  déparlement  ordonnant  de  verser  les  5.000 
qx  de  blé  destinés  aux  bataillons  en  marche,  d'ins  les  maga- 
sins militaires  de  Chaumont.  —  Du  27  septembre  1793.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  22,  f»  97.] 

Le  citoyen  Bellefontaine,  commissaire  du  comité  central  des 
subsistances  dans  les  départements  de  la  Haute  Marne  et  de  la 
Côte-d'Or,  ayant  requis  l'administration  d'arrêter  que  les  5.000  qx 
environ,  qui  doivent  suivre  les  bataillons  en  marche  pour  l'armée 
du  Rhin,  soient  versés  dans  les  magasins  de  la  République,  pour 
prévenir  Tabus  qui  résulterait  infailliblement  de  la  délivrance  de 
ces  blés  auxdits  bataillons  ; 

Le  directoire,  après  avoir  entendu  le  procureur  général  syndic, 
porte  un  arrêt  conforme. 


008.  Arrêté  du  département  ordonnant  aux  districts  de  la 
Haute- Marne  de  faire  livrer,  et  conduire  à  l'armée  de  la  Moselle, 
tout  ce  qui  restait  à  fournir  sur  la  réquisition  du  6  septembre.  — 
Du  6  octobre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  22,  f  111] 

Les  districts  n'ayant  rendu  aucun  compte  du  versement  ordonné 
par  le  département,  par  son  arrêt  du  6  septembre  dernier,  pour 
l'armée  de  la  Moselle  (voir  562),  le  département,  craignant  que 
cette  réquisition  déjà  ancienne  ne  soit  point  efïectuée,  arrête  que 
«  dans  les  24  heures  de  la  réception  du  présent,  les  directoires  de 
district  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de 
faire  parvenir  et  conduire  à  l'armée  de  la  Moselle  tous  les  grains 
froment  faisant  partie  des  10.000  qx  requis  par  l'arrêté  du  6  sep- 
tembre dernier,  qui  peuvent  encore  se  trouver  dans  les  magasins 
établis  en  chaque  chef-lieu; 

Que,  dans  le  cas  où  la  totalité  du  contingent  de  chaque  commune 
n'aurait  pas  été  fourni,  les  directoires  de  district  nommeront,  au 
reçu  du  présent  arrêté,  un  nombre  suffisant  de  commissaires  qui 
se  transporteront  dans  les  communautés  en  retard,  à  l'effet  de  faire 
livrer  et  charger  la  quantité  de  grains  due  par  chaque  commune, 
et  la  rendre  de  suite  à  l'armée  de  la  Moselle,  lesquels  commissaires 
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resteront  dans  lesdites  communes,  aux  frais  des  officiers  munici- 
paux, jusqu'à  parfaite  fourniture. 

Et  seront  expéditions  du  présent  arrêté  envoyées  à  chacun  des 
6  districts  par  des  piétons  extraordinaires.  » 


900.  Arrêté  du  département  prorogeant  le  délai  qui  per- 
mettait d'obtenir  une  prime  de  i  livres  pour  fourniture  de 
grains  à  l'armée,  —  Du  6  octobre  1793.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  22,  fllO.J 

Quelques  directoires  de  district  n'ayant  pas  prévenu  assez  tôt 
les  communes  des  primes  accordées  aux  propriétaires  qui  condui- 
raient le  froment  et  l'avoine  requis  pour  l'armée  du  Rhin,  avant  le 
6  octobre,  à  Belfort  et  à  Lure,  délai  fixé  par  l'arrêté  du  22  sep- 
tembre (voir  903), 

Le  directoire  arrête  que  le  délai  qui  expire  le  6  octobre  sera  pro- 
rogé jusqu'au  20  du  même  mois  inclusivement,  et  que,  jusqu'à  ce 
jour,  la  prime  de  4  livres  sera  accordée  «  à  raison  de  la  fourniture 
du  grain  et  non  à  raison  du  voyage  ». 


910.  Arrêté  du  département  portant  confiscation  pour  l'ar- 
mée, de  l'excédent  de  grains  possédé  par  4  citoyens  de  Gillan- 
court  qui  s'étaient  opposés  à  l'exécution  d'une  réquisition.  — 
Du  8  octobre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  21,  f"  136.J 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Gillancourt  ayant 
réparti  la  fourniture  de  12  bichets  de  grains  requis  pour  l'armée, 
tous  les  laboureurs  conviennent  qu'il  est  juste  de  s'exécuter,  sauf 
toutefois  les  citoyens  Dauvé,  Vinot,  Petitfour  et  Bathier,  qui  dé- 
clarent qu'ils  ne  donneront  rien  et  se  f...  de  la  municipalité, 
ajoutant,  l'un  qu'il  aimerait  mieux  que  le  diable  l'emporte,  et  tous 
que  les  officiers  municipaux  sont  de  f . . .  gueux,  etc. 

Mis  au  courant  de  ces  faits  par  la  municipalité,  le  directoire  du 
département  arrête  que,  conformément  à  l'article  21  de  la  section  2 
de  la  loi  du  11  septembre  précédent  «  les  grains  et  farines  qui  peu- 
vent se  trouver  dans  les  granges  et  sur  les  greniers  desdits 
citoyens,  au  delà  de  ce  qui  leur  est  nécessaire  et  encore  de  ce  qui 
peut  être  dû  en  grains  aux  moissonneurs,  est  acquis  et  confisqué 
au  profit  de  la  République,  pour  être  ledit  excédent  conduit  aux 
armées  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera,  jour  sur  autre,  procédé  au  battage 
desdits  grains  à  la  diligence  des  officiers  municipaux.  » 

Il  autorise  en  outre  lesdits  officiers  à  se  faire  assister  pour  le 
battage,  s'ils  le  croient  nécessaire,  de  la  garde  nationale  et  même 
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de  la  gendarmerie  aux  frais   et  dépens   desdits    Dauvé,  Vinot, 
Petitfour  et  Bathier  ; 

Enfin  il  arrête  que,  dans  le  cas  où  les  susdits  auraient  encore  des 
terres  à  semer,  il  leur  sera  délivré  des  premiers  grains  battus  ce 
qui  leur  sera  nécessaire  pour  ledit  ensemencement. 

911.  Arrêté  du  district  nommant  un  commissairepar  canton 
pour  hâter  l'envoi  des  grains  requis  pour  les  armées.  —  Du 
8  octobre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  22,  f»  120.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumonl, 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Marne  du  6  de  ce  mois,  des  dispositions  duquel  il  résulte  que 
les  directoires  des  districts  sont  tenus,  sous  leur  responsabi- 
lité personnelle,  de  faire  partir  et  conduire  à  l'armée  de  la 
Moselle  tous  les  grains  requis  pour  celte  armée,  et  de  nommer 
des  commissaires  qui  se  transporteront  sur  le  champ  dans  les 
communautés  en  retard,  à  l'effet  de  faire  livrer  et  charger  la 
quantité  de  grains  due  par  chaque  commune,  lesquels  com- 
missaires resteront  dans  les  communes  aux  frais  des  officiers 
municipaux  jusqu'à  parfaite  fourniture  (voir  908)  ; 

Vu  un  autre  arrêté  du  département,  du  même  jour,  relatif 
aux  fournitures  à  faire  à  l'armée  du  Rhin,  et  à  la  nomination 
de  commissaires  pour  les  hâter  (voir  909); 

Considérant...  que  si  les  municipalités  ne  s'empressent 
de  fournir  des  grains  à  nos  nombreuses  armées,  outre  la  res- 
ponsabilité terrible  qui  pèsera  sur  leurs  têtes,  elles  ne  pour- 
ront conserver  l'espoir  de  garder,  ni  pour  elles  ni  même  pour 
nos  soldats,  ces  grains  dont  elles  sont  si  avares  aujourd'hui, 
parce  que  le  défaut  de  subsistances  mettantbientôtnos  armées 
dans  la  nécessité  de  se  rompre  et  de  rétrograder,  le  théâtre  de 
la  guerre  et  tous  les  fléaux  qui  le  suivent  s'établiront  dans 
l'intérieur  de  la  République,  et  jusque  dans  le  sein  de  ces  com- 
munes si  indifférentes  aujourd'hui  pour  des  malheurs  qui  ne 
frappent  pas  directement  sur  elles;  et  alors  l'ennemi  fixant  ses 
quartiers  d'hiver  à  leurs  portes,  non  content  d'employer  la 
force  pour  se  faire  livrer  leurs  grains,  dévastera  leurs  autres 
propriétés  et  massacrera  leurs  habitants  ; 

Considérant  que  tant  de  malheurs  qui,  par  l'effet  de  la  né- 
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gligence  des  municipalités,  pourraienl  un  jour  fondre  sur 
nous,  seront  prévenus  au  moyen  des  légers  sacrifices  qui  leur 
sont  aujourd'hui  demandés  ; 

Arrête...   qu'il  nomme  un  commissaire  par  canton  pour 
faire  fournir  les  quantités  de  subsistances  assignées  à  chaque 
municipalité,  si  elles  n'ont  pas  encore  été  livrées. 
(Suit  la  liste  de  ces  commissaires.) 

01«.  Arrêté  du  district  condamnant  la  commune  de  Mon- 
tribourg  à  envoyeràJoinvilleun  commissairepour  cribler  le  grain 
quellealivré,  et  remplacer  les  criblures par  de  bon  grain.  —  Du 
24  vendémiaire  an  11-15  octobre  1793.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  120,  f»249.J 

Le  conseil  général  du  district, 

Vu  la  demande  de  la  commune  de  Montribourg  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  de  ramener  de  Joinville  12  qx  de  seigle 
qui  y  ont  été  conduits,  et  de  laquelle  quantité  ils  n'ont  pas  eu 
décharge,  attendu  que  le  garde  magasin  l'a  trouvée  remplie 
de  sizanie  ; 

Considérant  que  la  malveillance  a  fait  conduire  par  diffé- 
rentes communes  aux  magasins  des  armées,  des  grains  non 
criblés  ;  que  cette  conduite  mérite  improbation  ;  qu'il  convient 
que  lesdits  grains  soient  criblés  et  que  la  sizanie,  qui  en  sor- 
tira, soit  remplacée  par  de  bon  grain  ; 

. .  .Arrête  que  la  commune  de  Montribourg  enverra  un  de 
ses  membres  à  Joinville,  pour  faire  cribler  le  grain  dont  est 
question  ; 

Arrête,  en  outre,  que  la  commune  fournira,  en  remplace- 
ment des  criblures  qui  en  sortiront,  pareille  quantité  de  bon 
grain  ;  que,  faute  de  satisfaire  aux  dispositions  du  présent  ar- 
rêté, il  en  sera  nommé  un  d'office  aux  frais  des  membres  qui 
composent  la  municipalité. 

913.  Lettre  du  département  du  Bas-Rhin  à  celui  de  la 
Haute- Marne  pour  l'invitera  approvisionner  Strasbourg.  — 
Du  24«  jour  du  1«'  mois  de  l'an  11-15  octobre  1793.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  Keg.  des  lettres  des  départ,  étrangers, 
n"  2S6.] 
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Il  l'informe  que  les  lignes  de  Wissembourg  viennent  d'être  for- 
cées par  l'ennemi,  et  le  prie  d'envoyer  le  plus  possible  de  vivres  à 
Strasbourg  pour  approvisionner  cette  place  si  importante. 


014.  Arrêté  du  département  exprimant  ses  regrets  de  ne 
pouvoir  rien  fournir  à  l'armée  pour  le  moment,  et  promettant 
d'envoyer  aux  représentants  du  peuple  près  des  armées  le  ré- 
sultat du  recensement  commencé,  aussitôt  qu'il  sera  connu.  — 
Du  27"  jour  du  1"  mois  de  l'an  IÏ-18  octobre  1793.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  22,  f°  124.] 

Par  une  lettre  datée  de  Troyes,  le  22'  jour  du  présent  mois,  le 
citoyen  Peutigny  annonce  que  l'administration  vient  d'être  encore 
requise  de  fournir  8.000  qx  de  froment,  à  compte  sur  les  20.000 
sacs  de  la  réquisition  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  de 
la  Moselle,  sans  indication  du  temps  où  la  livraison  doit  être  faite. 

Considérant  que,  malgré  toute  l'aclivilé  que  le  déparlement 
a  mise  el  ses  arrêtés  rigoureux,  la  pénurie  des  subsistances 
et  le  défaut  de  bras  pour  battre  le  peu  qui  s'en  trouve,  a  re- 
lardé la  fourniture  des  12.000  sacs  à  livrera  l'armée  du  Rhin, 
laquelle  ne  pourra  être  entièrement  remplie  avant  la  fin  du 
mois. . . 

Considérant  que  le  département  est  chaque  jour  assailli  par 
ses  propres  administrés  qui  manquent  de  nourriture...  ; 
qu'il  ne  peut  parvenir  à  faire  fournir  les  marchés,  quoiqu'il 
emploie  la  force  armée,  et  que,  jusqu'à  ce  que  le  recensement 
soit  fait  dans  tous  les  districts  —  ce  qui  ne  peut  tarder  plus 
de  8  à  1 0  jours  —  il  ne  sera  pas  possible  de  faire  une  nouvelle 
distribution  sur  les  administrés. . . 

Le  directoire  arrête  que,  malgré  le  vif  désir  qu'il  a  de  venir 
au  secours  de  ses  frères  de  l'armée  de  la  Moselle,  il  est  im- 
possible qu'il  se  livre  maintenant  à  aucune  distribution  nou- 
velle de  froment  en  sa  faveur,  les  10.000  qx  déjà  deman- 
dés étant  à  peine  livrés,  et  les  administrés  étant  occupés  à  la 
fourniture  des  12.000  sacs  requis  pour  l'armée  du  Rhin. . . 
Qu'aussitôt  que  le  recensement  général  sera  fini,  le  résultat  en 
sera  adressé,  tant  aux  représentants  du  peuple  près  les  ar- 
mées qu'à  la  Convention  nationale,  el  au  ministre  de  l'Inlé- 
rieur,afin  de  leurfaireconnaîlre  la  vraie  situation  du  déparle- 
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ment,  formant  le  plus  ardent  désir  que  ce  recensementsoitassez 
favorable  pour  venir  incessamment  au  secours  des  armées. 

915.  Arrêté  des  représentants  du  peuple  près  de  f  armée  du 
Rhin  enjoignant  à  l adminislration  de  faire  délivrer  les  subsis- 
tances requises  par  les  arrêtés  des  /7,  19  et  20  août,  sous  peine 
d'être  traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  —  Du  3^  jour  du 
2^  mois  de  l'an  11-24  octobre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg. 
des  lettres  des  députés,  n°  168.] 

L'administration  leur  répond,  le  14  du  même  mois,  en  leur  en- 
voyant l'état  du  recensement  général  de  la  dernière  récolte  qui  ac- 
cuse un  déficit  de  180.000  qx,  et  les  prie  de  retirer  le  surplus  des 
réquisitions  faites.  [Id.] 

914».  Arrêté  du  district  ordonnant  aux  communes  en  retard 
de  compléter  immédiatement  les  fournitures  qui  leur  ont  été  de- 
mandées pour  l'armée.  —  Du  10  brumaire  an  II- 31  octobre  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  128,  f°83.| 

Vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  députés  extraordinaire- 
ment  à  l'armée  du  Rhin,  en  date  du  3  de  ce  mois,  par  lequel  ils 
ordonnent  aux  administrateurs  de  la  Haute-Marne  de  fournir, 
d'ici  à  12  jours  pour  tout  délai,  dans  les  magasins  militaires  de 
Strasbourg  et  autres  places  désignées  par  eux,  les  quantités  de 
blé,  seigle,  orge,  avoine  et  foin  qui  leur  ont  été  demandées,  «  leur 
enjoignant  d'obtempérer  à  cette  ordonnance,  sous  peine  d'être  tra- 
duits au  tribunal  révolutionnaire,  comme  coupables  d'attentats 
contre  la  liberté  et  le  salut  de  la  Patrie.  » 

Le  directoire,  considérant  que  les  municipalités  ci-après  dénom 
mées  sont  en  retard  de  fournir  une  certaine  quantité  de  bichets  de 
blé  et  avoine  pour  l'approvisionnement  des  armées,  savoir  : 
(Suit  le  tableau  de  115  communes). 

Arrête  que  lesdites  municipalités  sont  tenues  de  compléter,  dans 
le  jour  qui  suivra  la  réception  du  présent  ordre  et  sous  les  peines 
indiquées  plus  haut,  les  fournitures  qu'elles  redoivent. 

91 '5'.  Lettre  du  citoyen  Niou,  commissaire  près  l'armée  du 
Rhin,  au  département  le  requérant  de  faire  conduire  sans  délai 
à  Neufbrisack  des  avoines  en  suffisance  pour  approvisionner 
cette  place. —  Du  11  brumaire  an  II  -  I''''  novembre  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  des  lettres  des  députés,  n°  169.] 
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Ces  avoines  devaient  être  prises  sur  le  contingent  des  3.500  sacs 
qui  avait  été  requis  pour  l'armée  du  Rhin  (voir  547.) 

018.  Lettre  du  département  au  district  pour  lui  réclamer 
le  tableau  des  réquisitions  faites  en  faveur  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle, et  le  requérir  d'envoyer  de  l'avoine  à  Neufbrisack. 
—  Du  17  brumaire  an  II  -  7  novembre  1793.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  Reg.  des  lettres  au  district,  n°'  1736  et  1737.] 

Il  le  prie  de  faire  passer  au  citoyen  Peutigny,  conformément  à 
sa  demande,  le  tableau  des  réquisitions  imposées  aux  communes 
de  l'arrondissement  pour  l'armée  de  la  Moselle  •;  et  lui  ordonne 
de  faire  conduire  à  Neufbrisack,  à  compte  sur  le  contingent  qui  lui 
est  attribué,  800  sacs  d'avoine  destinés  à  approvisionner  cette 
place  (voir  917.) 

910.  Arrêté  du  département  prescrivant  la  rédaction  d'un 
tableau  de  tous  les  grains  versés  à  la  suite  des  réquisitions, 
avec  mention  des  citoyens  qui  les  ont  fournis. — Du  18  brumaire 
an  II-  8  novembre  1793.[4rch.  Haute-Marne.  L.  22,f°158.J 

«  Soucieux  de  faire  parvenir  promptement  les  subsistances 
aux  armées  afin  d'assurer  les  frontières,  et  les  approvisionnements 
aux  marchés  afin  de  maintenir  la  paix  à  l'intérieur,  le  procureur 
général  syndic  a  cherché  quels  pouvaient  être  les  motifs  des  re- 
tards qu'éprouvaient  souvent  les  fournitures  demandées,  et  il  en  a 
découvert  un  dans  l'égoïsme  d'un  grand  nombre  de  maires,  ofïi- 
ciers  municipaux,  procureurs  des  communes  et  membres  des  con- 
seils qui,  dans  les  distributions  qu'ils  font  des  grains  à  fournir, 
ont  soin  de  se  ménager  et  quelquefois  même  de  s'exempter  totale- 
ment au  préjudice  des  autres  cultivateurs. . .;  de  là,  la  répugnance 
de  satisfaire  aux  réquisitions;  de  là,  la  lenteur  des  approvisionne- 
ments, des  propos  hardis,  des  disputes  et  quelquefois  des  refus 
formels  de  fournir  les  denrées  demandées...  Il  requiert  donc  le 
directoire  de  réprimer  ces  abus  révoltants  sous  le  règne  du  despo- 
tisme, et  qui  sont  intolérables  sous  celui  de  l'Egalité.  » 

Le  directoire  ordonne,  en  conséquence,  aux  municipalités  de  dres- 
ser un  tableau  de  tous  les  grains  fournis  par  elles  jusqu'alors,  en  vertu 


'  Dans  une  délibération  adressée  par  le  district  au  département  le  It)  bru- 
maire an  II  (5  novembre  1793),  on  voit  que  le  district  de  Chaumont  avait  déjà 
fourni  à  cette  armée  8.000  bichets  de  blé  et  9.000  bicliets  d'avoine  (Id.  Reg 
des  lettres  du  district,  n"  469). 
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des  réquisitions  des  districts  ;  ces  tableaux  formés  par  colonnes 
désigneront  les  citoyens  qui  auront  livré  des  grains,  la  quantité 
de  ces  grains  déterminée  par  le  conseil  et  le  nombre  des  personnes 
qui  sont  à  la  charge  de  chacun.  A  côté  des  noms,  on  mettra  le  titre 
de  maire,  officier  municipal,  procureur  ou  notable,  selon  le  cas,  et 
les  tableaux  seront  publiés  et  déposés  pendant  24  heures  au  greffe 
de  la  municipalité,  de  sorte  que  chaque  citoyen  puisse  en  prendre 
connaissance  et  y  joindre  ses  réclamations  ;  après  quoi,  ils  seront 
envoyés  aux  districts  qui  les  examineront. 

S'ils  remarquent  que  les  membres  des  municipalités  n'ont  pas 
contribué  aux  réquisitions  dans  la  proportion  des  autres  citoyens, 
ils  les  taxeront,  lors  de  la  première  réquisition,  à  une  quantité  dou- 
ble de  celle  qu'ils  auraient  dû  fournir  pour  être  au  niveau  de  leurs 
concitoyens. 

Les  particuliers  qui  se  plaindront  recevront  justice,  et  désor- 
mais, après  la  réception  d'un  ordre  de  réquisition,  l'état  de  répar- 
tition dressé  par  la  municipalité  sera  envoyé  sans  délai  au  district 
qui,  en  cas  d'infidélité,  prendra  les  mesures  ci-dessus  indiquées. 

Cet  arrêté  sera  affiché  dans  toutes  les  communes  et  envoyé  aux 
sociétés  populaires. 


OVO.  Arrêté  du  département  répartissant  entre  les  districts 
le  foin  à  conduire  à  l'armée,  et  ordonnant  de  surseoir  à  la  four- 
niture de  V avoine.  —  Du  22  brumaire  an  II  -  1 2  novembre 
1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  22,  1M51.] 

Les  représentants  du  peuple  près  de  l'armée  de  la  Moselle  ayant, 
par  leur  arrêté  du  15  septembre,  taxé  le  département  à  la  fourni- 
ture de  200.000  qx  de  foin  et  de  193.904  sacs  d'avoine  (voir  904),  le 
directoire, qui  avait  retardé  la  répartition  de  cette  réquisition  jus- 
qu'après l'exécution  complète  des  précédentes  et  l'achèvement  du  re- 
censement des  grains,  arrête  qu'une  expédition  de  ce  recensement 
sera  adressée  auxdits  représentants,  qui  seront  priés  de  prendre 
en  considération  la  pénurie  dans  laquelle  se  trouve  la  Haute- Marne, 
tant  en  froment,  seigle  qu'orge  et  avoine,  eu  égard  à  sa  population, 
et  qu'il  sera  sursis  à  toute  distribution  d'avoine  jusqu'à  ce  que  les 
représentants  du  peuple  en  aient  fait  l'examen  ; 

Qu'il  sera  provisoirement  procédé  à  la  répartition  entre  les  6 
districts,  des  200.000  qx  de  foin  à  conduire  dans  chaque  chef-lieu  de 
district,  h  moins  que  l'administration  des  subsistances  donne  une 
autre  indication. 

Le  district  de  Chaumont  devra  fournir  40.000  qx.  Notons  que  le 
recensement  général  des  avoines  avait  donné  221.465  qx  pour  tout 
le  départemeat. 
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0«1.  Arrêté  du  déparlement  répartissant  entre  les  districts 
de  la  Haute-Marne  le  second  envoi  de  iO.OOO  qx  de  blé  requis 
pour  Varmée  de  la  Moselle.  —  Du  23  brumaire  an  II-  13  no- 
vembre 1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  22,  f°  152.] 

Par  leur  arrêté  du  18  septembre  dernier,  les  représentants  du 
peuple  près  de  l'armée  de  la  Moselle  ont  imposé  la  fourniture  de 
20.000  sacs  de  froment  (voir  903),  quantité  qui,  d'après  l'avis  du 
comité  des  subsistances,  doit  être  livrée  en  quatre  termes  de 
10.000  qx  chacun. 

Le  premier  a  été  déjà  distribué  et  le  second  est  échu.  Quoique, 
d'après  le  recensement  général  des  grains,  il  manque  plus  de 
200.000  qx  de  froment  pour  procurer  la  subsistance  de  la  popula- 
tion jusqu'à  la  récolte  prochaine,  on  ne  peut  laisser  l'armée  dans 
le  besoin. 

Le  directoire  du  département,  considérant  «  que  le  citoyen  Ruhl, 
représentant  du  peuple  en  mission  dans  la  Marne  et  la  Haute- 
Marne,  a  assuré,  lors  de  son  passage  à  Chaumont  et  par  son  arrêté 
pris,  les  autorités  constituées  assemblées,  qu'il  suffisait  qu'un  dé- 
partement fut  approvisionné  pour  4  mois  pour  ne  point  avoir  d'in- 
quiétude, parce  que,  pendant  ce  temps,  le  comité  général  des  sub- 
sistances y  pourvoirait. . .  soit  en  tirant  des  départements  qui  au- 
raient du  superflu,  soit  en  faisant  passer  des  grains  achetés  à 
l'étranger  ;  que  l'état  du  département  par  lui  bien  connu  serait  mis 
sous  les  yeux  du  comité. . .  qui  viendrait  à  son  secours. . .  » 

Arrête  que  les  10.000  qx  faisant  le  second  quart  des  20.000  sacs 
de  froment  demandés  pour  l'armée  de  la  Moselle,  seront  distri- 
bués entre   les  6  districts... 

Celui  de  Chaumont  dut  fournir  1.800  qx. 


9^^.  Arrêté  du  district  ordonnant  V incarcération  d'un 
citoyen  de  Rizaucourt  qui  demandait,  au  nom  de  la  commune, 
dispense  d'une  réquisition  pour  Varmée.  —  Du  24  brumaire 
an  II-  14  novembre  1793.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  128,  f>99.] 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  municipalité  de  Rizaucourt  de- 
mande dispense  de  fournir  les  grains  qui  lui  ont  été  réclamés 
pour  l'armée,  attendu  que  cette  commune  n'en  a  pas  assez  pour 
sa  subsistance  ; 

Le  directoire,  considérant  que  d'après  le  tableau  du  recensement 
fait  dans  cette  commune,  il  y  existait  6  qx  de  farine,  337  de 
blé,  220  de  seigle  et  418  d'orge;  que  sa  population  étant  de  180 
individus,  elle  aura  un  excédent  de  15  qx  de  blé  ; 
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Qu'il  paraît  cependant  que  la  commune  de  Rizaucourt  néglige 
de  prendre  les  mesures  indiquées  par  la  loi  pour  nourrir  les  ma- 
nouvriers  du  lieu  ; 

Arrête  que  le  citoyen  Lemoine,  notable  de  la  municipalité  de 
Rizaucourt  et  porteur  de  ladite  délibération,  sera  sur  le  champ 
incarcéré  et  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  j  usqu'à  la  parfaite  four- 
niture des  grains  que  doit  faire  cette  commune  pour  l'approvision- 
nement de  l'armée  ; 

Et  que  ladite  municipalité  est  tenue  de  se  conformer  aux  lois  des 
4  mai  et  11  septembre  derniers,  prescrivant  aux  cultivateurs  de 
fournir  aux  manouvriers,  sur  des  billets  donnés  par  la  munici- 
palité, ce  qui  sera  nécessaire  à  leur  approvisionnement  d'un  mois. 

993.  Lettre  du  citoyen  Peutigny,  directeur  des  subsistances 
militaires  à  Troyes,  au  département  pour  l'inviter  à  presser  la 
fourniture  des  réquisitions  faites  par  les  représentants  du  peu- 
ple, et  à  donner  à  ses  arrêtés  toute  la  force  qu'ils  doivent 
avoir.  —  Du  30  brumaire  an  11-20  novembre  1793.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  Reg.  des  lettres  des  particuliers  au  dépar- 
lement, n°  76^.] 

Il  le  prévient  qu'il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre,  les  besoins 
de  l'armée  ne  permettant  aucun  délai.  Il  faut  donc  employer 
tous  les  moyens  légaux  pour  l'approvisionner. 

994.  Lettre  du  même  au  département  pour  le  prier  de 
rappeler  à  ses  administrés  les  dispositions  de  l'arrêté  des  re- 
présentants du  peuple  du  30  vendémiaire,  qui  met  toutes  les 
avoines  en  réquisition  (Voir  913).  —  Du  même  jour  que  plus 
haut.  [Id.  Reg.  des  lettres  des  particuliers  au  déparlement, 
n«  763.] 

99o.  Lettre  du  citoyen  Palocki,  directeur  des  subsistances 
militaires  à  Metz,  au  département  relative  aux  renseignements 
à  donner  sur  le  chemin  suivi  par  les  voituriers.  —  Du  6  fri- 
maire an  11-26  novembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des 
lettres  des  particuliers  au  département,  n°  770.] 

Il  l'invite  à  prescrire  aux  municipalités  d'indiquer  exactement 
le  nombre  de  lieues  de  route  et  celui  de  lieues  de  traverse,  par- 
courues par  les  voituriers  de  l'armée,  afin  d'éviter  toute  super- 
cherie de  leur  part. 
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0!SG.  Lettre  des  citoyens  Alexandre  et  Buault,  régisseurs 
des  subsistances  à  Strasbourg,  au  déparlemenl  pour  le  requérir 
d'approvisionner  cette  ville  en  fourrages.  —  Du  8  frimaire 
an  11-28  novembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres 
des  particuliers  au  département,  n"  771.] 

Il  le  prie  de  faire  conduire  à  Strasbourg  tout  le  foin  et  l'avoine 
dont  il  peut  disposer,  attendu  la  pénurie  où  se  trouve  l'armée  du 
Rhin,  et  l'invite  à  envoyer  dans  les  communes  pour  en  faire  la 
levée,  des  commissaires  accompagnés  d'une  force  suffisante. 


99'9.  Arrêté  du  département  envoyant  des  commissaires 
aux  représentants  du  peuple  à  Metz,  pour  leur  demander 
l'explication  de  leur  arrêté  du  24  vendémiaire.  —  Du  10  fri- 
maire an  II -30  novembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  22, 
f»164.] 

Le  citoyen  Galizot,  inspecteur  général  des  subsistances  militaires, 
est  arrivé  à  Chaumont  depuis  huit  jours,  avec  mission  de  dési- 
gner, conjointement  avec  le  département,  plusieurs  membres  des 
sociétés  populaires  qui  vérifieront  le  recensement  des  dernières 
récoltes.  Or,  cet  inspecteur  ayant  a  dit  publiquement  qu'il  était 
chargé  de  ne  laisser  des  grains  qu'aux  propriétaires  et  cultiva- 
teurs, et  seulement  en  quantité  suffisante  pour  leur  nourriture  et 
celle  des  personnes  composant  leur  ménage  jusqu'à  la  moisson 
prochaine,  et  l'ensemencement  de  leurs  terres  ;  que  le  surplus  de- 
vait être  conduit  dans  trois  greniers  pour  la  subsistance  des  ar- 
mées... Le  peuple,  non-seulement  de  Chaumont,  mais  celui  des 
campagnes,  a  manifesté  les  plus  vives  inquiétudes  et  les  plus 
grandes  alarmes,  non  point  à  cause  du  nouveau  recensement  qu'on 
se  propose  de  faire,  mais  à  cause  de  l'enlèvement  de  grains  qu'on 
annonce  ».  Si,  en  effet,  on  ne  laisse  aux  propriétaires  ou  cultiva- 
teurs que  l'absolu  nécessaire,  comment  les  autres  citoyens,  qui 
forment  les  neuf  dixièmes  de  la  population  et  qui  n'ont  chez  eux 
que  la  provision  d'une  semaine,  pourront-ils  vivre? 

Deux  délégués  de  la  société  populaire  de  Chaumont,  avec  deux 
délégués  de  la  commune  et  deux  du  district  sont  venus  exposer 
leurs  craintes  au  directoire,  et  lui  dire  qu'il  devait  y  avoir  une  er- 
reur de  copiste  dans  l'arrêté  des  représentants  du  peuple,  tel  qu'il 
était  rapporté  dans  la  lettre  du  commissaire,  —  car  on  n'en  avait 
pas  encore  le  texte,  —  de  telles  dispositions  étant  contraires  aux 
décrets  de  la  Convention  qui  exigent  la  fourniture  des  marchés  et 
l'établissement  de  greniers  d'abondance,  et  personne  ne  pouvant 
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supposer  que  l'intention  des  représentants  du  peuple  soit  de  con- 
damner la  population  à  mourir  de  faim. 

Après  avoir  délibéré,  le  directoire  arrête  «  que  deux  commissai- 
res, l'un  nommé  par  le  département,  l'autre  pris  dans  la  société  po- 
pulaire de  Chaumont,  se  transporteront  à  Metz  près  des  représen- 
tants du  peuple,  à  l'effet  de  les  inviter  à  expliquer  l'article  13  de  leur 
arrêté  du  24  vendémiaire,  cité  tant  dans  la  lettre  des  commissaires 
civils  que  dans  l'instruction  qui  l'accompagne,  en  ce  qu'il  ordonne 
l'enlèvement  de  tous  les  grains,  la  subsistance  des  propriétaires  et 
cultivateurs  réservée...  » 

Que  «  les  mêmes  commissaires...  mettront  sous  les  yeux  des  re- 
présentants la  situation  actuelle  des  administrateurs  et  des  admi- 
nistrés, la  peine  extrême  que  les  premiers  se  donnent  pour  la  four- 
niture des  marchés,  laquelle  vient  moins  de  la  mauvaise  volonté 
des  propriétaires  et  cultivateurs  que  du  défaut  de  récolte  occa- 
sionné par  la  gelée  des  seigles,  la  grêle  d'une  quantité  considérable 
de  finages  et  la  grande  sécheresse  de  l'été,  qui  a  fait  beaucoup  plus 
de  tort  dans  le  département  de  la  Haute-Marne  que  dans  les  au- 
tres, attendu  que  le  sol  en  est  extrêmement  aride  et  pierreux  ; 

Qu'expéditions  du  présent  arrêté,  ainsi  que  du  recensement,  se- 
ront également  adressées  à  la  commission  des  subsistances  ..  afin 
qu'elle  puisse  pourvoir  au  remplacement  des  denrées  qui  auront 
été  fournies  aux  armées  et  qui  sont  prises  sur  l'absolu  nécessaire»; 

Arrête  enfin  «  qu'il  nomme  pour  commissaire  de  sa  part  le  ci- 
toyen Edme-Nicolas  Boilletot,  l'un  de  ses  membres,  à  l'effet  de  se 
transporter  à  Metz  avec  le  commissaire  qui  sera  nommé  par  la 
société  populaire  de  Chaumont  ». 

99H.  Arrêté  du  déparlement  ordonnant  de  partager  entre 
les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  les  foins  et  les  avoines  que 
le  pays  peut  fournir.  — Du  16  frimaire  an  II -6  décembre 
1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  22,  f»  164.] 

Le  citoyen  Lambry,  sous-inspecteur  des  fourrages  de  l'armée  du 
Rhin,  dépose  sur  le  bureau  une  réquisition  datéedu  8  présent  mois 
«  portant  que  les  besoins  deTarméeen  fourrages  sont  extrêmes  et 
les  approvisionnements  nuls  ;  que  si  l'on  ne  prend  sur  le  champ 
les  mesures  que  commande  le  salut  public,  l'armée  qui  poursuit 
les  ennemis  est  sur  le  point  de  manquer,  et  qu'il  faut  faire  verser 
sur  Strasbourg  tout  ce  qu'il  sera  possible  de  foin  et  d'avoine  ». 

Le  directoire,  considérant  que  ci-devant  requis  par  les  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  de  la  Moselle,  de  fournir  à  ladite 
armée  200.000  qx  de  foin,  cette  quantité  a  été,  par  arrêté  de 
l'administration  du  24  septembre  dernier,  distribuée  entre  les  6 
districts  (voir  904)  ;  que  ce  foin  est  conduit  journellement  par  les 
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propriétaires  dans  les  magasins  de  chaque  chef-lieu  de  district  ; 
qu'il  n'estpas  possible  de  tirer  du  département  une  plusgrandequan- 
titédecette  denrée  sans  courir  risque  défaire  périr  de  faim  les  bes- 
tiaux des  particuliers;  que  cependant  les  besoins  pressants  de 
l'armée  du  Rhin  ne  permettent  pas  de  rester  indifférents  ; 

Considérant  que,  sans  doute,  les  besoins  de  fourrages  de  l'armée 
de  la  Moselle  ne  sont  pas  aussi  pressants  que  ceux  de  l'armée  du 
Rhin,  puisqu'il  n'a  encore  été  donné  aucun  ordre  pour  déterminer 
le  lieu  où  ce  foin  doit  être  rendu,  quoiqu'il  ait  été  demandé  plu- 
sieurs fois,  et  que,  conséquemment,  on  pourrait  partager  cette  ré- 
quisition entre  les  deux  armées,  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'elles  sont  en  quelque  sorte  réunies  et  doivent  s'entr'aider  mu- 
tuellement ; 

Considérant  que  les  districts  de  Chaumont,  Bourbonne  et  Lan- 
gres  sont  plus  à  portée  que  les  autres  pour  conduire  des  provisions 
à  l'armée  du  Rhin,  et  que  les  trois  autres  conviennent  mieux  à 
celle  de  la  Moselle,  étant  plus  près  de  Metz  ; 

Qu'à  l'égard  de  l'avoine,  une  grande  quantité  a  déjà  été  deman- 
dée mais  que  la  récolte  a  été  peu  abondante  ;  qu'il  faut  fournir  les 
étapes,  les  postes,  les  messageries  et  les  auberges,  et  en  garder 
pour  les  chevaux  du  pays  occupés  au  transport  des  denrées  aux 
frontières  ;i 

Que  déjà,  par  les  arrêtés  des  18  et  24  septembre  (voir  901  et  904), 
il  a  été  réparti  pour  l'armée  du  Rhin  30.000  sacs  d'avoine,  qui  ne 
sont  pas  encore  tous  versés  dans  les  magasins,  et  qu'on  peut  en- 
core tirer  du  pays  la  même  quantité  ; 

Arrête  que  les  administrateurs  des  6  districts  enverront  immé- 
diatement à  Lure  et  Belfort  tout  ce  que  les  magasins  militaires 
renferment  de  cette  réquisition,  et  répartiront  dans  les  24  heures 
une  nouvelle  réquisition  de  30.000  sacs  pour  la  même  destination  ». 

Le  district  de  Chaumont  devra  fournir  5.500  sacs. 

Quant  aux  denrées  demandées  pour  l'armée  de  la  Moselle,  les 
districts  de  Chaumont,  Langres  et  Bourbonne  conduiront  à  Stras- 
bourg leur  contingent,  et  les  trois  autres  districts  à  Metz. 

Les  représentants  du  peuple  près  de  l'armée  du  Rhin  et  ceux  près 
de  l'armée  de  la  Moselle  seront  prévenus  des  changements  qui  ont 
été  faits,  pour  ne  pas  laisser  dans  le  besoin  la  première  armée. 

9IC9.  Lettre  du  citoyen  Lambry,  sous -inspecteur  des  fourra- 
ges, au  département  pour  le  requérir  de  faire  verser  sur  Stras- 
bourg tout  ce  qui  sera  possible  de  foin  et  d'avoine,  sans  laisser 
ralentir  les  livraisons  de  grains.  —  Du  16  frimaire  an  II- 
6  décembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  des 
particuliers,  n°  776.] 
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030.  Lettre  de  la  commission  révolutionnaire  du  Haut-Rhin 
au  département,  relative  à  la  direction  à  donner  aux  fourrages 
destinés  à  l'armée  du  Rhin.  —  Du  18  frimaire  an  II  -  8  décem- 
bre 179i.  [Arch.  Haule-Marne.  Reg.  des  leltres  des  particu- 
liers, n°  777.] 

Elle  prévient  que  le  besoin  de  fourrages  éprouvé  par  l'armée  du 
Rhin,  l'a  forcée  à  envoyer  à  Strasbourg  les  voituriers  qui  se  diri- 
geaient sur  Belfort  et  Colmar,  et  l'invite  à  avertir  les  autres  voi- 
turiers qu'ils  devront  aller  jusqu'à  Strasbourg,  tant  que  l'armée 
ne  sera  pas  suffisamment  approvisionnée.  Quand  ce  moment  sera 
venu,  des  ordres  seront  transmis  en  conséquence. 


031.  Lettre  du  citoyen  Patocki,  directeur  des  subsistances 
militaires  à  Metz,  interprétant  l'article  13  de  l'arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  près  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle. — 
Du  18  frimaire  an  II -8  décembre  1793.  [Arch.  Haule-Marne. 
L.  Reg.  des  iellres  des  particuliers,  n°  778.] 

En  réponse  à  l'interprétation  qui  lui  avait  été  demandée  de  l'article 
13,  oiî  il  était  dit  qu'on  ne  laisserait  des  grains  qu'aux  proprié- 
taires et  cultivateurs-et  seulement  pour  une  année,  Patocki  répond 
qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  le  mot  propriétaire  et  cultiva- 
teur (voir  927.) 


03%.  Arrêté  du  département  ordonnant  d'envoyer  à  Pont- 
à-Mousson  les  grains  destinés  à  l'armée,  qui  d'abord  devaient 
être  conduits  à  Metz.  —  Du  21  frimaire  an  IÏ-11  décembre 
1793.  [Arch.  Haute  Marne.  L.  22,  f  179.] 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Patocki,  directeur  des  subsistances  mili- 
taires de  l'armée  delà  Moselle,  sous  la  date  du  13 de  ce  mois  (voir 
Reg.  des  lettres  des  particuliers,  n"  774),  de  laquelle  il  résulte  que 
les  différents  mouvements  de  cette  armée  exigent  que  les  grains 
provenant  de  la  Haute-Marne  et  mis  en  réquisition,  soient  doré- 
navant versés  sur  le  magasin  de  Pont-à-Mousson  et  non  sur  Metz, 
comme  il  avait  été  décidé  dans  le  principe  ; 

Le  directoire  porte  un  arrêté  conforme. 
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939.  Arrêté  des  représentants  du  peuple  Lemane,  Lacoste 
et  Baudot,  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  fixant  les 
quantités  de  froment,  foin,  paille  et  avoine  que  le  département 
devait  fournir,  a  déjà  fourni  et  doit  encore  fournir.  —  Du 
21  frimaire  an  11-11  décembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L. 
Pièce  imprimée.] 

Les  représentants  du  peuple  aux  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  ; 

Considérant  que  les  réquisitions,  qui  ont  été  précédem- 
ment faites  dans  les  8  départements  affectés  à  l'approvisionne- 
menl  en  grains  et  en  fourrages  de  l'armée  du  Rhin,  n'ont 
point  été  calculées  sur  de  justes  bases  ; 

Que  des  événements  survenus  depuis  l'assiette  de  ces  ré- 
quisitions, en  ont  dérangé  l'exactitude  ; 

Que  plusieurs  de  ces  départements  ont  été  requis  à  la  fois 
pour  le  service  d'armées  dans  l'encadrement  desquelles  ils 
n'avaient  point  été  placés,  et  qu'il  en  résulte  des  incertitudes, 
des  tiraillements  nuisibles  au  service  des  armées  ; 

Que  le  salut  de  la  République  est  attaché  au  succès  des 
réquisitions,  sur  lesquelles  repose  la  subsistance  de  l'armée 
du  Rhin  ; 

Voulant  faire  cesser  toutes  prétentions  rivales  entre  les  dif- 
férentes armées  de  la  République,  ainsi  que  les  prétextes  de 
lenteur  et  d'inertie  que  ces  prétentions  pourraient  élever; 

Voulant  aussi  soulager  ceux  des  départements  que  les  pré- 
cédentes réquisitions  avaient  foulés,  et  voir  enfin  les  maga- 
sins, tant  des  places  de  siège  que  des  armées,  complètement 
pourvus  de  subsistances  jusqu'au  premier  fructidor  prochain, 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I«^  Toutes  les  réquisitions  faites  jusqu'à  ce  jour  dans 
les  départements  ci-après  dénommés  seront  et  demeureront 
annulées. 

Art.  II.  Le  contingent  que  devra  fournir  chaque  départe- 
ment, déduction  faite  des  versements  effectués  jusqu'à  ce 
jour,  demeure  fixé  aux  quantités  suivantes  ;  et,  afin  que  cha- 
cun d'eux  connaisse  ce  qu'il  avait  à  fournir,  ce  qu'il  a  fourni 
et  ce  qui  lui  reste  à  fournir,  il  va  être  tracé  trois  tableaux:  le 
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premier  déterminant  les  quantités  imposées,  le  second  les 
quantités  rentrées,  le  troisième  les  quantités  restant  à 
rentrer. 


Tableau  des  quantités  de  grains  et  de  fourrages  imposées 
sur  les  départements  ci-dessous  dénommés  : 


NOMS 

des 

départements 

QUANTITÉS  IMPOSÉES 

QUINTAUX    DE 

Paille 

Sacs  d'avoine 
de  12  boisseaux 

Froment 

Foin 

Bas-Rhin 

70.000 

250.000 

60.000 

25.000 

Haut-Rhin .. . 

66.000 

300.000 

100.000 

50.000 

Meurthe . 

50.000 

150.000 

50.000 

100.000 

Vosges 

70.000 

200.000 

25.000 

150.000 

Mont  terrible. 

20.000 

8.000 

20.000 

Haute-Saône. 

100.000 

.300.000 

60.000 

150.000 

Côte-d'Or.... 

150.000 

50.000 

75.000 

Haute-Marne. 

150.000 

150.000 



100.000 

Totaux..,. 

656.000 

1.420.000 

303.000 

670.000 

Tableau  des  quantités  de  grains  et  de  fourrages  livrées  jusqu'à  ce 
jour  dans  les  magasins  de  la  République  par  les  départements  ci- 
dessous  dénommés. 


NOMS 

des 

départements 

QUANTITÉS  RENTRÉES 

QUINTAUX   DE 

Sacs  d'avoine 
de  12  boisseaux 

Froment 

Foin 

Paille 

Bas-Rhin 

58.000 

179.961 

20.380 

Haut-Rhin . . . 

66.996 

104.587 

4.675 

Meurthe 

29.596 

37.834 



16.827 

Vosges 

52.516 

57.811 

32.824 

Mont  terrible. 

6.262 

1.885 

Haute-Saône. 

44.464 

54.828 

37.336 

Côte-d'Or . . . . 

18.652 

8.575 

Haute-Marne. 

26.910 

10.480 

Totaux.... 

297.134 

435.283 

132.982 
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Tableau  des  quantités  de  grains  et  de  fourrages  restant  à  livrer 
dans  les  magasins  de  la  République  par  les  départements  ci-des- 
sous dénommés. 


-     NOMS 

des 
départements 

QUANTITÉS  A  RENTRE» 

QUINTAUX  DE 

Paille 

Sacs  d'avoine 
de  12  boisseaux 

Froment 

Foin 

Bas  Rhin  .. . . 

1.200 

76.039 

60.000 

4.620 

Haut-Rhin . . . 

195.413 

100.000 

45.325 

Meurthe 

20.404 

112.166 

50.000 

83.1*73 

Vosges 

17.484 

142.189 

25.000 

117.176 

Montterrible. 

13.738 

8.000 

18.115 

Haute-Saône. 

55.536 

245.172 

60.000 

112.664 

Côte-d'Or .... 

131.348 

50.000 

66.425 

Haute-Marne. 

123.090 

150.000 

89.520 

Totaux.... 

359.862 

984.717 

303.000 

537.018 

Art.  m.  Le  présent  arrêté  sera  porté,  dans  les  24  heures,  à 
chacune  desadnfiinislrationsdes  départements  dénommés  aux 
tableaux  ci-dessus*. 

Dans  le  même  délai  à  compter  de  la  réception,  les  admi- 
nistrateurs de  chacun  desdits  départements  le  feront  procla- 
mer et  afficher  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement  ;  et, 
dans  un  troisième  délai  de  24  heures  à  compter  de  la  procla- 
mation, les  livraisons  à  faire  seront  commencées,  continuées 
sans  interruption  et  terminées  dans  le  plus  court  délai. 

Art.  IV.  Les  versements  se  feront  dans  les  lieux  antérieure- 
ment indiqués,  ù  moins  qu'il  n'y  soit  dérogé  par  des  ordres 
postérieurs  déterminés  par  les  circonstances. 


'  On  a  rempli  ce  tableau  avec  autant  d'exactitude  que  le  défaut  de  quel- 
ques élals  de  gardes-magasins,  trop  éloignés  pour  être  arrivés  à  temps,  a 
permis  d'y  apporter. 

On  a  laissé  en  blanc  la  colonne  des  quantités  de  paille  rentrées  en  magasin, 
parce  que  les  livraisons  ont  ù  peine  été  indiquées  dans  les  étals  des  gardes- 
magasins  ;  les  départements  qui  ont  fourni  suppléeront  facilement  par  les 
renseignements  qu'ils  peuvent  se  procurer  sur  les  lieux,  à  ceux  qui  ne  leur 

sont  pas  donnés  ici. 

(Note  des  représentants  du  peuple.) 
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Arl.  V.  Le  cours  de  ces  versements  ne  pourra  être  inter- 
rompu qu'en  verlu  d'un  ordre  émané  de  nous  ou  des  agents 
supérieurs  chargés  de  cette  partie  ;  mais  jusqu'à  la  récep- 
tion de  l'ordre,  les  versements  continueront  toujours. 

Art.  VI.  Dans  chaque  heu  de  dépôt  des  versements,  il  se 
trouvera  constamment  un  agent  avec  des  fonds  suflisants 
pour  payer,  tant  le  prix  des  denrées  versées  que  celui  des 
transports,  conformément  à  la  loi. 

Art.  VIÏ.  Les  administrateurs  des  départements  sont  per- 
sonnellement responsables  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
et  déclarons  traîtres  à  la  patrie  tous  ceux  qui  seraient  con- 
vaincus d'avoir,  par  des  intentions  perfides  ou  une  négligence 
criminelle,  cherché  à  retarder  le  complément  de  ces  verse- 
ments. 

Art.  VIIL  Les  administrateurs  de  département  sont  autori- 
sés à  faire  arrêter  sur  le  champ,  et  traduire  au  tribunal  révo- 
lutionnaire tous  les  individus  qui  se  refuseraient  à  satisfaire 
aux  différentes  réquisitions  qui  leur  seront  faites  à  ce  sujet. 

Art.  TX.  Tous  les  trois  jours,  les  administrateurs  de  dépar- 
tement sont  requis  de  nous  envoyer  un  résumé  de  leurs  opé- 
rations relatives  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  de  nous 
le  faire  pareillement  envoyer  par  les  administrateurs  infé- 
rieurs, avec  un  élat  de  la  quantité  des  voitures  qui  partiront 
chaque  jour,  de  leur  état  de  route  et  de  leur  contenu. 

Art.  X.  Si  le  recensement  des  grains  et  fourrages  qui  se 
trouvent  dans  chaque  département  ci-dessus  désigné,  n'est 
point  terminé,  il  le  sera  dans  la  huitaine,  sous  la  responsabi- 
lité de  tous  les  administrateurs  de  département  et  de  district, 
de  même  que  des  conseils  généraux  des  communes. 

Art.  XI.  Tous  ceux  qui  sont  prévenus  d'avoir  soustrait  des 
grains  ou  fourrages,  et  d'avoir  fait  des  déclarations  infidèles, 
seront  livrés  au  tribunal  révolutionnaire  ;  et,  pour  le  consta- 
ter, les  commissaires  civils  suivis  d'un  détachement  de  l'ar- 
mée révolutionnaire  actuellement  à  Strasbourg,  sont  requis 
de  parcourir  lesdils  déparlements  pour  y  faire  des  visites 
domiciliaires. 
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Art.  XII.  Le  recensement  fidèleraonl  fait,  et  le  nombre  des 
bouches  de  chaque  déparlement  constaté  ainsi  que  celui  des 
bestiaux,  les  représentants  du  peuple  s'empresseront  de  ve- 
nir au  secours  de  ceux  qui  réellement  manqueront  de  grains 
et  de  fourrages,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir. 

Art.  XIII.  Pour  prévenir  dans  les  versements  actuels  toute 
interruption  qui  pourrait  faire  manquer  le  service  de  l'armée, 
l'exécution  des  arrêtés  annulés  sera  maintenue  jusqu'à  la  pro- 
clamation du  présent,  qui  sera  imprimé  dans  chaque  dépar- 
lement en  nombre  suffisant. 

Fait  à  Strasbourg  le  21  frimaire,  l'an  second  de  la  Républi- 
que. ' 

Ont  signé:  Lemane,  J.-B.  Lacoste  et  M. -A.  Baudot. 


93  i.  Lettre  du  département  au  directeur  des  vivres  de  la 
5"  division  à  Strasbourg,  lui  demandant  des  sacs  afin  de  pouvoir 
fournir  l'avoine  requise  pour  l'armée.  —  Du  22  frimaire  an  II- 
12  décembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  des  lettres 
du  district,  n°  850.] 

Les  sacs  fournis  à  l'armée  ne  sont  pas  revenus,  en  sorte  que  le 
district  ne  peut  continuer  l'expédition  des  avoines  requises  :  prière 
de  faire  cesser  cet  abus.  —  Le  directeur  répond,  le  5  nivôse,  qu'il 
fait  fabriquer  des  sacs  en  assez  grande  quantité  pour  en  envoyer 
en  sufïisance  aux  administrateurs,  et  faciliter  les  livraisons  à  l'ave- 
nir. 


935.  Lettre  du  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée 
du  Rhin  à  Strasbourg  au  département,  pour  l'informer  de  la 
pénurie  de  fourrages  ou  se  trouve  cette  armée,  et  l'inviter  à  faire 
opérer  les  versements  avec  le  plus  de  célérité  possible.  —  Du 
24  frimaire  an  II-  14  décembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L. 
Reg.  des  lettres  des  particuliers,  n"  788.J 


'  Cet  arrêté  n'est  parvenu  à  Chaumont  que  le  30  frimaire,  jour  où  il  a  été 
donné  ordre  de  l'imprimer  et  de  l'envoyer  aux  directoires  des  districts,  char- 
gés de  le  faire  parvenir  aux  municipalités.  (Note  du  département). 
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930.  Lettre  du  citoyen  Patocki..  directeur  des  subsistances 
militaires  à  Metz,  au  département  pour  l'inviter  à  accélérer  le 
complément  des  grains  requis  par  l'arrêté  du  48  septembre,  et 
en  ordonner  le  versement  sur  Metz.  —  Du  30  frimaire  an  II  -  20 
décembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  des  lettres  des 
particuliers,  n"  792.J 

939'.  Lettre  du  département  à  la  commission  des  subsistan- 
ces pour  lui  faire  part  de  la  pénurie  ou  se  trouve  la  Haute- 
Marne,  et  la  prier  de  venir  à  son  secours.  —  Du  1 3  nivôse  an  II- 
2  janvier  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  des  lettres  des 
ministres,  n°  1273.] 

938.  Lettre  du  citoyen  Laurans,  commandant  le  bataillon 
des  volontaires  de  Chaumont  et  Bourbonne,  au  district  pour  lui 
exposer  le  dénûmenl  ou  se  trouvent  ses  frères  d'armes,  et  de- 
mander quon  le  fasse  cesser.  —  Du  13  nivôse  an  II  -  2  janvier 

1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  des  lettres  au  district, 
n»  1824.] 

939.  Lettre  du  département  à  la  commission  des  subsistan- 
ces en  réponse  à  la  demande  de  renseignements  qu'elle  lui  avaif' 
envoyé  le  7  nivôse  sur  les  approvisionnements  des  armées.  — Du 
17  nivôse  an  II  -  6  janvier  1794.  Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg. 
des  lettres  des  ministres,  n°  1278.] 

Il  résulte  des  renseignements  envoyés  par  cette  lettre  que  le 
montant  des  répartitions  faites  pour  l'armée  s'élevait  en  blé  à 
80.940  qx,  en  avoine  à  60.000  sacs,  et  en  foin  à  200.000  qx. 

940.  Lettre  du  district  au  citoyen  Peutigny,  directeur  des 
subsistances  militaires  à  Troyes,  pour  l'informer  des  verse- 
ments qui  se  font  chaque  jour  en  fourrages,  blés  et  avoines  aux 
magasins  de  l'armée,  et  lui  demander  600.000  liv.  pour  payer 
ces  vivres  et  remplacer  les  avances  faites  par  le  receveur  du  dis- 
trict. —  Du  18  nivôse  an  II  -  7  janvier  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  138,  f»  3.] 
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94L1.  Lettre  du  département  au  minislre  de  la  guerre  rela- 
tive aux  voitures  à  fournir  pour  conduire  à  l'année  les  subsis- 
tances militaires.  —  Du  '22  nivôse  an  II  -  1 1  janvier  1794.  [Arch. 
Haule-Marne.  L.  Reg.  des  lettres  des  ministres,  n°  1282.] 

Le  ministre  ayant  demandé  à  l'administration,  le  11  nivôse,  de 
vouloir  bien  procurer  aux  agents  des  subsistances  militaires  les 
voitures  nécessaires  pour  conduire  ces  denrées,  dans  le  plus  bref 
délai,  à  leur  destination,  l'administration  lui  répond,  le  22,  que  les 
convois  ne  discontinuent  pas,  que  non  seulement  leurs  administrés 
y  emploient  leurs  chevaux,  mais  encore  leurs  bœufs. . , 


04%.  Lettre  du  citoyen  Patocki,  directeur  des  subsistances 
militaires  à  Metz,  à  l'administration  du  département  pour  l'in- 
viter à  presser  le  versement  des  grains  exigé  par  l'arrêté  des 
représentants  du  peuple,  et  lui  envoyer  la  copie  d'un  arrêté  du 
Comité  de  salut  public.  —  Du  2  pluviôse  an  II  -  21  janvier 
1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  Reg.  des  lettres  des  particu- 
liers, n°  808.] 

943.  Lettre  du  citoyen  Clément,  directeur  des  fourrages  de 
l'armée  de  la  Moselle  à  Metz,  aux  administrateurs  du  district 
pour  les  prévenir  que  tous  leurs  fourrages  doivent  être  réservés 
à  celte  armée.  —  Du  2  pluviôse  an  II  -  21  janvier  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  138,  f°  8.] 

Il  annonce  qu'il  est  attaché  au  département  de  la  Haute-Marne 
et  que  ce  département,  étant  exclusivement  affecté  au  service  de 
ladite  armée  suivant  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  dont  il 
envoie  copie,  ne  doit  obéir  qu'aux  réquisitions  faites  par  ses 
agents.  Alimenter  cette  armée,  tel  doit  être  l'objet  de  toutes  les 
sollicitudes  du  district  de  Ghaumont. 


914.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  au  district 
pour  lui  promettre,  des  secours  en  grains  quand  il  luiaura  fait 
passer  le  tableau  des  réquisitions  pour  les  armées,  et  celui  de 
la  présente  récolle.  —  Du  4  pluviôse  an  11-23  janvier  1794. 
[Arch.  Haule-Marne.  L.  138,  f°  7.J 
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94o.  Lettre  du  citoyen  Peutigny  au  district  pour  le  préve 
nir  que  le  département  de  la  Haute-Marne  a  été  affecté  par 
arrêté  du  Comité  de  salut  public  à  l' approvisionnement  de  V ar- 
mée de  la  Moselle,  et  qu'il  doit  verser  exclusivement  sur  Metz 
le  restant  des  réquisitions  des  /7,  49  et  20  août.  —  Du  7  plu- 
viôse ao  I[- 26  janvier  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f*  8.] 

940.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  au  district 
pour  l'instruire  qu'un  fonds  de  50.000  liv.  va  être  mis  à  sa  dis- 
position pour  l'établissement  des  magasins  militaires  placés 
sous  sa  surveillance,  et  que  le  paiement  des  vivres  achetés  pour 
les  approvisionner  ne  pourra  s'effectuer  que  sur  ses  mandats. 
—  Du  8  pluviôse  an  11-27  janvier  1794.  [Arch.  Haule-Marne. 
L.  138,  f°  8.] 

949.  Lettre  du  citoyen  Clément,  directeur  des  fourrages  de 
l'armée  de  la  Moselle  au  district,  louant  l'énergie  et  le  dévoue- 
ment des  administrateurs  et  administrés  du  district,  mais  leur 
demandant  de  nouveaux  efforts  et  de  nouveaux  secours.  — 
Du  t2  pluviôse  an  11-31  janvier  1794.  [Arch.  Haule-Marne. 
L.  138,  {"9.] 

948.  Lettre  de  Clément,  plus  haut  nommé,  demandant  au 
district  50.000  liv.  de  foin  et  50  sacs  d'avoine  pour  Nancy.  — 
Du  15  pluviôse  an  n-3  février  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  138,  f»  11] 

949.  Lettre  de  Peutigny,  directeur  des  subsistances  mili- 
taires de  la  /8^  division  militaire  à  Troyes,  au  district  pour  le 
prévenir  que  l'armée  du  Rhin  est  dans  la  plus  grande  pénurie, 
et  principalement  les  places  de  la  Meurlhe  et  de  la  Moselle.  — 
Du  18  pluviôse  an  II- 6  février  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  138,  f»  10.] 

Il  insiste  pour  qu'on  envoie  de  prompts  secours  à  ces  forteresses, 
notammpnt  à  Nancy,  place  très  importante  qui  manque  absolument 
de  foin  et  d'avoine. 
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OoO.  Lettre  du  département  au  district  pour  lui  envoyer 
son  arrêté  de  ce  jour  (voir  952)  et  celui  de  la  commission  des 
subsistances,  relatifs  à  une  nouvelle  réquisition  pour  la  cavalerie 
de  r armée  de  la  Moselle.  —  Du  19  pluviôse  an  II -7  février  1794. 
[Areh.  Haute-Marne.  L.  138,  fMI.] 

951.  Lettre  du  département  à  la  commission  des  subsistan- 
ces en  réponse  à  l'envoi  d'une  réquisition  de  fourrages  pour 
l'armée.  —  Du  19  pluviôse  an  II -7  février  1794.  —  Arch. 
Haute-Marne.  L.  Reg.  des  lettres  aux  ministres,  n°  1327.] 

La  commission  ayant,  le  12  pluviôse,  requis  la  Haute-Marne  de 
fournir  à  l'armée  de  la  Moselle  178.900  qx  d'avoine,  326.000  qx  de 
paille  et  150.000  qx  de  foin,  l'administration  du  département  lui 
fait  part  de  l'impossibilité  où  elle  se  trouve  de  remplir  ladite  ré- 
quisition, la  Haute-Marne  possédant  à  peine  de  l'avoine  pour  l'ense- 
mencement de  ses  terres,  les  pailles  ayant  manqué  cette  année  et 
le  foin  étant  devenu  très  rare.  Elle  ajoute  qu'elle  en  a  pourtant  fait 
la  répartition  entre  les  divers  districts. 

95 !S.  Arrêté  du  département  répartissant  entre  les  districts 
une  réquisition  de  fourrages  pour  l'armée  de  la  Moselle.  —  Du 
49  pluviôse  anII-7  février  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L  23, 
f  79.] 

Le  président  de  l'administration  du  département  a  dit  :  La 
commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la 
République  vient  de  vous  envoyer  un  arrêté  du  12  de  ce  mois 
portant  réquisition  d'une  fourniture  de  178.900  qx  d'avoine, 
150.000  qx  de  foin  et  326.000  qx  de  paille  pour  l'armée  de  la 
Moselle  (voir  951),  dont  la  conduite'  doit  être  faite  à  raison 
d'un  6*  par  décade,  à  compter  dudil  jour  12  pluviôse,  aux 
préposés  des  administrateurs  des  subsistances  ;  je  requiers 
que  vous  vous  occupiez  sans  désemparer  de  sa  répartition 
entre  les  6  districts. 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  l'administration 
du  déparlement  arrête  qu'il  sera  fait  envoi  en  tête  du  présent, 
à  chacun  des  6  districts,  de  l'arrêté  de  la  commission  des 
subsistances,  et  que,  pour  son  exécution,  les  districts  fourni- 
ront ce  qui  suit  : 
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Fourrages  Chaiimont  Langres  Bourbonne  Bourmont  Joinville  St-Dizîer 

Avoine  30.000  qx  44.003  qx  25.000  qx  23.000  qx  25.000  qx  25.000  qx 

Foin  30.000  qx  34.000  qx  18.000  qx  22.500  qx  22.500  qx  23.000  qx 

Paille  70.000  qx  80.000  qx  45.000  qx  41.000  qx  45.000  qx  45.000  qx 

Enjoint  aux  6  districts  de  se  confornner,  sans  aucun  délai, 
à  toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  de  la  concimission,  et 
d'instruire  l'administration  du  déparlement,  de  poste  à  autre, 
des  mesures  par  eux  prises  pour  son  exécution  et  de  leur 
résultat. 

Oo3.  Réponse  du  district  à  la  commission  des  subsistances 
pour  lui  accuser  réception  de  sa  lettre  annononçant  des  fonds  pour 
un  magasin  militaire.  —  Du  19  pluviôse  an  II -7  février  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Nous  avons  reçu,  citoyens,  votre  lettre  du  8  de  ce  mois  par 
laquelle  vous  nous  annoncez  que  la  trésorerie  nationale  est 
chargée  de  faire  passer  au  payeur-général  ou  au  receveur  du 
district  un  fonds  de  50.000  livres  pour  l'établissement  d'un 
magasin  militaire. 

Cette  somme,  citoyens,  se  trouve  dans  une  grande  dispro- 
portion avec  nos  besoins.  Vous  savez  que  nous  sommes  en 
avance  de  plus  de  100.000  I.  pour  les  achats  d'étoffes  que 
nous  avons  fait  faire  en  Suisse...  Des  fonds,  citoyens,  et 
aucun  district  ne  nous  surpassera  en  activité. 

054.  Lettre  du  citoyen  Dreue,  administrateur  des  subsis- 
tances à  Metz,  au  district  pour  lui  demander  l'envoi  de  25.000 1. 
de  foin,  25.000  de  paille  et  50  sacs  d'avoine.  ^  Du  21  pluviôse 
an  II-9  février  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f"  13.] 

Il  prévient  que  les  chevaux  de  l'armée  sont  prêts  de  périr  de 
faim,  faute  de  subsistances,  et  il  joint  à  sa  lettre  l'ordre  du  général 
en  chef  qui  fixe  leur  ration  à  10  liv,  de  foin,  10  liv.  de  paille  et  un 
demi  boisseau  d'avoine.  Il  demande  que  ces  provisions  soient 
envoyées  promptement  et  directement  à  Metz. 

Oo5.  Lettre  de  Peutigny,  plus  haut  nommé,  au  district  pour 
lui  recoînmander  la  plus  grande  activité  dans  la  livraison  et 
le  transport  des  réquisitions.  —  Du  22  pluviôse  an  II- 
10  février  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f»  12.] 
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Il  l'invite  à  agir  avec  sévérité  contre  les  égoïstes,  sourds  aux  be- 
soins des  défenseurs  de  la  patrie,  et  ajoute  que  déjà  nos  armées 
souffrent  et  que,  par  défaut  de  secours,  leurs  succès  sont  com- 
promis. 

OSG.  Arrêté  du  district  réparlissant  entre  les  communes  de 
son  arrondissement  les  fourrages  à  fournir  pour  l'armée  de  la 
Moselle.  —  Du  21  pluviôse  an  11-9  fév.  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  129,  PC3.] 

Vu  l'arrêté  de  la  commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements de  la  République  portant  que  le  département  de 
la  Haute-Marne  est  requis  de  fournir,  pour  l'approvisionne- 
ment des  troupes  de  cavalerie  de  l'armée  de  la  Moselle, 
178.900  quintaux  d'avoine,  326.000  quintaux  de  paille  et 
150.000  quintaux  de  foin  (voir  951.) 

L'arrêté  du  déparlement  de  la  Haute-Marne  du  19  de  ce 
mois,  envoyé  ce-jourd'hui  à  l'administration,  par  lequel  le 
contingent  du  district  de  Chaumont  dans  celle  réquisition  a 
été  fixé  à  36.000  quinlaux  d'avoine,  etc.,  (voir  052.) 

Considérant  que  rien  ne  serait  fait  pour  l'établissement  de 
la  liberté,  que  tous  les  sacrifices  que  nous  avons  consentis 
pour  la  consolider  seraient  perdus,  si  nous  ne  nous  livrions 
à  de  nouveaux  efforts  pour  empêcher  que  nos  nombreuses 
armées  ne  rétrogradent  et  ne  perdent  le  fruit  de  leurs 
victoires; 

Que  c'est  aux  frontières  qu'est  le  dépôt  de  notre  gloire  et  de 
notre  bonheur,  que  c'est  là  où  combattent  1.200.000  soldais 
pour  leur  affermissement  ; 

Que  dès  lors  tous  les  habitants  de  l'intérieur  doivent  y 
porter  tout  ce  qui  peut  concourir  à  perpétuer  le  triomphe  de 
nos  armes  ;  qu'en  travaillant  ainsi  à  conserver  la  sûreté  de 
nos  frontières,  nous  parviendrons  aussi  à  maintenir  dans 
l'intérieur  la  tranquillité  dont  nous  avons  toujours  joui  ; 

Arrête. . .  les  dispositions  suivantes  : 

Le  contingent  des  municipalités  est  ainsi  fixé  : 

(Suit  le  tableau  des  1 34  communes  mises  en  réquisition  ' .) 


'  Nous  reproduisons  ce  tableau  à  litre  d'exemple  ;  dans  les  dossiers  rela" 
tifs  à  l'approvisionnement  des  armées,  les  tableaux  de  ce  genre  sont  nom- 
|»)rdux  :  nous  jugeons  inutile  de  les  donner  tous. 
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COMMUNES  AToine.  Foin.  PallU. 

Chaumont 820qx  2.250  qx      l.OOOqx 

Buxereuilles 180  90  200 

Reclancourt 180  90  20 

Andelot 1.120  150  800 

Blancheville 220  75  600 

Bourdons 120  38  400 

Chantraines 170  75  400 

Cirey-les-Mareilles 120  38  400 

Forcey 220  150  400 

Lacrêle 470  225  400 

Septfontaines »  »  » 

Mareilles 120  38  500 

Montot 100  38  400 

Morteau 60  30  200 

Signéville 320  150  400 

Vignes 170  75  200 

Arc 670  225  600 

Aubepierre : 420  150  400 

Bugnières .  320  75  200 

Coupray 320  170  500 

Cour-l'Evêque 320  150  400 

Dancevoir 520  225  1.200 

Epilant  (ferme) »  »  » 

Longuay »  »  » 

Montrot »  »  » 

Richebourg 545  175  800 

Valbruant »  »  » 

Biesles 420  200  400 

Ageville 410  150  400 

Chamarandes 170  300  600 

Choignes 270  300  800 

Esnouveaux 620  150  400 

Lanques 320  150  400 

La  Ville-au-Bois 230  38  300 

Le  Puits-des-Mèzes 135  36  200 

Sarcey 95  36  500 

Biaise 420  150  800 

Argentolles 410  75  '  600 

Biernes 230  75  500 

Buchey 340  75  500 

Ghampcourt 325  75  600 

Colombey-les-2-Eglises 620  75  800 

Curmont 180  30  200 

Daillancourt 220  150  600 

Guindrecourt 220  225  600 
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COMMUNES  Avoine.  Foin.  Paille. 

Harricourt 410  qx  75  qx  500  qx 

La  Genevroie-aux-Pots 180  38  400 

Lamothe-en-Blézy 185  38  200 

Lavilleneuve-aux-Fresnes 40  »  200 

Marbéville 390  38  200 

Mirbel 375  75  200 

Pratz 205  75  400 

Rizaucourt 280  75  500 

Bologne 290  3.000  3.000 

Annéville 280  150  1.500 

Brethenay 170  150  1 .500 

Briaucourt 190  225  800 

Condes 140  75  500 

Darmannes 150  75  400 

Jonchery 520  225  2.000 

Laharmand 280  150  1.500 

Lamancine 170  150  1.500 

Marault 180  225  2.500 

Riaucourt 170  150  800 

Rochefort 52  38  200 

Roôcourt 180  7.500  400 

Treix 110  38  300 

Bricon 1.020  1.500  4.000 

Autreville 280  300  1.500 

Blessonville 450  30  1.500 

Braux-le-Chatel 280  150  1.200 

Buxières-les-Villiers 220  120  900 

Montsaon 245  15  800 

Orges 800  320  1.500 

Semoutiers 430  30  1.500 

Valdelancourt 220  200  1.000 

Commune-sur-Aujon 920  1.500  2.000 

Aizanville 230  225  900 

Cirfontaines 220  120  800 

Créancey 190  120  800 

Essey-les-Ponts 230  120  400 

Latrecey 620  150  2.000 

Marraesse 140  38  200 

Montribourg 210  15  300 

Ponl-la-Ville 120  40  300 

Juzennecourt 220  250  2.000 

Blaisy 140  75  800 

Eufflgneix 70  125  600 

Gillancourt 280  100  800 

Lachapelle 130  "5  200 
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COMMUNES  Avoine.  Foin.  Paille. 

Lavilleneuve-les-Montheries 120  qx           10  qx  300  qx 

Meures 180  125  1.000 

Montheries 240  100  400 

Saint-Martin 242  150  800 

Sarcicourt 260  150  600 

Sexfontaines 160              75  400 

Vaudrémont 320              75  800 

Villiers-le-Sec 520              20  2.000 

Laferté 720  300  1.000 

Dinteville 445  300  1.500 

Lanty 520  150  1.500 

Maranville 300  120  300 

Ormoy-sur-Aube. 445              75  600 

Rennepont 180              30  200 

Silvarouvres 420  225  800 

Villars-en-Azois 420  125  600 

Nogent 86  100  500 

Domnemarie 140              30  200 

Mandres 80              15  600 

Odival 180  10  300 

Thivet 140  10  200 

Vitry-les-Nogent 50  10  200 

Poinson-les-Nogent 70  15  200 

Poulangy 150  175  200 

Brottes 300  150  200 

Crenay 500  100  100 

Foulain 130  150  300 

Leffonds 520  150  400 

Louvières 70  120  300 

Luzy 320  500  300 

Marnay 310  300  300 

NeuilIy-sur-Suize 260  150  200 

Verbiesles 230  150  200 

Vesaignes 134  200  300 

Villiers-sur  Suize 280  150  200 

Vignory 520  200  400 

Buxières-les  Frondes 105  150  200 

Frondes 104  150  200 

Ormoy 110              30  100 

Oudincourt 220  200  600 

Soncourt , 270  300  500 

Viéville 140  300  400 

Vraincourt 135  300  300 

Vouécourt , 220  250  200 
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Aussitôt  après  la  réception  du  présent  arrêté,  chaque  mu- 
nicipalité réglera  entre  les  possesseurs  et  propriétaires  de 
fourrages  de  son  arrondissement,  la  répartition  des  quantités 
qui  lui  sont  demandées,  et  fera  passer  dans  les  trois  jours  à 
l'administration,  à  la  diligence  de  l'agent  national,  copie  de 
cette  répartition. 

Ces  fourrages  seront  conduits  dans  les  magasins  militaires 
à  Metz.  Les  conducteurs  passeront  à  Chaumont  pour  prendre 
leurs  lettres  de  voiture  auprès  du  citoyen  Chaloin,  garde- 
magasin,  qui  leur  avancera  moitié  du  prix  du  voyage. 

Le  prix  du  quintal  d'avoine,  première  qualité,  sera  payé  à 
raison  de  14  livres  par  quintal;  le  prix  du  quintal  de  foin, 
première  qualité,  ne  pourra  excéder  6  livres  ;  le  prix  du  quin- 
tal, poids  de  marc,  de  paille  de  froment  ne  pourra  excéder 
3  livres. 

Le  maximum  du  prix  de  transport  des  foins,  avoines  et 
pailles,  sera  de  5  sols  par  quintal  pour  chaque  lieue  de  poste 
sur  les  grandes  roules,  et  6  sols  sur  les  roules  de  traverse. 

Les  agents  nationaux  sont  particulièrement  responsables 
des  retards  que  pourraient  éprouver  l'effet  de  la  présente  ré- 
quisition. 

059".  Lettre  des  représentants  du  peuple  près  de  Farinée  de 
la  Moselle  à  l'administration  du  déparlement,  pour  la  prévenir 
de  l'extrême  pénurie  ou  se  trouvent  celte  armée  et  les  places 
fortes  de  la  Moselle,  et  la  prier  de  venir  à  leur  secours.  —  Du 
22  pluviôse  an  II- M  février  1 794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.Reg. 
des  lettres  des  particuliers,  n°  825.] 

Cette  lettre  avait  été  transmise  par  les  agents  supérieurs  des 
subsistances  militaires. 

9S8.  Lettre  du  citoyen  Clément,  directeur  des  fourrages  de 
l'armée  de  la  Moselle  à  Metz,  à  l'administration  du  département 
pour  lui  représenter  la  détresse  de  cette  armée  qui  manque  de 
denrées  de  toute  espèce,  et  l'invitera  faire  au  plus  vite  sur  les 
districts  la  répartition  du  contingent  qui  lui  a  été  demandé.  — 
Du  26  pluviôse  an  II-  14  février  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  Reg.  des  lettres  des  particuliers,  n°  825.] 
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959.  Lettre  du  citoyen  l'eutigny,  directeur  des  subsistances 
militaires  à  Troyes,  à  l'administration  du  département  pour 
l'inviter  à  presser  le  versement  des  réquisitions.  —  Du  26  plu- 
viôse an  II-  14  février  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  des 
lettres  particulières  au  département,  n°  836.] 

Nota.—  Pour  ne  pas  fatiguer  le  lecteur  par  ces  réclamations  qui 
se  renouvellent  sans  cesse  et  se  ressemblent  trop,  nous  donnerons 
ici  un  bref  résumé  du  plus  grand  nombre  de  celles  qui  sont  men- 
tionnées, avec  extraits,  au  registre  des  lettres  adressées  au  départe- 
ment par  les  particuliers  ainsi  que  le  numéro  qu'elles  portent. 

C'est  d'abord  le  citoyen  Dreue,  administrateur  des  subsistances 
militaires  à  Bar-sur-Ornain  (Bar-le-Duc),  puis  le  citoyen  Clément, 
directeur  des  fourrages  de  l'armée  de  la  Moselle  qui,  le  même  jour 
1"  ventôse,  envoient  à  l'administration  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple,  en  date  du  27  pluviôse,  qui  ordonne  un  nouveau  recen- 
sement (n»  839), 

Ce  sont  ensuite  les  commissaires  nommés  par  ces  représentants, 
qui  écrivent  de  Metz,  le  5  ventôse,  pour  demander  quelles  mesures 
ont  été  prises  en  vue  de  l'exécution  de  cet  arrêté  (n°  838). 

C'est  le  citoyen  Ruault,  régisseur  des  fourrages,  qui  écrit  de 
Landau,  le  15  ventôse,  pour  prévenir  l'administration  que  l'arrêté 
du  7  nivôse  ne  concerne  que  les  vivres  et  non  les  fourrages,  et  la 
prier  de  satisfaire  aux  réquisitions  du  citoyen  Prieur  (n°  848). 

C'est  le  citoyen  Andréoles,  inspecteur  des  subsistances  militai- 
res, qui  de  Dijon  l'avertit,  le  21  ventôse,  que  les  5  sols  par  lieue  ac- 
cordés aux  voituriers  viennent  d'être  réduits  par  les  représentants 
du  peuple  à  3  sols  6  deniers,  et  la  prie  de  faire  connaître  cette  dé- 
cision aux  districts  (n°  853), 

C'est  le  même  qui,  le  25  ventôse,  rappelle  aux  citoyens  possédant 
des  sacs  de  l'administration  des  subsistances,  qu'ils  doivent  les 
rendre  au  plus  tôt,  sous  peine  de  punitions  très  sévères  (n°  858.) 

C'est  le  citoyen  Lecomte,  directeur  des  étapes  à  Châlons,  qui,  le 
27  ventôse,  envoie  l'arrêté  du  représentant  Pfleiger,  relatif  au  ser- 
vice des  étapes  et  des  convois  militaires  (n"  860). 

C'est  le  citoyen  Rivette,  agent  de  la  commission  des  subsistances, 
qui,  de  passage  à  Chaumont  le  3  germinal,  demande  l'état  des  ver- 
sements en  grains  et  fourrages  faits  à  l'armée  de  la  Moselle 
(n*  865). 

C'est  le  citoyen  Andréoles  déjà  nommé,  qui  de  Dijon  ordonne,  le 
1"  germinal,  d'activer  les  envois  de  fourrages  à  l'armée  du  Rhin 
dont  les  besoins  sont  urgents  (n"  869). 

C'est  le  citoyen  Ruault  déjà  cité,  qui  écrit  de  Landau,  le  2  ger- 
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rainai,  pour  demander  l'envoi  en  trois  décades  du  contingent  de 
fourrages  dû  à  l'armée  du  Rhin  (n"  870). 

C'est  le  citoyen  Peutigny,  directeur  des  subsistances  militaires 
à  Troyes,  qui,  le  6  germinal,  envoie  la  copie  d'une  lettre  relative 
aux  besoins  pressants  de  l'armée  de  la  Moselle  (n"  871). 

C'est  le  directeur  des  fourrages  de  la  même  armée,  qui  écrit  de 
Metz  le  6  floréal ,  pour  presser  le  versement  des  réquisitions 
(n'  897). 

C'est  le  commissaire  général  de  la  môme  armée  qui,  de  Morfon- 
taine,  le  6  floréal,  demande  des  subsistances  à  grands  cris  (n°  900). 

Ce  sont  les  représentants  du  peuple  près  de  la  même  armée,  qui 
écrivent  également  de  Morfontaine,  le  30  floréal,  pour  réclamer  le 
complet  versement  des  98.000  qx  de  blé  que  le  département  doit 
leur  fournir  (n"  901). 

C'est  le  citoyen  Clément  déjà  nommé  qui,  le  3  prairial,  demande 
de  Metz  une  provision  de  fourrages  pour  l'armée  de  la  Moselle 
(n"  912). 

C'est  le  citoyen  Archier,  commissaire  en  chef  de  cette  armée, 
qui  écrit  du  quartier  général  de  Marchiennes  pour  demander  les 
grains  requis  par  les  représentants  du  peuple  (n"  913). 

C'est  le  directeur  des  fourrages  de  la  même  armée  qui,  le  18 
prairial,  écrit  de  Metz  de  presser  les  versements  en  avoine  et  autres 
fourrages  mis  en  réquisition  (n"  923). 

C'est  le  citoyen  Gruyelle,  inspecteur  des  subsistances,  qui  est 
venu  à  Chaumont  le  26  prairial,  pour  activer  le  départ  des  grains 
et  fourrages  à  fournir  par  le  district  de  cette  ville  (n"  924). 

C'est  le  citoyen  Vaillant,  commissaire  ordonnateur,  qui,  le  5 
messidor,  écrit  du  quartier  général  de  Marchiennes  pour  envoyer 
un  arrêté  des  représentants  du  peuple,  qui  accorde  une  livre  de 
grain  à  chaque  individu  jusqu'au  3  juillet  (v.  st.)  (n"  928). 

C'est  un  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  la  Moselle 
qui,  le  15  messidor,  demande  de  Nancy  l'envoi,  même  en  poste, 
d'une  réquisition  de  grains,  ei  auquel  l'administration  est  obligée 
de  répondre  que  le  département  est  entièrement  dépourvu  de  sub- 
sistances, et  que  le  peuple  met  sécher  des  seigles  au  four  pour  en 
faire  du  pain  (n°  943). 

C'est  enfin  le  citoyen  Douchet,  inspecteur  des  fourrages  à  Nancy, 
qui  le  16  messidor  réclame  des  secours  en  foin  et  en  avoine 
(n'  944),  etc. 


fl60.  Arrêté  du  district  allouant  une  indemnité  à  l'un  de 
ses  membres,  qui  s'était  déplacé  pour  activer  la  levée  des  réquisi- 
tions destinées  à  l'armée.  —  Du  26  pluviôse  an  II  -  14  février 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.   MO,  f»  23.] 
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Le  directoire  du  district, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Martin  Gombert,  président  de 
celte  adnninistration,  tendant  à  être  rétribué  des  trois  journées 
qu'il  a  employées  dans  le  canton  d'Andelot,  pour  accélérer  la 
conduite  aux  magasins  de  Chaumont  des  grains  requis  pour 
les  armées,  ayant  fait  cette  tournée  au  désir  d'un  arrêté  de 
ce  directoire  du  9  octobre  dernier  (v.  st.)  (voir  911). 

. . .  Considérant  qu'il  est  juste  d'indemniser  ledit  Gombert, 
qui  s'est  déplacé  ; 

Arrête. . .  qu'il  demeure  alloué  audit  Gombert  une  demande 
de  24  livres  pour  indemnité  de  ses  dépenses  et  démarches  à 
raison  de  8  livres  par  jour,  de  laquelle  somme  il  lui  sera  dé- 
livré mandat  pour  en  être  payé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

OBI.  Arrêté  de  J .-B .  Lacoste  et  M.- A.  Baudot,  représen- 
tants du  peuple  près  les  armées  du  Bhin  et  de  la  Moselle,  relatif 
aux  moyens  de  pourvoir  à  la  subsistance  du  peuple  et  de  f  ar- 
mée, et  ordonnant  un  recensement  général  des  récoltes.  —  Du 
27  pluviôse  an  II-  15  février  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L. 
Liasse  non  cotée,  pièce  imprimée  à  Nancy.] 

Les  grains  n'arrivent  point  aux  armées  ;  celle  de  la  Moselle 
en  manquerait  bientôt,  si  des  mesures  aussi  promptes  que 
vigoureuses  ne  forçaient  l'âme  cupide  des  propriétaires  à 
fournir  leur  contingent. 

D'un  côté,  on  a  cru  que  la  révolution  avait  quitté  son  nerf 
et  ses  verges,  et  qu'au  moyen  de  la  lenteur  des  lois  on  pour- 
rait facilement  tromperie  peuple  sur  la  célérité  deses  besoins; 
de  l'autre,  on  a  exagéré  les  prises  du  Palatinat.  sans  consul- 
ter la  commission  réelle  sur  les  lieux  et  l'approvisionnement 
des  places  qui  ont  été  au  pouvoir  de  l'ennemi.  De  là  le  cours 
des  fournitures  s'est  ralenti  et  les  besoins  ont  augmenté. 
L'état  des  choses  empirerait  sans  doute  encore,  si  on  lais- 
sait plus  longtemps  aux  riches  propriétaires  le  soin  de  mesu- 
rer leurs  devoirs.  Le  calcul  de  l'égoïsme  en  serait  la  base, 
mais  la  patrie  doit  forcer  le  dévouement  quand  ses  ressources 
sont  au  pouvoir  de  l'indifférence. 

Un  recensement  général  découvrira  les  produits  de  la  na- 
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tion  dans  celte  contrée,  imprimera  le  cachet  de  l'ignominie 
sur  le  front  de  l'égoïste  qui  cache,  au  détriment  du  peuple, 
les  subsistances  qui  doivent  calmer  ses  inquiétudes.  Déjà  il  a 
été  entrepris,  mais  d'une  manière  incomplète;  aujourd'hui 
il  sera  recommencé  avec  plus  d'exactitude  ;  il  portera  sur 
le  mystère  et  l'iniquité.  L'homme  qui  dérobe  ses  grains  et 
celui  non  moins  coupable,  qui  les  fait  manger  au  bétail  lors- 
que ses  frères  en  manquent,  seront  également  punis.  Que  la 
malveillance  cesse  de  se  croire  en  sécurité  I  La  révolution  va 
prendre  une  nouvelle  force,  les  lois  l'appuieront,  l'armée  sera 
pourvue,  et  le  peuple  aura  la  certitude  de  sa  subsistance. 

C'est  d'après  ses  considérations  urgentes  que  les  représen- 
tants du  peuple  arrêtent  : 

1"  Que  chaque  administration  des  départements  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  de  la  Meurlhe,  du  Bas- 
Rhin,  des  Vosges,  du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Haute-Saône  et  du 
Mont  terrible,  sera  tenu  de  requérir  dans  24  heures,  par  la 
voie  des  districts,  les  conseils  généraux  des  communes  de 
leur  arrondissement,  de  procéder,  dans  pareil  délai  et  sans 
interruption,  à  un  nouveau  recensement.  A  cet  effet,  le  con- 
seil se  divisera  en  4  sections,  dont  l'une  restera  en  perma- 
nence et  les  autres  se  porteront  sur  différents  points,  feront 
des  visites  domiciliaires  rigoureuses  pour  constater  la  quan- 
tité de  grains  et  fourrages  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de 
la  commune. 

2°  Toutes  les  parties  recensées  seront  envoyées  directe- 
ment, par  la  voie  des  districts,  dans  les  magasins  de  l'armée 
indiqués  par  les  directeurs  des  subsistances. 

3°  Le  résultat  du  premier  recensement  fait  par  les  commis- 
saires civils  nommés  précédemment  par  les  représentants  du 
peuple,  sera  versé  sur  le  champ  à  la  diligence  de  Delteil,  l'un 
de  ces  commissaires,  et  des  agents  qu'il  croira  devoir  s'ad- 
joindre et  qui  seront  approuvés  par  nous. 

4°  Les  sociétés  populaires  des  départements  ci-dessus  dési- 
gnés sont  invitées  à  nommer  chacune  15  commissaires,  pour 
la  surveillance  du  recensement  et  l'exactitude  du  versement. 

5®  Les  garnisons  et  la  force  armée  de  Metz,  Thionville  et 
Nancy  sont,  d'après  les  instructions  particulières  données 
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aux  commandant  de  la  place,  à  la  disposition  des  citoyens 
Rivelle,  agent  de  la  commission  des  subsistances,  et  Deiteil, 
agent  du  conseil  exécutif,  commissaires  généraux  des  repré- 
sentants du  peuple,  pours'assurerde  la  rigueurde  l'exécution. 

6°  Le  résultat  du  recensement  sera  pris  dans  la  proportion 
suivante  :  Il  sera  laissé  pour  6  mois  de  subsistances  au  pro- 
priétaire de  grains  cultivateur,  et  .'J  mois  au  propriétaire 
de  grains  non  cultivateur,  avec  faculté  de  se  pourvoir  sur 
les  marchés,  sans  cependant  déroger  aux  règlements  pour  les 
villes  en  cas  de  siège.  Les  parties  laissées  seront  portées  sur 
un  cadre  à  part  dans  le  tableau  du  recensement. 

1°  Il  sera  distrait  de  la  masse  les  provisions  nécessaires  aux 
villes  de  Metz,  Nancyetautres,  qui  constaterontdeleurs besoins. 

8"  La  même  opération  aura  lieu  pour  les  fourrages  et  avoi- 
nes, et,  déduction  faite  du  strict  nécessaire  pour  les  besoins 
du  cultivateur,  le  reste  sera  pris  pour  l'approvisionnement 
de  l'armée. 

9°  Chaque  département  enverra  tous  les  5  jours  le  tableau 
du  recensement  à  la  commission  des  subsistances,  au  Comité 
de  salut  public,  aux  directeurs  des  vivres  de  l'armée  et  aux 
représentants  du  peuple. 

10°  Tout  citoyen  convaincu  d'infidélité  dans  sa  déclaration 
sera  réputé  suspect,  comme  tel  incarcéré,  ses  grains  seront 
confisqués,  et  il  sera  condamné  à  500  I.  d'amende.  Tout  fonc- 
tionnaire public,  convaincu  de  négligence  et  de  compli- 
cité pour  éluder  les  rigueurs  de  la  loi,  sera  déclaré  prévari- 
cateur et  jugé  comme  tel.  Tout  homme,  convaincu  d'avoir  fait 
manger  du  grain  au  bétail,  sera  enfermé  jusqu'à  la  paix  et  son 
grain  confisqué,  avec  une  amende  proportionnée  à  sa  fortune. 

Le  dénonciateur  sera  récompensé,  et  le  traître  ou  mauvais 
citoyen  promptement  puni. 

Ont  signé  :  M. -A.  Baudot,  J.-B.  Lacoste. 

Nancy,  le  27  pluviôse,  l'an  2  de  la  République  française. 

9S%.  Arrêté  du  département  ordonnant  la  répartition  entre 
les  districts,  d'une  réquisition  incomplètement  fournie  pourV ar- 
mée de  la  Moselle.  Du  28  pluviôse  an  II  -  16  février  1791.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  22,  f°  229]. 


646  DEUXIÈME  période:  mai  1793 -an  m. 

Vu  la  lettre  des  citoyens  Lacoste  et  Baudot,  représentants  du 
peuple  près  de  l'armée  de  la  Moselle,  du  22  courant  (voir  957),  qui 
ordonne  de  compléter  sans  délai  le  versement  des  40.000  qx  de  blé 
requis  par  arrêté  du  18  septembre  (v.  st.)  sur  le  département  de  la 
Haute-Marne  (voir  901),  celui-ci  n'ayant  fourni  jusqu'à  ce  jour  sur 
cette  réquisition  que  14.000  qx  ; 

Le  directoire,  considérant  que  sur  la  quantité  de  40.000  qx,  il  n'a 
été  fait  répartition  que  de  20.000  qx  ;  que  la  Haute  Marne  avait  été 
aflfectée,  le  21  frimaire,  par  les  représentants  du  peuple  à  l'appro- 
visionnement exclusif  de  l'armée  du  Rhin,  mais  que  le  Comité  de 
salut  public  l'a  depuis  chargé,  par  son  arrêté  du  7  nivôse,  d'ap- 
provisionner l'armée  de  la  Moselle,  lui  ordonnant  toutefois  de  sa- 
tisfaire aux  réquisitions  faites  précédemment  en  faveur  de  la  pre- 
mière ; 

Arrête  qu'il  va  procéder  à  la  répartition  des  20.000  qx  qui  n'a 
pas  encore  eu  lieu,  et  prescrit  au  district  de  Chaumont  d'en  fournir 
3.000. 

Le  tout  devra  être  promptement  conduit  à  Pont-à-Mousson,  chez 
le  garde-magasin  Perrin. 

9B3.  Lettre  du  citoyen  Clément  plus  haut  nommé,  au  dis- 
trict en  réponse  à  une  demande  d'interprétation  qui  lui  avait 
été  adressée.  —  Du  29  pluviôse  an  II-  17  février  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  138,  f°  17.] 

Plusieurs  districts  lui  ayant  demandé  s'ils  devaient  laisser  aux 
cultivateurs  l'avoine  nécessaire  à  l'ensemencement  de  leurs  terres  et 
les  grains  indispensables  à  l'alimentation  de  leurs  familles,  il  répond 
qu'il  n'a  jamais  eu  la  barbarie  de  penser  à  faire  périr  ses  frères 
de  l'intérieur  pour  secourir  ceux  des  frontières,  et  à  exposer  l'Etat 
à  une  famine  prochaine. 

9B4.  Arrêté  du  district  portant  répartition  entre  les  com- 
munes de  son  arrondissement,  de  la  réquisition  précédente.  — 
Du  2  ventôse  an  11-20  février  179i.  [Arch.  Haute  Marne. 
L.  107,  f  140.] 

Il  a  été  fait  lecture  :  1"  d'un  arrêté  du  déparlement  de  la 
Haute-Marne  du  28  pluviôse  (v.  962)  portant  que,  sur  iO. 000 
qx  de  blé  requis  par  les  représentants  du  peuple  Lacoste  et 
Baudot  pour  l'approvisionnement  de  l'armée  de  la  Moselle, 
le  district  de  Chaumont  en  fournira  3.000  ;  i"  de  la  lettre 
écrite  à  l'administration  du  département  parles  représentants 
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Lacoste  et  Baudot,  le  22  dudit  mois,  et  du  bordereau  joint  à 
cette  lettre  (voir  937)  ; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  procurer  aux  braves  défen- 
seurs le  grain  nécessaire  à  leur  subsistance  ;  que  le  prétexte 
de  dénuement  de  grains  ne  pourrait  légitimer  le  moindre 
relard  dans  cette  fourniture,  et  que  le  plus  léger  refus  serait 
attentatoire  à  la  Liberté  et  à  l'Egalité; 

Après  avoir  entendu  l'agent  national,  arrête  les  dispositions 
suivantes  : 

Le  contingent  à  fournir  par  les  communes  de  l'arrondisse- 
ment dans  les  3.000  qx  de  blé  requis,  pour  l'approvisionne- 
ment de  l'armée,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
(Suit  le  tableau). 

Aussitôt  la  réception  du  présent  arrêté,  la  municipalité  de 
chacun  desdits  lieux  fera,  entre  tous  les  cultivateurs  et  pos- 
sesseurs de  grains,  la  répartition  de  la  quantité  qui  lui  est 
assignée  ;  dans  les  24  heures  suivantes,  elle  fera  conduire  ces 
grains  dans  les  magasins  militaires  de  Chaumont  pour  y  être 
pesé  ou  mesuré  et  la  quantité  reconnue  ;  ces  grains  seront 
ensuite  chargés  sur  des  voitures  requises  par  l'administration 
et  conduits  h  Pont-à-Mousson  dans  les  magasins  de  l'armée  ; 
le  prix  en  sera  payé  comptant  à  Chaumont  suivant  la  loi  du 
maximum,  ainsi  que  celui  du  transport  è  raison  de  5  sols 
par  quintal  pour  chaque  lieue  de  poste  sur  les  grandes  rou- 
tes, et  de  6  sols  pour  chaque  lieue  de  traverse  ;  enfin,  le  prix 
du  transport  à  Pont-à-Mousson  sera  payé  au  moment  du 
déchargement. 

Il  sera  incessamment  écrit  à  la  commission  des  subsistan- 
ces établie  à  Paris,  pour  l'inviter  à  procurer  le  plus  prompte- 
menl  à  ce  district  les  secours  en  subsistances  qu'elle  a  annon- 
cées au  directoire,  et  notamment  pour  l'engager  à  faire  opé- 
rer le  remplacement  des  3.000  qx  de  blé  dont  il  est  question 
au  présent  arrêté. 

9B5.  Lettre  du  district  à  la  commission  des  subsistances 
pour  lui  demander  des  secours.  —  Du  4  ventôse  an  11-22  fé- 
vrier 1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f  9.] 
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Après  avoir  fait  le  tableau  de  la  situation  malheureuse  de  ses 
administrés  qui  manquent  de  grains  et  sont  même  dépourvus  de 
leurs  semences,  par  suite  des  réquisitions  qu'ils  reçoivent  journel- 
lement, le  district  conjure  la  commission,  au  nom  de  l'humanité, 
de  leur  envoyer  les  subsistances  qui  leur  sont  nécessaires,  avec 
autant  d'empressement  qu'ils  en  ont  montré  eux-mêmes  en  les 
portant  aux  frontières. 

900.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  au  district 
pour  lui  envoyer  son  arrêté  du  2  ventôse,  portant  que  les  réqui- 
sitions de  fourrages  faites  pour  les  différentes  armées  continue- 
ront d'être  exécutées  en  leur  faveur.  —  Du  4  ventôse  an  II- 
22  février  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  138,  f«  20.] 

œv.  Arrêté  du  représentant  du  peuple  Neveu,  portant  sup- 
pression du  blutage  des  grains  pour  les  militaires.  —  Du  4  ven- 
tôse an  I[-22  février  1794.  [Arch.  comm.  deChaumont.  D.  14, 

f  42.] 

Lecture  d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Neveu,  près  les 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  daté  de  Trêves  le  14  pluviôse 
dernier,  portant  suppression  du  blutage  des  grains,  en  sorte  que 
le  pain,  pour  les  militaires,  ne  sera  désormais  composé  que  des 
trois  quarts  de  blé  sur  un  quart  de  seigle  ou  d'orge  et  sans  aucune 
extraction  de  son,  avec  suppression  jusqu'à  nouvel  ordre  de  tout 
secours  de  supplément,  mais  pour  lesquels  il  leur  sera  payé  un 
sol  de  haute  paie,  attendu  que  ces  dispositions  les  regardent  seuls. 

0€>K.  Lettre  des  administrateurs  du  district  au  Comité  de 
salut  public  pour  lui  rendre  compte  de  leurs  travaux  quoti- 
diens. —  Du  10  ventôse  an  II-  28  février  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  137,  f°1.] 

Ils  lui  donnent  connaissance  des  efforts  journaliers  qu'ils  s'impo- 
sent pour  procurer  des  subsistances  aux  armées  et  à  leurs  conci- 
toyens, des  ordres  qu'ils  ont  donnés  de  faire  partir  le  plus  grand 
nombre  possible  de  voiluriers  pour  les  transporter  à  l'armée  de  la 
Moselle,  et  de  la  peine  qu'ils  éprouvent  en  vue  de  remplir  le  but  des 
représentants  près  des  armées,  vu  la  disette  aflfreuse  qui  se  fait 
sentir  dans  leur  arrondissement  et  le  peu  de  ressources  des  com- 
munes qu'ils  administrent.  En  ce  moment,  ils  sont  çccupés  à  opérer 
le  nouveau  recensement  prescrit  par  les  représentants  Lacoste  et 
Baudot,  recensement  qui  les  convaincra  de  plus  en  plus  de  leur 
pénurie  en  subsistances. 
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9B9.  Lettre  du  district  aux  administrateurs  des  subsistances 
militaires  à  Metz  pour  leur  envoyer  le  tableau  des  réquisitions 
qui  lui  ont  été  faites,  et  des  quantités  fournies  jusqu  à  ce  jour. 
—  Du  H  ventôse  an  II- 1^^  mars  I79i.  [Arcli.  Haule-Marne. 
L.  138,  f°  H.] 

Il  leur  représente  combien  il  lui  sera  difficile  de  compléter  son 
contingent,  la  majeure  partie  des  communes  de  son  arrondisse- 
ment souffrant  d'une  extrême  disette,  et  les  semences  étant  en 
partie  absorbées. 


970.  Transcription  sur  le  registre  des  délibérations  du 
département,  de  la  commission  du  citoyen  Gruyelle,  inspecteur 
des  subsistances  militaires.  —  Du  1 1  ventôse  an  II- 1®""  mars 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  25,  f  9.] 

Le  citoyen  Gruyelle,  inspecteur  des  subsistances  militaires  dans 
ce  département,  dépose  sur  le  bureau  la  commission  qui  lui  a  été 
donnée  par  les  commissaires  généraux  des  représentants  Lacoste 
et  Baudot,  par  laquelle  il  lui  est  recommandé  de  «  surveiller  avec 
exactitude  les  opérations  du  recensement  qui  est  ordonné,  de  diri- 
ger le  zèle  des  commissaires  nommés  par  les  sociétés  populaires, 
et,  si  le  besoin  l'exige,  de  requérir  la  force  armée  pour  lever  les 
obstacles  »,  le  rendant  «  responsable  de  la  négligence  qu'il  appor- 
tera dans  ces  importantes  fonctions  ». 

97  t.  Transcription  sur  le  registre  des  délibérations  du 
département,  de  la  commission  des  trois  commissaires  chargés 
de  surveiller  les  réquisitions.  —  Du  1 4  ventôse  an  II  -  4  mars 
1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  25,  f»  9.] 

Le  citoyen  Petit,  régisseur  des  subsistances  militaires  à  l'armée 
de  la  Moselle,  dépose  également  sur  le  bureau  la  commission  à  lui 
accordée,  le  9  ventôse  courant,  par  la  commission  des  subsistances 
et  approvisionnements  de  la  République,  et  en  demande  l'insertion 
au  registre,  ce  qui  est  fait. 

Les  citoyens  Remoissenet  et  Lacombe,  membres  de  la  Société 
populaire  de  Metz,  ayant  été  nommés  délégués  par  le  commissaire 
général  de  l'armée  de  la  Moselle  pour  suivre  en  Haute-Marne 
l'exécution  des  réquisitions  faites  pour  cette  armée,  présentent 
leur  commission  et  en  requièrent  l'insertion  au  registre  des  déli- 
bérations, ce  qui  leur  est  aussi  accordé  inimédiatenient, 
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9719.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  au  district 
pour  lui  demander  l'envoi  régulier  et  décadaire  d'un  état  des 
différents  magasins  militaires  de  son  arrondissement,  conforme 
au  modèle  quelle  lui  envoie.  —  Du  14  venlôse  an  11-4  mars 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f°  28.] 

9'9'8.  Arrêté  du  district  nommant  13  commissaires  pour 
accélérer  l'envoi  du  blé  qui  devait  être  conduit  aux  magasins 
militaires  de  Pont-à- Mousson.  —  Du  15  venlôse  an  11-5  mars 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  107,  f»  149.] 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Gruyelle,  inspecteur 
des  subsistances  de  l'armée  de  la  Moselle,  datée  de  ce  jour,  par 
laquelle  il  requiert  l'administration  d'ordonner  à  chaque  munici- 
palité de  fournir,  dans  le  plus  court  délai,  son  contingent  en  blé 
dans  les  3.000  qx  requis  pour  cette  armée  par  l'arrêté  du  2  ventôse 
présent  mois  (voir  962). 

Après  quoi  le  conseil  arrête  que,  «  pour  accélérer  l'envoi  aux 
magasins  militaires  de  Pont-à-Mousson  des  3.000  qx  de  blé  dont  il 
s'agit,  il  sera  nommé  13  commissaires  qui  se  transporteront  sur  le 
champ  dans  les  cantons  ci-après  désignés,  requerront  les  munici- 
palités d'exécuter  sans  délai  l'arrêté  du  2  courant,  et  en  consé- 
quence de  fournir,  dans  les  24  heures,  le  nombre  de  quintaux  de 
blé  qui  leur  sont  demandés,  en  les  faisant  charger  sur  des  voitures 
qui  passeront  par  Chaumont  où  il  sera  délivré  une  lettre,  avec  un 
ordre  de  route,  au  chef  de  conduite  de  chaque  convoi  ; 

Autorise  lesdits  commissaires  à  requérir  la  force  armée  et  à  s'en 
faire  assister,  en  cas  de  besoin,  dans  le  cours  de  leurs  opérations  ; 

Arrête  enfin  que  les  maires  et  agents  nationaux  prèi  les  munici- 
palités sont  personnellement  responsables  des  retards  qui  pour- 
raient être  apportés  à  l'exécution,  tant  du  présent  arrêté  que  de 
de  celui  du  2  ce  mois  ». 

(Suit  la  nomination  des  13  commissaires  pour  les  13  cantons.) 

094.  Arrêté  du  district  ordonnant  l'arrestation  de  plusieurs 
maires  et  agents  nationaux,  et  la  comparution  d'autres  en  retard 
pour  la  fourniture  des  réquisitions.  —  Du  19  venlôse  an 
IÏ-9  mars  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  107,  f»  152.] 

Un  membre  ayant  dit  que  la  municipalité  de  Champcourt,  qui 
avait  été  requise  de  fournir  2  voitures  pour  conduire  des  subsis- 
tances militaires,  n'en  a  fourni  qu'une  ;  que  celle  de  Dancevoir,  qui 
devait  en  envoyer  6,  n'en  a  envoyé  que  2  ;  que  plusieurs  autres 
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communes  sont  défaillantes  sur  ce  point  ;  que,  depuis  cette  époque, 
les  municipalités  ont  été  de  nouveau  mises  en  réquisition  sous 
peine,  pour  les  maires  et  agents  nationaux  de  ces  communes,  d'être 
personnellement  responsables  de  tout  retard,  et  que,  malgré  cette 
nouvelle  injonction,  aucune  voiture  n'a  été  amenée  ; 

Le  conseil  du  district  arrête  «  que  le  maire  et  l'agent  national  de 
la  commune  de  Dancevoir,  ainsi  que  ceux  de  Champcourt,  seront 
mis  en  état  d'arrestation  et  conduits  par  la  gendarmerie  nationale 
dans  la  maison  d'arrêt  de  ce  district,  pour  y  demeurer  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ; 

Il  arrête,  en  outre,  «  que  les  maires  et  agents  nationaux  des  com- 
munes de  Reclancourt,  Chantraines,  Arc,  Cour-l'Evêque,  Brethe- 
nay,  Briaucourt,  Marault,  Braux,  Valdelancourt,  Cirfontaines, 
Créancey,  Euffîgneix,  Lachapelle,  Sexfontaine,  Laferté,  Silvarou- 
vres,  Thivet  et  Crenay  seront  mandés,  dans  le  délai  de  24  heures, 
par  devant  l'administration,  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite 
et  ensuite  être  pris  à  leur  égard  tel  parti  qu'il  appartiendra.» 

99^S.  Lettre  du  district  au  Comité  de  salut  public  pour  l'in- 
former des  mesures  qu'il  vient  de  prendre,  en  vue  d'exécuter 
une  réquisition  de  grains  pour  C armée.  — Du  20  ventôse  an  ïl- 
10  mars  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  137,  f*  2.] 

Cette  mesure  consistait  dans  l'envoi  de  commissaires  dans  toutes 
les  communes  pour  décider  les  habitants  à  se  priver  de  la  majeure 
partie,  pour  ne  pas  dire  de  la  totalité  de  leurs  grains,  afin  de  nourrir 
leurs  frères,  leurs  enfants,  combattant  sur  les  frontières.  Le  dis- 
trict pense  que  ce  moyen  atteindra  son  but,  mais  ce  ne  sera  pas 
sans  exposer  la  population  aux  horreurs  de  la  faim,  si  l'on  ne  vient 
promptement  à  son  secours. 

99'e.  Arrêté  du  district  ordonnant  aux  municipalités  de  ré- 
partir, entre  les  propriétaires  de  chevaux  et  bœufs,  le  nombre  de 
voitures  réclamées  pour  faire  des  voyages  à  r armée.  —  Du 
22  ventôse  an  II-  12  mars  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  107, 
f»  155.] 

Le  conseil  général  du  district,  considérant  que,  pour  se  dispenser 
de  conduire  les  subsistances  militaires  aux  armées,  les  cultivateurs 
vendent  leurs  chevaux  et  préfèrent  cultiver  avec  des  bœufs  ; 

Que  des  retards  apportés  dans  l'exécution  des  réquisitions  à  cet 
égard  nécessitent  des  mesures  sévères  contre  les  refusants  ;  que 
des  municipalités  sont  accusées  de  partialité  dans  la  répartition  des 
réquisitions  ; 
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Arrête  que,  dans  les  24  heures,  les  municipalités  seront  tenues 
de  faire,  entre  tous  les  propriétaires  de  chevaux  ou  bœufs  de  trait 
de  leur  commune,  la  répartition  du  nombre  de  voitures  qui  leur 
seront  demandées  ;  que  cette  répartition  sera  faite  de  manière 
qu'aucun  propriétaire  ne  soit  dispensé  d'y  concourir  alternative- 
ment, et  proportionnellement  au  nombre  et  à  la  force  de  ses  che- 
vaux et  bœufs  ; 

Que  les  municipalités  veilleront  à  ce  que,  pendant  l'absence  des 
voituriers,  la  culture  de  leurs  terres  ne  soufïre  aucun  retard,  et 
les  feront  façonner  par  les  cultivateurs,  sauf  indemnité  ;  que  les 
maires  ou  agents  nationaux  négligents  seront  mis  en  arrestation, 
ainsi  que  les  voituriers  qui  refuseraient  de  partir  ;  enfin  que,  pour 
juger  des  réclamations  qui  pourraient  lui  être  faites,  les  municipa- 
lités enverront  à  l'administration  l'état  des  chevaux  et  bœufs  ap- 
partenant à  chaque  propriétaire  et  des  voitures  qui  leur  ont  été 
imposées. 

977.  Lettre  des  représentants  du  peuple  près  des  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  relative  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic du  7  pluviôse,  concernant  r approvisionnement  de  ces  armées. 
Du  27  ventôse  an  11-17  mars  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L. 
Reg.  des  lettres  des  députés,  n°  182.] 

Il  préviennent  l'administration  départementale  que  la  détermi- 
nation des  arrondissements  chargés  d'approvisionner  chaque  ar- 
mée ne  concerne  que  les  fournitures  de  grains  et  non  celles  de 
fourrages,  et  qu'en  conséquence  la  Haute-Marne  doit  continuer 
jusqu'à  nouvel  ordre  l'exécution  des  réquisitions  qui  lui  ont  été 
données  sur  ce  point. 

S'y 8.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  au  district 
applaudissant  à  son  zèle  pour  approvisionner  l'armée  de  la 
Moselle,  et  l'engageant  à  lui  envoyer  le  recensement  des  grains 
aussitôt  qu'il  sera  effectué,  après  quoi  elle  avisera  aux  moyens 
de  le  secourir.  —  Du  29  venlôse  an  11-19  mars  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  138,  f»  32.] 

OVO.  Transcription  sur  le  registre  des  délibérations  du  dé- 
partement, de  la  commission  du  citoyen  Rivette,  agent  des  sub- 
sistances militaires.  —  Du  3  germinal  an  H -23  mars  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  25,  f»2o.] 
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Le  citoyen  Rivette  dépose  sur  le  bureau  sa  nomination  par  la 
commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, pour  suivre  «dans  les  départements  l'effet  des  réquisitions 
en  grains  et  fourrages  faites  pour  l'armée  de  la  Moselle,  s'instruire 
de  celles  qui  avaient  été  faites  en  faveur  d'autres  armées  et  qui 
se  trouvent  appliquées  à  l'arrondissement  de  ladite  armée  par 
l'arrêt  du  Comité  de  salut  public  du  7  nivôse  ;  et,  réciproquement, 
de  ce  qui  reste  à  livrer  des  réquisitions  faites  en  faveur  de  l'armée 
de  la  Moselle,  sur  des  départements  qui  se  trouvent  maintenant 
hors  de  l'arrondissement  de  cette  armée.  »  Sur  la  réquisition  dudit 
citoyen  Rivette,  sa  nomination,  datée  de  Paris  le  13  nivôse,  est  lue 
et  transcrite  sur  le  registre. 


9SO.  Lettre  des  administrateurs  généraux  des  subsistances 
militaires  à  Paris  au  directoire  du  département,  l'invitant  à 
n'obéir  à  aucune  réquisition  qui  ne  concernerait  pas  l'approvi- 
sionnement de  l'armée  de  la  Moselle.  —  Du  3  germinal  an  II- 
23  mars  1794.  [Arch.  Haute  Marne.  Reg.  des  lettres  des  mi- 
nistres, n''1390.] 

081 .  Arrêté  du  district  rendant  la  municipalité  de  Créancey 
responsable  des  retards  qu'éprouveraient  les  convois  qui  lui  ont 
été  demandés  pour  l'année.  —  Du  7  germinal  an  II  - 
27  mars  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f»  71. J 

Le  conseil  général  du  district. 

Vu  la  pétition  de  la  commune  de  Créancey,  par  laquelle  elle 
expose  que  différents  particuliers  de  celle  commune  se  refu- 
sent d'obéir  aux  réquisitions  qui  leur  sont  faites,  de  conduire 
des  fourrages  aux  armées  ; 

Considérant  que  la  conduite  des  fourrages  ne  peut  souffrir 
aucun  retard,  attendu  le  besoin  des  armées,  et  que  ceux  qui 
se  refuseraient  de  déférer  aux  réquisitions  qui  leur  sont  faites 
seraient  regardés  comme  ennemis  de  la  chose  publique  et 
traités  comme  tels; 

Considérant  ensuite  que  les  municipalités  ont  le  droit  de 
requérir  la  force  armée  pour  assurer  l'elfet  des  réquisitions 
qu'ils  font  dans  leur  commune,  et  que,  faute  de  déployer  la 
force  que  la  loi  met  en  leur  pouvoir,  ils  seraient  considérés 
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euï-mêmes  comme  de  mauvais  citoyens,  contre  lesquels  il 
faudrait  user  des  mêmes  mesures. . . 

Arrête  que  les  maire  et  agent  de  la  commune  de  Créancey 
demeurent  personnellement  responsables  des  retards  que 
pourraient  éprouver  les  charrois,  pour  lesquels  ils  sont  re- 
quis, et  que,  faute  d'employer  à  l'égard  de  leurs  administrés 
tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  en  leurs  mains,  ils  seront 
considérés  comme  coupables  et  incarcérés  ; 

Ordonne  au  surplus  auxdits  maire  et  agent  de  former  leurs 
tableaux  de  réquisition  avec  la  justice  et  l'équité  que  doivent 
toujours  avoir  les  magistrats  du  peuple. 

98!S.  Transcription  sur  les  registres  des  délibérations  du  dé- 
partement, de  la  nomination  de  plusieurs  agents  faite  par  les 
administrations  supérieures  des  subsistances.  Du  11  germinal 
an  II  -  31  mars  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  25,  f»  30  et  33.] 

Le  citoyen  Gruyelle,  inspecteur  des  subsistances  militaires,  de- 
mande à  l'administration  de  vouloir  bien  consigner  sur  ses  regis- 
tres l'ampliation  des  pouvoirs  à  lui  donnés  à  Chaumont  le  14  ven- 
tôse par  le  citoyen  Petit,  régisseur  des  vivres  de  l'armée  delà  Mo- 
selle :  ce  qui  est  exécuté  à  l'instant  par  le  secrétaire  général. 

Consignation  sur  le  registre,  de  la  nomination  du  citoyen  Dreue, 
administrateur  des  fourrages  à  l'armée  de  la  Moselle,  en  date  du 
12  ventôse,  faite  par  la  commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements de  la  République,  pour  presser  l'exécution  des  ordres 
donnés  par  les  représentants  du  peuple,  de  concert  avec  les  agents 
Rivette  et  Silvy,  déjà  chargés  d'ensuivre  l'effet, 

989.  Lettre  des  représentants  du  peuple  Lacoste  et  Baudot^ 
envoyés  en  mission  près  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
pour  prévenir  l'administration  des  modifications  introduites  à 
leur  arrêté  du  27  pluviôse.  —  Du  12  germinal  an  II  -  1"  avril 
1794-.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  des  lettres  des  députés, 
n°f85.] 

Ils  l'avertissent  que  les  articles  2,  3,  6,  7  et  8  de  cet  arrêté  sont 
rapportés,  et  lui  font  part  des  plaintes  amères  des  administrateurs 
des  subsistances,  au  sujet  de  la  lenteur  qu'éprouve  son  exécution, 
ainsi  que  de  ceux  de  la  commission  des  subsistances. 

L'administration  leur  répond,  le  23  germinal,  en  leur  envoyant 
le  tableau  des  résultats  du  recensement. 
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984.  Arrêté  du  département  répartissant  les  58.000  qx  de 
froment  qui  restent  à  fournir  à  t armée  de  la  Moselle,  entre 
les  6  districts  de  la  Haute-Marne.  —  Du  19  germinal  an  II- 
8  avril  I79i.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  2o,  f*»  33.] 

La  concurrence  des  réquisitions  faites  en  Haute-Marne 
pour  les  armées  du  Rliin  et  de  la  Moselle,  et  l'impossibilité 
où  l'on  était  d'y  satisfaire  en  conduisant  des  vivres  sur  deux 
points  différents  et  au  même  instant,  causaient  des  tiraille- 
ments et  des  incertitudes  toujours  nuisibles  au  service  des 
troupes. 

Pour  mettre  fin  aux  prétentions  rivales  des  agents  des  sub- 
sistances des  deux  armées,  les  citoyens  Lacoste  et  Baudot. . . 
par  leur  arrêté  du  21  frimaire  (voir  933),  ont  annulé  toutes 
les  réquisitions  faites  antérieurement  et  ont  fixé  définitive- 
ment le  contingent  du  déparlement  de  la  Haute-Marne  à  la 
quantité  de  150.000  quintaux  de  froment,  dont  le  versement 
se  ferait  dans  les  magasins  de  l'armée  de  la  Moselle,  déduc- 
tion préalablement  faite  de  ce  qui  aurait  été  fourni  précé- 
demment. 

Pour  déterminer  ce  qui  reste  à  fournir  par  ce  département 
sur  ce  contingent,  il  faut  établir  ce  qu'il  a  déjà  livré  : 

Parles  arrêtés  des  18  juillet  et  22  septembre  1793,  le  di- 
rectoire a  réparti  sur  les  6  districts  44.000  qx  pour  l'armée 
du  Rhin. 

Par  ceux  des  18  septembre,  23  brumaire  et  28  pluviôse,  il 
en  a  distribué  40.000  pour  l'armée  de  la  Moselle. 

Dans  le  courant  de  septembre,  il  a  fait  partir,  avec  les  ba- 
taillons de  première  réquisition,  5.000  qx  qui  sont  parvenus 
aux  mêmes  armées. 

Enfin,  le  département  des  Vosges,  plus  voisin  de  nos  ar- 
mées, ayant  fait  des  versements  dans  des  moments  de  presse, 
le  représentant  du  peuple,  Faure,  a  requis  celui  de  la  Haute- 
Marne  de  verser  sur  lui  la  quantité  de  12.000  qx  de  froment 
qui  ont  été  répartis,  mais  dont  3.000  qx  seulement  ontété four- 
nis, le  versement  du  reste  allant  s'effectuer,  quand  le  Comité 
de  salut  public,  par  son  arrêté  du  7  nivôse,  a  affecté  la  Haule- 
Marne  spécialement  et  exclusivement  à  l'approvisionnement 
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de  l'armée  de  la  Moselle,  et  a  ordonné  que  les  réquisitions 
faites  jusqu'alors  en  faveur  dos  armées,  des  déparlements  ou 
des  districts,  seraient  fournies,  mais  appliquées  à  l'armée  ou 
au  département  de  l'arrondissement  respectif. 

Le  département  des  Vosges  ne  se  trouvant  plus,  par  l'effet 
de  la  nouvelle  circonscription,  dans  le  même  arrondissement 
que  celui  de  la  Haute-Marne,  l'effet  de  la  réquisition  faite  en 
sa  faveur  a  cessé. 

Il  résulte  des  répartitions  et  versements  faits  jusqu'à  ce 
jour  que  sur  les  150.000  qx  fixés  pour  le  contingent,  il  en  a 
été  fourni  92.000,  et  que,  pour  compléter  la  réquisition,  il  en 
reste  à  répartir  58.000. 

Quand  l'administration  a  voulu  en  faire  la  répartition,  les  mê- 
mes représentants  du  peuple  ont  ordonné,  par  arrêté  du  27  plu- 
viôse, un  recensement  général  dans  l'étendue  du  département,  et 
elle  a  cru,  avant  d'agir,  devoir  attendre  l'effet  de  cette  opération 
pour  connaître  les  ressources  et  les  besoins  respectifs  des  6  dis- 
tricts, se  proposant  de  les  prendre  pour  base  de  son  travail. 

Ces  états  étant  parvenus,  le  moment  est  venu  de  procéder  à  cette 
répartition. 

L'administration  du  département,  considérant  que,  pour 
remplir  envers  les  administrés  les  règles  que  prescrivent  la 
justice  et  l'égalité,  celle  distribution  doit  frapper  sur  les  dis- 
tricts en  proportion  de  leurs  ressources  comparées  à  leur 
population,  de  manière  que,  la  réquisition  étant  fournie,  il 
resle  aux  individus  une  égale  quantité  de  subsistances  ; 

Qu'il  résulte  des  états  de  recensement  fournis  par  les  com- 
munes aux  districts  el  par  ceux-ci  au  département,  que  les 
citoyens  du  district  de  Chaumont  avaient,  à  l'époque  du  re- 
censement      1   quintal  46  liv.  5  onces. 

Ceux  de  Langres 2      —        8       10 

Ceux  de  Bourmont 1—80       12 

Ceux  de  Bourbonne 1       —      12         4  1/2 

Ceux  de  Joinville »      —      86         3 

Ceux  de  Saint-Dizier 1       —      23       14 

Qu'en  faisant  la  réquisition  sur  ceux  de  Chaumont,  Langres 
et  Bourmonl,  de  manière  à  établir  entre  les  citoyens  qui  les 
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composent  l'égalité  proportionnelle,  il  leur  restera  encore  par 
individu  1  quintal  37  liv.  9  onces,  quantité  supérieure  à  celle 
qui  reste  à  chacun  des  citoyens  des  3  autres  districts. . . 

Arrête  que  les  58.000  qx  de  froment. . .  seront  fournis  par 
les  districts  de  Chaumont,  Langres  et  Bourmont  dans  la  pro- 
portion suivante  :  Le  district  de  Chaumont  4.040  qx,  celui  de 
Langres  43.896  qx.  et  celui  de  Bourmont  10.064  qx,  et  qu'ex- 
péditions du  présent  seront  envoyées... 

OS5.  Lettredu  département  au  districtpour  lui  recommander 
de  défendre  aux  communes  de  s'opposer  à  l'enlèvement  des 
grains  provenant  des  biens  des  émigrés.  —  Du  21  germinal 
an  II  -  10  avril  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  137,  f°  146.] 

Il  ne  faut  pas  que,  inquiètes  sur  leurs  subsistances,  elles  appor- 
tent le  moindre  obstacle  à  l'approvisionnement  des  armées;  au- 
trement on  devrait  faire  appel  .à  la  sévérité  des  lois. 

986.  Arrêté  du  district  réparlissant,  entre  les  communes  de 
son  arrondissement,  la  réquisition  de  4,040  qx  de  froment  qui 
lui  a  été  imposée  par  l'arrêté  du  ^9  germinal  (voir  9S2)  — 
Du  22  germinal  an  II -11  avril  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  107,  f»  185.] 

Ce  blé  sera  payé  au  prix  du  maximum  et  conduit  à  Chaumont, 
pour  être  déposé  aux  magasins  militaires. 

081.  Arrêté  du  département  ordonnant  d'envoyer  aux  dis- 
tricts la  lettre  des  citoyens  Lacoste  et  Baudot,  le  pressant  avec 
menaces  de  fournir  leur  contingent  de  grains.  —  Du  22  ger- 
minal an  II-  1 1  avril  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  25,  f°  34.] 

Vu  la  lettre  des  citoyens  Lacoste  et  Baudot,  représentants  du 
peuple  près  les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  du  12  de  ce  mois, 
laquelle  ne  lui  est  cepsndant  parvenue  qu'aujourd'hui  22,  portant 
entr'autres  dispositions  :  «  si,  dans  une  décade  pour  tout  délai, 
«  vous  ne  vous  mettez  à  même  de  compléter  ces  réquisitions,  vous 
«  nous  forcerez  à  la  dure  nécessité  de  vous  dénoncer  au  Comité  de 
«  salut  public  et  à  avoir  recours  à  des  mesures  militaires.  » 

L'administration  du  département, 

. . .  Considérant  que,  si  elle  s'est  abstenue  jusqu'au  19  de  ce  mois 

42 
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de  faire  la  répartition  des  58.000  qx  nécessaires  pour  compléter  le 
contingent  de  150.000  qui  lui  est  affecté...  c'est  parce  qu'elle  ne 
connaissait  pas  au  vrai  les  ressources  de  chaque  district  de  son  ar- 
rondissement, et  qu'elle  a  cru  devoir  attendre  la  fin  du  recensement; 
que  d'ailleurs  cette  répartition  eut  été  sans  objet,  puisque  plusieurs 
de  ces  districts  étaient  encore  considérablement  en  arrière  sur  les 
fournitures  à  faire  d'après  les  répartitions  antécédentes. . . 

Arrête  que  copie  de  la  lettre  précitée  du  12  de  ce  mois  sera  adres- 
sée sans  délai  aux  directoires  des  6  districts  de  son  arrondisse- 
ment, à  l'effet  de  se  conformer  par  eux  à  ses  dispositions,  tant  en 
ce  qui  concerne  les  changements  dans  l'arrêté  du  27  pluviôse,  que 
relativement  à  l'arriéré  et  au  complément  des  réquisitions  à  effec- 
tuer dans  l'espace  d^une  décade  pour  tout  délai. 

088.  Lettre  du  citoyen  Gruyelle,  inspecteur  des  subsistan- 
ces militaires  en  Haute-Marne,  au  district  pour  lui  ordonner  de 
répartir  dans  le  plus  court  délai  le  reste  de  son  contingent  en 
grains.  —  Du  23  germinal  an  II-  12  avril  4794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  138,  f''  43.] 

Cet  inspecteur  invite  le  district  à  n'accorder  que  24  heures  aux 
maires  et  agents  nationaux  des  communes  requises,  pour  exiger  de 
chaque  particulier  la  quantité  qui  lui  sera  déterminée;  à  faire 
cette  livraison  en  3  époques  :  au  5  floréal  prochain,  au  15  du  même 
mois  et  au  25  ;  et  à  traduire  par  devant  lui  les  maires  et  agents  na- 
tionaux qui  seraient  en  retard  pour  exécuter  ladite  réquisition. 

089.  Lettre  du  district  au  Comité  de  salut  public  pour  l'aver- 
tir quil  a  demandé  des  secours  à  la  commission  des  subsistan- 
ces. Du  26  germinal,  an  II- 15  avril  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  137,  f  3.] 

En  même  temps  qu'il  envoie  au  Comité  le  recensement  général 
des  subsistances  de  son  arrondissement,  la  copie  d'un  arrêté  pris 
par  lui  à  cet  égard  le  14  de  ce  mois,  et  un  exemplaire  imprimé  de 
son  arrêté  du  22  relatif  à  la  répartition  de  4.0i0  qx  de  froment  pour 
l'armée  de  la  Moselle,  il  le  prévient  qu'il  a  demandé  des  secours  à 
la  commission  des  subsistances,  parce  qu'il  éprouve  un  déficit 
énorme  de  vivres. 

990.  Arrêté  du  district  rejetant  la  réclamation  faite  par 
deux  particuliers  contre  une  réquisition  de  voitures,  cette  récla- 
mation devant  être  adressée  à  la  municipalité.  —  Du  26  germi- 
nal an  n-15  avril  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f^SS.] 
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Le  conseil  général  du  district, 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Quénard  et  Rerny,  cultivateurs 
résidant  à  Orges,  tendanl  h  être  dispensés  de  conduire  des 
fourrages  aux  armées,  motivée  sur  la  faiblesse  de  leurs  bœufs 
de  trait  ; 

Considérant  que  les  municipalités  ont  seules  le  droit  de 
requérir  les  individus  de  leur  commune,  et  que  les  réclama- 
tions contre  lesdiles  réquisitions  doivent  être  adressées  aux 
municipalités  dans  lesquelles  ont  été  faites  les  réquisitions  ; 

. . .  Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  délibérer,  sauf  aux  péti- 
tionnaires à  se  pourvoir  par  devant  leur  municipalité  qui  sta- 
tuera définitivement  sur  leur  réclamation,  et,  dans  tous  les 
cas,  fera  fournir  sans  retard  le  nombre  des  voitures  requises. 

991.  Lettre  du  commissaire  chargé  de  la  répartition  des 
déserteurs  étrangers,  au  district  pour  l'informer  qu'ils  doivent 
être  traités  comme  les  troupes  françaises  en  temps  de  paix.  — 
Du  28  germinal  an  11-17  avriri79i.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  138,  fo  45] 

999.  Arrêté  du  district  rejetant  la  demande  de  dispense  de 
réquisition  de  grains  présentée  par  la  commune  d'Oudincourt. 
—  Du  29  germinal  an  IÏ-18  avril  1791.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  120,  f«92.J 

Le  conseil  général  du  district, 

Vu  la  pétition  de  la  munie ifialité  d'Oudincourt,  tendant  à 
être  dispensée  de  fournir  48  bichets  de  blé,  qui  lui  ont  été 
requis  pour  son  contingent; 

Considérant  que  celte  commune  avait,  à  l'époque  du  recen- 
sement, un  effectif  de  710  qx  et  demi  de  grains,  et  que  cette 
commune  n'est  composée  que  de  281  individus,  d'où  il  ré- 
sulte que  le  contingent  demandé  peut  être  fourni  ; 

Considérant  aussi  que  l'administration  attend  des  secours 
en  subsistances,  et  qu'aussitôt  que  ces  secours  seront  arrivés, 
elle  fera  opérer  les  versements  nécessaires  aux  communes 
de  son  arrondissement  ; 
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L'agent  national  entendu, 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Nota.  —  D'autres  communes  font  la  même  demande,  telles  que 
Créancey,  Montot,  etc.,  mais  ces  demandes  sont  également  reje- 
tées. (Id.  f"  91  à  93). 

993.  Lettre  du  district  au  département  pour  lui  accuser  ré- 
ception de  sa  lettre  du  4  courant,  annonçant  une  nouvelle 
réquisition  pour  l'armée.  —  Du  6  floréal  an  II  -  2o  avril  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  137,  f»  117.] 

Cette  réquisition  faite  par  la  commission  des  subsistances  s'éle- 
vait à  66.800  qx  de  foin,  17.900  qx  de  paille  et  500.800  boisseaux 
d'avoine,  mesure  de  Paris.  En  répondant  au  département,  le  dis- 
trict lui  donne  l'état  des  fournitures  qu'il  a  livrées  jusqu'à  ce  jour, 
à  compte  sur  les  réquisitions  précédentes,  afin  de  le  mettre  à  même 
dé  faire  une  juste  répartition  de  ces  fourrages  sur  les  6  districts. 

994.  Lettre  du  citoyen  Clément,  déjà  nommé,  au  district 
pour  l'informer  que  la  commission  des  subsistances  vient  de  fixer 
définitivement  les  sources  oh  chaque  armée  doit  puiser  ses  sub- 
sistances. —  Du  6  floréal  an  II-  ib  avril  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  138,  f°  51.] 

En  même  temps  il  le  félicite  d'avoir  jusqu'alors  vaincu  l'égoïsme 
et  pourvu  à  la  subsistance  de  l'armée,  mais  il  le  prie  de  porter  ses 
administrés  à  faire  de  nouveaux  efïorts  et  à  verser,  pour  leurs  vail- 
lants frères  d'armes,  l'excédent  de  leurs  besoins. 

995.  Arrêté  du  district  rejetant  la  demande  d'exemption  ou 
de  diminution  de  réquisition  pour  farmée,  présentée  par  de 
nombreuses  communes.  —  Du  9  floréal  an  11-28  avril  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  129,  f"  103.] 

Le  conseil  général  du  district, 

Vu  les  pétitions  des  communes  de  Lanly,  Aizanville,  Briau- 
courl,  Eufligneix,  Silvarouvres,  Vraincourl,  Dinteville,  Biaise, 
Aulreville,  Ormoy-sur-Aube,  La  Genevroie,  Nogent,  Villars- 
en-Azois,  Buxereuilles,  Soncourt,  Ageville,  Colombey,  Voué- 
court,  La  Ferlé,  Montribourg,  Argenlolles,  Lacrèle,  Buchey, 
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Créancey,  Crenay,  Meures,  Andelot,  Vitry-les-Nogent,  Com- 
mune-sur-Aujon,  Chantraines,  Marault,  Signéville,  Cirey-les- 
Mareilles,  Reclancourt,  Vignory,  Vaudrémont,  Forcey,  Lalre- 
cey,  Buxières-les-Froncles,  Monlot,  Saint-Martin,  Verbiesles, 
Sarcey,  Harricourl  et  le  Puits-des-Mèzes,  par  lesquelles  ces 
comnnunes  demandent,  les  unes  à  être  dispensées  de  fournir 
le  contingent  en  grains  qui  leur  est  assigné  par  l'arrêté  du 
22  gern:iinal  pour  la  subsistance  de  l'armée  de  la  Moselle,  les 
autres  que  ce  contingent  soit  diminué,  attendu  qu'il  existe 
chez  elles  un  déficit  en  subsistance  ; 

Considérant  que  la  répartition  des  4.040  qx  de  blé  requis 
par  l'arrêté  du  2i  germinal  a  été  faite  d'après  les  proportions 
des  quantités  de  subsistances  existant  dans  chacune  des  com- 
munes de  ce  district  (voir  98i)  ;  que  d'ailleurs  l'approvision- 
nement de  l'armée  ne  peut  souffrir  le  moindre  retard  ; 

...Arrête  que  sur  les  pétitions  des  communes  ci-dessus 
désignées,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ;  qu'il  est  enjoint  aux 
municipalités  desdiles  communes  d'exécuter  l'arrêté  du  22 
germinal  dernier. . .  sous  les  peines  portées  par  les  lois. 

990.  Lettre  du  district  au  département  pour  rectifier 
Vélat  des  fournitures  faites  à  l'armée,  qu'il  lui  avait  envoyé  le 
6  courant.  —  Du  11  floréal  an  11-30  avril  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  137,  f°M7.] 

Cet  état,  dit-il,  est  fautif,  parce  que  le  garde-magasin  n'y  a  point 
compris  les  envois  de  fourrages  ordonnés  par  les  commissaires 
chargés  de  visiter  les  communes  situées  près  des  routes,  et  de  dé- 
livrer directement  aux  charretiers  des  lettres  de  voiture.  Il  lui 
enverra  prochainement  l'état  général  et  complet  de  ces  envois. 

En  efifet,  le  17  floréal,  il  lui  fit  parvenir  l'état  annoncé.  Or,  en 
ajoutant  ce  nouvel  état  à  celui  du  6,  on  trouve  les  résultats  sui- 
vants :  envois  de  blé  11.525  qx  12  liv.,  d'avoine  13.868  qx  92  liv., 
de  foin  23.743  qx,  de  paille  491  qx,  non  compris  ce  qui  avait  été  ex- 
pédié le  6  floréal. 

099^.  Lettre  du  district  au  Comité  de  salut  public  pour  lui 
envoyer  son  arrêté  du  7  courant,  relatif  au  refus  opposé  par  les 
districts  de  Joinville  et  de  Bourmont,  d'exécuter  les  réquisitions 
qui  leur  avaient  été  imposées.  —  Du  12  tloréal  an  II -1®' mai 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  137,  f»  3.J 
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Il  joint  à  sa  lettre  la  copie  des  deux  procès-verbaux  dressés  par 
la  gendarmerie  le  30  germinal,  et  demande  au  Comité  ce  qu'il  doit 
faire. 


998.  Lettre  du  citoyen  Dreue,  déjà  nommé,  au  district  re- 
lative aux  plaintes  portées  contre  les  agents  des  subsistances. — 
Du  7  floréal  an  II -6  mai  1794.  [4rch.  Haute-Marne.  L.  138, 
f  56.] 

Il  l'assure  que,  s'il  s'est  commis  quelques  vexations  contre  ses 
administrés,  ces  vexations  ne  pourront  plus  s'exercer  par  suite 
des  mesures  qu'il  vient  de  prendre.  Les  voituriers  ne  devront  donc 
plus  rien  redouter,  en  volant  au  secours  de  leurs  frères. 

999.  Arrêté  du  district  prescrivant  au  garde-magasin  mi- 
litaire de  fournir  chaque  jour  le  blé  nécessaire  à  la  nourriture 
des  déserteurs  et  vétérans  logés  à  Chaumont,  puisqu'ils  font 
partie  de  V armée.  —  Du  18  floréal  an  II -7  mai  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  108,  f°  20.] 

L'administration  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  lettre  écrite  à  l'administration  par  le  citoyen  Damien, 
inspecteur  des  subsistances  militaires,  le  15  de  ce  mois,  par 
laquelle  il  demande  qu'il  soit  pourvu  à  la  fourniture  des  grains 
nécessaires  à  la  fabrication  du  pain  destiné  à  la  subsistance 
des  déserteurs  étrangers  en  dépôt  à  Chaumont,  en  prenant 
ces  grains  sur  le  dernier  conlingent  requis  pour  l'armée,  sauf 
le  remplacement  ; 

Le  soit  communiqué  è  la  municipalité  de  Chaumont,  en 
date  du  1 6  du  courant,  et  sa  réponse  du  17  dudit  mois  ; 

Considérant  que  les  déserteurs  étrangers  étant  distraits  des 
armées,  doivent  être  Irailés  comme  soldats  en  garnison  ; 
que  la  compagnie  des  vétérans  étant  sur  le  pied  de  guerre  et 
en  garnison  dans  la  commune  de  Chaumont,  est  censée  en 
activité  de  service  ;  que  dès  lors  l'administration  doit  pour- 
voir à  la  subsistance  des  uns  et  des  autres  de  ces  militaires, 
comme  s'ils  faisaient  réellement  partie  des  armées  ; 

Considérant  que  les  déserteurs  étrangers  sont  au  nombre 
de  168  individus,  et  que  la  compagnie  des  vétérans  est  com- 
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posée  de  68  mililaires  ;  que  les  femmes  et  enfants  de  ia  com- 
pagnie des  vétérans  forment  encore  un  nombre  de  14,  ce  qui 
fait  en  tout  250  personnes  à  nourrir  ; 

Que  leur  consommation  journalière  peut  s'élever  à  2  qxet 
un  quart  de  froment  ou  2  qx  et  demi  de  grains  mêlés  ; 

L'agent  national  entendu, 

Arrête  qu'il  sera  délivré  à  la  municipalité  de  Chaumont 
pour  chaque  jour,  par  le  garde-magasin  militaire  de  ce  dis- 
trict, la  quantité  de  2  qx  et  un  quart  de  froment,  ou  2  qx  et 
demi  de  blé,  seigle  et  orge,  en  observant  dans  ce  dernier  cas 
les  proportions  usitées,  pour  servir  à  la  nourriture  des  dé- 
serteurs étrangers  et  de  la  compagnie  des  vétérans  en  garni- 
son à  Chaumont  ;  que  ces  grains  seront  pris  sur  ceux  destinés 
au  service  de  l'armée  et  déposés  dans  lesdils  magasins  sauf 
le  remplacement,  à  la  charge  par  la  municipalité  de  Chau- 
mont d'en  paver  le  prix  au  maximum,  ainsi  que  les  frais  de 
transport.  A  l'effet  de  quoi,  il  sera  tenu  des  états  exacts  par 
le  garde- magasin,  tant  des  qualités  qu'il  aura  délivrées  que 
des  sommes  qu'il  aura  reçues  en  paiement,  et  rendu  compte 
de  tout  à  l'administration. 

El  seront  expéditions  du  présent  arrêté  adressées,  tant  à  la 
municipalité  de  Chaumont  qu'au  citoyen  Chaloin,  garde-ma- 
gasin, et  ce,  à  la  diligence  de  l'agent  national. 

lOOO.  Arrêté  du  département  répartissant  entre  les  districts 
une  réquisition  de  fourrages  pour  l'armée  de  la  Moselle.  —  Du 
20  floréal  an  II -9  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  25, 
f"  46.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  l'arrêté  de  la  commission  des  subsistances  du  25  ger- 
minal, parvenu  seulement  le  4  du  présent  mois,  qui  fixe  le 
contingent  de  la  Haute-Marne,  dans  les  approvisionnements  à 
fournir  en  fourrages  à  l'armée  de  la  Moselle,  à  66.800  qx  de 
foin,  17.900  qx  de  paille  et  500.800  boisseaux  d'avoine,  me- 
sure de  Paris  ; 

La  lettre  écrite  par  l'administration  aux  directoires  des  dis- 
tricts, à  l'effet  d'obtenir  les  états  des  versements  qu'ils  ont 
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faits  jusqu'au  25  germinal,  pour  la  mettre  à  même  de  faire 
une  répartition  juste  et  proportionnée  aux  ressources  respec- 
tives des  districts  ; 

Vu  les  étals  susdits  ; 

Considérant  que  la  levée  de  500.800  boisseaux  d'avoine, 
mesure  de  Paris,  se  ferait  difficilement  sous  cette  dénomina- 
tion inconnue  dans  les  communes  du  département, et  qu'il  est 
à  propos  de  la  réduire  à  la  quantité  de  50.080  qx,  qui  y  cor- 
respond ; 

Arrête  la  répartition  du  nombre  ci-dessus  des  quintaux  de 
foin,  paille  et  avoine  entre  les  6  districts. 

(Suit  le  tableau  de  cette  répartition.) 

lOOl .  Arrêlédu  district  rejetant  une  pétition  de  la  commune 
de  Mirbel,  qui  demandait  exemption  d'une  réquisition  de  grains 
pour  l'armée.  —  Du  21  floréal  an  II- 10  mai  179i.  [Arch. 
Haule-Marne.  L.  120,  f  120.] 

Le  Conseil  général  du  district, 

Vu  la  pétition  de  la  commune  de  Mirbel,  tendant  à  êlre 
exemptée  de  fournir  20  qx  de  blé,  qui  lui  sont  désignés  pour 
son  contingent,  dans  la  répartition  de  4,040  qx  qui  sont  affec- 
tés au  district  de  Chaumonl  ; 

Considérant  que  les  réquisitions  pour  les  armées  ne  peu- 
vent souff'rir  aucun  retard  ;  que  le  district  ne  peut  remplir  la 
réquisition  qui  lui  est  faite  que  par  une  répartition  sur  les 
diff"érenles  communes  de  son  arrondissement; 

L'agent  national  entendu, 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Nota.  —  Un  certain  nombre  de  communes  font  de  semblables 
demandes,  entre  autres  Orges,  Dancevoir  et  Essey-les-Ponts  ;  ces 
demandes  sont  toutes  rejetées.  (Id.  i"  121  et  suiv.) 

1009.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  département 
pour  lui  annoncer  l'envoi  d'un  arrêté,  ordonnant  un  nouveau 
recensement  dans  les  districts  de  Langres.et  de  Chaumont.  — 
Du  21  floréal  an  11-10  mai  1794  [Arch. Haute-Marne.  L.  Reg. 
des  lettres  des  ministres,  n"  1441.] 
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1003.  Arrêté  du  département  ordonnant  aux  districts,  sur 
linvitation  pressante  du  citoyen  Silvy,  de  prendre  des  mesures 
rigoureuses  pour  activer  les  versements  de  grains  à  V armée.  — 
Du  22  floréal  an  II-  1 1  mai  1^94.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  25, 
f  48.] 

Le  citoyen  Silvy,  agent  délégué  de  la  commission  de  commerce 
et  approvisionnements  de  la  République  près  l'armée  delà  Moselle, 
dépose  sur  le  bureau  une  lettre  à  lui  écrite  le  18  floréal  par  le  ci- 
toyen Lacoste,  représentant  du  peuple,  qui  le  prévient  que  le  dis- 
trict de  Langres  fait  des  réclamations  sur  la  répartition  des  58.000 
quintaux  de  grains  dus  par  le  département,  quoique,  par  son  ar- 
rêté du  19  germinal,  ce  représentant  ait  déclaré  qu'aucune  récla- 
mation ne  serait  admise  ; 

Il  le  charge  de  se  faire  communiquer  le  tableau  de  répartition, 
d'examiner  scrupuleusement  si  cette  répartition  est  juste  et  équi- 
table, de  lui  rendre  compte  de  la  conduite  des  administrateurs  du 
département,  de  faire  des  visites  domiciliaires  dans  tous  les  dis- 
tricts et  principalement  chez  les  officiers  municipaux  des  campa- 
gnes, pour  vérifier  Texactitude  des  recensements  et  lui  dénoncer 
tous  ceux  qu'il  trouvera  en  contravention  ;  enfin,  s'il  est  constaté 
que  le  département  est  réellement  dans  la  pénurie  de  grains  et  ne 
peut  arriver  à  la  récolte,  de  l'en  prévenir  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, afin  qu'il  vienne  à  son  secours. 

Après  avoir  pris  communication  des  arrêtés  du  département  des 
19  et  22  germinal  et  de  celui  du  17  courant,  le  citoyen  Silvy  se 
plaint  de  la  lenteur  des  districts  à  faire  les  versements  des  denrées 
aux  lieux  qui  leur  sont  indiqués,  et  requiert  l'administration  d^em- 
ployer  les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour  les  accélérer.  A  cet 
effet,  il  propose  d'envoyer  un  courrier  aux  districts  pour  leur  rap- 
peler leurs  devoirs,  de  rendre  les  administrateurs  de  district  per- 
sonnellement responsables  des  malheurs  qui  pourraient  arriver 
par  suite  de  leurs  retards,  de  faire  signifier  aux  maires  et  officiers 
municipaux  et  agents  nationaux  qu'ils  seront  traités  comme  ré- 
fractaires  aux  lois,  s'ils  ne  commencent  à  s'exécuter  3  jours  après 
réception  de  cet  ordre,  et  s'ils  n'ont  fini  le  versement  le  10'  jour 
qui  suivra. 

L^admini&tration  du  département,  après  avoir  délibéré  ; 

Vu  la  lettre  de  la  commission  de  commerce  et  approvisionne- 
ments du  4  du  courant,  par  laquelle  elle  annonce  à  l'administra- 
tion qu'elle  a  examiné  ses  arrêtés  des  19  et  22  germinal  portant 
répartition  des  58.000  quintaux  de  grains  ;  que  cette  répartition 
lui  a  paru  calculée  de  la  manière  la  plus  exacte.. .  et  qu'elle  ne 
peut  que  l'approuver  et  l'engager  à  prendre  les  mesures  les  plus 
énergiques  pour  les  faire  exécuter  dans  le  plus  bref  délai,  l'aver- 
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tissant  que  les  besoins  de  l'armée  exigent  les  plus  prompts  secours, 
prend  un  arrêté  conforme  aux  réquisitions  de  Silvy. 

(La  commission  de  cet  agent  est,  sur  sa  demande,  transcrite  au 
registre  des  délibérations.. .) 

lOOl.  Lettre  de  Silvy,  agent  délégué  de  la  commission  de 
commerce  et  approvisionnements,  aux  administrateurs  du  dis- 
trict de  Chaumont  pour  les  presser  d'employer  les  moyens  les 
plus  capables  de  faire  exécuter  les  réquisitions.  —  Du  23  floréal 
an  lï-  12  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Chaumont,  le  23  floréal  an  2. 

Plus  de  délai,  citoyens;  l'armée  a  besoin  de  subsistances  et 
de  fourrages,  et  il  est  impossible  de  l'alimenter  si  les  districts, 
chargés  de  l'approvisionnement,  ne  s'exécutent  sans  retard. 

Pénétrés  de  cette  vérité  première,  vous  ne  refuserez  pas 
d'employer  les  mesures  rigoureuses  que  la  loi  laisse  à  votre 
choix,  pour  obtenir  de  vos  administrés  la  dette  qu'ils  ont  à 
payer  à  la  patrie. 

Je  vais  vous  proposer  celles  que  je  crois  les  plus  sages  et 
les  plus  sûres,  pour  accélérer  les  versements  en  tous  genres 
des  denrées  destinées  à  l'armée  de  la  Moselle. 

La  première,  c'est  d'envoyer,  dans  le  délaide  24  heures, un 
nouvel  avis  à  toutes  les  communes  de  votre  arrondissement  de 
s'exécuter  sérieusement,  quant  aux  fournitures  à  faire  à  leurs 
frères  d'armes. 

La  seconde  est  de  les  avertir  que  les  maires  et  agents  na- 
tionaux des  communes  en  retard,  qui  n'auront  pas  commencé 
à  effectuer  leurs  versements  en  tous  genres  dans  le  chef-lieu 
de  votre  district,  le  3°  jour  après  la  réception  de  votre  arrêté, 
seront  amenés  par  la  force  armée  à  Chaumont,  pour  y  être 
gardés  en  otage,  et  leur  tenir  exactement  parole. 

La  troisième  est  d'employer  la  môme  mesure  contre  les 
maires  et  agents  nationaux  dont  les  concitoyens  n'auront  pas 
achevé  le  versement  de  leurs  contingents  le  10"  jour  après  la 
réception  de  votre  arrêté. . .  etc. 

Ces  mesures  sont  sévères  sans  doute,  mais  les  besoins  de 
l'armée  sont  si  pressants  !    . . 

Salut  et  fraternité  !  Signé  :  Silvy. 
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1005.  Arrêté  du  district  ordonnant  les  mesures  les  plus 
rigoureuses  contre  les  maires  et  agents  nationaux  qui  seraient 
en  retard  pour  fournir  des  grains  à  l'armée.  —  Du  23  floréal 
an  11-12  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f°26.] 

Le  conseil  général  du  district  de  Chaumont  étant  assemblé, 
il  est  fait  lecture  de  l'arrêté  du  déparlement  du  22  de  ce  mois, 
portant  que  l'administration  prendra,  sans  délai,  les  mesures 
les  plus  sages  et  les  plus  vigoureuses  pour  faire  effectuer  le 
versement  de  son  contingent  en  grains  et  fourrages  ;  qu'elle 
signifiera  aux  maires,  ofliciers  municipaux  et  agents  nationaux 
des  communes  qu'ils  seront  traités  comme  réfractaires  aux 
lois,  s'ils  ne  prennent  pas  aussitôt  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  pour  que  leurs  concitoyens  fournissent  les 
contingents  qui  leur  ont  été  assignés,  de  manière  qu'ils  aient 
commencé  à  s'exécuter  le  3^jour  après  la  réception  des  ordres 
et  qu'ils  aient  fait  le  versement  complet  le  10*  jour  après  la 
même  époque. , . 

Considérant  qu'il  n'est  plus  permis  à  l'administration  de 
souffrir  aucun  délai;  que  les  moindres  retards  seraient  cri- 
minels ;  que  les  besoins  de  l'armée  ne  peuvent  plus  s'ajour- 
ner ;  que  la  Providence  nous  prépare  de  superbes  moissons  ; 
que  la  patrie  nous  demande  un  dernier  sacrifice  sans  lequel 
tous  les  autres  seraient  perdus,  puisque  le  dénûment  de  l'ar- 
mée la  forcerait  de  rétrograder  et  que  nos  campagnes  se 
trouveraient  abandonnées  aux  ravages  de  l'ennemi  ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  l'agent  national  ; 

Que  la  réquisition  faite  par  Silvy  sera  imprimée  en  tète  du 
présent  arrêté  ; 

Qu'en  conséquence  les  municipalités,  pour  être  libérées 
de  ce  qui  leur  a  été  précédemment  imposé,  se  trouvent  reli- 
quataires  des  quantités  dont  le  détail  suit,  et  dont  elles  sont 
tenues  d'effectuer  le  versement  sous  10  jours,  dans  le  maga- 
sin militaire  de  Chaumont. 

(Suit  le  tableau). 

Passé  ce  délai,  les  maires  et  agents  seront  arrêtés  et  con- 
duits par  la  force  armée  à  Chaumont,  où  ils  seront  gardés  en 
otage  jusqu'au  complet  versement  du  contingent  demandé. 
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lOOe.  Lettre  du  district  à  la  commission  de  commerce  et 
approvisionnements  pour  lui  exposer  le  dénûment  de  son  ar- 
rondissement, et  les  mesures  sévères  qu'il  a  prises  sur  V invi- 
tation de  Silvy,  bien  qu'il  doute  de  leur  efficacité.  —  Du  24  flo- 
réal an  11-13  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  Fonds  Laloy, 
copie.] 

Il  annonce  à  la  commission  que  plusieurs  de  ses  cantons  sont 
tellement  épuisés,  par  suite  de  leurs  fournitures  aux  armées,  qu'ils 
ne  vivent  plus  qu'au  moyen  des  réquisitions  faites  à  leur  profit  ; 
il  ajoute  qu'elle-même  a  donné  à  Commune-sur-Aujon  des  réquisi- 
tions sur  le  district  ;  que,  malgré  une  telle  extrémité  et  le  refus 
qui  lui  a  été  fait  jusqu'à  ce  moment  de  toute  espèce  de  secours,  l'un 
de  ses  agents,  Silvy,  vient  de  requérir  la  livraison,  dans  une  dé- 
cade, des  12.076  qx  de  blé  qu'il  redoit  sur  les  23.040  qui  lui  ont 
été  demandés  pour  l'armée  de  la  Moselle,  sans  quoi  les  maires  et 
agents  nationaux  des  communes  en  retard  seront  retenus  en  otage, 
mesure  qui,  si  l'on  en  croit  l'expérience,  ne  produira  pas  le  résul- 
tat qu'on  en  attend. 

Il  l'invite  donc  à  peser  les  suites  que  peut  entraîner  un  dénû- 
ment absolu,  car,  d'après  le  dernier  recensement,  chaque  individu 
n'aura  plus  pour  vivre,  du  15  ventôse  jusqu'à  la  moisson,  que  115 
liv.  3  onces  de  blé.  Néanmoins,  parce  qu'il  s'agit  de  la  nourriture 
de  l'armée,  il  a  pris  des  mesures  très  rigoureuses,  comme  elle 
peut  s'en  rendre  compte  par  l'arrêté  qu'il  lui  envoie. 

1009^.  Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Chaumont 
au  citoyen  Laloy,  député  de  la  Haute-Marne  à  la  Convention, 
pour  lui  exposer  la  situation  malhetireuse  du  district  et  implo- 
rer sa  protection.  —  Du  24  floréal  an  11-13  mai  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  Fonds  Laloy.] 

Au  lieu  de  nous  soulager,  cher  concitoyen,  la  commis- 
sion nous  presse  vigoureusement.  Tu  verras  parla  réquisition 
ci-jointe  de  Silvy,  l'un  de  ses  agent*,  quelle  est  notre  posi- 
tion... Nous  redevions  au  14  germinal  12.076  qx  et  demi 
sur  toutes  nos  réquisitions.  Depuis  celte  époque,  nous  som- 
mes parvenus,  au  moyen  des  plus  grands  eflbrls,  h  faire 
livrer  encore  7  à  800  qx.  Arrestations,  incarcérations,  dénon- 
ciations :  il  nous  a  fallu  recourir  à  tous  les  moyens  les  plus 
rigoureux,  mais  nous  sommes  réduits  à  la  dernière  extré- 
mité. En  défalquant  ce  qui  est  demandé  pour  l'armée,  il  ne 
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nous  restait  au  15  venlôse,  époque  du  dernier  recensement, 
que  115  livres  3  onces  de  blé  par  chaque  individu,  pour  at- 
teindre la  moisson.  Ainsi  tu  vois  que,  s'il  n'y  a  pas  d'autres 
moyens  de  pourvoir  l'armée  de  la  Moselle  qu'en  nous  dé- 
pouillant, nous  cesserons  bientôt  d'exister. 

L'armée  doit  être  pourvue  :  nous  en  sentons  la  nécessité, 
mais  il  faut  la  pourvoir  oi!i  il  y  a.  Le  malheur  de  l'armée  et 
celui  de  nos  administrations  peuvent  résulter  de  la  fausseté 
des  mesures  prises  à  cet  égard.  Viens  donc  à  notre  secours, 
nous  t'en  prions  ;  use  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  ton 
pouvoir,  pour  que  la  vérité  de  notre  situation  soit  sentie. 

■  008.  Lettre  de  Silvy,  agent  de  la  commission  du  com- 
merce et  approvisionnements  de  la  République,  aux  adminis- 
trateurs du  district  de  Chaumont,  pour  stimuler  leur  zèle  et 
leur  faire  entendre  des  menaces.  —  Du  24  floréal  an  II  -  13  mai 
1791.  [Arch.  Haute-Marne.  Fonds  Laloy.] 

Langres,  le  24  floréal,  Tan  2  de  la  République. 

Vous  voudrez  bien,  citoyens  administrateurs,  ne  pas  re- 
garder comme  une  simple  formalité  la  démarche  que  j'ai 
faite  hier  auprès  de  vous  :  réquisition,  arrêté,  tout  doit  être 
envoyé  et  suivi  d'une  prompte  exécution  dans  le  plus  court 
délai.  Expliquez-vous  très  promplement  sur  la  proposition 
que  je  vous  ai  faite  de  vous  procurer  un  renfort  de  force  ar- 
mée. Si  vous  croyez  en  avoir  besoin,  je  vous  l'enverrai.  Si, 
en  ayant  besoin,  vous  ne  la  demandez  pas  et  que  cependant 
les  versements  se  fassent  avec  lenteur,  je  vous  l'enverrai  en- 
core, mais  elle  aura  ordre  de  vous  conduire  ou  au  camp  ou 
au  tribunal  révolutionnaire  ;  car,  ne  pas  essayer  de  tous  les 
moyens  possibles  pour  procurer  une  chose  absolument  né- 
cessaire, c'est  avoir  consommé  son  crime  envers  sa  patrie. 

Salut  et  fraternité  !  Signé  :  Silvy. 

1009.  Lettre  du  district  à  l'agent  Silvy,  en  réponse  à  la 
sienne  reproduite  ci-dessus  (voir  10U8).  —  Du  25  floréal  an  II- 
14  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f°  58.] 
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Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  force  armée  ne  soit  nécessaire  pour 
contraindre  les  communes  à  compléter  leur  contingent,  puisque, 
quand  on  éprouvait  une  gêne  moins  considérable,  on  a  été  obligé 
de  l'employer  pour  faire  remplir  des  réquisitions  données  à 
des  étapiers  ou  à  des  communes  dans  le  besoin,  et  des  maires  et 
agents  nationaux  ont  été  mis  en  arrestation  à  ce  sujet  ;  il  n'y  a 
qu'une  force  très  active  qui  puisse  en  imposer  aux  calculs  de  l'in- 
térêt personnel  ;  l'administration  désire  vivement  que  cette  mesure 
produise  l'effet  qu'on  en  attend,  et  que  l'arméede  la  Moselle  obtienne 
les  secours  dont  elle  a  besoin. 

Le  district  prie  Silvy  de  prendre  en  grande  considération  la  si- 
tuation de  son  arrondissement,  et  d'examiner  si,  effectivement,  il 
n'y  a  de  ressource  qu'en  lui  pour  la  subsistance  de  l'armée  ;  si 
le  dernier  morceau  de  pain  est  nécessaire  à  nos  défenseurs,  s'il  n'y 
a  aucun  autre  moyen  de  lui  en  procurer,  ce  dernier  morceau  lui 
sera  envoyé,  bien  qu'il  résulte  du  dernier  recensement  qu'après  le 
contingent  complété,  chaque  individu  n'aura  pour  exister,  à  comp- 
ter du  15  ventôse  jusqu'aux  moissons,  qu'environ  125  livres  des 
trois  grains. 

Le  district  ajoute  que  cette  lettre  lui  sera  envoyée  par  un  cour- 
rier spécial  (le  citoyen  Michel,  maître  de  poste),  à  Langres,  avec 
ordre  de  le  suivre  dans  les  autres  districts  où  il  se  sera  successi- 
vement rendu.  Il  ajoute  encore  que  les  ordres  doivent  être  expé- 
diés de  manière  que  la  force  armée,  envoyée  par  Silvy,  soit  arrivée 
à  Chaumont  pour  le  2  prairial  ;  qu'il  trouvera  jointe  à  cette  lettre 
une  copie  de  l'arrêté  pris  par  le  district  sur  sa  réquisition,  et  qui 
est  imprimée  ;  enfin  qu'on  attend  avec  impatience  son  retour  à 
Chaumont,  pour  se  concerter  avec  lui  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles du  moment. 

Nota.  —  Silvy,  invité  à  accuser  réception  de  cette  réponse,  écri- 
vit sur  l'enveloppe  que  lui  présenta  le  citoyen  Michel,  maître  de 
poste,  envoyé  à  sa  recherche,  les  mots  suivants  :  Reçu  du  citoyen 
Michel,  l'imprimé  et  le  manuscrit  inclus  dans  cette  enveloppe,  le  25 
floréal,  à  5  heures  du  soir. 

Signé:  Silvy. 

lOlO.  Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Chaumont 
au  citoyen  Laloy,  député  de  ta  Haute-Marne  à  la  Convention 
pour  le  mettre  au  courant  de  la  situation  du  district  et  implo- 
rer sa  protection.  —  Du  25  floréal  an  11-11  mai  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  Fonds  Laloy.  Original]. 

Nous  l'adressons,  cher  concitoyen,  copie  d'une  lettre  qui 
vient  de  nous  êlre  écrite  par  Silvy  (voir  1008).  Tu  verras  à 
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quelles  extrémités  nous  sommes  réduits.  Nous  communiquons 
avec  avidité  à  nos  administrés  la  rapidité  du  mouvement  qui 
nous  est  donné  à  nous-mêmes  ;  nous  mettons  autant  de  fer- 
meté à  leur  égard  que  l'on  met  de  rigueur  contre  nous  ;  mais 
nous  craignons  les  suites  d'un  dénûment  absolu. 

Une  force  armée  considérable  va  se  répandre  dans  nos 
communes  ;  la  consommation  qu'elle  occasionnera  sera  en- 
core prise  sur  les  stricts  besoins  de  nos  concitoyens.  Si  nous 
voyions  effectivement  qu'il  y  eût  des  grains,  et  que  nous 
n'eussions  à  combattre  que  le.^  calculs  de  l'intérêt  personnel, 
nous  ne  réclamerions  pas  ;  nous  presserions  nous-mêmes  les 
moyens  de  terrasser  l'égoïsme,  mais  nous  serions  coupables 
si,  ayant  par  l'eflet  des  recensements  acquis  la  conviction 
intime  de  notre  dénûment,  nous  ne  transmettions  par  nos 
connaissances  à  cet  égard  aux  autorités  à  même  de  nous  sou- 
lager. 

Vois  donc  encore  la  commission  de  commerce  et  approvi- 
sionnements; use  de  tous  les  moyens  pour  venir  à  notre  se- 
cours. Cependant  nous  te  répétons  que  s'il  n'y  a,  pour  l'armée 
de  la  Moselle,  d'autres  moyens  d'existence  que  chez  nous, 
nous  ferons  notre  devoir,  et  notre  dernier  morceau  de  pain 
lui  sera  fourni. 

Ce  n'est  que  ce  matin  que  nous  est  parvenu  l'arrêté  de  la 
commission,  qui  ordonne  un  nouveau  recensement  :  nos 
.commissaires  sont  nommés  pour  Langres,  mais  avant  que  le 
résultat  de  celte  opération  nous  soit  connu,  nous  aurons  tou- 
jours besoin  de  secours. 

Salut  et  fraternité  I 


lOll.  Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Chaumont 
aux  officiers  municipaux  des  communes  pour  leur  communi- 
quer la  lettre  de  Silvy.  —  Du  25  floréal  an  II  -  14  mai  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  Fonds  Laloy.] 

Chaumont,  le  25  floréal  de  l'an  2  de  la  République. 

Nous  vous  adressons,  citoyens,  copie  d'une  lettre  qui  vient 
de  nous  être  écrite  par  Silvy,  agent   de  la  commission  de 
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commerce  et  approvisionnements  de  la  République  (voir  1 008); 
vous  verrez  que  celte  lettre  ne  permet  aucun  relard  sur  l'exé- 
cution de  notre  arrêté  du  23  de  ce  mois  (voir  1005).  Fournis- 
sez donc  sans  délai  les  contingents  qui  vous  sont  demandés 
pour  l'armée  de  la  Moselle.  Vous  jugerez  par  les  menaces  qui 
nous  sont  faites,  des  besoins  de  cette  armée.  Il  faut  enfin 
vous  exécuter,  ou  une  force  armée  imposante  saura  vous  y 
contraindre. 


101%.  Lettre  du  district  à  la  commission  de  commerce 
et  ap]provisionnements  à  Paris,  pour  lui  exposer  sa  triste  si- 
tuation, et  le  besoin  de  secours  qu'il  éprouve.  —  Du  25  floréal 
an  II-  14  mai  1794.  [Arch.  Haute- Marne.  Liasse  non  cotée.] 

Nous  vous  adressons,  citoyens,  copie  d'une  lettre  que  Silvy, 
votre  agent,  vient  de  nous  écrire  ;  vous  verrez  que  notre  con- 
sommation va  être  accrue  par  l'envoi  d'une  force  armée.  Ce- 
pendant nous  avons  transmis  à  nos  administrés,  avec  toute 
l'activité  qui  a  dépendu  de  nous,  l'activité  du  mouvement  qui 
nous  a  été  imprimé  à  nous  mêmes.  Nous  vous  prions  tou- 
jours de  prendre  dans  la  plus  grande  considération  notre  po- 
sition, et  de  voir  s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  pourvoir 
l'armée  de  \^  Moselle  qu'en  nous  épuisant  tout  à  fait.  Nous 
nous  sacrifierons  entièrement  pour  elle,  s'il  le  faut  ;  mais  s'il 
est  possible  de  nous  alléger  ,  vous  le  ferez  sûrement,  parce 
que  vous  n'avez  pas  de  raison  de  sacrifier  ce  district,  lors- 
que les  autres  seraient  ménagés. 

loi 3.  Arrêté  du  département  transmettant  aux  districts 
un  arrêté  des  représentants  du  peuple  qui  exige  que  les  ver- 
sements demandés  soient  faits  pour  le  20  prairial.  —  Du 
1"  prairial  an  11-20  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  25, 

f°51.] 

L'administration,  vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple, 
Duquesnoy  etGillet,  du  30  floréal  dernier,  par  lequel  ils  or- 
donnent que,  dans  le  cours  des  deux  décades  qui  finiront  au 
20  du  présent  mois,  le  département  de  la  Haute-Marne  fera, 
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dans  les  magasins  militaires  de  l'armée  de  la  Moselle,  le  ver- 
sement de  tout  ce  qui  lui  reste  à  fournir  sur  la  quantité  de 
98.000  qx  de  blé,  à  laquelle  il  était  imposé  pour  l'approvi- 
sionnement de  cette  armée,  sous  peine  d'exécution  militaire, 
et  enjoignent  aux  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict de  faire  exécuter  ponctuellement  cet  arrêté,  déclarant 
que  tout  retard  ou  négligence  sera  considéré  comme  une 
trahison  envers  la  patrie  et  puni  comme  tel. 

Considérant  que,  par  ses  arrêtés  des  19  et  22  germinal 
ainsi  que  du  22  floréal,  l'administration  a  déjà  chargé  les 
districts  d'exécuter  les  arrêtés  précédents  des  représentants 
du  peuple  ;  qu'elle  leur  a  transmis  l'ordre  de  verser,  sans  au- 
cun délai,  les  contingents  demandés  et  qu'elle  a  lieu  d'être 
surprise  que,  malgré  des  ordres  aussi  précis,  ils  sont  en  re- 
tard d'eff'ectuer  ces  versements. . . 

Arrête  qu'expédition  de  l'arrêté  des  représentants  Duques- 
noy  et  Gillet  sera  envoyée  sur  le  champ  aux  6  districts  ;  que 
les  administrateurs  de  ces  districts...  seront  tenus,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  de  la  faire  mettre  à  exécution 
et  de  prendre  à  cet  effet  les  mesures  les  plus  énergiques  et  les 
plus  vigoureuses. . .  ;  que,  faute  par  les  districts  de  se  con- 
former ponctuellement  à  toutes  les  dispositions  ci-dessus, 
l'administration  en  informera  les  représentants  du  peuple,  et 
leur  demandera  une  force  armée  suffisante  pour  faire  exécu- 
ter leur  arrêté  ; 

Enfin,  qu'expédition  des  présentes  sera  adressée  aux  repré- 
sentants du  peuple,  Duquesnoy  et  Gillet,  à  la  commission  de 
commerce  et  approvisionnements  de  la  Réqublique,  au  ci- 
toyen Silvy,  son  agent  dans  le  département  de  la  Haute-Marne 
et  aux  6  districts  de  son  arrondissement. 


loi 4.  Arrêtés  du  district  ordonnant  l'arrestation  d'un 
grand  nombre  de  maires  et  agents  nationaux  de  son  arrondis- 
sement.—  Des  2-4  prairial  an  11-21-23  mai  179i.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  108,  f»»  38  elsuiv.] 

L'arrêté  du  23  floréal,  portant  réquisition  de  grains  et  fourrages 
pour  l'armée  de  la  Moselle  (voir  1005)  n'ayant  pas  été  exécuté  dans 
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beaucoup  de  communes,  le  district  ordonne  le  2  prairial  que  les 
maires  et  agents  nationaux  des  communes  de  Condes,  Darmannes, 
Riaucourt,  Rochefort,  Roôcourt,  Treix,  Blézy,  Gillancourt,  Lacha- 
pelle,  Saint-Martin,  Sarcicourt,  Sexfontaine,  Vaudrémont  et  Vil- 
liers-le-Sec,  seront  arrêtés  par  la  force  armée  et  conduits  à  Chau- 
mont,  pour  être  conservés  en  otage  jusqu'au  parfait  versement  des 
contingents  qui  sont  assignés  à  chacune  desdites  communes  par 
l'arrêté  du  23  floréal,  à  l'effet  de  quoi  lesdits  maires  et  agents  na- 
tionaux seront  tenus  de  se  présenter  à  l'administration  de  ce  dis- 
trict deux  fois  par  jour,  savoir  à  8  heures  du  matin  et  à  6 
heures  du  soir,  pour  inscrire  leur  nom  sur  le  registre  à  ce  des- 
tiné, sauf  à  prendre  à  leur  égard  tel  parti  qu'il  appartiendra  par 
la  suite  ; 

Requiert,  en  conséquence,  le  commandant  de  la  gendarmerie 
nationale  de  mettre  le  présent  arrêté  à  exécution,  dans  le  délai  de 
24  heures. 

Le  3  prairial,  le  conseil  ordonne  d'arrêter  pour  les  mêmes  mo- 
tifs les  maires  et  agents  de  Biaise,  Argentolles,  Biernes,  Buchey, 
Curmont,  Guindrecourt,  Harricourt,  La  Genevroie  aux-Pots,  La- 
mothe,  Lavilleneuve-aux-Fresnes,  Marbéville,  Mirbel,  Pratzet  Ri- 
zaucourt,  toutes  du  canton  de  Biaise  ;  Ormoy,  Oudincourt,  Soncourt, 
Vouécourt,  Frondes  et  Buxières-sur-Marne,  du  canton  de  Vignory... 
(comme  ci-dessus)  ; 

Requiert,  en  conséquence,  le  capitaine  de  la  compagnie  des  vé- 
térans en  garnison  à  Chaumont  de  mettre  le  présent  arrêté  à  exé- 
cution, dans  le  délai  de  24  heures. 

Le  4  prairial  an  II,  le  conseil  ordonne,  pour  les  mêmes  motifs, 
l'arrestation  des  maires  et  agents  nationaux  de  Créancey,  Essey- 
les-Ponts,  Latrecey,  Marmesse,  Montribourg,  Laferté,  Maranville, 
Rennepont,  Villars,  Odival,  Vitry-les-Nogent,  Brottes,  Poulain, 
Louvières  et  Verbiesles. . . 

Requiert,  en  conséquence,  le  commandant  de  la  gendarmerie  .. 
(comme  ci-dessus). 


1015.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district 
pour  lui  accuser  réception  de  sa  lettre  du  i4  floréal,  relative  à 
la  résistance  opposée  à  ses  réquisitions,  par  les  districts  de 
Joinville  et  de  Bourmonl. —  Du  2  prairial  an  11-21  mai  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  P  65,] 

Elle  informe  le  district  qu'elle  charge  le  département  de  ter- 
miner cette  affaire,  et  qu'en  attendant  elle  vient  d'écrire  aux  dis- 
tricts en  question  d'obéir  provisoirement  aux  réquisitions  qui  leur 
seront  faites  et  de  respecter  un  peu  plus  la  force  armée. 
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1016.  Lettre  des  citoyens  Laloy  et  Monnel.  représentants 
du  peuple,  et  Lessertois,  commissaire  de  la  société  populaire 
de  Chaumont,  au  district  de  cette  ville  pour  le  mettre  au  cou- 
rant des  démarches  qu'ils  ont  faites  à  Paris.  —  Da  4  prairial 
an  II  -  23  mai  1791 .  [Arch.  Haute-Marne.  Fonds  Laloy.] 

Nous  ne  quittons  pas  la  commission  des  subsistances,  frè- 
res et  amis,  et  déjà  nous  aurions  obtenu  une  réquisition  pour 
subvenir  à  vos  besoins  les  plus  pressants,  si  vous  aviez  fait 
passer  le  résultat  des  opérations  du  recensement  nouveau 
auquel  se  livrent  les  commissaires  que  vous  avez  nommés. 

Comme  vos  besoins  augmentent  et  que  l'opération  aurait 
pu  traîner,  nous  avons  exigé  de  la  commission  qu'elle  vous 
autorisât  à  prendre  des  commissaires  en  tel  nombre  qu'il  le 
faudrait. 

Nous  vous  joignons,  sous  ce  couvert,  la  lettre  que  la  Con- 
vention devait  vous  adresser;  par  ce  moyen,  nous  sommes 
sûrs  qu  elle  ne  sera  pas  négligée  dans  les  bureaux. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  recommander  de  la  dili- 
gence ;  votre  devoir  et  votre  zèle,  les  inquiétudes  des  admi- 
nistrés qui  vous  demandent  du  pain,  vous  feront  sentir  mieux 
que  nos  observations  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre, 
Salut  et  vive  la  République! 

Ont  signé  :  Monnel,  Laloy,  Lessertois. 

loi 9'.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  la  municipalité  de 
Chaumont  de  délivrer  des  billets  de  logement  aux  maires  et 
agents  nationaux  détenus  en  otage.  —  Du  4  prairial  an  II  -  23 
mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f  41.] 

Le  conseil  général  du  district  de  Chaumont, 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  23  floréal,  il  a  ordonné 
l'arrestation  des  maires  et  agents  nationaux  des  communes 
qui . . .  (voir  1 005)  ;  que  déjà  plusieurs  de  ces  maires  et  agents 
nationaux  sont  arrêtés  et  que  bientôt  le  surplus  lésera,  puis- 
que les  versements  ne  se  font  pas  ou  ne  se  font  qu'avec  len- 
teur ; 

Considérant  que  l'aflluence  d'environ  cent  vingt-huit  mai- 
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rcs  et  autant  d'agents  nationaux  pourrait  occasionner  des 
rassemblements  dangereux,  si  l'administration  ne  s'empres- 
sait de  prendre  les  mesures  pour  les  prévenir,  et  maintenir  la 
tranquillité  dans  cette  commune;  que  d'ailleurs  ces  maires 
et  agents  nationaux  étant  assujettis  à  deux  appels  par  jour, 
il  est  nécessaire  que  l'administration  sache  où  chacun  d'eux 
sera  logé. 

L'agent  national  entendu, 

Arrête  que,  par  mesure  de  sûreté  générale,  les  maires  et 
agents  nationaux  des  communes  de  l'arrondissement  de  ce 
district,  qui  sont  ou  seront  par  la  suite  détenus  en  otage  dans 
la  commune  de  Chaumont,  en  vertu  de  l'arrêté  de  l'adminis- 
tration du  23  floréal,  seront  logés  chez  les  citoyens  de  cette 
commune  ;  qu'ils  ne  pourront  demeurer  plus  de  deux  ensemble 
et  que  la  municipalité  de  Chaumont  leur  délivrera  à  cet  effet 
des  billets  de  logement,  sur  la  représentation  qui  lui  sera 
faite  des  bons  qui  seront  délivrés  par  un  membre  de  l'admi- 
nistration à  chacun  desdits  maires  et  agents  nationaux. . . 

Et  sera  expédition  du  présent  arrêté  adressée  à  la  munici- 
palité de  Chaumont,  à  la  diligence  de  l'agent  national. 

loi  8.  Délibération  du  district  ordonnant  l'arrestation  de 
plusieurs  maires  et  agents  nationaux  des  communes  de  son  ar- 
rondissement. —  Du  5  prairial  an  11-24  mai  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  108,  ^43.] 

Cet  arrêté,  semblable  aux  précédents,  ordonne  l'arrestation  des 
maires  et  agents  nationaux  des  communes  de  Montheries,  Le  Puits- 
des-Mèzes,  La  Ville-au-Bois,  Lanques,  Ageville,  Richebourg,  Dan- 
cevoir,  Coupray,  Aubepierre,  Chantraines,  Blancheville  et  Laville- 
neuve-les-Montheries,  et  requiert  le  capitaine  de  la  compagnie 
des  vétérans  de  mettre  cet  ordre  à  exécution,  dans  les  24  heures. 

1019.  A  rrètédu  district  ordonnant  la  levée  et  V envoi  à  l'ar- 
mée de  tous  les  fourrages  disponibles,  et  nommant  un  commis- 
saire par  canton  pour  activer  cette  opération.  —  Du  7  prairial 
an  11-26  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f  45.] 

L'inspecteur  des  subsistances  militaires  de  la  Moselle  ayant  re- 
quis l'administration  de  fournir,  dans  le  plus  court  délai,  les  con- 
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tingents  arriérés  de  ce  district  en  foin,  paille  et  avoine,  l'armée  en 
ayant  un  besoin  pressant,  le  conseil  reconnaît  «que  les  mesures  par 
lui  prises  jusqu'à  présent  pour  compléter  les  contingents  en  sub- 
sistances qui  lui  ont  été  demandés  pour  l'armée  de  la  Moselle, 
n'ont  produit  aucun  effet,  et  que  les  voies  de  rigueur  doivent  être 
employées  pour  contraindre  les  communes  à  s'exécuter. ..;  que 
d'ailleurs  les  denrées  de  ce  district  ne  suffiront  pas  pour  compléter 
les  réquisitions,  mais  les  récoltes  étant  prochaines  et  les  pâturages 
fertiles,  les  cultivateurs  et  propriétaires  de  chevaux  s'empresse- 
ront d'abandonner  aux  armées  ce  qu'ils  possèdent  en  avoine,  foin 
et  paille  »  ; 

Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Tous  les  foins,  avoines  et  pailles  de  froment  existant  dans 
toutes  les  communes  de  l'arrondissement  de  ce  district,  à 
l'exception  des  quantités  nécessaires  au  service  des  étapes, 
postes  et  messageries,  sont  mis  en  réquisition  pour  l'armée 
de  la  Moselle  ; 

Dans  le  plus  court  délai,  ces  denrées  seront  conduites  à 
l'armée  ; 

Pour  en  accélérer  l'envoi,  il  sera  nommé  un  commissaire 
par  canton,  lequel,  assisté  de  20  hommes  de  garde  natio- 
nale, se  transportera  dans  chaque  commune  du  canton  qui 
lui  sera  assigné,  requerra  la  municipalité  de  l'assister  dans 
ses  opérations,  et  ensuite  fera  charger  sur  des  voitures  tous 
les  foins,  avoines  et  pailles  qui  s'y  trouveront  exister,  en  lais- 
sant la  quantité  de  foin  nécessaire  à  la  nourriture  des  che- 
vaux des  conducteurs  des  convois  qu'il  expédiera,  et  la  quan- 
tité, tant  d'avoine  que  de  foin  et  paille,  nécessaire  aux  be- 
soins des  élapiers,  maîtres  de  postes  et  entrepreneurs  de 
messageries  nationales. . . 

Dans  le  cas  où  quelques  voituriers  se  refuseraient  d'obéir 
aux  réquisitions  qui  leur  seront  faites  par  ledit  commissaire, 
ils  seront  sur  le  champ  arrêtés  et  envoyés  à  la  maison  d'arrêt 
du  district,  et  leurs  voitures  conduites  à  leurs  frais  à  l'armée; 
si  les  foins  et  pailles  ne  se  trouvaient  pas  bottelés,  le  com- 
missaire requerra  la  municipalité  de  mettre  sur  le  champ  des 
ouvriers  en  nombre  suffisant,  pour  que  le  chargement  et  le 
transport  ne  souffrent  aucun  retard  ;  ceux  qui  se  refuseront 
à  ce  service  seront  de  même  arrêtés  et  conduits  à  la  maison 
d'arrêt. . . 
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Il  sera  alloué  à  chaque  garde  national  et  officier  une  somme 
de  3  livres  par  jour,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'indemnité  à  la- 
quelle il  a  le  droit  de  prétendre.  Cette  dépense  sera  suppor- 
tée par  les  communes  dans  lesquelles  il  se  trouvera  du  foin, 
de  l'avoine  et  de  la  paille  au  moment  du  passage  du  commis- 
saire et  de  la  force  armée,  et  ce  en  proportion  du  temps  qu'ils 
seront  restés  dans  chaque  commune. 

La  municipalité  de  Chaumont  est  requise  de  fournir  à  cha- 
cun des  13  commissaires  ci-après  nommés  un  détachement 
de  20  hommes  de  la  garde  nationale  de  cette  commune,  offi- 
ciers compris. . .  (Suit  la  liste  des  commissaires). 

1090.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district 
pour  lui  envoyer  l'arrêté  du  6  de  ce  mois  pris  par  le  Comité 
de  salut  public,  relatif  à  V interprétation  de  son  décret  du 
7  nivôse,  concernant  les  pays  chargés  d'approvisionner  les  ar- 
mées en  grains  et  fourrages.  —  Du  8  prairial  an  11-27  mai 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f«70.] 

lO^l.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  verser  au  magasin 
militaire  une  partie  du  blé  enlevé  à  Sarcicourt,  et  de  rendre  le 
reste  aux  habitants  en  attendant  le  recensement.  —  Du  9  prai- 
rial an  11  -  28  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f»  48.] 

La  gendarmerie  ayant  enlevé  de  Sarcicourt  274  bichets  de  blé  et 
27  de  farine,  une  trentaine  d'habitants  de  cette  commune  se  pré- 
sentent au  conseil  du  district  et  demandent  qu'on  prenne  sur  cette 
somme  la  quantité  nécessaire  à  la  nourriture  de  leurs  familles. 

Le  conseil  leur  répond  que,  lors  du  recensement  fait  les  pre- 
miers jours  de  ce  mois,  il  a  été  trouvé  dans  la  commune  environ 
340  qx  de  grains  ;  que  la  population  étant  de  272  individus,  a  besoin 
jusqu'à  la  récolte,  c'est-à-dire  pendant  4  décades,  à  raison  d'une 
livre  et  demie  par  individu,  de  163  qx,  et  qu'en  déduisant  cette 
quantité  des  340  qx,  la  commune  peut  en  livrer  à  l'armée  environ 
177  qx. 

Il  arrête  donc  que,  provisoirement,  il  sera  versé  au  magasin  mi- 
litaire par  la  commune  de  Sarcicourt  200  bichets  de  blé,  mesure  de 
Chaumont,  sur  les  274  envoyés  par  la  gendarmerie,  et  que  le  sur- 
plus restera  à  la  disposition  de  la  municipalité  de  Sarcicourt  jus- 
qu'après le  nouveau  recensement,  sauf  à  prendre  ensuite  telle  dé- 
cision qui  conviendra. 
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10!S%.  Lettre  des  administrateurs  du  district  aux  députés 
de  la  Haute-Marne,  les  priant  de  demander  à  la  commission  du 
commerce  des  secours  en  faveur  de  leur  arrondissement.  —  Du 
10  prairial  an  11-29  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  Fonds 
Laloy.] 

L'extrémité  où  nous  sommes  réduits,  chers  concitoyens, 
exige  d'une  part  que  nous  enlevions  tout  le  foin  et  toute 
l'avoine  qui  existent  dans  notre  arrondissement  ;  déjà,  depuis 
hier,  240  hommes  de  la  garde  nationale  de  Chaumont  sont  en 
route  pour  faire  opérer  cet  enlèvement.  Nous  regrettons  sur- 
tout que  les  travaux  des  nombreuses  forges  de  notre  arron- 
dissement, qui  sont  presque  toutes  en  réquisition  pour  la  fa- 
brication des  armes,  soient  sur  le  point  de  cesser  leur  travail 
à  cause  de  l'impossibilité  de  nourrir  convenablement  les  che- 
vaux sans  avoine. 

D'un  autre  côté,  nous  nous  trouvons  forcés  de  prendre  une 
mesure  aussi  rigoureuse  à  l'égard  des  blés  et  farines  ;  les  ré- 
quisitions qui  nous  sont  faites  portent  que  les  maires  et  agents 
nationaux  des  communes  qui  n'auront  pas  complété  leur 
contingent,  seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  Les 
inspecteurs  des  subsistances  ont  particulièrement  désigné  12 
des  communes  de  notre  arrondissement  présumées  les  plus 
riches  en  grains,  contre  lesquelles  cette  mesure  doit  être 
appliquée.  Du  nombre  de  ces  communes  était  Sarcicourt. 
Après  que  la  gendarmerie  eut  tout  enlevé,  grains  et  farines, 
après  qu'il  ne  restait  plus  dans  les  maisons  que  le  pain  qui 
se  trouvait  cuit,  le  contingent  n'était  pas  encore  fourni.  Ce- 
pendant les  voitures  nous  ont  été  conduites  ;  les  habitants  n'ont 
opposé  aucune  résistance,  mais  hommes,  femmes,  enfants, 
tous  ont  suivi  les  voitures,  et,  après  avoir  entendu  les  com- 
missaires de  Langres  qui  avaient  fait  le  dernier  recensement 
de  celte  commune  et  l'avoir  vérifié,  nous  avons  pris  sur  nous 
de  rendre  à  ces  malheureux  habitants  des  subsistances  pour 
15  jours. 

Juzennecourt  s'est  trouvé  dans  une  position  encore  plus 
difticile  ;  il  n'avait  pas  la  moitié  de  ce  qui  lui  était  demandé  ; 
aussi  lui  avons-nous  laissé  pour  15  jours  de  vivres. 
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Chanlraines  a  tout  fourni,  mais  chaque  individu  n'a  plus  que 
18  livres,  l'un  portant  l'autre,  et  il  y  a  impossibilité  de  se 
pourvoir  ailleurs,  puisque  partout  la  disette  devient  égale 
par  le  moyen  des  fournitures  pour  l'armée. 

Ce  ne  sera  que  par  le  prochain  courrier  que  nous  pourrons 
vous  faire  passer  le  résultat  général  du  dernier  recensement, 
Les  commissaires  n'ont  pas  encore  terminé  leur  travail  ;  mais 
vous  voyez,  citoyens,  qu'il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  pour 
venir  à  notre  secours.  Nous  comptons  sur  votre  zèle  ;  que  la 
commission  de  commerce  vous  dise  donc  nettement  s'il  n'y  a 
pas  d'autres  moyens  de  pourvoir  l'armée  de  la  Moselle  que 
d'épuiser  tout  à  fait  le  district  de  Chaumont  ;  que  l'on  nous 
dise  aussi  à  combien  doive  être  restreinte  la  nourriture  de 
chaque  individu  d'ici  aux  moissons.  Dès  que  nous  aurons  une 
donnée  certaine,  nous  prendrons  les  mesures  convenables  et 
nous  serons  scrupuleux  à  faire  partir  l'excédent  de  ce  qui 
aura  été  jugé  nécessaire  pour  nos  stricts  besoins. 

IO%3.  Tableau  des  maires  et  des  agents  de  64  communes 
gardés  comme  otages  à  Chaumont,  pour  n'avoir  pas  fourni  les 
contingents  en  grains  ou  fourrages  qui  leur  avaient  été  deman- 
dés pour  l'armée.  —  Du  3  au  11  prairial  an  11-22  au  30  mai 
179i.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  otages,  non  coté.] 

Ce  tableau  qui  renferme  les  noms  des  64  communes  et  ceux  du 
maire  et  de  l'agent  de  chacune  d'elles,  qui  indique  le  temps  qu'ils 
demeurèrent  en  arrestation,  ainsi  que  le  nombre  des  signatures 
qu'ils  ont  donné  sur  le  registre  des  otages,  sera  publié  à  la  fin  du 
volume  sous  la  cote  D. 


1094.  Lettre  du  département  au  district  pour  lui  demander 
l'état  des  fournitures  en  blé  faites  à  l'armée  depuis  le  14  germi- 
nal jusqu'au  29  floréal,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour 
inclusivement.  —  Du  10  prairial  an  U-  29  mai  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  137,  f°  156.J 

Le  district  lui  répond  le  jour  même  que,  sur  les  12.076  qx  et 
demi  qu'il  redevait  au  14  germinal,  il  n'en  a  encore  fourni  que 
1.794  qx  54  livres  et  qu'il  est  redevable  de  10.281  qx  96  liv. 
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10%5.  Lettre  du  département  au  district  pour  le  prévenir 
des  erreurs  commises  par  les  commissaires  de  Langres  dans  le 
recensement  de  la  population  de  ce  district,  et  l'inviter  à  en 
avertir  la  commission  de  commerce.  —  Dû  11  prairial  an  II- 
30  mai  1794.  [Arch    Haute-Marne.  L.  137,  f"  156] 

10%0.  Arrêté  du  district  réduisant  la  ration  de  chaque  ci- 
toyen à  37  livres  et  demie  à  partir  du  4  prairial,  ordonnant 
déverser  le  reste  pour  l'armée  et  mettant  en  liberté  provisoire 
les  maires  et  agents  détenus  à  Chaumont.  —  Du  1 1  prairial 
an  11-30  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f  49.J 

Le  conseil  général  du  district  de  Chaumont  étant  assemblé, 
un  membre  a  dit  que,  parleur  arrêté  daté  du  quartier  géné- 
ral de  Morfonlaine  le  30  floréal,  les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  de  la  Moselle  ont  ordonné  au  déparlement  de  la 
Haute-Marne  de  compléter,  dans  le  courant  de  deux  décades, 
sous  peine  d'exécution  militaire,  les  réquisitions  qui  lui  ont 
été  faites  en  blé  pour  ladite  armée;  qu'aussitôt  la  réception 
de  cet  arrêté,  l'administration  s'est  empressée  de  le  trans- 
mettre à  toutes  les  municipalités  de  son  arrondissement  avec 
injonction  de  s'y  conformer,  mais  quelque  rigoureuses  qu'aient 
été  les  mesures  employées,  aucune  commune  ne  s'est  encore 
mise  en  devoir  de  compléter  le  contingent  qui  lui  a  été  assi- 
gné par  l'arrêté  du  23  floréal  ;  que  la  plupart  de  ces  commu- 
nes ont  donné  pour  motif  l'impossibilité  de  pouvoir  four- 
nir. . . 

Sur  quoi,  le  conseil  général,  après  avoir  délibéré. 

Considérant  que  les  besoins  du  soldat  ne  peuvent  être  ba- 
lancés avec  ceux  des  administrés:  il  faut  qu'il  vive,  dut-on 
même  réduire  tout  à  fait  les  citoyens. . .;  que  la  République 
étant  composée  d'un  peuple  de  frères,  les  citoyens  doivent 
manger  le  même  pain. . . 

Arrête  que  les  communes  du  district  ne  pourront  conser- 
server  des  grains  et  farines  que  jusqu'à  concurrence  de  37 
livres  et  demie  par  chacun  des  individus  qui  composent  leur 
population  et  ce,  à  compter  du  4  prairial,  présent  mois, 
et  que  le  surplus. . ,  sera  transporté,  dans  les  cinq  jours  (^ui 
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suivront  la  réception  du  présent  arrêté,  au  magasin  militaire 
de  Chaumont,  pour  compléter  les  10.281  qx  que  le  district 
doit  à  l'armée  de  la  Moselle,  et  accorder  des  secours  aux 
communes  qui  seront  reconnues  en  avoir  besoin  d'après  le 
recensement...  Ces  blés  et  farines  seront  payés  au  prix  du 
maximum... 

Les  maires  et  agents  nationaux  détenus  en  otage  à  Chau- 
mont, en  vertu  de  l'arrêté  du  23  floréal  et  des  subséquents, 
sont  provisoirement  mis  en  liberté  :  il  leur  est  expressément 
recommandé  de  veiller  à  la  prompte  et  strict  exécution  du 
présent  arrêté  sous  les  peines  y  portées,  l'administration  se 
réservant  le  droit  de  les  rappeler  de  nouveau,  si  le  cas  l'exige... 

t01t7.  Lettre  du  département  à  Silvy,  résidant  à  Langres, 
pour  lui  envoyer  le  résultat  du  recensement  opéré  dans  les  dis- 
tricts de  Langres  et  de  Chaumont.  —  Du  12  prairial  an  11-31 
mai  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  Reg.  des  lettres  aux  particu- 
liers, n°  894.] 

10!98.  Lettre  du  département  aux  sociétés  populaires  de 
Langres  et  de  Chaumont  pour  leur  envoyer  le  résultat  du  re- 
censement opéré  dans  ces  deux  districts.  —  Du  12  prairial  an  II- 
31  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres  aux  par- 
ticuliers, n«'  896,  898.] 

Il  leur  demande  en  même  temps  l'état  des  journées  employées 
par  leurs  commissaires  à  ce  recensement. 

10%0.  Arrêté  du  district  rapportant  provisoirement  la  ré- 
quisition mise  sur  les  foins,  mais  non  celle  mise  sur  les  pailles 
et  les  avoines. — Du  13  prairial  an  II- 1»""  juin  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  108,^51.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont. 

Considérant  que,  dans  l'inceriitude  où  elle  était  que  le  foin 
existant  dans  le  district  de  Chaumont  put  suffire  à  remplir  la 
réquisition  des  12.134  qx  requis  pour  l'armée  de  la  Moselle... 
l'administration  avait  pris  le  parti  de  mettre,  par  son  arrêté  du 
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7  du  courant,  loule  cette  denrée  en  réquisition,  en  envoyant 
des  commissaires  assistés  de  la  force  armée,  pour  la  charger 
et  l'expédier  (voir  1019)  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  opérations  desdits  commissai- 
res qu'il  a  été  expédié,  depuis  le  26  floréal  jusqu'à  ce  jour, 
des  lettres  de  voilures  pour  11.076  qx  de  foin,  et  depuis  le  25 
germinal  au  26  floréal,  pour  4.086  qx  ;  qu'il  en  reste  au  ma- 
gasin environ  400. . .;  qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  conser- 
ver les  foins  nécessaires  à  la  consommation  des  chevaux  em- 
ployés aux  forges  et  des  bestiaux  malades  ; 

L'agent  national  entendu, 

Arrête  que  la  réquisition  mise  sur  les  foins. . .  par  la  déli- 
bération du  7  du  courant,  est  provisoirement  retirée  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  décidé;  que  cependant  tous  les 
foins  chargés  ou  non  chargés  pour  lesquels  il  a  élé  expédié 
des  lettres  de  voiture  seront  conduits  à  l'armée  ;  que  la  ré- 
quisition mise  sur  les  pailles  et  avoines  tiendra  jusqu'à  ce 
que  le  contingent  de  ce  district  soit  fourni  ;  enfin  que  les  foins 
restants  pourront  être  vendus  au  prix  du  maximum  à  tout 
citoyen  qui  en  sera  dépourvu. . . 

1030.  Lettre  du  département  au  district  pour  lui  rappeler 
qu'en  outre  de  ce  qu'il  a  fourni  à  l'armée  de  la  Moselle^  il  doit 
encore  les  4.583  qx  et  demi  requis  pour  l'armée  du  Rhin.  —  Du 
14  prairial  an  II- 2  juin  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  137, 

fM58.J 

L'arrêté  du  Comité  de  salut  public,  en  date  du  7  nivôse  an  II, 
portait  en  effet  que  les  départements  qui,  à  cette  époque,  n'auraient 
pas  fourni  la  totalité  de  leur  contingent  aux  armées,  seraient  tenus 
de  verser  le  surplus  à  celle  qui  leur  était  assignée  par  cet  arrêté» 

1031 .  Arrêté  du  district  rejetant  la  pétition  des  maires  dé' 
tenus  en  otage,  et  ordonnant  l'arrestation  d'un  grand  nombre 
d'autres.  —  Du  14  prairial  an  II -2  juin  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  128,  ^137.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaurnont, 
Vu  la  pétition  des  maires  et  agents  nationaux  détenus  en 
otage  à  Chaumont,  en  vertu  des  arrêtés  de  l'administration 
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des  2,  3,  4  et  5  prairial,  présent  mois  (voir  1014  et  suiv.),  par 
laquelle  ils  demandent  : 

1°  Qu'il  leur  soit  permis  de  retourner  dans  leurs  commu- 
nes respectives,  pour  expédier  les  subsistancss  militaires  et 
en  accélérer  le  départ  ; 

2*>  Que,  dans  le  cas  où  l'administration  ne  jugerait  pas  à 
propos  de  leur  accorder  leur  élargissement,  les  autres  maires 
et  agents  nationaux  maintenus  en  liberté,  soient  également 
arrêtés  et  retenus  en  otage  ; 

3°  Que  leurs  dépenses  pendant  leur  séjour  à  Chaumont  soient 
déterminées,  et  que  l'administration  décide  par  qui  elles  se- 
ront supportées  ; 

Considérant,  sur  le  premier  objet,  que,  le  motif  de  l'arresta- 
tion des  exposants  étant  fondé  sur  leur  négligence  à  faire 
opérer  les  versements  dans  les  magasins  militaires  des  sub- 
sistances que  leurs  communes  ont  été  requises  de  fournir  à 
l'armée,  la  liberté  ne  peut  leur  être  rendue  que  quand  ils  au- 
ront satisfait  à  celte  réquisition  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  objet,  que  les  exposants  sont 
sans  intérêt  pour  demander  l'arrestation  des  autres  maires  et 
agents  nationaux  ;  que  c'est  à  l'administration  à  juger  si  cette 
mesure  est  nécessaire  au  bien  public  ; 

Considérant,  sur  le  troisième  objet,  que  c'est  aux  expo- 
sants à  régler  leurs  dépenses  journalières  d'après  leurs  fa- 
cultés pécuniaires  ;  que,  s'ils  justifient  avoir  fait  leur  dili- 
gence pour  satisfaire  aux  réquisitions,  ces  dépenses  doivent 
être  supportées  par  les  citoyens  refusant  d'obéir  à  celles  qui 
ont  pu  lui  être  faites  de  la  part  des  exposants  ; 

L'agent  national  entendu, 
•  Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  des 
exposants  jusqu'à  ce  que  les  contingents  qui  leur  ont  été 
demandés,  soient  entièrement  fournis,  ou  qu'il  soit  prouvé 
qu'il  y  a  impossibilité  reconnue  de  le  faire,  sauf  à  eux  à  se 
pourvoir  contre  les  citoyens  de  leurs  communes  refusant 
d'obéir  aux  réquisitions,  s'ils  s'y  croient  fondés. 

Au  surplus,  faisant  droit  sur  les  réquisitions  de  l'agent  na- 
tional, considérant  que  plusieurs  maires  et  agents  nationaux 
opt  refusé  d'obéir  à  la  sommation  qui  leur  a  été  faite  de  se 
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rendre  en  otage  à  Chaumont,  en  vertu  des  arrêtés  des  2,  3, 
4  et  5  du  courant  ; 

Considérant  encore  que  le  délai  de  10  jours,  fixé  par  l'ar- 
rêté du  23  floréal,  pour  compléter  les  contingents  requis,  esl 
expiré  sans  qu'aucune  commune  se  soit  mise  en  devoir  de 
faire  ce  complément, 

Arrête  que  les  maires  et  agents  nationaux  d'Essey-les-Ponts, 
de  Villars-en-Azois,  de  Brottes  et  de  Vouécourt  seront  arrêtés 
par  la  gendarmerie  nationale  et  conduits  à  la  maison  d'arrêt 
de  ce  district,  pour  y  rester  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  ;  que  les  frais  de  course  de  la  gendarmerie  se- 
ront supportés  parles  maires  et  agents  nationaux  désobéis- 
sants ; 

Arrête,  en  outre,  que  les  maires  et  agents  nationaux  des 
communes  de  (suivent  les  noms  de  70  communes)  seront 
amenés  à  Chaumont  par  les  vétérans  à  la  résidence  de  celle 
commune,  pour  y  être  détenus  en  otage  jusqu'à  ce  que  les 
contingents  en  subsistances,  qui  ont  été  demandés  à  leurs 
communes  respectives,  soient  entièrement  complétés,  ou  qu'il 
ait  été  reconnu  qu'il  y  a  impossibilité  de  le  faire  ; 

Requiert  en  conséquence  les  commandants  de  la  gendar- 
merie nationale  et  des  vétérans  nationaux  de  mettre  le  pré- 
sent arrêté  à  exécution  dans  le  plus  bref  délai,  et  d'en  rendre 
compte  à  l'administration,  à  l'effet  de  quoi  expédition  leur 
sera  adressée'. 


I03%.  Lettre  du  citoyen  Clément,  directeur  des  fourrages 
de  l'armée  de  la  Moselle,  au  département  pour  l'inviter  à  pres- 
ser les  versements  des  foins,  pailles  et  avoines  requis  pour  cette 
armée,  —  et  arrêté  pris  en  conséquence. —  Du  1 4  prairial  an  11- 
2juin1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  25,f°67.J 

Par  cette  lettre  datée  du  3  de  ce  mois  et  reçue  seulement  le  13,  il 
l'invite  à  cesser  tous  ses  travaux  pour  s'occuper  exclusivement  des 


'  Nous  pensons  que  cet  arrêté  n'a  pas  été  exécuté,  puisque  les  noms  de  ces 
communes,  sauf  d'Essey  et  Viilars,  ne  figurent  pas  sur  le  registre  des  otages. 
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mesures  à  prendre  en  vue  d'opérer  le  prompt  versement  à  l'armée 
de  la  Moselle,  des  foins,  pailles  et  avoines  mis  en  réquisition. 

L'administration,  qui  a  déjà  plusieurs  fois  ordonné  aux  districts, 
notamment  à  celui  de  Chaumont  par  une  lettre  du  7  du  courant, 
de  lui  rendre  compte  des  efiforts  par  eux  faits  depuis  le  6  floréal, 
recommandation  qui  a  été  vaine. . . 

«  Arrête  que  les  arrêtés  des  22  germinal  et  22  floréal  derniers 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  enjoint  aux  districts 
de  faire  conduire,  sans  aucun  délai,  à  l'armée  de  la  Moselle,  les 
quantités  de  foin,  paille  et  avoine,  assignées  à  chacun  d'eux  par 
Tarrêté  du  17  floréal  dernier...  sans  quoi  ils  seront  dénoncés  à  la 
commission  de  commerce  et  approvisionnements  et  aux  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  de  la  Moselle,  comme  réfractaires  à 
la  loi.  » 


1039.  Arrêté  du  district  rapportant  son  arrêté  du  i  i  prairial 
et  élevant  à  51  livres  et  demie  la  consommation  laissée  à  chaque 
individu.  —  Du  15  prairial  an  II- 3  juin  179i.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  108,  f°52.] 

Apprenant  que  le  district  a  déjà  envoyé  une  grande  quantité  de 
blé  à  l'armée,  qu'il  ne  lui  en  reste  plus  à  fournir  que  3.171  qx  et 
que  le  recensement  des  grains,  fait  dans  les  communes,  accuse  un 
total  plus  élevé  qu'on  ne  pensait,  le  conseil,  après  avoir  entendu 
l'agent  national,  rapporte  sa  délibération  du  11  prairial,  présent 
mois,  et  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Les  communes  du  district  «  ne  pourront  conserver  des  grains  et 
farines  que  jusqu'à  la  concurrence  de  51  livres  et  demie  par  chacun 
des  individus  qui  composent  leur  population,  leur  consommation 
depuis  le  4  prairial  comprise,  à  raison  d'une  livre  par  jour; 

Le  surplus  sera  transporté,  dans  le  jour  même  qui  suivra  la  ré- 
ception du  présent  arrêté,  au  magasin  militaire  de  Chaumont, 
pour  être  employé  à  la  fourniture  des  3.171  qx  dus  à  l'armée  de  la 
Moselle,  à  compléter  les  51  livres  et  demie  des  communes  indi- 
gentes, et  à  la  consommation  des  militaires,  vétérans,  déserteurs 
étrangers,  rouiiers,  voyageurs  et  prisonniers. 

Le  prix  de  ces  grains  et  farines  sera  payé  au  prix  du  maximum 
et  ils  seront  envoyés  par  voitures  à  Pont-à-Mousson  et  Nancy. 

Les  ouvriers,  qui  seront  employés  aux  fenaisons  et  autres  ou- 
vrages de  la  campagne,  seront  tenus  de  se  munir  du  pain  néces- 
saire à  leur  nourriture. . . 

La  ration  de  pain  des  prisonniers  fixée  précédemment  à 
deux  livres  par  jour  demeure  réduite  à  une  livre  et  demie. . .  » 
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1034.  Arrêté  du  district  requérant  pour  la  dernière  fois 
l'exécution  de  son  arrêté  du  45  prairial,  et  menaçant  de  pour- 
suites les  maires  et  agents  en  retard.  —  Du  22  prairial  an  II- 
10  juin  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  lOS,  fo  58.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Considérant  que  jusqu'à  co  jour  aucune  des  communes 
qui  composent  l'arrondissement,  ne  s'est  mise  en  devoir 
d'eflecluer  les  versements  requis  par  son  arrêté  du  15  prairial 
présent  mois  (voir  1033)  ;  que  cette  inertiede  la  pari  des  mu- 
nicipalités annonce  une  intelligence  perfide  et  uneconspiration 
contre  la  liberté. . . 

Requiert  pour  la  dernière  fois,  au  nom  de  la  loi,  les  muni- 
cipalités de  l'arrondissement  de  ce  district,  dont  les  communes 
possèdent  des  grains  et  farines  excédant  les  51  livres  et  demie 
laissées  à  chaque  individu,  d'exécuter,  dans  les  24  heures  de 
la  réceplion  du  présent  arrêté,  l'art.  2  de  la  délibération  du 
15  de  ce  mois. . . 

Que,  dans  le  cas  où  ce  versement  ne  serait  pas  effectué 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  les  maires  et  agents  nationaux 
des  communes  en  relard  seront  sur  le  champ  dénoncés  et 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  à  l'effet  de  quoi  la  force 
armée  sera  envoyée  pour  les  enlever  et  accélérer  le  départ 
des  grains  et  farines  dont  est  question. 

Arrête,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  impri- 
mée et  adressée  à  toutes  les  communes  de  l'arrondissement 
de  ce  district  par  des  piétons  extraordinaires,  auxquels  il  en 
sera  donné  reconnaissance,  conformément  au  modèle  qui  y 
sera  joint. 

1035.  Lettre  des  commissaires  envoyés  à  Paris  par  la 
société  populaire  et  le  district  de  Chaumont,  relative  à  la  dé- 
charge de  réquisitions  pour  l'armée.  —  Du  25  prairial  an  II- 
43  juin  179i.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f«  76.] 

Ces  commissaires,  les  citoyens  Hébert  et  Lessertois,  écrivent  de 
Paris  que  la  commission  de  commerce  vient  de  décharger  le  dis- 
trict des  4.583  qx  redus  à  l'armée  du  Rhin.  Cette  lettre,  qui  est  éga- 
lement signée   des  citoyens  Laloy  et  Monnel,  représentants  du 
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peuple,  renferme  celle  de  la  commission  de  commerce  qui  confirme 
cette  bonne  nouvelle,  ainsi  qu'une  expédition  de  l'arrêté  pris  par  elle 
à  ce  sujet. 

Nota.  —  Par  une  lettre  datée  du  24  prairial,  le  citoyen  Patocky 
venait  de  mettre  en  demeure  le  district  de  verser  ce  restant  de 
réquisition  dû  à  l'armée  du  Rhin,  d'après  l'art.  4  de  l'arrêté  du 
7  nivôse  pris  par  le  Comité  de  salut  public,  (Id.  f  76.) 


1030.  Arrêté  du  district  invitant  la  commission  de  com- 
merce à  faire  payer  exactement  les  fournitures  conduites  à 
VarméCy  d'après  lé  prix  et  la  qualité  des  denrées.  —  Du  28  prai- 
rial an  11-16  juin  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  108,  f»  67.J 

Plusieurs  voituriers,  chargés  de  conduire  des  fourrages  à  Nancy 
pour  l'armée  de  la  Moselle,  sont  revenus  sans  être  payés  de  leurs 
denrées  et  se  sont  adressés  au  citoyen  Chaloin,  garde-magasin, 
qui  a  refusé  de  les  solder,  les  fonds  qu'il  possède  n'étant  destinés 
qu'à  faire  des  avances  aux  voituriers,  et  les  reçus  dont  ceux  ci 
sont  porteurs  ne  mentionnant  pas  la  qualité  des  marchandises. 

Sur  quoi,  le  conseil  arrête  que  la  commission  de  commerce  et 
approvisionnements  de  la  République  sera  invitée  à  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes,  pour  que  les  denrées  fournies  à  l'ar- 
mée par  l'arrondissement  de  ce  district  soient  exactement  payées 
aux  propriétaires,  et  que  les  préposés  à  la  réception  des  fourra- 
ges désignent  dans  les  récépissés,  la  qualité  et  le  prix  des  mar- 
chandises qu'ils  ont  reçues, 

1039'.  Arrêté  du  district  autorisant  la  municipalité  d'Ar- 
gentolles  à  employer  la  gendarmerie  pour  obliger  deux  citoyens 
de  cette  commune  à  livrer  leur  excédent  au  magasin  militaire. 
—  Du  28  prairial  an  II-  16  juin  1794.  [Areh.  Haute-Marne. 
L.  108,f»68.] 

La  municipalité  d'Argentolles  ayant  dénoncé  deux  habitants  de 
cette  commune,  pour  avoir  refusé  de  livrer  au  magasin  militaire 
l'excédent  des  51  livres  et  demie  de  subsistances  laissées  à  chaque 
individu  par  l'arrêté  du  15  courant,  le  Conseil  du  district  autorise 
cette  municipalité  à  requérir  la  gendarmerie  de  Colombey,  de  se 
transporter  aux  frais  et  aux  domiciles  des  délinquants,  pour  les 
forcer  à  se  soumettre  à  la  réquisition  qui  leur  a  été  faite.  En  cas 
de  nouveau  refus,  ils  seront  sur  le  champ  arrêtés  et  conduits  à 
Chaumont  sous  bonne  escorte. 
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103§.  —  Arrêté  du  district  nommant  les  commissaires  qui 
seront  requis  de  lever  les  grains  destinés  aux  magasins  mili- 
taires. —  Du  29  prairial  an  II-  17  juin  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  108,  P  69.] 

Deux  commissaires  chargés  de  faire  accélérer  l'envoi  des 
grains,  fourrages  et  avoines  requis  pour  l'armée  de  la  Moselle, 
étant  entrés  à  la  séance  et  ayant  demandé  à  l'administration  a  de 
prendre  les  mesures  les  plus  actives  pour  faire  verser  les  3.171 
quintaux  en  retard,  attendu  que  les  besoins  de  cette  armée  sont 
urgents.  » 

Le  Conseil  s'est  fait  représenter  ses  arrêtés  des  15  et  22 
prairial,  enjoignant  aux  communes  de  verser,  dans  le  jour  et 
au  plus  tard  dans  les  24  heures  de  leur  réception,  au  maga- 
sin militaire  de  Chaumonl,  les  grains  et  farines  excédant  les 
besoins  des  citoyens,  à  raison  de  51  livres  et  demie  par  indi- 
vidu, à  compter  du  4  courant. 

Considérant  que,  malgré  toute  la  sollicitude  de  l'adminis- 
tration, un  petit  nombre  de  communes  se  sont  mises  en 
devoir  d'exécuter  en  partie  les  arrêtés  susdatés  ;  que  ces 
communes  prétendent  :1°  que  la  quantité  de  51  livres  et  demie 
de  subsistances  en  fririne.  blé,  seigle  et  orge,  qui  est  laissée 
à  chaque  individu,  à  compter  du  4  prairial,  n'est  pas  suffi- 
sante pour  leur  consommation  jusqu'à  la  récolte,  2°  que 
plusieurs  citoyens  occupés  aux  travaux  des  champs  avaient 
consommé,  à  peu  de  chose  près,  leurs  51  livres  et  demie 
depuis  le  dernier  recensement  jusqu'à  l'époque  où  ils  ont  eu 
connaissance  de  celle  réduction  ;  que  les  autres  ont  réclamé 
contre  les  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  la  formation  des 
tableaux  de  ce  recensement... 

Considérant  que  ces  erreurs  ne  doivent  pas  retarder  d'un 
instant  l'exécution  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  15  de  ce  mois, 
ni  le  versement  de  l'excédent  des  51  livres  et  demie  par  in- 
dividu; 

Considérant  que  le  refus  que  font  les  communes  de  s'exé- 
cuter, compromettrait  l'armée  et  le  salut  de  la  patrie,  si  l'ad- 
ministration ne  prenait  de  promptes  mesures  pour  vaincre 
leurs  résistances  à  cet  égard . . . 
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Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Il  sera  incessamment  envoyé  un  commissaire  patriote  et 
intelligent  dans  chaque  commune  de  l'arrondissement  de  ce 
district,  en  retard  d'exécuter  les  arrêtés  des  15  et  22  du  cou- 
ranl  ; 

Ce  commissaire  sera  acconnpagné  de  30  hommes  de  la  force 
armée  pris  dans  la  garde  nationale. . . 

Si  quelques  maires,  agents  nationaux  ou  officiers  munici- 
paux se  refusaient  h  l'exécution  du  présent  arrêté,  le  com- 
missaire dressera  procès-verbal  de  leur  refus  et  enverra  sur 
le  champ  ce  procès-verbal  à  l'administration  qui  prendra  les 
mesures  que  les  circonstances  exigeront.  Tout  citoyen  qui 
tenterait  de  s'opposer  à  cette  exécution  sera  sur  le  champ  ar- 
rêté, et  conduit  par-devant  l'administration  qui  jugera  s'il  y  a 
h"eu  à  dénonciation. 

Les  commissaires  et  la  force  armée  seront  aux  frais  des 
communes  en  retard  de  fournir  leur  contingent. 

Il  sera  alloué  à  chaque  commissaire  une  somme  de  10  liv. 
par  jour,  et  à  chaque  citoyen  de  la  garde  nationale,  sans  dis- 
tinction de  grade,  une  somme  de  o  livres  aussi  par  jour. 

Les  commissaires  et  gardes  nationaux  seront  tenus  de  se 
munir  du  pain  nécessaire  à  leur  subsistance  pendant  au  moins 
6  jours,  à  l'efTel  de  quoi  ils  auront  la  faculté  de  mettre  en  ré- 
quisition un  cheval  et  une  voiture,  pour  en  faciliter  le  trans- 
port à  leurs  frais. . . 

La  municipalité  de  Chaumonl  est  requise  de  fournir  90  hom- 
mes de  la  garde  nationale  de  cette  commune,  officiers  com- 
pris; celle  de  Commune-sur-Aujon  en  fournira  GO  ;  celle  d'Arc 
30  ;  celle  de  Vignory  30,  et  celle  de  Nogent-Haute  Marne  60. 

Ces  municipalités  auront  soin  de  ne  pas  distraire  de  leurs 
occupations  les  citoyens  employés  aux  travaux  de  la  campa- 
pagne,  et  ne  feront  commander,  autant  qu'il  sera  possible, 
que  des  patriotes  connus.  Sont  également  exemptés  de  ce  ser- 
vice les  citoyens  en  réquisition  pour  la  fabrication  des  armes, 
des  fers,  des  salpêtres  et  des  souliers  pour  les  défenseurs  de 
la  patrie,  ainsi  que  les  commis  de  cette  administration,  qui 
sont  mis  en  réqui-^ition  pour  le  travail  des  bureaux. 

(Suit  la  liste  des  10  commissaires,  presque  tous  membres 
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de  la  société   populaire  ou   du  comité   révolutionnaire  de 
Chaumont). 

1039.  Lettre  du  citoyen  Patocki  au  district  lui  demandant 
d'un  style  menaçant  la  fourniture  prompte  et  entière  du  contingent 
affecté  au  district  de  Chaumont.  —  Réponse  du  district.  —  Du 
1"'  et  du  10  messidor  an  II  -  19  et  28  juin  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  138,  f»81.] 

Le  district  lui  répond  le  10  messidor  qu'il  n'a  jamais  été  insou- 
ciant ou  égoïste,  et  qu'il  lui  aurait  envoyé,  en  outre  de  son  con- 
tingent, 40  à  50  qx  de  blé,  si  le  citoyen  Fautrier,  directeur  des  sub- 
sistances à  Troyes,  ne  les  avait  requis  pour  nourrir  25  à  30.000 
hommes  qui  doivent  passer  en  cette  ville. 

1040.  Arrêté  du  district  mettant  à  la  charge  des  com- 
munes les  indemnités,  qui  seront  dues  aux  commissaires  et  aux 
gardes  nationaux  employés  par  eux.  —  Du  4  messidor  an  II  - 
22  juin  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f°75.] 

Le  conseil  du  district,  ayant  nommé  par  son  arrêté  du  7  prairial 
descommissaires,  assistés  de  20  gardes  nationaux,  dans  chaque  can- 
ton (voir  1019)  pour  accélérer  le  départ  des  foins,  pailles  et  avoines 
demandés  à  ce  district  pour  l'armée  ;  arrête  que  les  frais  de  com- 
missariat et  ceux  occasionnés  par  l'envoi  de  la  force  armée  seront 
supportés  par  les  communes  qui  y  ont  donné  lieu,  proportionnel- 
lement au  temps  passé  dans  chaque  commune;  que  la  dépense  du 
commissaire  est  fixée  à  10  livres  par  jour  et  celle  des  gardes  à  3  li- 
vres. Il  fixe  ensuite  sur  ces  bases  la  somme  due  par  chaque  canton 
et  par  chaque  commune,  somme  qui  sera  répartie  par  les  conseils 
généraux  entre  tous  les  citoyens  en  retard. 

1041.  Arrêté  du  département  renouvelant  l'ordre  d'envoyer 
la  force  militaire  aux  communes  en  retard,  pour  les  obliger  à 
fournir  le  reste  des  grains  dus  à  l'armée.  —  Du  4  messidor 
an  n- 22  juin  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  25,  ["96.] 

Lecture  d'une  lettre  de  la  commission  de-  commerce  et  approvi- 
sionnements en  date  du  30  du  mois  dernier  et  reçue  ce  jourd'hui, 
contenant  injonction  à  l'administration  de  faire  compléter,  dans  le 
courant  d'une  décade,  la  fourniture  des  contingents,  dont  ce  dépar- 
tement a  été  frappé  en  faveur  de  l'armée  de  la  Moselle. 
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Sur  quoi  l'administration,  considérant  que,  par  son  arrêté  du  25 
du  mois  dernier,'  elle  a  ordonné  aux  directoires  de  district  qui 
étaient  en  retard,  d'employer  la  force  armée  en  vue  d'assurer  le  ver- 
sement complet  de  l'arriéré  des  fourrages  pour  le  12  de  ce  mois,  ce 
qu'ils  ont  promis  de  faire  ;  que  celui  de  Chaumont  a,  depuis  quel- 
ques jours,  employé  la  force  armée,  pour  obliger  les  communes  à 
s'exécuter  sur  le  champ,  et  que  par  ce  moyen  il  aura  bientôt  com- 
plété son  contingent. . . 

Renouvelle  l'ordre  d'envoyer  dans  toutes  les  communes  en  re- 
tard une  force  armée  suffisante,  de  faire  en  sorte  qu'il  y  ait  un 
détachement  particulier  pour  chaque  canton,  et  que  ce  détachement 
soit  accompagné  d'un  commissaire  chargé  de  faire  lever  la  réqui- 
sition et  la  conduire  au  chef-lieu  du  district  ;  arrête  que  les  frais 
occasionnés  par  le  déplacement  ducommissaireet  de  la  force  armée 
seront  mis  à  la  charge  des  communes  négligentes,  suivant  une  taxe 
fixée  par  le  district,  et  qu'aussitôt  les  grains  versés,  ils  seront  con- 
duits à  l'armée  de  la  Moselle,  de  telle  manière  que  les  dernières 
voitures  arrivent  dans  le  délai  d'une  décade. . . 

104!S.  Arrêté  du  district  déclarant  que  la  farine  livrée  à 
l'armée  par  le  fermier  du  Haut- Poirier  n'a  pas  été  mélangée 
de  chaux  vive,  comme  le  bruit  en  avait  couru.  —  Des  5  et  7 
messidor  an  H- 23  et  25  juin  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  108,  f°  82.] 

Informé  que  le  fermier  du  Ilaut-Poirier,  commune  d'Odival,  est 
accusé  d'avoir  mélangé  de  la  chaux  vive  à  la  farine  qu'il  destinait 
à  l'armée,  et  que  le  sac  qui  contient  ce  mélange  est  déposé  au 
grefïe  du  tribunal  de  ce  district,  le  conseil  nomme  des  commissai- 
res pour  vérifier  si  le  même  individu  n'a  point  envoyé  de  ce  mé- 
lange au  magasin  militaire  ou  à  l'armée  (5  messidor  an  II). 

Il  résulte  de  la  double  enquête  entreprise  à  ce  sujet,  que  ce  fer- 
mier n'en  a  pas  encore  envoyé,  mais  se  proposait  de  le  faire,  pour 
compléter  son  contingent  (6  messidor  an  II). 

La  plus  grande  publicité  est  donnée  à  ce  résultat  pour  rassurer 
les  esprits  et  l'armée  (7  messidor  an  II). 

Quant  au  coupable,  il  est  sous  les  verrous. 

10i3.  Lettre  du  citoyen  Fautrier,  directeur  des  subsistan- 
ces militaires  de  la  /S»  division,  au  district  pour  l'inviter  à 
approvisionner  en  avoine  les  magasins  militaires.  —  Du  6  mes- 
sidor an  II  -  24  juin  1704.  [Arcli.  Haute-Marne.  L.  138,  f"  82.] 


'  Nous  n'avons  pas  relrouvé  cet  arrêté. 
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On  devra  verser  directement  dans  les  magasins  militaires  les 
avoines  mises  en  réquisition  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public 
du  28  prairial,  et  de  celui  pris  par  la  commission  de  commerce, 
afin  de  ménager  les  frais  à  la  République. 

Le  district  lui  répond  le  17  messidor  (5  juillet  1794)  que,  confor- 
mément à  son  arrêté  du  7  prairial,  le  recensement  des  avoines  a 
été  exécuté;  que  toutes  ont  été  enlevées  et  envoyées  à  l'armée  ;  que 
422  qx  seulement  lui  sont  restés  pour  la  consommation  des  maî- 
tres de  poste  et  autres  ;  qu'il  n'existe  plus  dans  son  arrondissement 
un  seul  grain  de  cette  denrée,  plusieurs  citoyens  ayant  été  obligés 
d'en  manger  pour  nourriture. 


1014.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district  en 
lui  envoyant  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  relatif  au  prix 
de  l'avoine.  —  Du  7  messidor  an  11-25  juin  1794.  [Arcli. 
Haute  Marne.  L,  137,  f«  83.] 

Cet  arrêté  réduit  le  prix  de  l'avoine  à  11  liv.  le  quintal  :  il  main- 
tient néanmoins  l'ancien  prix  de  14  livres  pour  toute  celle  qui, 
jusqu'au  30  messidor,  sera  versée  aux  magasins  de  la  République, 
La  commission  demande  au  district  de  l'instruire  de  l'efifet  de 
cet  arrêté  et  de  celui  du  28  prairial  également  relatif  aux  avoines. 

Le  district  lui  répond  le  17  messidor  que  le  recensement  ordonné 
le  7  prairial  a  été  exécuté,  et  qu'il  ne  reste  plus  d'avoine  dans  son 
arrondissement. 


I04S.  Etat  dressé  par  le  district  des  fournitures  qu'il  a  con- 
duites à  l'armée  jusqu'à  ce  jour.  —  Du  9  messidor  an  II  -  27 
juin  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f  85.] 

Patocki,  directeur  des  subsistances  militaires  de  la  3'  division 
établie  à  Metz,  ayant  écrit  à  l'administration  le  1"  messidor,  pour 
la  presser  de  faire  opérer  au  plus  tôt  le  versement  des  grains  re- 
quis de  ce  district  pour  l'armée  de  la  Moselle,  le  conseil  dresse  un 
état  des  fournitures  faites  par  lui  jusqu'à  ce  jour.  Il  résulte  de  cet 
état  que,  sur  les  10,840  qx  de  blé  formant  son  contingent,  le  maga- 
sin en  a  expédié  à  rarmée8,141  qx41  liv.,  et  les  communes 2, 732qx 
78  liv.,  total  :  10,874  qx  19  ;  que,  sur  ces  quantités,  il  n'est  rentré  au 
magasin  de  certificats  de  décharge  à  Metz,  Nancy,  Toul,  Pont-à- 
Mousson  et  Mouzon-Meuse  que  pour  7,915  qx  63  livres.  Copie  de 
cet  état  sera  envoyé  à  la  commission  de  commerce  à  Paris,  à  Pa- 
tocky  à  Metz,  et  à  l'administration  du  département. 


694  DEUXIÈME  période:  mai  1793 -an  m. 

1040.  Arrêté  du  district  ordonnant  d'envoyer  encore  à  l'ar  ■ 
mée  tout  ce  qui  reste  au  magasin  militaire,  quoique  étant  en 
excédent.  —  Du  11  messidor  an  II  -  29  juin  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  108,  f°  86.] 

Le  district  a  fourni  34  qx  19  livres  au  delà  de  son  contingent  pour 
l'armée  de  la  Moselle,  mais  comme  il  peut  y  avoir  sur  les  diffé- 
rents envois  un  déficit  involontaire,  le  conseil  décide  que  les  40  à 
50  qx  de  blé,  seigle,  conseigle  et  orge,  qui  se  trouvent  encore  en 
magasin,  seront  expédiés  à  Metz  dans  le  plus  bref  délai. 

Chaloin,  garde-magasin,  rendra  ses  comptes  dans  2  décades. 

I049.  Lettre  du  département  au  district  pour  lui  envoyer 
copie  d'un  arrêté,  n'allouant  aux  habitants  qu'une  livre  de 
grains  par  jour  et  par  personne  jusqu'au  30  juillet  (v.  st.).  — 
Du  12  messidor  an  11-30  juin  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  187,  f  169.] 

Cet  arrêté  avait  été  porté  par  les  représentants  du  peuple  près 
les  armées  réunies  sur  la  Sambre,  et  il  était  obligatoire  dans  toute 
l'étendue  du  département  de  la  Haute  Marne. 

1048.  Arrêté  du  district  rapportant  sa  décision  du  11  mes- 
sidor et  décidant  que  ce  qui  reste  de  grains  au  magasin  militaire 
sera  conduit  à  Troyes.  —  Du  12  messidor  an  lï  -  30  juin  1794. 
[Arch.  Haule-Marne.  L.  108,  f"  88.] 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Patenôtre,  commis  à  la  di- 
rection des  subsistances  militaires  de  la  18"  division,  chargé  de 
requérir  le  versement  sur  Troyes  de  ce  qui  peut  rester  des  réqui- 
sitions faites  pour  l'armée  de  la  Moselle,  afin  de  procurer  des  vivres 
à  25  ou  30,000  défenseurs  de  la  patrie  qui  doivent  incessamment 
passer  en  cette  ville  ;  le  conseil  arrête  que  les  40  à  50  quintaux 
restant  en  magasin  et  dont  il  avait  décidé  hier  l'envoi  à  l'armée, 
seront  immédiatement  chargés  et  expédiés  sur  la  place  de  Troyes. 

1040.  Lettre  du  citoyen  Patocki  au  districtpour  luiaccuser 
réception  de  sa  lettre  du  S  messidor,  certifiant  qu'il  n'y  avait 
pas  de  chaux  vive  mélangée  à  la  farine  des  armées.  —  Du  1 6  mes- 
sidor anH  -  4  juillet  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  136,  f»  89.] 
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Il  le  remercie  de  l'avoir  tranquillisé  à  ce  sujet,  en  lui  envoyant 
les  procès-verbaux  des  visites  faites  aux  farines  suspectes,  et  lui 
fait  part  en  même  temps  de  l'indignation  qu'il  éprouve  contre  un 
pareil  attentat. 

1050.  Arrêté  du  département  transmettant  au  district  une 
réquisition  de  seigle  de  la  nouvelle  récolte  pour  Vannée.  —  Du 
17  messidor  an  II  -  5  juillet  179i.  [4rch.  Haute-Marne.  L.  25, 
f»  105.] 

L'administration,  vu  la  délibération  de  la  commission  de  com- 
merce et  approvisionnements  de  la  République  du  12  du  présent 
mois,  portant  réquisition  de  8.000  qx  de  seigle  sur  les  districts  de 
Chaumont,  Langres  et  Bourbonne, 

Arrête  que  la  dite  délibération  sera  adressée  aux  directoires  de 
ces  districts,  pour  être  exécutée  dans  toutes  ses  dispositions  sans 
aucun  délai,  et  (f  enjoint  à  ces  districts  de  l'instruire  des  époques 
auxquelles  commencera  la  récolte  des  seigles  dans  l'étendue  de 
leurs  territoires,  et  de  lui  rendre  compte  des  mesures  qu'ils  auront 
prises  pour  leur  exécution.  » 

1051.  Lettre  du  citoyen  Patocki,  déjà  nommé,  au  district 
relative  au  contingent  que  celui-ci  redoit  à  l'armée.  —  Du  17 
messidor  an  II -5  juillet  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138, 
f°9J.] 

Il  lui  fait  part  de  l'étonnement  qu'il  éprouve  en  le  voyant  per- 
suadé qu'il  a  fourni  son  contingent  à  l'armée,  tandis  qu'il  redoit 
encore  1.744  qx  28  liv,  sur  les  3.171  qui  lui  ont  été  demandés  ;  le 
district  n'a  versé,  en  effet,  sur  cette  quantité  que  1.426  qx  99  liv.  : 
il  est  donc  invitée  se  libérer  promptement,  les  besoins  de  l'armée 
étant  des  plus  grands. 

105%.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district 
applaudissant  à  son  zèle  et  à  sa  fermeté,  pour  approvisionner 
les  armées  et  ses  administrés.  —  Du  18  messidor  an  II  -  6  juil- 
let 1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f''92.] 

1053.  Lettre  du  citoyen  Patocki  au  district  relative  à  la 
réquisition  de  seigle,  qui  lui  a  été  envoyée  par  la  commission 
de  commerce.  —  Du  18  messidor  an  II -6  juillet  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  138,  f°  9?.] 
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Apprenant  que  cette  commission  vient  de  demander  aux  arron- 
dissements de  Chaumont,  Langres  et  Bourbonne  2.000  qx  de  seigle, 
il  invite  le  district  à  amalgamer  ces  seigles  avec  les  farines  ancien- 
nes, et  à  envoyer  le  tout  aux  magasins  de  Metz. 


105ft.  Lettre  du  citoyen  l^alocld  au  district  relative  à  l'en- 
voi à  l'armée  du  restant  des  réquisitions  qui  lui  ont  été  faites 
précédemment,  et  du  seigle  qui  lui  est  actuellement  demandé. 
—  Du  18  messidor  an  11-6  juillet  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
1.138,^93.] 

Dans  cette  lettre  il  ne  fait  mention  que  de  439  qx  redus  à  l'armée 
de  la  Moselle,  au  lieu  des  1.744  qx  indiqués  dans  celle  du  17.  Il  invite 
le  district  à  faire  promptement  ce  versement,  ainsi  que  celui  du 
seigle,  dont  la  farine  est  attendue  pour  la  mêler  au  peu  qui  reste 
d'ancienne  gardée  au  magasin.  Il  laisse  entrevoir  la  fin  prochaine 
de  la  crise,  grâce  aux  abondantes  moissons  qui  se  préparent,  et  il 
déclare  qu'il  lui  sera  doux,  ainsi  qu'aux  administrateurs  du  district, 
d'avoir  rempli  mutuellement  leur  devoir  dans  des  temps  difïïciles. 

1055.  Lettre  du  département  au  district  pour  lui  trans- 
mettre V ordre  d'un  représentant  du  peuple  près  V armée  de  la 
Moselle,  d'exécuter  au  plus  vite  les  réquisitions  envoyées.  — 
Du  18  messidor  an  11-6  juillet  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  25,  i°  107.] 

A  6  heures  du  soir  est  déposée  sur  le  bureau  par  le  citoyen 
Séguin,  commissaire  pour  la  rentrée  des  subsistances  de 
l'armée  de  la  Moselle,  une  lellre  du  citoyen  Pfliéger,  repré- 
sentant du  peuple  près  de  cette  armée,  datée  de  Nancy,  le  1o 
de  ce  mois  dont  la  copie  est  jointe  : 

«  Le  représentant  du  peuple  près  l'armée  de  la  Moselle, 
aux  citoyens  composant  l'administration  delà  Haute-Marne. 

Nous  sommes,  citoyens,  dans  la  plus  grande  pénurie  pour 
les  subsistances  ;  cependant,  les  réquisitions  faites  dans 
votre  département  n'ont  point  eu  encore  leur  exécution.  .Te 
vous  avertis  de  nouveau  de  faire  partir  dans  la  plus  grande 
diligence,  môme  en  poste  si  cela  est  nécessaire,  non  seule- 
ment ce  qu'on  a  requis  chez  vous,  mais  encore  tout  ce  qui 
sera  possible  de  vous  procurer.  Je  vous  rends,  vous  et  les  dis- 
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tricls  de  voire  arrondissement  à  qui  vous  communiquerez 
ma  lettre  par  des  courriers  extraordinaires,  responsables  des 
effets  sinistres  qui  arriveraient  nécessairement  de  la  non- 
exécution  de  la  réquisition  qui  a  été  faite.  Les  versements 
doivent  s'effectuer  sur  Nancy  ou  Metz,  et  vous  m'en  instruirez 
avant  le  20  de  ce  mois. 

Salut  et  fraternité  !  Signé  :  Pfliéger.  » 

Sur  quoi,  l'administration  rappelle  qu'elle  a  fait  tout  ce 
qui  lui  était  possible,  et  enjoint  aux  districts  d'observer  tou- 
tes les  prescriptions  renfermées  dans  cette  lettre  du  repré- 
sentant du  peuple. 

lOSO.  Arrêté  du  département  ordonnant  d'envoyer  immé- 
diatement à  l'armée  les  avoines  et  foins  vieux  disponibles.  — 
Du  18  messidor  an  11-6  juillet  179t.  [Arch.  Haute-Marne, 
L.  25,  f°107.] 

Le  citoyen  Clément  dépose  à  5  heures  du  soir,  au  directoire  du 
département,  une  lettre  du  citoyen  Douchet,  inspecteur  des  four- 
rages de  l'armée  de  la  Moselle,  datée  de  Nancy  le  16  de  ce  mois, 
par  laquelle  il  expose  que  a  les  besoins  de  l'armée  sont  si  pressants 
et  les  ressources  si  modiques  dans  le  département  de  la  Meurthe 
épuisé  depuis  longtemps,  qu'il  se  trouve  obligé  d'envoyer  à  l'admi- 
nistration un  employé  pour  solliciter  auprès  d'elle  des  secours  en 
foin  et  en  avoine  ;  que  l'armée  manquera,  si  celle-ci  ne  prend  des 
mesures  promptes  et  vigoureuses  ;  pourquoi  il  requiert  qu'il  soit 
fait  une  proclamation  sur  cet  objet,  par  laquelle  il  soit  défendu  aux 
administrés  de  consommer  de  l'avoine,  sous  les  peines  les  plus 
sévères.  » 

Sur  quoi,  l'administration  «  considérant  que,  par  son  arrêté  du 
25  prairial  dernier,  elle  a  ordonné  aux  directoires  de  district  d'en- 
voyer la  force  armée  dans  les  communes  pour  les  obliger  à  verser 
dans  les  magasins  militaires  la  totalité  de  l'avoine  qui  pourrait  s'y 
trouver,  à  l'exception  du  strict  nécessaire,  ainsi  que  l'arriéré  en 
foin  ;  que,  par  conséquent,  il  ne  se  trouve  plus  d'avoine  dans  le  dé- 
partement, si  la  levée  a  été  faite  ; 

Arrête  que,  dans  le  cas  où  les  avoines  n'auraient  pas  encore  été 
transportées  dans  les  magasins,  son  arrêté  du  25  prairial  soit  exé- 
cuté sur  le  champ,  et  que  les  mesures  prises  par  cet  arrêté  soient 
employées  pour  faire  également  transporter  la  totalité  des  foins 
vieux,  sauf  les  réserves  prescrites.  » 
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1059'.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  conduire  à  Nancy 
tous  les  foins  de  la  dernière  récolte,  réclamés  par  le  Comité  du 
salut  public.  —  Du  18  messidor  an  lT-6  juillet  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  108,  f  96.] 

Un  arrêté  du  comité  de  salut  public  en  date  du  5  messidor  an  II, 
ayant  déclaré  que  «  jusqu'au  30  messidor,  tous  les  foins  de  la  pré- 
cédente récolte  seront  reçus  et  payés  dans  les  magasins  militaires 
sur  le  prix  de  6  livres  le  quintal,  non  compris  les  frais  de  trans- 
port, et  après  ce  terme  sur  le  prix  de  4  livres  ; 

Que  tous  les  citoyens  fourniront  sans  délai,  et  livreront  dans  les 
magasins  nationaux  tous  les  foins  de  la  précédente  récolte  dont  ils 
pourront  disposer  »... 

Le  conseil  du  district  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

«  Tous  les  foins  vieux  existant  dans  les  communes  de  l'arrondis- 
sement de  ce  district,  à  l'exception  de  ceux  nécessaires  au  service 
des  postes,  messageries,  étapes,  gendarmerie  nationale  et  des 
forges  travaillant  pour  les  armées,  sont  mis  en  réquisition  pour 
l'approvisionnement  de  l'armée  de  la  Moselle  ; 

Aussitôt  la  réception  du  présent  arrêté,  les  municipalités  feront 
botteler  et  charger  ces  foins  sur  des  voitures,  pour  être  de  suite 
conduits  au  magasin  militaire  de  Nancy. . . 

La  commune  de  Chaumont,  dans  laquelle  il  a  été  trouvé,  lors  du 
passage  du  commissaire,  120  qx  de  foin,  n'en  ayant  fourni  que  93, 
est  requise  d'en  fournir  27  quintaux. . .  » 

(Suit  un  tableau  de  toutes  les  communes  du  district,  indiquant  la 
quantité  trouvée  lors  du  recensement,  celle  déjà  versée  et  celle 
restant  à  verser.) 

«  Les  maires  et  agents  nationaux  sont  personnellement  respon- 
sables de  l'inexécution  des  dispositions  ci-dessus. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  adressé  par  des  piétons 
extraordinaires  à  toutes  les  municipalités  de  cet  arrondissement.  » 

lOoS.  Lettre  du  district  au  département  pour  lui  accuser 
réception  de  son  arrêté  du  i8,  et  lui  témoigner  sa  douleur  de  ne 
plus  pouvoir  coopérer  à  la  subsistance  de  ses  frères  d'armes.  — 
Du  19  messidor  an  11-7  juillet  1794.  [Arch.  Haule-Marne, 
L.  137,  ^172.  J 

lOoO.  Arrêté  du  district  demandant  aux  juges  de  paix  des 
cantons  l'état  approximatif  des  terres  ensemencées  de  seigle 
dans  chaque  commune,  afin  de  pouvoir  répartir  une  réquisition 
de  ce  grain  pour  V  armée .  — Du  21  messidor  an  11-9  juillet!  794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f"  100.] 
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Le  district  apprend,  par  une  lettre  du  département,  que  la  commis- 
sion de  commerce  et  approvisionnements  a  porté  un  arrêté,  le  12  de 
ce  mois,  ordonnant  une  réquisition  de  seigle  pour  l'armée  du  Rhin. 
Son  arrondissementdoit  fournir,  dans  la  décade  qui  suivra  la  coupe 
des  premiers  seigles,  2000  qx  de  cette  denrée.  Comme  il  est  impos- 
sible de  répartir  cette  réquisition  sans  connaître  les  communes  qui 
récoltent  du  seigle,  ordre  est  donné  aux  juges  de  paix  des  13  can- 
tons d'envoyer,  dans  un  délai  de  24  heures,  l'état  approximatif  des 
journaux  de  terre  que  chaque  commune  a  ensemencés  de  seigle, 
en  même  temps  que  le  produit  approximatif  de  chaque  journal. 

1060.  Arrêté  du  district  répartissant  une  réquisition  de 
seigle  faite  pour  l'armée  du  Rhin,  par  la  commission  de  com- 
merce et  approvisionnements.  —  Du  24  messidor  an  11-12  juil- 
let 1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f  105.] 

Le  conseil  général  étant  assemblé,  il  a  été  fait  lecture  d'un 
arrêté  de  la  commission  de  commerce  et  approvisionnements 
de  la  République,  en  date  du  12  messidor,  présent  mois, 
portant  que  le  département  de  la  Haute-Marne  est  requis  de 
fournir,  dans  les  magasins  de  l'armée  du  Rhin,  8.000  qx  de 
seigle  de  la  nouvelle  récolle  ;  que  la  répartition  de  ces  8.000  qx 
est  faite  entre  les  districts  de  Bourbonne,  Langres  et  Chau- 
mont,  et  que  le  contingent  de  ce  district  est  fixé  à  2.000  qx  ; 
que  chacun  desdils  districts  fournira  son  contingent  dans  la 
décade  qui  suivra  la  coupe  des  premiers  seigles  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  comité  de  salut  public  du 
7  nivôse,  affectant  le  département  de  la  Haute-Marne  à  l'ap- 
provisionnement de  l'armée  de  la  Moselle,  c'est  sans  doute 
par  erreur  que  la  commission  de  subsistance  a  désigné  l'ar- 
race  du  Rhin  comme  devant  recevoir  les  2.000  qx  en 
question. . . 

Considérant  que,  jusqu'à  ce  que  la  commission  de  com- 
merce ait  levé  les  doutes  qui  peuvent  exister  à  cet  égard,  il 
est  du  devoir  de  l'administration  de  procéder  à  la  répartition 
des  2.000  qx  dont  il  s'agit,  d'en  accélérer  le  battage,  le  char- 
gement et  l'envoi  à  l'armée  ; 

Après  avoir  entendu  l'agent  national, 

Arrête:  1"  La  répartition  des  2.000  qx  de  seigle...  sera 
faite,  entre  toutes  les  communes  de  l'arrondissement  de  ce 
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district  qui  possèdent  de  celle  denrée  au  delà  de  la  quantité 
nécessaire  à  leurs  premiers  besoins  et  pour  l'ensemencement 
de  leurs  terres,  de  la  manière  suivante  : 

(Suit  le  tableau  de  la  répartition  faite  aux  communes,  et 
un  ensemble  de  dispositions  concernant  le  mode  du  transport 
de  ces  réquisitions,  dispositions  du  reste  analogues  à  celles 
des  autres  envois). 

lOOl.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district  lui 
ordonnant  de  distribuer  entre  les  armées  et  le  service  public 
des  routes  dans  l'intérieur,  le  reste  des  avoines  de  l'ancienne  ré- 
colte. —  Du  25  messidor  an  11-13  juillet  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  138,  f«  96.] 

1009.  Lettre  de  l'administration  au  district  pour  lui  annon- 
cer l'arrivée  à  Chaumont  de  SOO  prisonniers  de  guerre  venant 
d'Amiens  et  l'inviter  à  leur  faire  préparer  des  vivres.  —  Du 
25  messidor  an  11-13  juillet  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  137, 

f°  178.J 

1003.  Arrêté  du  district  ordonnant  au  maire  et  à  l'agent 
national  d'Ageville,  ainsi  qu'à  plusieurs  voituriersde  cette  com- 
mune, de  comparaître  devant  lui  pour  rendre  compte  de  leurs 
actes.  —  Du  28  messidor  an  II  - 16  juillet  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  108,  f  III.] 

Des  voituriers  d'Ageville,  ayant  obtenu  une  lettre  de  voiture 
pour  mener  à  l'armée  de  la  Moselle  34  qx  60  liv.  de  foin,  21  qx 
40  liv.  de  paille  et  4  qx  d'avoine,  n'ont  pas  rendu  ces  denrées  à  des- 
tination. Le  district,  en  l'apprenant,  et  convaincu  que  la  municipalité 
est  au  moins  coupable  de  négligence,  sinon  complice  d'un  retard 
qui  peut  être  fort  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  République,  ar- 
rête que  le  maire  et  l'agent  national  de  la  commune  d'Ageville, 
ainsi  que  les  voituriers  dont  il  s'agit,  seront  tenus  de  comparaître 
à  la  séance  de  l'administration  du  4  thermidor  prochain,  à  11  heu- 
res du  matin,  pour  rendre  compte  de  leur  conduite. 

1004.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  départe- 
ment pour  rectifier  l'énoncé  de  la  réquisition  de  seigle  susdite. 
—  Du  1"  Ihormidor  an  11-19  juillet  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.   L.  137,  f"  174.] 
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C'est  par  suite  d'une  faute  de  copiste  que  la  réquisition  dont  il 
s'agit  est  indiquée  pour  l'armée  du  Rhin,  car  elle  est  bien  destinée 
à  l'armée  de  la  Moselle. 


1085.  Lettre  du  citoyen  Patocki  au  district  pour  lui  deman- 
der l'état  de  la  répartition,  faite  entre  les  communes,  de  la  quantité 
de  seigle  à  fournir  à  l'armée  de  la  Moselle.  —  Du  2  thermidor 
an  II-  20  juillet  179i.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f  98.] 

1060.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  conduire  d'abord  à 
Joinville  les  2.000  qx  de  seigle  qui  devaient  être  envoyés  direc- 
tement à  Nancy.  —  Du  3  thermidor  an  II  -  2 1  juillet  1 794,  [Arch. 
Haule-Marne.  L.  108,  f«  115.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Gruyelle,  inspecteur  des  subsistances  de 
l'armée  de  la  Moselle,  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  il  requiert 
l'administration  de  faire  verser  les  2.000  qx  de  seigle  destinés  à 
l'armée  dans  les  magasins  de  Joinville,  pour  en  faciliter  la  mou- 
ture (voir  1060); 

"  Arrête  que  cette  denrée  sera  dirigée  sur  ce  point,  à  l'exception 
de  ce  qui  a  déjà  été  expédié  sur  Metz. 

1069'.  Délibération  du  district  proposant  les  églises  de  Saint- 
Michel  et  du  collège  pour  greniers  à  fourrages,  délibération 
convertie  en  arrêté  par  le  département.  —  Du  5  thermidor 
an  II -23  juillet  179i.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  26,  f^ôl.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Considérant  que  la  loi  du  16  brumaire  obligeant  les  fermiers 
des  domaines  nationaux  à  payer  le  prix  de  leurs  baux  en  na- 
ture de  denrées,  pour  la  subsistance  des  armées,  il  est  ur- 
gent d'aviser  aux  moyens  les  plus  prompts  de  procurer  au 
garde-magasin  militaire  établi  à  Chaumont  un  ou  plusieurs 
locaux  propres  à  recevoir  le  dépôt  de  ces  denrées  ; 

Considérant  que  la  ci-devant  église  des  capucins,  dans  la- 
quelle était  établi  le  magasin  militaire,  est  aujourd'hui  occu- 
pée par  un  théâtre  destiné  à  jouer  des  pièces  républicaines  ; 

Considérant  que  la  récolle  des  foins  étant  abondante,  un 
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seul  local  ne  suffirait  pas  pour  contenir  ceux  qui  proviendront 
de  la  relaissée  des  domaines  nationaux  ; 

Considérant  que  le  grenier  de  la  maison  des  ci-devant  Ursu- 
lines  et  celui  de  la  citoyenne  Dillon,  qui  jusqu'à  présent  ont 
servi  de  magasins  à  blé,  peuvent  encore  être  employés  à  cet 
usage,  en  payant  à  la  citoyenne  Dillon  l'indemnité  à  laquelle 
elle  a  le  droit  de  prétendre  ;  que  la  ci-devant  église  de  Saint- 
Michel  et  celle  du  collège  de  Chaumont  sont  les  seuls  locaux 
convenables  pour  le  dépôt  des  fourrages  ; 

...  Est  d'avis  :  1  °  que  le  magasin  des  fourrages  destinés  à  la 
nourriture  des  chevaux  de  l'arméesoil  établi  dans  les  ci-devant 
églises  dites  de  Saint-Michel  et  du  collège  de  Chaumont  ; 

2"  Que  le  magasin  des  vivres  soit  établi  sur  les  greniers  des 
ci-devant  Ursulines  et  sur  celui  de  la  citoyenne  Dillon  ; 

3"  Que,  dans  la  décade  qui  suivra  la  réception  de  l'arrêté  à 
intervenir,  la  municipalité  de  Chaumont  soit  tenue  d'exécuter 
l'arrêté  du  22  germinal,  et  en  conséquence  de  faire  enlever 
desdites  églises  Saint-Jean  et  Saint-Michel  les  tableaux,  sta- 
tues, enseignes  religieuses,  bancs  et  autres  meubles  qui  peu- 
vent encore  exister  dans  ces  édifices,  en  se  conformant,  pour 
la  venle  de  ceux  de  ces  effets  qui  sont  susceptibles  d'être  ven- 
dus par  devant  les  municipalités,  aux  règles  prescrites  par 
ledit  arrêté  ; 

4°  Que  le  garde-magasin  soit  autorisé  à  faire  faire  aux  ci- 
devant  églises  Saint-Michel  et  du  collège,  les  réparations  né- 
cessaires à  l'établissement  du  magasin  militaire  ; 

5"  Que  le  directoire  soit  autorisé  à  traiter  degré  à  gré  avec 
la  citoyenne  Dillon  pour  la  location  de  son  grenier,  et  à  régler 
l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  le  loyer  de  l'année  dernière; 

6°  Qu'expéditions  de  l'arrêté  à  intervenir  soient  adressées, 
tant  à  la  société  populaire  qu'à  la  municipalité  de  Chaumont, 
à  l'effet  de  se  concerter  et  de  prendre  les  mesures  convena- 
bles pour  l'érection  de  la  ci-devant  église  Saint-Jean  en 
temple  à  l'Eternel. 

Nota.  —  Le  département  convertit,  le  13  du  même  mois,  en  ar- 
rêté la  délibération  du  district,  avec  cette  seule  réserve  que  «  les 
bancs,  existant  dans  la  ci-devant  église  Saint-Jean,  y  resteront 
provisoirement.  » 
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1008.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district  pour 
le  prévenir  que  le  Comité  de  salut  public  maintient  à  ii  liv.  le 
prix  des  avoines  de  la  précédente  récolte.  —  Du  8  thermidor 
an  II  -  26  juillet  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f  102.] 


1009.  Letti'e  du  département  au  district  pour  lui  envoyer 
l'arrêté  de  la  commission  de  commerce,  demandant  51.000  qx 
de  blé  à  la  Haute-Marne  pour  l'armée  de  la  Moselle.  —  Du  1 1 
thermidor  an  II  -  29  juillet  1 794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  1 37, 

f  177.] 

IO'9'O.  Arrêté  du  district  répartissant,  entre  les  communes 
de  son  arrondissement,  une  réquisition  de  8.000  qx  de  grains 
pour  l'armée  de  la  Moselle.  —  Du  13  thermidor  an  11-31  juil- 
let 1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f°  120]. 

La  commission  de  commerce  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique ayant,  par  son  arrêté  du  3  thermidor,  fait  une  réquisition 
de  51.000  qx  de  grains  de  la  nouvelle  récolte  —  les  3  quarts  en  blé, 
et  un  quart  en  seigle  ou  orge  —  dont  8.000  qx  à  fournir  par  le  dis- 
trict de  Chaumont,  dans  le  cours  de  9  décades  à  partir  de  l'ouver- 
ture des  moissons,  pour  l'armée  de  la  Moselle  ;  le  conseil  du  dis- 
trict dresse  le  tableau  de  toutes  les  communes  avec  l'indication  des 
quantités  à  livrer  par  chacune  d'elles. 

(Suit  ce  tableau). 


lOS'l.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  requérir  les  bœufs 
comme  les  chevaux,  pour  conduire  les  subsistances  à  leur  desti- 
nation. —  Du  15  thermidor  an  II -2  août  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  120,  P>179.J 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  des  citoyens  de  la  commune  de  Cirey-les- 
Mareilles,  tendant  à  obtenir  de  l'administration  que  les  bœufs 
fassent  les  charrois  des  réquisitions  en  grains  et  fourrages 
comme  les  chevaux,  tant  pour  l'armée  que  pour  le  marché 
de  Chaumont; 

Considérant  que  l'administration  a,  par  son  arrêté  de  ger- 
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minai',  déclaré  que  les  bœufs  seraient  requis  comme  les 
chevaux  pour  la  conduite  des  subsistances  aux  armées  ; 

. . .  Arrête  qu'elle  maintient  son  arrêté  du  mois  de  germinal, 
et  ordonne  aux  citoyens  qui  ont  des  bœufs  d'obéir  aux  réqui- 
sitions qui  leur  sont  faites,  sous  peine  d'être  punis  conformé- 
ment aux  lois. 


109'%.  Lettre  du  citoyen  Patockiau  district  pour  se  plaindre 
du  retard  apporté  au  versement  des  seigles  et  de  la  gène 
qu'éprouve  le  service.  —  Du  20  thermidor  an  11-7  août  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  136,  f»  105.] 

Il  demande  instamment  qu'on  envoie  le  tout  à  Metz, 

10^3.  Arrêté  du  district  ordonnant  aux  municipalités  de 
Biesles  et  de  Brottes  de  nettoyer  le  blé  qu  elles  ont  fait  conduire 
à  Joinville,  et  de  remplacer  le  déchet  par  de  bon  grain.  —  Du 
21  thermidor  an  II-  8  août  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108, 

fM24.] 

Deux  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Joinville  dénoncent 
les  municipalités  de  Biesles  et  de  Brottes  qui  ont  envoyé  pour 
l'armée  de  la  Moselle,  du  seigle  mêlé  de  sizannie,  lequel  a  été  versé 
sur  un  grenier  spécial  afin  de  le  nettoyer.  Le  conseil  décide  que  ces 
deux  municipalités  enverront  chacune  un  commissaire  à  Joinville, 
pour  assister  au  nettoyage  et,  après  avoir  constaté  le  déchet,  com- 
pléteront dans  les  24  heures  leur  contingent  en  seigle  bien  vanné 
et  propre  à  faire  du  pain,  sous  peine  d'y  être  contraints  par  la 
force  armée. 


109'4.  Lettre  du  citoyen  Fautrier  au  district  pour  lui  deman- 
der l'état  exact  des  commissaires  établis  pour  suivre  l'effet  des 
réquisitions  et  vérifier  la  qualité  des  denrées,  la  commission  de 
commerce  exigeant  cet  état  avant  de  faire  droit  à  ses  réclama- 
tions.— Du  24  thermidor  an  11-11  août  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  138,  f°  109.] 


'  Il  s'agit  en  réalité  de  l'arrêté  du  22  ventôse  an  II  (voir  957). 
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109S.  Arrêté  du  district  répartissant,  entre  les  communes 
de  son  arrondissement,  une  réquisition  defourrages  pour  l'armée 
de  la  Moselle.  —  Du  26  thermidor  an  11-13  août  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  108,  f»  130.] 

Un  arrêté  de  la  commission  de  commerce  et  approvisionnements 
de  la  République,  en  date  du  12  thermidor,  ayant  requis  le  dépar- 
tement de  fournir  à  l'armée  de  la  Moselle,  en  denrées  de  la  nou- 
velle récolte,  200.000  qx  de  foin,  100.000  qx  d'avoine,  200.000  qx  de 
paille  par  tiers  dans  les  3  décades,  l'administration  du  départe- 
ment fait  la  répartition  de  ces  quantités  entre  les  6  districts,  et  fixe 
le  contingent  du  district  de  Chaumont  à  21.000  qx  d'avoine,  41.000 
qx  de  foin  et  40.000  qx  de  paille. 

L'administration  du  district,  appelée  à  faire  connaître  à  chaque 
commune  le  contingent  qu'elle  devra  fournir,  dresse  le  tableau  de 
cette  répartition. 

Les  denrées  devaient  être  payées  au  prix  du  maximum,  et  les 
frais  de  transport  calculés  suivant  la  loi  du  6  ventôse. 

lOQ'C  Lettre  du  citoyen  Clément,  directeur  des  fourrages, 
au  district  pour  Vinviter  à  concilier  le  labour  avec  le  versement 
des  fourrages. —  Du  1"  fructidor  an  II- 18  août  1794.  [Ârch. 
Haute-Marne.  L.  138,  f°  111.] 

Il  faut  que  l'on  cultive  partout,  et  que  partout  on  conduise  des 
denrées  aux  magasins  militaires. 

1077.  Lettre  du  même  au  district  pour  le  supplier  d' aller 
au  secours  des  braves  défenseurs  de  la  patrie,  en  leur  envoyant 
les  provisions  qui  leur  sont  indispensables.  —  Du  2  fructidor 
an  H- 19  août  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  138,  fMII.] 

Il  faut  que  les  convois  précédemment  demandés  soient  chaque 
jour  en  activité,  les  courriers  annonçant  que  les  fourrages  du 
pays  de  Trêves  sont  déjà  consommés. 

10'9'8.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  la  commune  de  Lan- 
gues de  remplacer  les  grains  détériorés  quelle  a  fournis  à  Var- 
mée.  —  Du  4  fructidor  an  11-21  août  1794.  [Arch.  Haule- 
Marne.  L.  108,  f°  138.] 

Vu  le  procès- verbal  qui  constate  que  les  blés  et  seigles,  fournis 
à  Joinville  par  la  commune  de  Lanques  pour  l'armée  de  la  Moselle, 

45 
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sont  de  mauvaise  qualité  ;  que  le  blé  ayant  été  mouillé  n'est  pas 
recevable,  et  que  le  seigle  aurait  besoin  d'être  criblé  pour  en  retirer 
environ  10  livres  de  sizannie  par  quintal  ;  enfin  que  les  farines 
produites  par  ces  grains  ne  pourraient  que  nuire  à  la  santé  des 
défenseurs  de  la  patrie, 

Le  conseil  arrête  que  les  15  qx  environ  de  blé  détérioré  seront 
remplacés,  dans  les  3  jours,  par  d'autres  de  bonne  qualité  ;  que  le 
seigle  sera  nettoyé  par  2  commissaires  nommés  par  la  municipa- 
lité et  le  déchet  également  remplacé  par  des  grains  de  même 
nature  mais  bien  vannés. 

109'9.  Arrêté  du  district  dénonçant  un  cultivateur  de 
Lavillcneuve  pour  avoir  détourné  les  habitants  d'obéir  aux 
réquisitions.  —  Du  14  fructidor  an  II-  31  août  1794.  [Arch. 
Haule-Marne.  L.  108,  f°  145.] 

La  municipalité  de  Lavilleneuve  aux-Fresnes  ayant  dénoncé  un 
cultivateur  de  cette  commune  pour  avoir  détourné  ses  conci- 
toyens de  se  soumettre  aux  réquisitions  de  grains  faites,  tant  pour 
les  armées  que  pour  les  marchés,  et  pour  ne  pas  s'y  être  soumis 
lui-même,  le  Conseil  arrête  qu'il  sera  signalé  à  l'accusateur  public, 
près  le  tribunal  criminel,  afin  qu'il  soit  puni  conformément  aux 
lois. 

1080.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  laisser  circuler  des 
voitures  chargées  de  fourrages,  qui  venaient  d'être  arrêtées  à 
Buxières.  —  Du  16  fructidor  an  II  -  2  septembre  1794.  [Arch. 
Haule-Marne.  L.  108,  f°  146.] 

Deux  voituriers  se  présentent  au  conseil  et  disent  que  la  muni- 
cipalité de  Créancey  a  expédié  au  garde-magasin  militaire  de  Chau- 
mont  5  voitures  chargées  de  paille,  foin  et  avoine,  et  que  ces 
voitures  viennent  d'être  arrêtées  par  ordre  de  la  municipalité  de 
Buxières-les-Villiers.  Aussitôt  le  conseil  décide  que  ces  voitures 
doivent  être  conduites  à  leur  destination,  sans  qu'il  puisse  être 
apporté  aucun  obstacle  à  la  marche  de  leurs  conducteurs,  et  nomme 
un  de  ses  membres  pour  se  transporter  sur  les  lieux,  afin  de  s'en- 
quérir des  motifs  de  leur  arrestation. 

Du  rapport  de  ce  commissaire  présenté  le  lendemain,  il  ressort 
que  ces  voitures  ont  été  arrêtées,  parce  que  les  conducteurs 
avaient  fait  pâturer  leurs  bestiaux  dans  un  pré  situé  sur  le  terri- 
toire de  Buxières,  pré  que  la  commune  avait  mis  en  bannie. 

Sur  quoi,  le  conseil  arrête  que  la  municipalité  de  Buxières  peut 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  obtenir  la  réparation  du 
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dommage  causé,  comme  les  voituriers  pour  réclamer  les  indem- 
nités qui  peuvent  leur  être  dues  pour  les  retards  subis,  mais  qu'elle 
n'avait  pas  le  droit  d'arrêter  les  voitures  et  lui  fait  défense  de 
récidiver.  [Du  17  fructidor  an  II -id.,  id.J 

108  11 .  Arrêté  du  district  rejetant  la  pétition  de  la  commune 
de  Silvarouvres  qui  demandait  dispense  d'obéir  aux  réquisi- 
tions. —  Du  15  fruclidor  an  lï-l*""  septembre  1794.  [Arch. 
Haule-Marne.  L.  120,  f»  268.] 

Vu  la  pétition  de  la  commune  de  Silvarouvres,  tendant  à  être 
dispensée  de  fournir  une  partie  du  contingent  qui  lui  est  requis  ; 

Le  conseil  considérant  les  pressants  besoins  de  l'armée,  et  l'im. 
possibilité  de  déférer  aux  demandes  qui  sont  faites  ; 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Nota.  —  On  relève  dans  les  registres  du  district,  de  nombreuses 
demandes  de  dispense  semblables  qui  sont  toutes  repoussées.  On 
peut  y  voir  celles  de  :  Dancevoir,  f"  220  du  même  registre  :  Renne- 
pont,  f"  222  ;  du  citoyen  Mougeotte,  de  Vignes,  i"  225  ;  d'Ormoy-sur- 
Marne,  f°  227  ;  Villars,  f°  227  ;  Dinteville,  f"  230  ;  Vouécourt,  f°  234  ; 
Vignory,  f''237  ;  Lachapelle,  f''239;  Juzennecourt,  f°239  ;  Harricourt, 
f  239  ;  Chantraines,  f  239  ;  Le  Puits-des-Mèzes,  f°  242  ;  Roôcourt- 
la-Côte,  f"  243  ;  du  citoyen  Petitfour,  de  Blézy,  f  244  ;  de  Cirfon- 
taines,  l"  247  ;  Dinteville,  f°  248  ;  Nogent,  f  252  ;  Signéville,  f°  253  ; 
Arc,  f°  264  ;  Condes,  f"  265  ;  Lavilleneuve-aux-Fresnes,  f  265  ;  Mar- 
messe,  f°  270  ;  Blessonville,  f  270  ;  Poinson,  f  270  ;  Lanty  et 
Dinteville,  f"  277,  etc.  etc. 

108*ï.  Arrêté  du  district  chargeant  des  commissaires  de  se 
rendre,  avec  la  force  armée,  à  Lèffonds  et  autres  communes  en 
retard^  pour  les  obliger  à  livrer  les  grains  requis  pour  les  défen- 
seurs de  la  patrie.  —  Du  4  fruclidor  an  11-21  août  1794. 
[Arch.  Haule-Marne.  L.  108,  P  139.] 

Plusieurs  communes  ayant  négligé  d'obéir  aux  réquisitions 
du  24  messidor  (voir  1061),  notamment  celle  de  Lèffonds 
qui  imposée  à  199  qx  n'a  encore  rien  fourni,  le  conseil  ar- 
rêleque  le  citoyen Grandjean  est  nommé  commissaire,  à  l'effet 
de  se  transporter  dans  la  commune  de  Lèffonds,  accompagné 
de  20  hommes  de  la  garde  nationale  de  Chaumont,  pour  con- 
traindre celle  commune  à  fournir  et  livrer  dans  les  magasins 
militaires  à  Joinville,  soit  en  seigle,  soit  en  conseigle  ou  blé, 
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les  199  qx  qu'elle  doit  pour  son  conlingenl  dans  les  2000  qx 
requis. . . 

Que  les  frais  de  commissariat  et  de  la  force  armée  seront 
supportés,  soit  par  les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  s'ils  ne  justifient  d'aucune  diligence,  soit  par  les 
particuliers  en  retard  d'obéir  aux  réquisitions  qui  pourraient 
leur  avoir  été  faites  à  cet  égard  ; 

Que  ces  frais  seront  avancés  chaque  jour  aux  dits  commis- 
saires et  gardes  nationaux  par  les  membres  dudil  conseil  gé- 
néral ; 

Que  ce  commissaire  et  la  force  armée  resteront  dans  la 
commune  jusqu'à  ce  que  les  199  qx  dont  il  s'agit,  soient  en- 
tièrement livrés,  chargés  sur  des  voitures  et  expédiés  sur 
l'armée  ; 

Qu'il  sera  alloué  au  commissaire  10  livres  par  jour,  et  à 
chaque  garde  national,  sans  distinction  de  grade,  ^  livres 
aussi  par  jour  ; 

Que  les  membres  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Leffonds  seront  dénoncés  à  l'accusateur  public  près  le  tribu- 
nal criminel  du  département,  comme  négligents  dans  l'exé- 
cution des  lois  et  arrêtés  des  autorités  constituées,  confor- 
mément à  la  loi  du  14  frimaire  ; 

Qu'il  sera  également  envoyé  dans  les  communes  en  relard 
de  compléter  leur  contingent,  des  commissaires, soit  aux  frais 
des  officiers  municipaux,  soit  à  ceux  des  particuliers  en  retard; 

. . .  Que  le  citoyen  Gobert-Cadet,  de  la  commune  de  Cliau- 
monl.  est  nommé  commissaire  pour  les  communes  de  Cou- 
pray,  Biesles,  Ageville,  Ormoy-sur-Aube,  Esnouveaux,  Cur- 
mont,  Lanty,  Essey-les-Ponls  et  Lachapelle,  qui  ont  encore 
une  partie  de  leur  contingent  à  livrer  ; 

Que  le  citoyen  Pierre  Thevenot,  membre  du  comité  révolu- 
tionnaire de  Chaumont,  est  également  nommé  commissaire 
pour  Marault,  Choignes,  Poulangy,  Crenay,  Neuilly-s-Suize, 
Oudincourt  et  Vouécourt  ; 

Arrête  que  lesdits  commissaires  sont  autorisés  à  requérir 
la  force  armée  en  cas  de  besoin,  pour  l'exécution  des  dispo- 
sitions ci-dessus,  et  qu'ils  seront  tenus  de  dénoncer  h  l'admi- 
nistration tous  les  obstacles  qui  s'opposeraient  à  leur  mission. 
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108:i.  iMlre  de  V agent  général  des  subsistances  de  l'armée 
de  la  Moselle  au  district  pour  l'inviter  à  envoyer  sur  Metz  45 
voitures  jiar  jour,  les  denrées  du  canton  de  Trêves  étant  com- 
plètement absorbées.  —  Du  4  fructidor  an  11-21  août  1794. 
[Arch.Haute-Marne.  L.  138,  f°  1 13.] 

108  1.  Lettre  du  citoyen  Patockiau  district  pour  lui  deman- 
der avec  instance  le  versement  des  réquisitions,  les  magasins 
étant  vides  et  les  subsistances  très  rares  dans  les  pays  conr/uis. 
—  Du  0  fruclidor  an  11-22  aoùl  1794.  [Arcli.  Haute-Marne. 
L.  138,  f»  113.] 

108o.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district  le 
déchargeant  de  la  fourniture  de  seigle,  qu'il  devait  faire  an  dé- 
partement de  la  Meurthe.  —  Du  9  fructidor  an  II  -  26  août  1 794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f°  114.] 

Cette  décharge  n'avait  d'autre  but  que  de  faciliter  au  district  le 
versement  sur  Metz  des  réquisitions  impatiemment  attendues. 

1086.  Lettre  du  citoyen  Clément  au  district  pour  l'inviter 
à  faire  battre  toutes  les  avoines  et  à  les  expédier  promptement 
sur  Metz.—  Du  9  fruclidor  an  11-26  août  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  138,  P  115.] 

108^.  Lettre  du  même  au  district  pour  lui  demander  l'en- 
voi de  foins  nouveaux  et  d'avoines  nouvelles  dans  le  plus  court 
délai.  —  Du  11  fructidor  an  II  -28  août  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  138,^115.] 

108S.  Lettre  du  citoyen  Patocki  au  district,  se  plaignant 
amèrement  du  vide  des  magasins  militaires  de  l'armée  de  la 
Moselle.  —  Du  11  fruclidor  an  11-28  août  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  138,  f°  115.] 

Il  demande  que  dans  4  ou  5  jours  au  plus  tard,  les  subsistances 
partent  vers  les  points  indiqués  avec  la  célérité  de  l'éclair,  et  ras- 
surent par  là  les  généreux  défenseurs  de  la  liberté. 
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1080.  Arrêté  du  district  mettant  en  réquisition  quotidienne 
46  voitures  de  fourrages  pour  Metz.  —  Du  23  fructidor  an  II- 
9  septembre  179i.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f"  154.] 

Le  citoyen  Lagrange,  commissaire  ordonnateur  de  l'armée  de  la 
Moselle,  ayant  requis  par  sa  lettre  du  17  fructidor,  datée  du  quar- 
tier général  de  Trêves,  l'administration  d'établir  un  versement 
journalier  dans  les  magasins  de  ladite  armée,  de  lô  voitures  de 
fourrages,  dont  moitié  en  foin,  un  quart  en  paille  et  le  reste  en  avoine  ; 

Le  conseil,  après  avoir  entendu  l'agent  national,  arrête...  que 
les  communes  ci-après  désignées  sont  requises,  au  nom  de  la  loi, 
de  fournir  pour  le  1"  vendémiaire  le  nombre  de  voitures  ci-dessous 
indiqué,  chargées  de  foin,  paille  et  avoine  dans  la  proportion  ci- 
dessus  déterminée  ;  de  conduire  le  tout  dans  les  magasins  militai- 
res à  Metz,  et  de  rapporter,  dans  le  délai  d'une  décade,  au  garde- 
magasin  établi  à  Chaumont  un  certificat  de  décharge  conforme  à 
la  lettre  de  voiture  qui  leur  sera  délivrée  par  ledit  garde-magasin. 

(Suit  un  tableau  des  communes  du  district  indiquant  le  nombre 
des  voitures  à  fournir  et  la  date  de  leur  départ). 

Ceux  qui  refuseront  d'obéir  seront  regardés  comme  suspects  et 
traités  comme  tels;  ces  voitures  seront  attelées  d'un  nombre  suffi- 
sant de  chevaux  ou  de  bœufs,  pour  conduire  au  moins  2.000  1.  pe- 
sant. Les  voituriers  requis  pour  l'approvisionnement  des  forges  et 
usines  sont  dispensés  de  la  présente  réquisition,  pour  tout  le  temps 
qu'ils  seront  occupés  à  ce  genre  de  travail  ; 

Les  municipalités  sont  tenues  de  veiller  à  la  culture  et  l'ensemen- 
cement des  terres  des  voituriers  occupés  au  transport  des  subsis- 
tances militaires:  à  l'efïet  de  quoi  elles  mettront,  si  elles  le  jugent 
convenables,  des  cultivateurs  en  réquisition  conformément  à  la  loi. 

Les  agents  nationaux  tiendront  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêté  et  dénonceront  toutes  négligences  à  cet  égard. 

1090.  Lettre  du  directeur  des  fourrages  de  ï armée  de  la 
Moselle  au  district  l'invitant  à  retarder  f  envoi  des  pailles  re- 
quises, pour  faire  filer  plus  vite  les  foins  et  les  avoines.  —  Du 
23  fructidor  an  II  -  9  septembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  138,  fM21.] 

lOOI.  Lettre  de  Mairien,  inspecteur  en  chef  des  subsistan- 
ces militaires,  au  district  pour  se  plaindre  de  la  lenteur  ap- 
portée dans  les  versements,  et  l'engager  à  faire  de  nouveaux 
efforts.  —  Du  2o  fructidor  an  11-11  septembre  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  138,  fM22.] 
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Le  district  lui  répond  le  29  en  lui  adressant  ses  arrêtés  et  circu- 
laires des  18,  22  et  23  de  ce  mois,  et  la  copie  de  l'arrêté  du  départe- 
du  13  thermidor  (31  juillet  1794).  [Id.] 

1099.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  département 
l'invitant  à  procurer  du  foin,  de  l'avoine  et  des  chevaux  aux 
mines  du  Creusot,  à  l'effet  de  transporter  50  milliers  pesant  de 
charbon  de  terre.  —  Du  26  fructidor  an  11-12  septembre  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  des  lettres  au  département, 
n''  1614.J 

L'administration  lui  répond,  le  2  vendémiaire,  qu'il  n'y  a  point 
d'avoine  dans  la  Haute-Marne,  et  pas  même  les  chevaux  nécessai- 
res à  l'agriculture. 

1093.  Lettre  de  Clément,  déjà  nommé,  au  district  pour  lui 
envoyer  un  arrêté  des  représentants  du  peuple  députés  à  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  relative  à  la  responsabilité  des  agents  des 
subsistances.  —  Du  30  fructidor  an  11-16  septembre  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f°  125.] 

Cet  arrêté  livrait  au  tribunal  militaire  tout  agent  des  subsistan- 
ces qui,  dans  le  cas  où  l'armée  manquerait  de  denrées,  ne  justifie- 
rait pas  avoir  fait  l'impossible  pour  lui  en  fournir,  et  autorisait  le 
tribunal  à  prononcer  contre  lui  la  peine  de  mort. 

1094.  Lettre  de  l'inspecteur  des  fourrages  au  district  pour 
se  plaindre  du  ralentissement  apporté  à  leur  transport,  et  ex- 
citer son  zèle  par  l'exposé  des  motifs  les  plus  graves.  —  Du  8 
vendémiaire  an  H- 29  septembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  138,  f>  131.] 

1095.  —  Lettre  des  directeurs  des  transports  militaires  au 
district  pour  requérir  de  lui  l'envoi  journalier  d'une  certaine 
quantité  de  foin  et  d'avoine.  —  Du  9  vendémiaire  an  ni-30 
septembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f  133.] 

Ils  dépeignent  comme  affreuse  la  situation  de  l'armée,  et  requiè- 
rent impérieusement  la  fourniture  journalière  de  24.000  1.  de  foin  et 
de  60  sacs  d'avoine  ;  en  cas  de  refus,  ils  menacent  les  administra- 
teurs du  district  de  les  dénoncer  au  Comité  de  salut  public  et  à  la 
Convention. 
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1006.  Arrêté  du  district  sommant  les  communes  de  son  ar- 
rondissement de  fournir  immédiatement  les  grains  requis  pour 
l'armée  de  la  Moselle.  —  Du  13  vendémiaire  an  HI  -  4  octobre 
179'j..  [Arch.  Haute  Marne.  L.  108,  f  168. J 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  apportée  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, de  l'agent  en  chef  des  vivres  de  l'armée  de  la  Moselle,  datée 
de  Metz  le  11  du  courant,  par  laquelle  il  se  plaint  du  retard  d'une 
grande  partie  du  contingent  dû  par  le  district  de  Chaumont,  et  lui 
donne  8  jours  pour  le  compléter.  Cette  lettre  était  signée  :  Patocki. 

Après  avoir  délibéré,  l'administration,  «  considérant  que  malgré 
ses  vives  instances  auprès  des  municipalités  de  l'arrondissement, 
elle  n'a  pu  obtenir  d'elles  le  versementde  leur  contingent  en  blé,  sei- 
gle et  orge,  dans  le  délai  fixé  par  l'arrêté  de  la  commission  de  com- 
merce du  13  thermidor  dernier  (voir  1070)  ;  que  la  majeure  partie 
des  communes  n'ont  encore  rien  fourni  ;  que  ce  retard  est  un  crime, 
puisqu'il  compromet  la  subsistance  de  l'armée  et  conséquemment 
le  salut  de  la  Patrie  ; 

Arrête. . ,  que,  dans  les  quatre  jours  pour  tout  délai,  les  commu- 
nes ci-après  désignées  seront  tenues  de  fournir  les  quantités  sui- 
vantes de  blé,  seigle  et  orge,  dans  les  proportions  déterminées  par 
l'arrêté  du  13  thermidor,  pour  compléter  la  moitié  du  contingent 
qui  leur  est  demandé  par  ledit  arrêté.  » 
(Suit  le  tableau). 

«  Pour  le  cas  où  ces  grains  ne  seraient  pas  rendus  à  Chaumont 
pour  le  20  du  présent  mois,  au  plus  tard,  les  municipalités  y  seront 
contraintes  par  l'envoi  de  la  force  armée  à  leurs  frais,  dont  le  dé- 
part est  fixé  au  21  . . 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  adressé  aux  municipalités  en 
retard,  par  la  gendarmerie  et  les  vétérans  nationaux,  aux  frais  des 
officiers  municipaux,  sauf  leur  recours  contre  les  particuliers  s'ils 
y  sont  fondés.  » 

1009'.  Arrêté  du  district  chargeant  des  commissaires  de 
presser  l'envoi  des  fourrages  à  V armée.  —  Du  15  vendémiaire 
an  III-  6  octobre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f°  170  ] 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Plan,  inspecteur  des 
fourrages  de  l'armée  de  la  Moselle,  apportée  par  un  courrier  ex- 
traordinaire ce  jourd'hui,  et  datée  de  Metz  le  12  du  courant,  par 
laquelle  il  presse  l'administration  de  faire  verser  sur  ladite  armée 
la  plus  grande  quantité  de  fourrages  qu'il  sera  possible  d'y  envoyer, 
attendu  qu'elle  manque  absolument  de  cette  denrée  ; 

Après  avoir  délibéré,  l'administration,  «  considérant  que,  par 
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son  arrêté  du  23  fructidor  (voir  1089),  il  avait  été  requis,  sur  la  de- 
mande du  commissaire  ordonnateur  Lagrange,  16  voitures  de  four- 
rages par  jour,  dont  moitié  en  foin,  un  quart  en  paille  et  le  reste 
en  avoine  ;  qu'au  lieu  d'exécuter  cette  commission,  les  communes 
de  l'arrondissement  de  ce  district  se  sont  bornées  à  faire  partir 
quelques  voitures  et  ont  demandé  un  délai  pour  le  départ  du  sur- 
plus. . . 

Arrête  qu'il  sera  nommé  13  commissaires  qui  seront  chargés  de 
parcourir  les  communes  de  l'arrondissement,  pour  accélérer  le 
versement  des  fourrages  requis  pour  l'armée  de  la  Moselle. .. 

En  cas  de  refus,  soit  de  la  part  des  voituriers,  soit  de  celle  des 
ouvriers  requis,  les  commissaires  pourront  requérir  la  force  ar- 
mée pour  les  y  contraindre. . .  » 

(Suit  la  liste  des  communes  en  retard,  mentionnant  le  nombre 
de  voitures  qu'elles  doivent  fournir  sur  le  champ  et  de  celles  qu'elles 
fourniront  par  décade. .  ) 

(Suit  également  la  liste  des  13  commissaires  nommés  pour  les  13 
cantons  du  district). 

109$.  Lettre  du  citoyen  Archier  au  district  l'invitant  à  faire 
opérer  sur  le  champ  le  versement  tout  entier  du  contingent  en 
subsistances  quil  redoit,  vu  l'approche  de  l'hiver  qui  sera  un 
obstacle  insurmontable.  —  Du  15  vendémiaire  an  111  -  6  octo- 
bre 1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f'  138.] 

1099.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district 
pour  l'adjurer,  au  nom  de  l'intérêt  public,  de  presser  par  tous 
les  moyens  légaux  le  complément  des  contingents  qui  lui  ont 
été  assignés. —  Du  18  vendémiaire  an  III -9  octobre  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f°  136.J 

Il  l'invite  ensuite  à  lui  adresser  exactement  un  double  état  des 
versements  en  fourrages  et  en  grains,  qui  ont  été  faits  ou  qui  vont 
se  faire. 

1100.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  la  commune  de  Bies- 
les  de  compléter  le  contingent  de  grains  qu'elle  doit  à  l'armée. 
—  Du  23  vendémiaire  an  III  - 1 4  octobre  1 794.  [4rch.  Haute- 
Marne.  L.  108,  f'179.] 

Malgré  les  déclarations  des  cultivateurs  de  Biesles  affirmant 
qu'ils  n'ont  pas  suffisamment  récolté  de  grains  pour  la  nourriture 
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des  habitants,  le  conseil,  vu  l'urgence  des  circonstances  qui  ne  per- 
met pas  de  différer  d'un  seul  jour  l'approvisionnement  de  l'armée, 
arrête  que  cette  commune  complétera,  si  déjà  cela  n'est  fait,  la  ré- 
quisition qui  lui  a  été  imposée  pour  l'armée,  sauf  à  l'administration 
à  remplacer  par  d'autres  réquisitions  au  profit  de  ladite  commune, 
les  grains  qui  seront  nécessaires  à  sa  subsistance.  Cependant  il 
surseoit  à  la  fourniture  des  foins  qui  lui  ont  été  demandés. 

IIOI.  Arrêté  du  district  dénonçant  à  l'accusateur  public 
le  garde-magasin  de  Joinville  qui  a  jeté  des  criblures  de  blé  à 
la  rivière. —  Du  24  vendémiaire  an  111-15  octobre  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f°  180.] 

Après  avoir  criblé  les  74  qx89  livres  de  seigle  fournis  à  Joinville 
par  la  commune  de  Biesles,  il  en  est  résulté  un  déchet  de  11  qx  39 
livres  qui  ont  été  jetés  à  la  rivière  par  Petitjean-Roger,  garde- 
magasin  à  Joinville.  Or,  il  importe  que  les  denrées  soient  remises 
aux  fournisseurs,  si  elles  ne  conviennent  pas  pour  l'armée,  ou  qu'el- 
les soient  confisquées  au  profit  de  la  République,  s'il  y  a  preuve 
de  mauvaise  foi,  mais  on  ne  doit  pas  détruire  des  grains  qui  sont 
propres  à  la  nourriture  des  animaux  et  surtout  de  la  volaille.  Aussi 
la  commune  de  Biesles,  qui  ne  jouit  pas  de  l'abondance  dont  on 
jouit  dans  le  district  de  Joinville  et  qui  est  souvent  réduite  par 
la  stérilité  de  son  sol  à  manger  du  pain  d'avoine  et  de  sarrasin,  n'a- 
t-elle  pas  vu  sans  indignation  l'acte  arbitraire  de  Petitjean-Roger. 

Sur  quoi  le  conseil  arrête  qu'il  sera  dénoncé  à  l'accusateur  pu- 
blic, et  qu'expéditions  du  présent  arrêté  seront  adressées  au  dis- 
trict de  Joinville  et  à  la  commission  de  commerce,  avec  la  copie  du 
récépissé  du  22  thermidor. 

1109.  Lettre  du  citoyen  Bauzin,  directeur  des  subsistances 
militaires  à  Metz,  au  district,  relative  à  la  difficulté  du  trans- 
port des  grains  et  fourrages  à  l'armée.  —  Du  25  vendénniaire 
an  III-  16  octobre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f°  150.J 

Il  reconnaît  les  obstacles  qui  rendent  les  versements  difficiles,  et 
invite  l'administration  à  les  surmonter.  Il  lui  recommande  spé- 
cialement de  dire  à  ses  administrés  qu'ils  n'iront  point  jusqu'à 
Trêves,  mais  retourneront  aussitôt  leurs  grains  déposés  à  Metz. 

1103.  Arrêté  du  district  dénonçant  au  comité  de  commerce 
les  obstacles  opposés  par  un  agent  des  fourrages,  au  départ  des 
voitures  pour  l'armée.—  Du 26  vendémiaire  an  III  -  17oclobre 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f"  182.] 
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L'agent  national  a  dit  :  Je  vous  dénonce  Mairien,  agent  des 
subsistances  de  l'armée  de  la  Moselle,  qui  vient  exprès  en 
poste  arrêter  le  mouvement  que  vous  avez  imprimé  à  vos  ad- 
ministrés, pour  conduire  les  subsistances  de  l'armée.  Depuis 
longtemps,  les  travaux  des  récoltes,  des  semailles,  de  l'appro- 
visionnement des  forges  et  des  réparations  des  routes,  étaient 
des  obstacles  que  vous  n'avez  pu  vaincre  ;  mais  la  marclie  de 
la  force  armée,  l'envoi  de  commissaires  actifs  dans  chaque 
canton  levaient  toutes  les  difficultés.  Les  voitures  arrivaient 
en  foule  ;  elles  vont  surtout  augmenter  dans  cette  journée, 
celle  de  demain  et  les  suivantes.  Eh  bien,  Mairien  s'est  rendu 
hier  soir  devant  moi,  pour  intimer  au  garde-magasin  présent 
la  défense  de  délivrer  aucune  lettre  de  voiture.  Trois  citoyens 
de  Leffonds,  dont  les  voitures  attendaient  à  la  porte  du  ma- 
gasin militaire,  sollicitaient  vainement  des  lettres  pour  partir. 
Mairien  a  impérieusement  exigé  qu'il  ne  leur  en  fût  pas  dé- 
livré. Il  a  dit  qu'il  suffisait  que  les  lettres  de  voitures  fussent 
données  par  les  municipalités. 

En  vain  lui  ai-je  observé  les  graves  inconvénients  qui  ré- 
sulteraient de  cette  mesure;  en  vain  lui  ai-je  dit  que  jamais 
nous  ne  serions  sûrs  de  la  quotité  des  versements...;  que 
les  municipalités,  dont  nous  avons  tant  de  peine  à  obtenir  des 
renseignements,  nous  laisseraient  dans  l'ignorance  à  cet 
égard...;  que  le  service  des  armées  en  souffrirait;  qu'au 
surplus  les  municipalités  n'étant  point  instruites  de  ce  nouvel 
ordre  de  choses,  et  n'ayant  point  de  modèles  de  lettres,  les 
grains  seraient  par  défaut  de  forme  arrêtés  en  route. 

Mairien  a  reconnu  ces  inconvénients,  mais  il  a  réitéré  ses 
ordres. . .  Je  lui  ai  observé  que  notre  seul  règlement  était  le 
besoin  de  l'armée  ;  que  Patocki,  que  Clément  nous  envoyaient 
lettres  sur  lettres,  courriers  sur  courriers  pour  nous  annon- 
cer le  dénûmenl  où  elle  se  trouvait,  et  nous  rendre  respon- 
sables de  la  disette  qu'elle  avait  éprouvée  pendant  deux  jours. 
Il  est  sorti  avec  humeur,  intimant  de  nouveau  sa  défense, 
sans  vouloir  la  laisser  par  écrit,  et  menaçant  de  dénoncer  à 
ses  chefs  le  garde-magasin. 

Voilà  la  conduite  tenue  hier  par  Mairien.  Plusieurs  fois  déjà 
vous  avez  été  témoins  du  despotisme,  de  l'inconséquence  et 
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de  la  mauvaise  foi  de  cet  homme.  Chaque  fois  qu'il  s'est  pré- 
senté à  vous,  il  vous  a  imposé  de  nouvelles  formalités  pour 
contrarier  la  marche  indiquée  par  les  autres  agents. ..  Vous 
n'avez  en  vue  que  le  bien  de  la  République,  et  souvent  vous 
avez  souffert  de  le  voir  entravé,  dans  la  partie  des  subsis- 
tances, par  cette  foule  d'agents,  de  commissaires  dont  vous 
êtes  inondés,  et  qui,  ayant  très  peu  à  faire,  ne  viennent  à 
vous  que  pour  étaler  le  luxe  de  leurs  voitures  et  se  croiser 
les  uns  les  autres. 

Rappelez-vous  Silvy,  qui  est  venu  faire  mettre  en  arresta- 
tion, à  Chaumont,  tous  les  maires  et  agents  nationaux  des 
communes  de  votre  arrondissement,  et  paralyser  ainsi  tout 
le  mouvement  de  la  machine  administrative.  Rappelez-vous 
Dreue,  qui  est  venu  vous  voler  un  manteau  de  cent  écus,  et 
éclairez  enfin  les  yeux  des  administrations  supérieures,  pour 
qu'elles  mettent  un  terme  è  ces  désordres,  à  ces  scandales,  à 
ces  dilapidations. 

Sur  quoi,  le  conseil  général  arrête  que  l'obstacle  opposé  par 
Mairien  au  mouvement  des  voilures  en  marche  pour  les 
transports  des  subsistances  militaires  à  l'armée,  sera  dénoncé 
au  comité  de  commerce  de  la  Convention  et  au  citoyen  Pa- 
tocki  ;  que  ce  dernier  sera  prié  de  faire  connaître  les  ordres 
que  Mairien  prétend  avoir  reçus,  relativement  aux  lettres  de 
voiture,  et  de  prendre  en  considération  les  inconvénients  qui 
résulteraient  de  cette  mesure;  que,  provisoirement,  les 
gardes-magasins  pourront  délivrer  des  lettres,  afin  d'éviter 
aux  voituriers  de  retourner  en  prendre  dans  leurs  commu- 
nes ;  qu'enfin,  s'il  reçoit  des  ordres,  il  les  fera  connaître  aux 
municipalités  et  leur  enverra  des  modèles  à  remplir. 

1 104.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  ne  rappeler  la  force 
armée  envoyée  au  domicile  des  particuliers,  c/u  après  leur  sou- 
mission effective  à  la  loi.  —  Du  1*"  brumaire  an  III-  22  oc- 
tobre 179i.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f°  188.] 

Trois  citoyens  de  Dinteville  ayant  refusé,  sous  différents  pré- 
textes, d'obéir  aux  réquisitions  de  conduire  des  vivres  à  l'armée 
de  la  Moselle,  il  a  été  établi  chez  eux  deux  gardes  nationaux,  à 
paison  de  5  livres  par  jour  pour  chacun  d'eux.  Or,  ces  trois  ci- 
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toyens  déclarent  maintenant  être  prêts  à  se  soumettre  et  à  partir, 
mais  comme  on  est  en  droit  de  se  défier  de  leur  déclaration,  ordre 
ne  sera  donné  de  les  relever  que  quand  lesdits  citoyens  seront 
vraiment  en  route  pour  Metz. 

1 105.  Lettre  du  citoyen  Patocki  au  district  pour  lui  prou- 
ver la  nécessité  d'inscrire  les  distances  sur  les  lettres  de  voiture. 
—  Du  5  brumaire  an  Ilï-26  octobre  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  138,fM52.] 

Pour  n'avoir  pas  porté  sur  ces  lettres  la  distance  d'Ormoy-sur- 
Aube  à  Chaumont,  les  voituriers  de  cette  commune  perdent  cha- 
cun 60  livres.  Il  invite  donc  le  district  à  ne  pas  oublier  à  l'avenir 
cette  indication,  et  à  ordonner  à  la  municipalité  d'Ormoy  de  payer 
cette  somme  aux  voituriers  puisqu'ils  ne  l'ont  pas  reçue  par  sa 
faute  ;  ce  sera  un  exemple  utile  aux  autres  municipalités.  Il  le  prie 
aussi  de  ne  plus  obliger  les  voituriers  à  passer  par  Chaumont,  ce 
qui  leur  fait  perdre  des  journées  entières  et  relarde  les  convois. 

IIOG.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district 
pour  le  prévenir  quelle  vient  de  protester  à  l'agence  des  trans- 
ports militaires,  contre  les  marches  forcées  que  Von  impose 
à  ses  administrés  dans  les  convois  qu'ils  font  à  l'armée.  —  Du 

10  brumaire  an  III -31  octobre  179i.  |Arch.  Haute-Marne. 
L.  138,  f°  154.] 

1107.  Lettre  du  citoyen  Clément  au  district  l'invitant  à 
continuer  l'envoi  quotidien  de  /5  voitures  de  foin  et  de  4 
d'avoine,  pour  approvisionner  les  chevaux  de  l'armée.  —  Du 

11  brumaire  an  III-  l®""  novembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  138,  f°155.] 

1108.  Lettre  du  citoyen  Patocki  au  district  relative  au 
refus  de  paiement  fait  aux  voituriers  du  canton  de  Biaise.  — 
Du  13  brumaire  an  III -2  novembre  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  138,  f  155.] 

C'est  avec  raison  que  ces  voituriers  n'ont  pas  été  payés,  leur 
lettre  étant  irrégulière.  Il  envoie  un  modèle  à  suivre,  dont  l'em- 
ploi ne  fera  rien  perdre  aux  conducteurs  et  ne  leur  causera  aucun 
retard. 
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1109.  Lettre  de  t agence  des  subsistances  générales  au 
•  district  pour  se  plaindre  de  la  lenteur  des  versements  opérés  à 

l'armée.  —  Du  17  brumaire  an  III  -  7  novembre  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  138,  f»  157.] 

Elle  l'invite  à  surveiller  l'égoïsme  des  propriétaires  et  à  le  punir 
des  peines  édictées  par  la  loi,  le  pressant  de  stimuler  le  zèle  des 
municipalités  rurales  trop  intéressées  à  entretenir  la  disette. 

1110.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  tous  les  cultivateurs, 
même  à  ceux  qui  sont  requis  pour  le  service  des  forges,  de  con- 
duire à  leur  tour  des  subsistances  à  l'armée  de  la  Moselle.  —  Du 
19  brumaire  an  III -9  novembre  1794.  [Arcii.  Haute-Marne. 
L.  109,  f°9.] 

Le  citoyen  Ducastel,  commissaire  de  l'administration  pour  accé- 
lérer le  versement  des  fourrages  du  canton  de  Bologne  à  l'armée 
de  la  Moselle,  ayant  dénoncé  le  refus  de  partir  d'une  citoyenne 
d'Annéville,  ainsi  que  celui  des  cultivateurs  de  Marault,  sous  pré- 
texte qu'ils  sont  tous,  à  l'exception  d'un  seul,  en  réquisition  pour 
le  service  des  forges  ; 

Le  conseil  décide  que  tous  les  cultivateurs  «  quoique  requis 
pour  ledit  service,  seront  également  tenus  de  conduire,  à  tour  de 
rôle,  les  subsistances  militaires  à  l'armée  de  la  Moselle,  et  de 
fournir  chaque  décade  le  nombre  de  voitures  demandées  à  la  com- 
mune, sans  cependant  qu'un  de  ces  deux  services  puisse  nuire  à 
l'autre  ». 


§  4.  —  Mesures  générales  ayant  pour  but  de  procurer  des  grains 
et  des  fourrages  aux  étapiers,  gendarmes,  maîtres  de  poste 
et  de  forge,  directeurs  des  messageries,  aubergistes  et  aux 
ouvriers  travaillant  en  réquisition  pour  la  République. 

1111.  Arrêté  du  département  réglant  le  service  des  étapes 
et  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  approvisionnement.  —  Du  3^  jour 
du  2«  mois  de  l'an  11-24  octobre  1703.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  21,  f°  152.1 

Le  directoire  du  département, 
Vu  la  lettre  écrite  au  département  par  l'administration  des 
étapes  à  Paris,  en  date  du  26*  jour  du  1"  mois  de  l'an  II  de  la 
République  française,  une  et  indivisible  ; 
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Considérant  que  le  service  des  étapes  intéresse  essenlielle- 
nienl  la  chose  publique,  surtout  dans  le  moment  où  nos  bar- 
bares ennemis  tentent  l'envahissement  du  territoire  français 
et  que  nos  braves  défenseurs  volent  aux  frontières  ; 

Considérant  que  les  administrations,  en  prenant  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  service  des  étapes,  doivent  aussi 
éviter  de  favoriser  la  cupidité  d'entrepreneurs  qui,  tenus  à 
remplir  leurs  traités,  pourraient  y  apporter  une  négligence 
coupable  et  profiter  des  réquisitions  pour  faire  des  amas  de 
subsistances  qui  excéderaient  leurs  besoins  ; 

Après  avoir  entendu  le  procureur  général  syndic,  arrête  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  —  Lorsqu'un  élapier  du  département  éprouvera 
des  besoins  pour  son  service,  il  les  fera  constater  par  la 
municipalité  du  lieu  de  son  domicile,  à  laquelle  il  aura  préala- 
blement prouvé  qu'il  n'a  aucun  grain  ni  fourrage  à  sa  dispo- 
sition et  qu'il  a  fait  inutilement  les  diligences  nécessaires  pour 
s'en  procurer  ;  et,  sur  le  certificat  qui  lui  sera  délivré  par 
ladite  municipalité,  le  district  mettra  aussitôt  en  réquisition 
dans  son  arrondissement  la  quantité  de  grains  et  de  fourrages 
nécessaires. 

Art.  2.  —  Pour  l'exécution  de  cette  réquisition,  le  district 
donnera  à  Tétapier  une  force  armée,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  de  besoins  urgents  et  extraordinaires, 
les  étapiers  munis  du  certificat  voulu  par  l'art.  1^%  pourront 
s'adresser  au  département. 

Art.  4.  —  Partie  des  meuniers  du  district  sera  mise  en 
réquisition  pour  le  service  de  l'étape,  sur  la  nécessité  justifiée 
par  l'étapier  à  l'administration  du  district. 

Art.  5.  —  Dans  les  occasions  de  passages  considérables  et 
inattendus,  les  particuliers  même  pourront  être  requis  pour 
la  fourniture  du  pain  par  les  municipalités,  sauf  par  l'étapier 
à  en  faire  la  remise  en  nature  de  grains,  de  farine  ou  de  pain. 

Art.  6.  —  Les  approvisionnements  des  étapiers  ayant  leur 
destination  invariable,  les  municipalités  qui  seraient  obligées 
de  mettre  en  réquisition  les  grains  des  particuliers  pour  la 


720  DEUXIÈME  période:  mai  1 793 -an  ih. 

fourniture  des  marchés,  ne  pourront  comprendre  les  élapiers 
parmi  les  contribuables. 

Art.  7.  —  Tous  les  citoyens  sont  avertis  que,  conformément 
aux  anciens  règlements,  il  est  défendu  sous  peine  de  300  1. 
d'amende,  dont  moitié  appartient  au  dénonciateur  et  moitié 
aux  pauvres,  d'acheter  des  troupes  les  rations  de  bouche  et  de 
fourrage  excédant  leur  consommation. 

Art.  8.  —  Les  directoires  des  districts  et  les  municipalités 
veilleront  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé 
et  distribué  aux  municipalités  et  aux  étapiers  du  ressort,  par 
l'intermédiaire  des  districts. 

111*.  Arrêté  du  département  réglant  les  indemnités  dues 
aux  maîtres  de  poste  du  district,  pour  les  pertes  qu'ils  ont  éprou- 
vées en  i79S.  —  Du  r'"  frimaire  an  11-21  novembre  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  23,  f«  2.] 

Le  directoire  du  département, 

Vu  les  différentes  pétitions  présentées  par  les  maîtres  de 
poste  de  Chaumont,  Colombey,  Juzennecourt,  Mandres,  Vesai- 
gnes  et  Vignory,  à  l'etfet  d'obtenir  des  indemnités  proportion- 
nées aux  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  pendant  les  10  premiers 
mois  de  1793; 

. .  .Considérant  que  la  dépense  de  la  nourriture  de  chaque 
cheval  serait  portée  trop  haut  à  3  I.  5  s.  par  jour,  ainsi  que  le 
fait  la  maîtresse  de  poste  de  Chaumont  ;  que  les  indemnités 
doivent  être  proportionnées  au  nombre  de  chevaux  attribués 
à  chaque  maître  de  poste  ; 

. .  .Estime  qu'il  devra  être  accordé  à  la  maîtresse  de  poste 
de  Chaumont  une  indemnité  de  2,000  I. 

Au  maître  de  poste  de  Juzennecourt,  1,500  I. 

A  celui  de  Colombey,  1 ,500  1. 

A  celui  de  Vignory,  1 ,000  I. 

A  celui  de  Vesaignes,  1 ,800  1. 

A  celui  de  Mandres,  1 ,000  I. 

Total  des  indemnités  à  accorder  aux  maîtres  de  poste  du 
district  de  Chaumont:  8,800  I. 
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1113.  Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Rhin  au  département  pour  réquisitionner,  en  faveur  des  char- 
retiers et  de  leurs  chevaux,  les  denrées  qui  leur  sont  nécessaires 
pendant  le  voyage,  et  devront  être  payées  au  prix  de  la  taxe.  — 
Du  3  frimaire  an  H- 23  novembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  Reg.  des  ieltres  au  district,  n"  1760.] 

1114.  Arrêté  du  département  autorisant  la  municipalité  de 
Châteauvillain  à  mettre  provisoirement  en  adjudication  la  four- 
niture de  rétape  aux  volontaires  nationaux.  —  Du  30  frimaire 
an  11-20  décembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  14,  f''23.] 

Le  maire  de  Châteauvillain  expose  au  département  qu'il  passe 
journellement  dans  la  commune  des  volontaires  de  la  Côte-d'Or, 
qui  se  rendent  au  2°  bataillon  de  ce  département  en  garnison  à 
Longwy  et  ont  leur  route  indiquée  par  Châteauvillain,  avec  étape 
et  logement  ;  que,  quoique  Châteauvillain  ne  soit  pas  lieu  d'étape, 
il  a  soin  de  la  faire  fournir  ainsi  que  le  logement,  mais  que  cette 
dépense  pouvant  devenir  d'un  instant  à  l'autre  considérable, 
puisque  l'on  annonce  le  prochain  passage  de  200  volontaires,  il 
demande  des  instructions  à  ce  sujet. 

Le  département  lui  répond  qu'il  en  sera  référé  au  ministre  de  la 
guerre,  et  que  l'administration  du  département  de  la  Côte-d'Or 
sera  invitée  à  ne  pas  indiquer  Châteauvillain  comme  lieu  de  loge- 
ment et  d'étape.  En  attendant,  l'entrepreneur  des  étapes  de  Chau- 
mont  refusant  de  pourvoir  à  ce  service,  les  officiers  municipaux  de 
Châteauvillain  mettront  provisoirement  en  adjudication  cette  four- 
niture aux  volontaires,  porteurs  de  routes  pour  cette  commune,  à 
raison  de  1  1.  et  demie  de  pain  bis,  1  1.  de  viande  de  bœuf,  veau  ou 
mouton,  au  choix  du  fournisseur,  1  bouteille  de  vin,  mesure  de 
Paris,  pour  ration  quotidienne.  Le  prix  ne  pourra  excéder  15  sols 
3  deniers  par  ration. 

lllo.  Arrêté  du  district  chargeant  la  municipalité  de 
Chaumont  d'approvisionner  d'avoine  la  maîtresse  de  poste  de 
cette  commune.  —  Du  4  nivôse  an  H-âi  décembre  1793. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f°  2.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Sur  l'exposé  de  Marie  Gérard,  veuve  Michel,  maîtresse  de 
la  poste  aux  chevaux  de  la  commune  de  Chaumont,  que  le 

46 
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service  de  la  poste  exige  une  assez  grande  consommation 
d'avoine  pour  la  nourriture  des  chevaux  qui  y  sont  employés  ; 
qu'elle  est  sur  le  point  de  manquer  de  cette  denrée  et  de 
quitter  le  service,  ne  pouvant  s'en  procurer  dans  les  marchés 
qui  sont  presque  nuls  à  cet  égard  ;  et  que,  dans  cette  circons- 
tance, l'administration  doit  y  pourvoir,  conformément  à  l'art.  3 
de  la  loi  du  17  vendémiaire  ; 

Considérant  que  le  conseil  général  de  la  commune  de  Chau- 
mont  s'est  assuré,  et  a  attesté  par  un  de  ses  arrêtés  du  3  de 
ce  mois,  actuellement  sous  les  yeux  de  ce  directoire,  que  la 
provision  en  avoine  de  la  veuve  Michel  ne  consistait  qu'en 
50  bichets  et  60  douzaines  de  gerbes  non  battues  ;  que  sa 
consommation  était  de  deux  quintaux  60  livres  par  mois,  ce 
qui  la  porte  à  75  qx  par  mois,  et  qu'enfin  il  lui  faudra  dans 
le  temps  87  bichets  et  demi  pour  l'ensemencement  des  terres 
qu'elle  cultive  ; 

Considérant  que  le  service  des  postes  ne  pourrait  se  faire 
comme  l'intérêt  public  l'exige,  si  les  maîtres  de  ces  postes  ne 
pouvaient  être  approvisionnés  des  fourrages  et  avoines  néces- 
saires au  service  des  relais,  et  que  la  loi  du  17  vendémiaire 
veut  qu'il  soit  fait  des  réquisitions  à  cet  égard  par  les  corps 
administratifs  ; 

Considérant  cependant  que  les  réquisitions,  qui  ont  élé  et 
qui  sont  encore  faites  pour  le  besoin  des  armées  de  la  Répu- 
blique, ont  diminué  de  beaucoup  les  ressources  à  cet  égard 
dans  l'étendue  du  district,  et  que,  par  conséquent,  il  iaut  user 
de  ménagements  et  temporiser  sur  les  autres  réquisitions, 
autant  que  faire  se  pourra,  en  attendant  que  la  commis- 
sion des  subsistances  ait  fait  remplacer,  comme  elle  en  est 
chargée,  les  grains  et  denrées  qui  ont  été  fournis  pour  les 
armées  ; 

. . .  Arrête  que  la  municipalité  de  Chaumont,  sous  sa  res- 
ponsabilité, demeure  chargée  de  faire  fournir  et  délivrer  à  la 
veuve  Michel,  de  15  jours  en  15  jours,  la  quantité  d'avoine 
qui  lui  sera  nécessaire  pour  son  approvisionnement  ;  autorise 
en  conséquence  ladite  municipalité  à  faire  toutes  réquisitions 
aux  propriétaires  et  cultivateurs. 
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lllO.  Arrêté  du  district  chargeant  la  municipalité  de 
Vignory  d'approvisionner  le  maître  de  poste  de  cette  commune. 
Du  8  nivôse  an  11-28  décembre  1793.  [Arch.  Haute- Marne. 
L.  120,  f°4.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Bonet,  maître  de  poste  à  Vignory, 
qui  demande  une  fourniture  d'avoine  pour  subvenir  à  la 
nourriture  des  chevaux  de  sa  poste  ; 

Vu  aussi  le  certificat  des  officiers  municipaux  de  Vignory, 
du  3  nivôse,  qui  attestent  qu'il  n'a  chez  lui,  tant  sur  ses  gre- 
niers que  dans  sa  grange,  qu'environ  30  boisseaux  d'avoine... 

. . .  Arrête  que  la  municipalité  de  Vignory  demeure  requise 
de  faire  fournir  par  la  commune,  de  quinzaine  en  quinzaine 
et  d'avance,  15  qx  d'avoine  pour  la  nourriture  des  chevaux 
de  ladite  poste  et  relais. . . 

m'y.  Arrêté  du  district  requérant  d'un  cultivateur  de 
Bologne  V avoine  nécessaire  au  maître  de  la  poste  de  Colombey. 
Du  19  nivôse  an  II -8  janvier  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.120, 
f  10.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Bourlier,  maître  de  la  poste  aux 
chevaux  de  Colombey-les-deux-Eglises,  expositive  qu'ayant 
été  fait  par  ce  directoire  une  réquisition  à  la  "municipalité  de 
lui  faire  fournir  50  qx  d'avoine  pour  l'approvisionnement  de 
sa  poste  pendant  un  mois,  ce  mois  est  écoulé  et  il  n'a  plus  de 
quoi  fournir  à  la  nourriture  de  ses  chevaux  et  relais,  même 
pour  semer  les  terres  qu'il  cultive  ;  pour  quoi,  et  attendu  que 
la  commune  dudit  Colombey,  étant  dans  le  dénûment  de 
celte  denrée,  ne  pourrait  peut-être  pas  continuer  la  fourni- 
ture pour  un  second  mois,  il  demande  qu'il  soit  fait  une 
réquisition  sur  d'autres  communes  du  canton  de  Biaise  les 
plus  en  état  de  fournir,  d'après  les  recensements  faits. 

Considérant  que  le  pétitionnaire  présent  à  cette  séance 
assure  que  le  citoyen  Breton,  cultivateur  à  Marault,  a  plus  de 
100  qx  d'avoine  sur  ses  greniers,  qui  n'ont  point  été  requis  ; 
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...  Arrête  que  le  citoyen  Breton...  demeure  requis  de 
fournir  et  livrer  au  cilo^-en  Bourlier. . .  la  quantité  de  60  qx 
d'avoine,  laquelle  quantité  ledit  Bourlier  demeure  autorisé  à 
faire  transporter  en  son  domicile,  sur  un  acquit  à  caution  qui 
lui  sera  délivré  par  la  municipalité  de  Marault  et  déchargé 
par  celle  de  Colombey. 


1118.  Arrêté  du  district  chargeant  la  municipalité  de 
Vesaignes  d'approvisionner  l'auberge  de  celte  commune.  — 
Du  j?3  nivôse  an  11-12  janvier  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  120,  f°  H.] 

• 
Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  d'Augustin  Descharmes,  aubergiste  à  Vesai- 
gnes ; 

Considérant  qu'il  est  bien  important  xjue  le  service  public 
ne  soit  point  interrompu,  et  que,  sur  les  grandes  routes,  il  se 
trouve  dans  les  auberges  avoines  et  fourrages,  pour  la  nour- 
riture des  chevaux  employés  aux  messageries  et  aux  voitures 
qui  conduisent  des  subsistances  aux  armées  de  la  Républi- 
que, même  pour  les  besoins  des  voyageurs. . .  ; 

Arrête  que  la  municipalité  de  Vesaignes  demeure  tenue  de 
faire  fournir  par  voie  de  réquisition,  de  mois  en  mois  et  à  la 
vue  du  présent,  la  quantité  d'avoine  nécessaire  à  l'approvi- 
sionnement de  son  auberge  ;  et  dans  le  cas  où,  à  raison  d'au- 
tres réquisitions,  la  commune  dudit  Vesaignes  ne  pourrait 
fournir  à  cet  approvisionnement,  ledit  Descharmes  demeure 
autorisé  à  acheter  lesdiles  avoines  et  tous  fourrages  au  prix 
de  la  taxe  dans  les  communes  dépendant  de  son  canton. . . 

Nota.  —  Même  décision,  et  dans  les  mêmes  termes,  en  faveur 
du  citoyen  Petitot,  aubergiste  à  Juzennecourt.  (L.  120,  f"  11.) 

1 1  lO.  Arrêté  du  district  requérant  les  communes  du  canton 
de  Juzennecourt  d'approvisionner  d'avoine  la  poste  de  celte 
commune.  —  Du  3  pluviôse  an  H -22  janvier  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  120,  f°  20.] 
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Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  citoyen  Vellut  demande  qu'il 
soit  pourvu  à  son  approvisionnement  d'avoine,  pour  les  che- 
vaux employés  à  la  poste  de  Juzennecourt  ; 

Considérant  que  cette  commune  a  seule  concouru  jusqu'à 
présent  à  l'approvisionnement  du  pétitionnaire  ; 

...Arrête  que  les  communes  du  canton  de  Juzennecourt 
ci-après  nommées  sont  requises  de  fournir  au  pétitionnaire 
les  quantités  suivantes  : 

Blézy 5  bichets  St-Marlin 10  bichets 

Gillancourt 10      —  Sarcicourt 10      — 

Lachapelle 6      —  Sexfontaine 6      — 

Lavilleneuve 5      —  Vaudrémont 10      — 

Meures..    6      ~  Villiers-le-Sec . . .  15      — 


Monlheries 10      —  Total 93  bichets 

En  cas  de  refus  ou  de  délai,  lesdites  municipalités  seront 
contraintes  de  fournir  par  les  voies  de  droit. 


1190.  Arrêté  du  district  répartissant  entre  les  communes 
voisines  de  Chaumont  une  réquisition  de  blé,  avoine  et  foin  en 
faveur  de  l'élapierdu  chef-lieu.  —  Du  9  pluviôse  an  II  -  28  jan- 
vier 1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f°  25.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  le  certificat  de  la  municipalité  de  Chaumont  donné  au 
citoyen  Collin,  élapier  à  Chaumont,  le  25  nivôse,  des  disposi- 
tions duquel  il  résulte  qu'il  n'a  aucuns  grains,  ni  fourrages, 
pour  l'approvisionnement  de  l'étape  ; 

L'arrêté  du  département  du  3  du  1®""  mois  de  la  2^  année  de 
la  République  française,  une  et  indivisible,  qui  autorise  l'ad- 
ministration à  faire  les  réquisitions  nécessaires  pour  l'appro- 
visionnement des  étapiers  (voir  1 1  H)  ; 

...Arrête  que  les  communes  ci-après  désignées  fourni- 
ront au  citoyen  Collin  les  quantités  de  bichets  de  blé 
suivantes  : 
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Bretheriay..  6  b,  Lamancine  .     6  b.   Laharmand  .     6  b. 

Monlsaon. . .  10  —  Bologne....   10  —  Meures 6  — 

Jonchery, ..  10  —  Annéville...   15  —  Roôcourl . . .     6  — 

Oudincourl.  6  —  Yilliers-1  Sec  25  —  Totale  106 bichets. 

Que  les  communes  ci-après  désignées  fourniront  audit 
Collin  les  quantités  de  bichets  d'avoine  suivantes  : 

Montsaon....   20b.  Marault 20b.  Villiers-1-Sec  48b. 

Bricon 30  —  La  Ylellle  et  la  dou-  Laharmand .   12  — 

Buxièr.-l-Vil..   30 —     velleCrêie 100  —  Blessonville.  15  — 

Eufligneix  ...   15  —  Oudincourt.    76  —  Roôcourt ...   36  — 
Valdelancourt  20—  Viéville  . . . .    16 —  Briaucourt..   12  — 

Total  =  450  bichets. 

Que  les  communes  ci-après  désignées  fourniront  audit 
citoyen  Collin,  étapier,  les  quantités  de  milliers  de  foin 
suivantes  : 

Choignes 6  milliers  Verbiesles 16  milliers 

Poulangy 10  —  Chamarandes  . . .     6      — 

Luzy 20  —  Bologne 10       — 

Le  Val 6  —  Poulain 6       — 

Roôcourt-la-Côte.  10  —                        Total  =  90  milliers. 

1191.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  au  district 
pour  se  plaindre  de  l'inexécution  des  mesures  prises  par  elle,  en 
vue  d'assurer  le  service  des  postes  et  des  messageries.  —  Du 
1 1  pluviôse  an  11-30  janvier  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138, 
f9.] 

Elle  lui  annonce  qu'elle  a  pris  un  arrêté  le  6  pluviôse  dont  elle 
lui  envoie  copie  et  exige  la  stricte  observation'. 

11!S!S.  Arrêté  du  district  requérant  de  la  municipalité  de 
Bologne  les  grains  nécessaires  à  l'approvisionnement  du  citoyen 
Deshayes,  commissaire  établi  aux  forges  de  Frondes.  —  Du 
15  pluviôse  an  II-  3  février  179t.  —  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  120,  f28.] 


'  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cet  arrêté  du  6  pluviôse. 
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Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Deshayes,  commissaire  du  salut 
public  pour  le  roulement  des  forges  de  Frondes,  par  laquelle 
il  demande  qu'il  lui  soit  procuré  du  grain  pour  sa  subsistance  ; 

Considérant  que  le  marché  de  Vignory,  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  est  le  pétitionnaire,  est  absolument  dégarni  de 
grains  ; 

Que  le  pétitionnaire  est  obligé  de  donner  tout  son  temps  aux 
travaux  de  la  forge  de  Frondes,  et  que  ses  travaux  seraient 
ralentis,  s'il  était  obligé  de  quitter  sa  forge  pour  se  procurer 
sa  subsistance. . .  ; 

Arrête  que  la  municipalité  de  Bologne  est  mise  en  réquisi- 
tion pour  lui  fournir  6  bichets  de  blé. 

1 199.  Arrêté  du  district  autorisant  le  maître  de  la  poste  de 
Juzennecourt  à  s'approvisionner  d'avoine  dans  son  canton, 
même  au  dehors.  —  Du  28  pluviôse  an  11-16  février  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f*»  24.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Vellut,  maître  de  la  poste  aux 
chevaux  de  Juzennecourt,  qui  demande  une  autorisation  pour 
se  procurer  les  avoines  nécessaires  au  service  de  la  poste  et  à 
l'ensemencement  de  ses  terres,  dans  les  communes  de  son 
canton  ou  autres  avoisinantes  ; 

Vu  aussi  les  observations  de  la  municipalité  de  Juzenne- 
court à  laquelle  a  été  communiquée  cette  pétition,  d'où  il 
résulte  qu'il  faut  audit  Vellut  120  bichets  d'avoine  pour  ense- 
mencer ses  terres,  et  100  bichets  par  mois  pour  les  besoins 
de  sa  poste. . .  ; 

Arrête. . .  que  ledit  Vellut  demeure  autorisé  à  acheter  dans 
les  communes  de  son  canton  et  dans  celles  avoisinantes 
jusqu'à  la  quantité  de  200  bichets  d'avoine,  mesure  de  Chau- 
mont, à  charge  par  lui  de  faire  la  déclaration  de  ce  qu'il  aura 
acheté  dans  chaque  municipalité  où  il  aura  fait  ses  acquisi- 
tions, et  qui  devra  lui  délivrer  acquits  à  caution  pour  les  enlè- 
vements, et  encore  à  charge  de  se  conformer  pour  le  reste  aux 
lois  des  4  mai  et  11  septembre  (v.  st.) 
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1  l!t  1.  Arrêté  du  district  autorisant  la  maîtresse  de  poste  de 
Chaumont  à  s'approvisionner  dans  le  district  et  même  au 
dehors,  des  avoines  qui  lui  sont  nécessaires.  —  Du  2  ventôse 
an  11-20  février  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f"^  36.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Sur  ce  qui  lui  a  été  représenté  par  la  veuve  Michel,  maî- 
tresse de  la  poste  aux  chevaux  de  Chaumont,  qu'elle  manquait 
absolument  d'avoine  pour  ses  chevaux  et  relais,  et  que,  s'il 
n'y  était  pourvu  dès  aujourd'hui,  il  faudrait  que  son  service 
cessât  ; 

Vu  aussi  l'attestation  de  la  commune  datée  du  3  nivôse,  de 
laquelle  il  résulte  d'une  part,  que  la  petite  quantité  d'avoine 
qu'avait  alors  la  veuve  Michel  doit  être  actuellement  consom- 
mée, et  d'autre  part  que  la  consommation  pour  le  service  de 
ladite  poste  s'élève  à  75  qx  par  mois  ; 

Considérant  aussi  que  la  commune  de  Chaumont  n'est  pas 
en  état  de  fournir  à  l'approvisionnement  entier  de  la  poste 
en  question,  et  même  à  beaucoup  près  ; 

...Arrête  que  ladite  veuve  Michel  demeure  autorisée  à 
acheter  dans  l'étendue  de  ce  district,  même  dans  les  com- 
munes environnantes,  jusqu'à  la  quantité  de  150  qx  d'avoine, 
pour  fournir  à  ses  approvisionnements  et  consommation  de 
deux  mois,  à  charge  par  elle  de  ne  pouvoir  enlever  aucune 
quantité  d'avoine,  sans  avoir  pris  préalablement  des  acquits 
à  caution  que  les  municipalités  seront  tenues  de  lui  délivrer, 
et  qui  seront  déchargées  par  celle  de  Chaumont,  et  encore  à 
charge  de  rendre  compte  à  ce  district,  au  fur  et  à  mesure,  de 
la  quantité  des  avoines  achetées  et  des  déchargements  opérés 
chez  elle  ; 

Invite  les  administrations  voisines  du  district  de  Chaumont 
et  autres,  à  faciliter  et  protéger,  autant  qu'il  dépendra  d'elles, 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

11^5.  Lettre  du  citoyen  Gauthier,  adjoint  au  ministre  de 
la  guerre^  adressée  au  district  et  concernant  les  entrepreneurs 
des  étapes.  —  Du  2  ventôse  an  11-20  février  179i.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  138,  fM8.] 
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Il  lui  envoie  le  décret  du  30  pluviôse,  qui  proroge  jusqu'au 
1"  floréal  les  marchés  passés  par  les  entrepreneurs  des  étapes,  et 
le  prie  d'assurer  le  service  des  subsistances  militaires. 

1  l!ÏO.  Lettre  des  administrateurs  généraux  des  subsistances 
militaires  au  district  relative  au  service  des  étapes.  —  Du  4  ven- 
tôse an  II- 22 février  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,f°19.] 

Ils  lui  envoient  l'arrêté  du  représentant  d'Artigoyte  qui  renferme 
toutes  les  dispositions  concernant  ce  service  ;  puis  l'invitent  à 
enjoindre  aux  entrepreneurs  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  et  à  leur  prêter  la  protection  dont  ils  ont 
besoin  pour  cette  tâche  véritablement  pénible  dans  les  circons- 
tances présentes. 


1199^.  Lettre  du  district  à  l'agent  national  de  Vraincourt 
relative  à  la  réquisition  de  voitures  faite  par  le  citoyen  Piot, 
au  nom  du  maître  de  forge  de  cette  commune.  —  Du  4  ventôse 
an  ÏI  -22  février  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f°  10.] 

Il  lui  déclare  que  la  réquisition  de  4  voitures  pour  la  forge  faite 
par  Piot,  commis  du  citoyen  Bourgeois,  maître  de  la  forge  de 
Vraincourt,  est  illégale,  et  que  ces  voitures  doivent  se  rendre  à 
Chaumont  pour  conduire  des  subsistances  militaires  à  l'armée. 

1 1^8.  Arrêté  du  district  autorisant  le  maître  des  forges  de 
Riaucourt  et  Bologne  à  s'approvisionner  dans  son  canton,  des 
avoines  qui  lui  sont  nécessaires.  —  Du  4  ventôse  an  11-22 
février  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f°  37.J 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  présentée  par  le  citoyen  Bourgeois  l'aîné, 
maître  des  forges  et  fourneaux  de  Riaucourt  et  Bologne,  en 
date  du  23  pluviôse,  où  il  expose  qu'étant  obligé  d'entretenir 
une  grande  quantité  de  chevaux  pour  l'approvisionnement  et 
le  roulement  de  ses  usines,  qui  en  ce  moment  sont  en  réqui- 
sition pour  la  fabrication  des  armes,  il  a  besoin  d'avoine  pour 
leur  nourriture,  et  où  il  demande  à  être  autorisé  à  en  prendre 
partout  où  il  en  trouvera  dans  l'étendue  de  son  canton  ; 

Considérant  qu'on  ne  peut  trop  favoriser  la  fabrication  des 
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fers  et  lames  à  canons,  qui  tous  doivent  tourner  contre  nos 
ennemis  ; 

Que  Bourgeois,  faisant  par  lui-même  la  plus  grande  partie 
des  charrois  nécessaires  au  roulement  de  ses  usines,  a  besoin 
d'une  grande  quantité  d'avoine  pour  la  nourriture  des  che- 
vaux employés  à  ces  mêmes  charrois  ; 

...  Arrête  que  le  citoyen  Bourgeois...  dont  les  usines 
roulent  pour  le  compte  de  la  nation,  demeure  autorisé  à  se 
pourvoir  dans  l'étendue  de  son  canton  d'une  quantité  d'avoine 
suffisante  à  la  nourriture  de  ses  chevaux. 

I1.1t9.  Lettre  du  district  au  citoyen  Bourgeois,  maître  de 
forges  à  Riaucourt,  relative  à  la  réquisition  qui  précède  (voir 
11 27).  —  Du  7  ventôse  an  II  -  2)  février  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  138,  f°  10.J 

Il  lui  rappelle  qu'il  n'a  jamais  été  autorisé  à  requérir  pour  sa 
forge  les  charretiers  des  communes,  et  lui  déclare  que,  s'il  conti- 
nue à  abuser  de  la  faveur  qui  lui  a  été  faite  pour  assurer  le  ser- 
vice de  ses  usines,  il  sera  puni  selon  la  rigueur  des  lois. 

1130.  Lettre  du  district  à  la  municipalité  de  Chaumont 
relative  aux  achats  d'avoine  faits  par  la  maîtresse  de  poste  de 
Chaumont.  — Du  9  ventôse  an  H -27  février  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  138,  f»  11.] 

Il  demande  à  cette  municipalité  les  raisons  qu'elle  peut  avoir  de 
s'opposer  à  ce  que  la  citoyenne  Michel,  maîtresse  de  poste,  enlève 
l'avoine  qu'elle  a  été  autorisée  par  le  district  à  acheter  pour  son 
service.  Il  est,  en  efifet,  essentiel  que  ce  service  ne  soufifre  aucun 
retard. 

1131.  Lettre  des  administrateurs  généraux  des  subsistan- 
ces militaires  au  district  relative  au  service  des  étapes.  —  Du 
10  ventôse  an  H  -  28  février  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138, 
f"  23.] 

Ils  l'invitent  à  prendre  toutes  les  mesures  que  lui  accorde  l'art.  3 
du  décret  du  30  pluviôse  pour  assurer  ce  service,  et  l'engagent  à 
réduire,  afin  de  pouvoir  atteindre  la  prochaine  récolte,  la  ration  de 
fourrages  de  l'étapeà  20  liv.  de  foin,  et  à  un  demi-boisseau  d'avoine 
environ  ou  au  deux  tiers,  suivant  les  contrées. 
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113%.  Lettre  des  administrateurs  des  transports  et  convois 
militaires  au  district  relative  aux  entrepreneurs  des  étapes.  — 
Du  10  ventôse  an  11-28  février  1794.  [A.rch.  Haute-Marne. 
L.  138,  f»30.] 

Ils  l'invitent  à  engager  ceux  des  entrepreneurs  dont  les  marchés 
sont  expirés  ou  sur  le  point  de  l'être,  de  rester  à  leur  poste  jusqu'à 
ce  que  la  Convention  ait  pris  des  mesures  pour  assurer  leur 
service. 


1133.  Arrêté  du  district  réduisant  de  moitié  la  ration 
d'avoine  accordée  aux  chevaux  de  passage  avec  étape.  —  Du 
24  ventôse  an  11-11  mars  179i.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  107, 
f  1o3.J 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Considérant  que  la  faible  récolte  en  avoine  menaçant  d'une 
disette  prochaine,  il  est  urgent  d'aviser  aux  moyens  les  plus 
économiques  dans  sa  consommation  ; 

Considérant  que  ces  mesures  ont  déjà  été  employées  par 
les  représentants  du  peuple,  qui  ont  réduit  à  moitié  les 
rations  en  avoine  accordées  précédemment  aux  chevaux  des 
armées  ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  l'agent  national,  que  la  ration 
d'avoine  accordée  précédemment  aux  chevaux  de  passage 
avec  étape,  est  réduite  à  moitié,  et  qu'il  ne  sera  alloué  que 
celle  quantité  aux  entrepreneurs  des  étapes  de  l'arrondisse- 
ment de  ce  district. 

1 134.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  au  district 
relative  à  l'approvisionnement  d'un  mois  d'avance  à  fournir 
aux  ouvriers.  —  Du  25  ventôse  an  II-  15  mars  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  138,  f"31.] 

Elle  lui  prescrit  d'assurer,  par  la  voie  des  réquisitions,  la  subsis- 
tance pour  un  mois  et  d'avance,  aux  ouvriers  travaillant  dans  son 
arrondissement  à  la  fabrication  des  armes,  des  salpêtres,  etc., 
pour  la  République.  Les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  doivent 
sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  être  scrupuleusement 
observés. 
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1135.  Arrêté  du  district  ordonnant  aux  conseils  généraux 
des  communes  possédant  une  poste  aux  chevaux,  de  nommer 
des  commissaires  pour  constater  les  besoins  de  cette  poste  pour  6 
mois.  —  Du  17  ventôse  an  II-  17  mars  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  107,  f"  150.] 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  de  la  commission  des  sub- 
sistances et  approvisionnement  de  la  République,  du  6  plu- 
viôse, relatif  à  l'approvisionnement  en  foin  et  en  avoine  des 
maîtres  de  poste,  conducteurs  des  messageries  nationales, 
sous-fermiers  et  entrepreneurs  de  relais  dépendant  desdites 
messageries,  pendant  6  mois. 

L'administration,  considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  public 
que  le  service  des  postes  et  messageries  nationales  se  fasse 
avec  toute  la  célérité  possible;  que  l'art.  3  de  la  loi  du  17 
vendémiaire  charge  les  corps  administratifs  de  faire  fournir 
par  voie  de  réquisition,  les  fourrages  et  avoines  nécessaires 
au  service  de  chaque  relais. . .; 

Arrête  que...  les  conseils  généraux  des  communes  de 
Chaumont,  Juzennecourt,  Colombey,  Vignory,  Mandres  et 
Vesaignes  nommeront  chacun  4  commissaires  pris  dans  leur 
sein,  à  l'effet  de  se  transporter  chez  les  maîtres  de  poste, 
etc.  de  leur  arrondissement  respectif,  et  constateront  le 
nombre  de  chevaux  dont  chacun  d'eux  est  propriétaire,  en 
distinguant  le  genre  de  service  auquel  ces  chevaux  sont  em- 
ployés. 

Ils  constateront  ensuite  la  quantité  de  fourrages  et  avoine 
existant  dans  leurs  greniers,  détermineront  la  quantité  néces- 
saire pour  assurer  leur  approvisionnement  pendant  6  mois, 
et  soumettront  leur  avis  au  conseil  général  de  la  commune 
qui  l'enverra  dans  le  délai  de  trois  jours,  après  avoir  fait  les 
rectifications  convenables. 


1130.  Lettre  du  département  à  la  commission  des  siibsis- 
tances  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  fait  pour  Ville- sur- 
Aujon.  —  Du  2  germinal  an  11-22  mars  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  Reg.  des  lettres  des  ministres,  n°  1371.] 
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La  commission  des  subsistances  ayant  chargé  l'administration 
du  département  de  faire,  sur  le  district  de  Langres,  les  réquisi- 
tions nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins  des  ouvriers  et  habi- 
tants de  Ville-sur-Aujon,  cette  administration  lui  répond,  le  2 
germinal,  que  le  district  de  Langres  s'est  refusé  à  cette  réquisition, 
et  la  prie  d'indiquer  le  parti  à  prendre,  en  cas  d'un  nouveau  refus 
aux  instances  qu'on  vient  de  lui  faire. 

La  commission  lui  écrira,  le  11  germinal,  qu'elle  a  elle-même 
enjoint  à  ce  district  d'exécuter  la  dite  réquisition... 


IIS?^.  Arrêté  du  district  renvoyant  les  aubergistes  de  Bies- 
les  à  leur  municipalité,  celle-ci  étant  chargée  de  leur  procurer 
les  foins  et  avoines  dont  ils  ont  besoin.  —  Du  4  germinal 
an  H -24  mars  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  120,  f"  64.] 

Le  directoire  du  district  de  Chaumonl, 

Vu  la  pétition  de  Joseph  Agnus  et  autres  aubergistes  de 
Biesles,  tendant  à  être  autorisés  à  se  procurer  des  foins  et 
avoines  dans  les  communes  de  leur  arrondissement,  pour 
l'approvisionnement  de  leurs  auberges  ; 

Considérant  que  l'arrêté  pris  le  24  brumaire  dernier  par  les 
citoyens  Lebas  et  Sainl-Just,  représentants  du  peuple,  charge 
les  municipalités  des  lieux  où  passent  les  convois  militaires, 
de  faire  approvisionner  les  aubergistes  sous  leur  responsabi- 
lité ;  ensemble  l'arrêté  du  8  frimaire  envoyé  à  toutes  les  com- 
munes de  son  arrondissement,  qui  charge  spécialement  les 
municipalités  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

.  .  Renvoie  les  pétitionnaires  à  se  pourvoir  par  devant 
leur  municipalité,  conformément  à  l'arrêté  du  8  frimaire  der- 
nier. 

1138.  Arrêté  du  district  autorisant  le  maître  des  forges 
d'Arc  et  Cour-l'Evêque  à  se  pourvoir  de  fourrages  dans  les  pays 
voisins.  — Du  6  germinal  an  11-26  mars  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  120,  fes.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumonl, 

Vu  les  réponses  des  communes  d'Arc  et  Cour-l'Eveque, 
attestant  que  le  citoyen  Guérault,  exploitateur  des   forges 
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d'Arc  et  Cour-l'Evêque,  ne  possède  pas  assez  d'avoine  et 
qu'il  n'a  pas  assez  de  foin  pour  attendre  la  récolte. 

Considérant  qu'il  est  intéressant  que  les  chevaux  des  maî- 
tres de  forges  soient  suffisamment  nourris,  à  cause  du  travail 
pénible  auquel  ils  sont  assujettis  en  ce  moment  ; 

L'agent  national  entendu, 

Autorise  le  citoyen  Guérault  à  se  transporter  dans  les  com- 
munes de  Cour-l'Evêque  et  Montribourg,  et  à  requérir,  savoir  : 
à  Cour-l'Evêque  !a  quantité  de  10  milliers  de  foin,  et  à  Mon- 
tribourg celle  de  20  qx  d'avoine  en  payant  lesdites  denrées 
au  prix  fixé  par  le  maximum,  et  à  prendre  les  acquits  à  cau- 
tion pour  en  justifier  l'arrivée  ; 

Charge  lesdils  maires  et  agents  nationaux  de  ces  communes, 
attendu  Texcédenl  existant  dans  chacune  d'elles,  de  l'exécution 
desdites  réquisitions  ; 

Autorise,  en  cas  de  refus,  le  citoyen  Guérault  à  employer  la 
force  armée  pour  assurer  l'effet  desdites  réquisitions  ;  déclare 
que  les  dits  maires  et  agents  des  communes  seront  garants 
et  responsables  de  tous  les  retards  que  pourrait  éprouver  le 
présent  arrêté. 

1130.  Arrêté  du  district  renvoyant  le  maître  de  forge  de 
Luzy  à  sa  municipalité,  pour  requérir  d'elle  la  nourriture  de 
ses  ouvriers,  et  au  comité  des  subsistances  de  la  Convention 
pour  obtenir  celle  des  prisonniers  qu'il  occupe.  —  Du  6  germi- 
nal an  II  -  26  mars  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f  69.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  xMoret,  maître  de  forge  à  Luzy, 
tendant  à  obtenir  des  subsistances  pour  trois  prisonniers  de 
guerre  qu'il  occupe  à  sa  forgo,  et  demandant  que  le  pain,  qui 
leur  est  dû  à  Langres  comme  résidant  en  cette  commune  et 
prisonniers  de  guerre  devant  y  être  nourris,  leur  soit  envoyé 
par  l'officier  chargé  de  le  leur  délivrer,  attendu  la  rareté  des 
subsistances  dans  ce  district,  et  que,  en  outre,  il  lui  soit  ac- 
cordé des  subsistances  pour  un  qu^itrième  ouvrier,  actuelle- 
ment utile  à  son  usine  ; 

Considérant  qu'il  y  a  un  déficit  dans  ce  district,  et  que 
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celui  de  Langres  est  plus  approvisionné  ;  que,  d'autre  part, 
la  confinnune  de  Luzy  doit  pourvoir  nnomentanément  à  tous 
les  besoins  de  ses  adnninistrés  ; 

. . .  Arrête  que  le  pétitionnaire  se  pourvoira  par  devant  la 
municipalité  pour  y  requérir  les  subsistances  nécessaires  à  la 
nourriture  de  ses  ouvriers,  et  ordonne  à  la  municipalité  de 
Luzy  de  faire  délivrer  au  citoyen  Moret  des  grains  pour  sa 
subsistance  et  celle  de  ses  ouvriers,  après  vérification  faite  de 
ses  besoins. 

Et,  sur  le  surplus  de  sa  pétition,  renvoie  le  citoyen  Moret  à 
se  pourvoir  au  comité  des  subsistances  de  la  Convention, 
pour  faire  statuer  définitivement  sur  la  réclamation  qu'il  fait 
relativement  au  pain  des  prisonniers  de  guerre  employés  aux 
carrières  de  ses  forges. 

1 140.  Arrêté  du  district  exemptant  les  chevaux  de  la  forge 
de  Vorcey  de  toute  réquisition  pour  conduire  des  fourrages  à 
V armée.  —  Du  6  germinal  an  II-  26  mars  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  120,  f°68.J 

Le  conseil  du  district  de  Chaumonl, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Gavet,  maître  de  forge  à  Forcey, 
tendant  à  obtenir  de  l'administration  :  1°  que  ses  chevaux  ne 
soient  pas  requis  pour  conduire  des  fourrages  aux  armées, 
attendu  que  sa  forge  est  en  réquisition  pour  fabriquer  des 
tôles  nécessaires  à  la  confection  des  armes  ;  2"  qu'il  lui  soit 
donné  une  autorisation  pour  mettre  en  réquisition  8  voitures, 
afin  de  conduire  à  Joinville,  lieu  de  dépôt,  les  tôles  qui  sont 
déjà  fabriquées. . . 

Considérant  que  ses  chevaux  lui  sont  d'une  utilité  indispen- 
sable pour  les  charrois  des  charbons  et  autres  matières  néces- 
saires à  la  confection  de  ses  fers,  et  que  les  fers  et  tôles  qui 
sont  fabriqués  doivent  être  conduits  sans  relard  à  leur 
destination  ; 

. .  .Arrête  que  les  chevaux  du  citoyen  Gavet  ne  seront  pas 
requis  pour  conduire  des  fourrages  aux  armées,  tant  que  sa 
forge  sera  en  réquisition  ;  qu'il  est,  en  outre,  autorisé  à  requé- 
rir les  voituriers  qui  lui  sont  nécessaires  pour  conduire  à 


736  DEUXIÈME  période:  mai  1793 -an  m. 

Joinville  les  tôles  qu'il  a  fabriquées  pour  la  République,  et 
donnera  avis  de  ses  réquisitions  au  citoyen  Chaloin,  garde- 
magasin  à  Chaumont. . . 

1141.  Arrêté  du  district  mettant  plusieurs  communes  en 
réquisition  de  fourrages  pour  approvisionner  la  poste  et  les 
messageries  nationales  de  Chaumont.  —  Du  8  germinal  an  II  - 
28  mars    1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  107  ,  f»  172.] 

Vu  l'arrêté  de  la  commission  des  subsistances  portant  que 
l'administration  du  district  fera  fournir  par  voie  de  réquisition, 
à  chaque  maître  de  poste  la  quantité  de  fourrages  et  avoine  néces- 
saire à  son  service  et  que  les  municipalités  feront  exécuter  ces 
réquisitions  sans  aucun  retard  (voir  1121); 

Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  fourni  à  la  citoyenne  Michel,  maî- 
tresse de  la  poste  aux  chevaux  à  Chaumont,  280  qx  de  foin,  et 
263  qx  d'avoine  par  les  communes  suivantes  :  Jonchery  qui  don- 
nera 150  qx  d'avoineet  Villiers-le-Sec  113  ;  Chamarandes  qui  livrera 
80  qx  de  foin,  Choignes,  100  et  Roôcourt  100  ; 

(Suit  la  liste  des  communes  chargées  de  fournir  des  foins  et 
avoines  au  citoyen  Driou,  entrepreneur  des  convois  militaires  à 
Chaumont  et  aux  divers  maîtres  de  poste  du  district  :  Bourlier  à 
Colombey,  Bonet  à  Vignory,  Boucher  à  Vesaignes,  Vellut  à 
Juzennecourt,  et  à  la  citoyenne  Lesprit  à  Mandres.) 

114%.  Arrêté  du  district  notifiant  aux  municipalités  des 
communes  pourvues  d'une  étape,  l'arrêté  du  représentant  du 
peuple  Pellegier  qui  réduisait  la  ration  de  pain  et  d'avoine.  — 
Du  12  germinal  an  II -1"  avril  179i.  [Arch.  Haule-Marne. 
L.  120,  f°75.] 

Le  Conseil  du  district  de  Chaumont  assemblé,  il  a  été  fait 
lecture  d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Pellegier,  du 
23  ventôse,  portant  que  la  ration  de  foin  est  réduite  à  15  livres, 
et  celle  d'avoine  à  moitié  boisseau,  mesure  de  Paris,  pour 
toutes  les  fournitures  dans  le  cas  d'être  faites  par  l'étape  dans 
les  départements  de  la  Marne,  de  l'Aube  et  de  la  Haule- 
Marne.  . .  ; 

Arrête  qu'expéditions  dudit  arrêté  seront  adressées,  à  la 
diligence  de  l'agent  national,  aux  municipalités  de  C.haumont, 
Vignory,   Laferlé-sur-Aube  et  Arc,  qui  seront  tenues  d'en 
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suivre  l'exécution  et  de  motiver  dans  les  bons  de  service 
qu'elles  délivreront  aux  étapiers,  les  réductions  prononcées  ; 
Charge  lesdites  municipalités  de  notifier  l'arrêté  susdaté 
aux  étapiers  de  leur  arrondissement  respectif,  avec  injonction 
de  s'y  conformer. 

1 143.  Arrêté  du  district  chargeant  plusieurs  communes  de 
fournir  l'avoine  nécessaire  aux  chevaux  de  la  poste  de  Colom- 
bey.  —  Du  22  germinal  an  11-11  avril  179i.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  120,  f«  84]. 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Bourlier,  maître  de  la  poste  aux 
chevaux  de  Colombey,  par  laquelle  il  se  plaint  du  refus  fait 
par  les  communes  de  Colombey,  Biernes,  Curmont,  Daillan- 
court,  Mirbel  et  Marbévile,  d'obéir  à  l'arrêté  de  l'administra- 
tion du  8  du  courant  (voir  1041),  et,  en  conséquence,  de  lui 
fournir  des  quantités  d'avoine  requises  par  cet  arrêté  ; 

Considérant  que  ces  réquisitions  ont  été  calculées  sur 
l'excédent  en  avoine  qui  a  été  reconnu  exister  dans  ces  com- 
munes, d'après  le  recensement  ;  que  l'excédent  de  la  commune 
de  Colombey  était  de  203  qx,  celui  de  Biernes  de  94  qx,  celui 
de  Curmont  de  70  qx,  celui  de  Mirbel  de  100  qx,  et  celui  de 
Marbéville  de  82  qx.  ; 

Que  les  réquisitions  n'atteignant  pas  la  moitié  de  ces  excé- 
dents, ces  communes  ne  peuvent,  sans  compromettre  l'intérêt 
public,  refuser  d'y  obéir  ; 

. .  .Arrête  qu'il  est  enjoint  à  la  commune  de  Colombey  de 
fournir  à  l'exposant  95  qx  d'avoine,  à  celle  de  Biernes  40  qx, 
à  celle  de  Daillancourt  20  qx,  à  celle  de  Curmont  20  qx,  à  celle 
de  Mirbel  50  qx,  à  celle  de  Marbéville  40  qx,  qui  leur  ont  été 
demandés  par  l'arrêté  du  8  germinal,  présent  mois  ; 

Arrête,  en  outre,  qu'en  cas  de  nouveau  refus,  la  force 
armée  sera  employée  pour  contraindre  ces  communes  à  faire 
lesdites  fournitures  ; 

Charge  le  maire  et  l'agent  national  de  chacune  des  commu- 
nes ci-dessus  désignées  de  l'exécution  du  présent  arrêté  et 
de  celui  du  8  courant,  les  rend  personnellement  responsa- 
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bles  de  tout  relard,  el  arrête  qu'en  cas  de  désobéissance  ils 
seront  mis  en  arrestation  el  punis  des  peines  prononcées 
contre  les  fonctionnaires  publics  par  la  loi  du  14  frimaire. 

1144.  Arrêté  du  district  notifiant  aux  étapiers  l'obligation 
de  continuer  leur  service  jusqu'à  nouvel  ordre.  —  Du  27  ger- 
minal an  II- 16  avril  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  107,  f°188.] 

Après  lecture  du  décret  du  30  pluviôse,  portant  que  les  préposés 
aux  étapes  continueront  leur  service  et  les  fournitures  nécessaires 
jusqu'au  1"  floréal  (voir  1125)  ;  d'une  lettre  reçue  par  le  courrier  dece 
jour,  datée  de  Paris  le  20  germinal,  par  laquelle  les  administrateurs 
généraux  des  subsistances  militaires  invitent  l'administration  à 
tenir  la  main  à  ce  que  les  préposés  des  étapes  continuent  de  pour- 
voir avec  soin  à  la  subsistance  des  troupes  de  passage,  en  atten- 
dant que  la  Convention  nationale  ait  prononcé  sur  l'organisation 
du  service  des  subsistances  militaires  ; 

Le  conseil  du  district  porte  un  arrêté  conforme,  et  déclare  que 
ceux  desdits  préposés  qui  refuseraient  leurs  services,  seront 
déclarés  suspects  et,  comme  tels,  incarcérés  ; 

Il  charge  les  municipalités  des  lieux  de  passage  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  d'en  rendre  compte  toutes  les 
décades  à  l'administration. 

1 145.  Arrêté  du  district  chargeant  les  communes  voisines  de 
Chaumont  de  fournir  à  l'étapier  de  cette  commune  les  grains  et 
fourrages  qui  lui  sont  nécessaires.  —  Du  3  floréal  an  H  -  23  avril 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  P  7.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Collin,  entrepreneur  des  étapes, 
tendant  àêlreapprovisionné,  par  voie  de  réquisition, des  quan- 
tités de  160  qx  de  blé,  200  qx  d'avoine  et  80  milliers  de  foin  ; 

Considérant  que  celte  quantité  est  nécessaire  à  l'exposant 
pour  la  nourriture  des  Iroupes  de  passage,  que  la  munici- 
palité a  attesté  le  fait  par  son  procès-verbal  du  30  germinal, 
et  que  celle  quantité  n'est  que  ce  qui  est  nécessaire  à  la  four- 
niture des  étapes  pour  4  décades  ; 

Considérant,  en  outre,  que  cet  approvisionnement  doit  être 
fait  et  rendu  dans  les  magasins  du  citoyen  Collin,  dans  le  plus 
court  délai  ; 
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. .  .Arrête  que  toutes  les  communes  ci-après  désignées  four- 
niront, chacune  en  ce  qui  les  concerne,  au  citoyen  Collin,  entre- 
preneur des  étapes  à  Chaumont,  les  quantités  de  blé,  foin  et 
avoine,  pourlesquelles  elles  sontrequiseselci-après  désignées. 
(Suit  le  tableau). 

Le  conseil  ajoute  que  la  réquisition  doit  être  livrée  dans 
les  24  heures  ;  que  les  fournitures  seront  payées  par  Collin 
au  prix  du  maximum,  et  que,  faute  de  satisfaire  à  ladite  réqui- 
sition, la  force  armée  sera  chargée  de  l'assurer,  et  de  mettre 
le  maire  et  l'agent  national  de  la  commune  en  arrestation. 

1140.  Arrêté  du  district  ordonnant  l'exécution  militaire 
d'une  réquisition  faite  pour  la  poste  aux  chevaux  de  Mandres. 
—  Du  5  floréal  an  II-  24  avril  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  120,f«  96.] 

Vu  l'exposé  de  la  citoyenne  Lesprit,  maîtresse  de  poste  à  Man- 
dres, de  laquelle  il  résulte  que  les  municipalités  de  Richebourg  et 
de  Bologne  refusent  de  lui  livrer  toute  l'avoine  qui  leur  a  été  de- 
mandée ; 

L'administration,  «  considérant  que  la  commune  de  Bologne,  à 
l'époque  du  recensement,  avait  un  excédent  de  87  qx3  quarts,  que 
celle  de  Richebourg  en  avait  un  de  91  ;  qu'on  peut  alors  croire  à 
de  la  mauvaise  volonté  de  la  part  de  ces  municipalités  et  qu'il  faut 
user  des  moyens  de  rigueur  pour  la  vaincre  ; 

...Requiert  la  gendarmerie  nationale  de  se  transporter,  sans 
délai,  dans  les  communes  de  Richebourg  et  Bologne,  et,  sans 
désemparer,  de  faire  livrer  à  la  citoyenne  Lesprit  et  conduire  chez 
elle  les  quantités  ci-après,  savoir  : 

A  Richebourg 50  qx  et  demi  d'avoine, 

A  Bologne  34  qx  et  demi  ; 

Lesquelles  quantités  constituent  le  reste  des  réquisitions  qui  leur 
ont  été  faites  ; 

Requiert  également  le  commandant  de  la  gendarmerie  nationale 
de  fournir  un  nombre  d'hommes  suffisant,  pour  assurer  la  prompte 
exécution  du  présent  arrêté. . .  » 

Il'tî'.  Lettre  des  administrateurs  des  subsistances  mili- 
taires au  district  pour  l'inviter  à  promettre  aux  préposés  des 
étapes,  le  remboursement  entier  des  fournitures  faites  par  eux 
aux  troupes  de  la  République  jusqu'au  ^^'^  prairial.  —  Du  12 
floréal  an  II- 1«^  mai  1794  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f«  52.] 
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1 148.  Arrêté  du  district  rejetant  la  pétition  de  la  commune 
de  Soncourt,  qui  demandait  exemption  d'une  réquisition  à  elle 
faite  pour  la  gendarmerie  de  Vignorij  et  l'étapier  de  Chau- 
mont.  —  Du  14  floréal  an  II  -  3  mai  179t.  [Arch.  llaule-Marne. 
L.  126,  fMIO.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumonl, 

Vu  la  pétition  de  la  conrimune  de  Soncourt,  par  laquelle 
elle  demandée  être  déchargée  de  la  fourniture  de  8  qx  d'a- 
voine à  la  brigade  de  gendarmerie  de  Vignorj,  et  de  10  qx  à 
l'entrepreneur  des  étapes  à  Cliaumont  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  recensement  fait  en  la  com- 
mune de  Soncourt  le  17  ventôse,  qu'il  existait  un  excédent 
en  avoine  de  103  qx  ;  que  depuis,  la  municipalité  ayant  fait  un 
nouveau  recensement,  il  existait  encore  alors  51  qx,  le  reste 
ayant  été  fourni  à  la  gendarmerie;  que,  par  conséquent,  il 
existera  encore,  prélèvement  fait  des  18  qx  qui  restent  à  four- 
nir. 32  qx  et  demi; 

...  Arrête...  qu'il  est  enjoint  à  la  municipalité  dudit  lieu 
de  faire  fournir  les  8  qx  qu'elle  doit  encore  livrer  à  la  gendar- 
merie et  les  10  requis  pour  l'étapier  de  Chaumont,  sous  peine 
pour  les  maire  et  agent  d'être  mis  en  étal  d'arrestation  ;  et  dé- 
clare qu'en  cas  de  nouveau  refus,  la  force  armée  sera  em- 
employée  et  que  les  réfractaires  seront  punis  selon  la  rigueur 
des  lois. 


1 149.  Arrêté  du  district  dispensant  les  chevaux  d'un  maître 
de  forge  de  conduire  des  subsistances  à  l'armée,  mais  non  ceux 
des  particuliers  employés  au  service  de  ladite  forge.  —  Du  1 5 
floréal  an  II -4  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120, 
f°112.J 

Le  conseil  du  district  dispense,  sur  la  pétition  du  citoyen  Lat- 
tache,  régisseur  des  forges  d'Aubepierre,  ses  chevaux  «  de  conduire 
des  subsistances  aux  armées  »,  mais  non  les  chevaux  des  proprié- 
taires habituellement  occupés  à  charrier  les  aliments  nécessaires 
à  l'approvisionnement  de  son  usine,  ce  qu'il  avait  également  de- 
mandé. Néanmoins,  ceux  qui  sont  requis  pour  ce  travail  ne  de- 
vront le  quitter,  sous  aucun  prétexte. 
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1 150.  Arrêté  du  district  chargeant  la  gendarmerie  de  lever 
chez  les  particuliers  de  Montribourg  V avoine  demandée  à  cette 
commune  pour  un  maître  de  forge.  —  Du  16  floréal  an  II- 
5  mai  1791.  [Arch. Haute-Marne.  L.  120,  f  115.] 

La  municipalité  de  Montribourg  ayant  refusé  de  fournir  au  ci- 
toyen Guérault,  régisseur  des  forges  d'Arc  et  Cour-l'Evêque,  les 
20  qx  d'avoine  qui  lui  avaient  été  demandés,  le  conseil  du  district 
charge  la  gendarmerie  de  lever  elle-même  cette  quantité,  après 
visites  domiciliaires,  chez  les  particuliers  de  cette  commune  et  de 
la  conduire  à  destination. 

I  l&l.  Arrêté  du  district  chargeant  plusieurs  communes  de 
pourvoir  de  blé  et  d'avoine  les  régisseurs  des  étapes  de  Vignory. 
—  Du  17  floréal  an  II  -  6  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  120,f°ll6.J 

Les  citoyens  Husson  et  Desbernard,  régisseurs  des  étapes  à  Vi- 
gnory, ayant  demandé  au  district  les  subsistances  qui  leur  étaient 
nécessaires,  celui-ci  signa  en  leur  faveur  une  réquisition  de  blé  et 
d'avoine  à  fournir  par  les  communes  de  Biernes,  Briaucourt,  La- 
crête  et  Morteau. 

La  quantité  indiquée  par  cette  réquisition  devait  être  livrée, 
sous  peine,  pour  les  maires  et  agents  nationaux  de  ces  localités, 
d'être  mis  en  arrestation  jusqu'à  l'entière  exécution  de  cet  ordre. 

llo!S.  Arrêté  du  district  chargeant  trois  communes  de 
pourvoir  de  blé,  foin  et  avoine,  tétapière  d' Arc-sur- Au j on.  — 
Du  17  floréal  an  II- 6  mai  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L  1?0, 
f119.] 

La  veuve  Michel,  étapière  à  Arc,  manquant  de  provisions  pour 
son  étape,  très  surchargée  par  le  passage  des  chevaux  et  charre- 
tiers de  la  dernière  réquisition,  demande  des  subsistances  au  dis- 
trict qui  charge  les  communes  d'Aubepierre,  Semoutiers  et  Buxiè- 
res-les-Villiers  de  lui  fournir  du  blé,  du  foin  et  de  l'avoine. 

1 1 S3.  Lettre  des  administrateurs  généraux  des  subsistances 
militaires  au  district  pour  protester  contre  les  fausses  attribu- 
tions d'étapes  tolérées  par  certaines  municipalités.  —  Du  22 
floréal  an  II  -  1 2  mai  1 704.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  1 38,  1°  66.] 
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Elle  condamne  la  conduite  des  municipalités  qui  commettent  un 
abus  dilapidateur,  en  acceptant  sur  de  simples  demandes  ou  réqui- 
sitions la  fourniture  de  l'étape  pendant  plusieurs  jours,  à  tout  indi- 
vidu qui  se  dit  attaché  au  service  de  la  République. 


1 154.  Arrêté  du  district  chargeant  la  gendarmerie  de  lever 
elle-même  chez  les  particuliers,  les  blés  et  avoines  requis  en  fa- 
veur de  l'étapier  de  Vignory.  —  Du  25  floréal  an  11-14  mai 
1'/94.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f  125.] 

Le  citoyen  Husson,  entrepreneur  des  étapes  à  Vignory,  demande 
l'emploi  de  la  force  armée,  en  vue  de  faire  exécuter  différentes  ré- 
quisitions en  blé  et  avoine,  qui  lui  ont  été  accordées  pour  l'appro- 
visionnement de  son  étape. 

Le  conseil  du  district,  considérant  que  les  routes  sont  surchar- 
gées de  passagers  à  cause  de  la  saison  des  eaux  de  Bourbonne,  et 
qu'il  est  nécessaire  d'approvisionner  les  étapiers  ; 

Vu  le  refus  des  communes  de  Briaucourt,  Morteau,  Lacrète  et 
Biernes, 

Requiert  le  commandant  de  la  gendarmerie. . .  (voir  1146). 

1 155.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  surseoir  à  toute  pé- 
tition en  faveur  des  communes  ou  des  particuliers,  jusqu'après 
la  fourniture  due  à  l'armée.  Du  26  floréal  an  II-  15  mai  1794. 
[Arch.  Haule-Marne.  L.  120,  f°  125.] 

Les  frères  Quilliard,  maîtres  de  forge,  ayant  demandé  au  dis- 
trict des  subsistances  pour  la  nourriture  de  leurs  ouvriers  em- 
ployés au  fourneau  de  Montheries,  dépendant  de  la  forge  de  Clair- 
vaux  ; 

Celui-ci,  «  considérant  qu'il  est  dans  l'obligation  de  livrer  sous 
3  jours  la  quantité  de  13,060  quintaux  pour  l'armée  de  la  Moselle 
(voir  1003). 

. . .  Arrête  qu'il  sera  sursis  à  toute  pétition  des  communes  et  des 
particuliers  jusqu'après  le  contingent  fourni.  » 

1 15B.  Lettre  de  l'administration  des  transports  militaires 
au  district  pour  lui  envoyer  quelques  exemplaires  de  l'arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  45  floréal,  relatif  aux  rations  de 
fourrages.  —  Du  3  prairial  an  11-22  mai  179i.  [Arch.  Haule- 
Marne.  L.  138,  f>67.] 
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Cet  arrêté  accordait  18  liv,  de  foin  et  un  demi-boisseau  d'avoine 
aux  chevaux  d'artillerie,  mais  seulement  un  tiers  de  boisseau  à 
ceux  des  transports.  Le  district  était  invité  à  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  ces  ordres. 


1 IS^.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district,  re- 
lative à  la  fourniture  de  fourrages  aux  gendarmes  nationaux. 
—  Du  13  prairial  an  II- 1^""  juin  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  13S,  fo7i.] 

Elle  lui  recommande  de  fournir,  par  la  voie  des  réquisitions,  les 
fourrages  nécessaires  à  la  gendarmerie  en  résidence,  et  de  ne  pas 
souffrir  qu'elle  prenne  dans  les  magasins  militaires  la  nourriture 
de  ses  chevaux. 


1158.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district 
pour  lui  envoyer  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  qui  or- 
donne aux  administrations  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  tous 
les  ouvriers  des  forges  ou  usines  travaillant  pour  la  Bépubli- 
que.  —  Du  1 3  prairial  an  II  -  1  «'juin  1 794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  138,  f°  71.] 

1 1 50.  A  rrêté  du  district  dénonçant  un  maître  de  forge  pour 
avoir  tenu  des  propos  inconvenants  contre  le  district.  — Du  16 
prairial  an  II -4  juin  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108, 
f°  55.J 

Guyenot,  maître  des  forges  de  Lacrète, ayant  sollicité  des  subsis- 
sistances  nécessaires  au  roulement  de  ses  usines,  l'administration 
lui  fit  observer  l'impossibilité  où  elle  était  de  venir  à  son  secours, 
attendu  la  pénurie  générale.  Sur  ce,  il  s'écria  :  «  Eh  bien,  autori- 
sez moi  à  faucher  en  vert  un  champ  de  seigle  qui  est  à  ma  dispo- 
sition I  » 

Le  conseil,  considérant  qu'un  tel  propos  ne  peut  être  tenu  par  un 
ami  de  la  Révolution  ;  que  cependant  Guyenot  ne  doit  pas  être  ar- 
rêté, puisqu'il  est  nécessaire  à  l'aciérie  qu'il  dirige  et  pour  laquelle 
il  a  fait  une  soumission  près  de  l'administration  des  armes  ; 

Arrête  que  ce  propos  sera  dénoncé  au  Comité  de  salut  public, 
qui  en  fera,  s'il  le  juge  convenable,  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale. 
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1 160.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district 
pour  lui  recommander  de  procurer,  par  la  voie  des  réquisi- 
tions, l'avoine  nécessaire  aux  chevaux  du  citoyen  Mouillet, 
entrepreneur  des  messageries  de  Chaumont  à  Langres.  —  Du 
21  prairial  an  II-9  juin  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L  138, 
f  74.] 

1161.  Arrêté  du  district  mettant  plusieurs  communes  en 
réquisition  d'avoine  pour  approvisionner  les  entrepreneurs  des 
étapes,  des  messageries  nationales  et  des  transports  militaires, 
ainsi  que  la  maîtresse  de  poste  de  Chaumont,  —  Du  17  prairial 
anll-o  juin  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  108,  f"  56.] 

Sur  le  rapport  fait  par  un  de  ses  membres  sur  les  quantités  de 
foin  et  avoine  dont  ont  besoin  les  maîtres  de  poste,  étapiers,  entre" 
preneurs  des  convois  militaires  et  des  messageries,  le  conseil  du 
district  arrête  que  le  citoyen  Collin,  entrepreneur  des  étapes, 
pourra  prendre  au  magasin  militaire  265  qx  d'avoine  (toute  l'avoine 
ayant  été  mise  en  réquisition  pour  ce  magasin)  ;  la  citoyenne  Michel, 
maîtresse  de  poste,  26  qx  ;  les  citoyens  Mouillet  père  et  fils,  entre- 
preneurs des  messageries  nationales,  23  qx  60  liv.,  et  le  citoyen 
Driou,  entrepreneur  des  convois  militaires,  45  qx...  Quant  aux 
foins  nécessaires,  ils  seront  fournis  par  les  municipalités  de  Chau- 
mont, Roôcourt,  Orges,  Commune-sur-Aujon,  Dinteville,  le  tout 
au  prix  du  maximum,  plus  les  charrois. 

1 10%.  Arrêté  du  district  imposant  à  plusieurs  villages  une 
réquisition  pour  le  maître  de  poste  de  Colomhey.  Du  17  prairial 
an  II -5  juin  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  120,  f«  139.] 

Le  citoyen  Bourlier,  maître  de  poste  à  Colombey,  ayant  demandé 
des  fourrages  pour  nourrir  ses  19  chevaux,  le  district  lui  donne  à 
cette  fin  une  réquisition  sur  Montheries,  Jonchery,  Laharmand 
et  Sarcicourt. 

1103.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  distribuer  V avoine 
qui  se  trouve  à  Vignory,  au  maître  de  laposte  et  autres  citoyens 
de  cette  commune  travaillant  pour  la  nation.  —  Du  25  prairial 
an  11-13  avril  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  1°  14i.  J 

La  poste  de  Vignory  ayant  12  chevaux,  le  district  ordonne  que 
les  50qx  d'avoine  existant  sur  les  greniers  de  cette  commune  seront 
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distribués  par  la  municipalité,  ainsi  qu'il  suit  :  35  qx  au  citoyen 
Bonet,  maître  de  poste,  10  qx  aux  entrepreneurs  des  étapes  et  con- 
vois militaires,  5  qx  au  propriétaire  du  cheval  qui  conduit  les 
lettres  de  Chaumont  i  Saint-Dizier,  et  à  la  gendarmerie  de  Vignory, 
le  tout  devant  être  payé  au  prix  du  maximum. 

1104.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  la  municipalité  de 
Mareilleset  autres,  de  fournir  des  vivres  aux  ouvriers  du  maître 
de  forge  de  Lacrète.  —  Du  27  prairial  an  II-  15  juin  1794. 
[Arch.  Haule-Marne.  L.  108,  f"  6G.] 

De  nouveaux  ouvriers  étant  arrivés  à  l'usine  du  citoyen  Guye- 
not  pour  y  travailler  l'acier,  et  le  Comité  de  salut  public  voulant 
qu'il  soit  fourni  des  subsistances  à  tous  les  citoyens  occupés  dans 
cette  forge,  le  conseil  du  district  prescrit  aux  municipalités  de 
Maroilles  et  autres  du  voisinage,  dans  l'arrondissement  desquelles 
sont  domiciliés  lesdits  ouvriers,  de  leur  fournir  des  vivres,  sauf  à 
l'administration  à  rendre  à  ces  municipalités  les  grains  qui  auront 
été  consommés,  si  cela  est  nécessaire. 

1 105.  Lettre  des  agents  généraux  des  subsistances  militai- 
res au  district  pour  le  prier  de  demander  instamment  aux  com- 
munes  de  Chaumont,  Vignory,  Laferlé  et  Arc  de  délivrer  aux 
entrepreneurs  des  étapes,  les  pièces  nécessaires  pour  constater 
légalement  le  prix  des  denrées  sur  lesquelles  ils  ont  éprouvé, 
à  diverses  époques,  des  pertes  réelles.  —  Du  3  messidor  an  li- 
ai juin  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  138,  f>81.J 

t  iUO.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district  pour 
lui  recommander  de  verser  aux  magasins  militaires  toutes  les 
avoines  de  son  arrondissement,  et  de  subvenir  aux  besoins  des 
maîtres  de  poste  et  de  messageries.  —  Du  5  messidor  an  II  - 
23  juin  1794.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  138,  0»81.J 

Le  district  lui  répond  le  17  qu'il  n'y  a  plus,  dans  son  arrondisse- 
ment, que  les  avoines  nécessaires  aux  maîtres  de  poste.  [Id.] 

I  ÎH7.  Lettre  de  l'agence  de  la  grosse  artillerie  au  district 
pour  lui  rappeler  que,  d'après  l'arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic du  4  prairial,  il  doit  fournir  les  subsista?ices  nécessaires 
aux  ouvriers  du  citoyen  Adrien,  maître  de  forge  à  Vraincourt. 
—  Du  5  messidor  an  11-23  juin  1794.  [4rch.  Haule-Marne. 
L.  138,  f°82.] 
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1 1©8.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district  pour 
lui  faire  part  de  sa  surprise,  en  apprenant  que  plusieurs  forges 
manquent  de  subsistances.  —  Du  7  messidor  an  11-25  juin 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  \  3S,  f»  83]. 

Les  forges  de  Lacrète,  Montot,  Humberville  et  de  Haut-Four- 
neaux étant  sur  le  point  de  cesser  leurs  travaux,  si  on  ne  leur  pro- 
cure les  subsistances  dont  elles  ont  besoin,  elle  rappelle  au  district 
que  ce  ralentissement  dans  la  fabrication  des  fers  compromet  son 
civisme,  et  l'invite  à  rétablir,  par  de  promptes  mesures,  la  célé- 
rité dans  ses  ateliers  en  leur  assurant  les  grains  indispensables. 

1 169.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  aux  adminis- 
trateurs du  district  de  Chaumont  pour  leur  recommander  de 
fournir  de  l'avoine  à  Guyenot,  maître  de  forge  à  Lacrète.  — 
Du  8  messidor  an  ll-iQ  juin  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  Liasse  non  cotée.]  (Pièce  originale). 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  29  prairial,  par  laquelle  vous 
nous  annoncez  que  le  Comité  de  salut  public  vous  a  chargés 
de  vous  concerter  avecnous,  pour  procurer  l'avoine  nécessaire 
au  citoyen  Gujenot,  maître  de  forge,  soumissionnaire  pour 
l'établissement  d'une  aciérie,  et  vous  nous  exposez  qu'il  ne 
vous  reste  plus  d'autres  avoines  que  celles  strictement  nécessai- 
res pour  les  étapiers,  les  maîtres  de  poste  elles  messageries. 

Comme  il  est  essentiel  de  protéger  des  établissements  aussi 
utiles  à  la  République  que  les  ateliers  où  se  fabriquent  les  ar- 
mes destinées  à  détruire  ses  ennemis,  il  est  très  essentiel  de 
subvenir  promptement  aux  besoins  du  maître  de  forge  dont 
il  s'agit.  Les  agents  des  subsistances  militaires  sont  chargés 
de  pourvoir  aux  besoins  des  étapiers  :  nous  vous  chargeons, 
en  conséquence,  de  prélever  sur  les  avoines  que  vous  desti- 
nez à  ce  service,  celles  qui  seront  absolument  nécessaires  au 
citoyen  Guyenot. 

Salut  et  fraternité  I  Le  commissaire,  Jouenneault. 

1  fl  KO.  Arrêté  du  district  ordonnant  au  garde-magasin  mi- 
litaire de  fournir  des  subsistances  aux  ouvriers  de  Frondes  tra- 
vaillant pour  la  République.  —  Du  9  messidor  an  H  -  27  juin 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  f  85.] 
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Vu  la  lettre  du  citoyen  Yardin,  propriétaire  de  la  forge  de  Fron- 
des, par  laquelle  il  demande  des  subsistances  pour  les  ouvriers 
de  cette  forge  employés  à  la  fabrication  des  boulets,  attendu  qu'ils 
en  manquent  absolument  ; 

Le  conseil  arrête  que  le  garde-magasin  militaire  lui  délivrera 
provisoirement  la  quantité  de  2  qx  de  farine,  à  la  charge  d'en 
payer  le  prix  au  maximum,  la  commune  de  Frondes  soufïrant 
d'une  grande  pénurie  de  grains,  et  l'intérêt  de  la  République  ne 
permettant  pas  de  laisser  chômer  les  ateliers  occupés  à  la  fabrica- 
tion des  armes  et  munitions  de  guerre. 


IIS'I.  Arrêté  du  district  ordonnant  de  fournir  aux  entre- 
preneurs d'armes  établis  à  Langres,  mais  travaillant  àBiesles, 
delà  farine  tirée  du  magasin  militaire.  —  Du  17  messidor 
an  II-  5  juillet  179i.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  120,  f»  156.] 

Le  Conseil  du  district  de  Chaumonl, 

Vu  la  pétition  des  entrepreneurs  de  la  fabrique  de  lames  de 
sabres  établie  à  Langres,  par  laquelle  ils  demandent  à  l'ad- 
minislralion  de  procurer  des  subsistances  à  leurs  ouvriers 
demeurant  à  Biesles,  au  nombre  de  35  y  compris  les  en- 
fants ; 

Considérant  que  le  district  de  Chaumont  est  tellement  dé- 
nué de  subsistances,  que  l'administration  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  satisfaire  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public 
du  25  ventôse,  qui  veut  que  les  ouvriers  en  fer  travaillant 
pour  le  compte  de  la  République,  soient  approvisionnés  pour 
un  mois; 

. . .  Arrête  que  provisoirement,  il  sera  accordé  aux  ouvriers 
des  exposants  dénommés  en  la  pétition  ci-dessus,  2  qx  de  fa- 
rine de  celles  déposées  au  magasin  de  Chaumont...,  à  la 
charge  par  eux  d'en  payer  le  prix  sur  le  pied  de  l'estima- 
tion. 

1 1  79.  Arrêté  du  district  requérant  des  maîtres  de  poste 
de  Chaumont,  Juzennecourt,  Colombeij,  l'avoine  nécessaire  à 
l'entrepreneur  des  convois  militaires  de  Chaumont.  —  Du  22 
messidor  an  11-10  juillet  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120, 
fM59.] 
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Le  citoyen  Driou,  entrepreneur  des  convois  militaires  à  Chau- 
mont,  ayant  demandé  l'autorisation  d'emprunter  ou  d'acheter 
l'avoine  nécessaire  à  la  nourriture  de  ses  16  chevaux  «  continuel- 
lement occupés  aux  charrois  des  militaires  blessés,  qui  vont  aux 
eaux  de  Bourbonne  ou  en  reviennent  »,  chez  les  maîtres  de  poste 
de  cet  arrondissement  ; 

Le  district  arrête  que  les  maîtres  de  poste  de  Chaumont,  Juzen- 
necourt  et  Colombey,  «  fourniront  au  citoyen  Driou,  chacun  la 
quantité  de  2  qx  d'avoine,  que  le  pétitionnaire  paiera  au  prix  du 
maximum,  et  qui,  en  outre,  remboursera  les  frais  de  charrois.  » 

Nota.  —  Les  deux  derniers  ayant  refusé  d'obtempérer  à  cet  or- 
dre, le  conseil  charge,  le  23  messidor,  les  municipalités  de  Juzen- 
necourt  et  de  Colombey,  de  les  forcer  à  livrer  l'avoine  requise 
et,  en  cas  de  refus,  d'employer  à  cette  fin  la  force  armée.  (Id.  f  160). 


1 1  "ys.  Arrêté  du  district  autorisant  l'etapier  de  Chaumont 
à  prendre  au  magasin  militaire  et  chez  les  particuliers,  le  blé  et 
le  vin  qui  lui  sont  nécessaires  pour  son  étape.  —  Du  24  mes- 
sidor an  H- 12  juillet  179i.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108, 
f»  106.] 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Collin,  entrepreneur  des  étapes  à  Chau- 
mont, tendant  à  obtenir  par  voie  de  réquisition  des  grains  ou  fa- 
rines, ainsi  que  du  vin,  pour  l'approvisionnement  des  troupes  de 
passage  et  d'un  grand  nombre  de  prisonniers  de  guerre,  qui  oc- 
casionneront dans  la  décade  prochaine  une  consommation  consi- 
dérable; 

Leconseil  arrête  que  le  citoyen  Chaloin  lui  livrera  20  qx  de  farine 
au  prix  fixé,  et  autorise  le  susdit  Collin  à  enlever,  de  la  cave  de 
divers  particuliers,  4  pièces  de  vin  en  les  payant  comptant  au  taux 
du  maximum. 

1 1  ^4.  Arrêté  du  district  mettant  toutes  les  forges  ou  usines 
travaillant  pour  les  armées,  à  la  charge  des  municipalités  sur 
le  territoire  desquelles  elles  sont  situées.  —  Du  27  messidor 
an  II -15  juillet  179i.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  108,  i"  108.] 

Vu  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  4  prairial,  portant  que 
les  administrateurs  des  districts,  dans  lesquels  se  trouvent  des 
forges  et  usines  employées  à  la  fabrication  des  armes  en  fer  desti- 
nées aux  armées  de  terre  et  de  mer,  seront  tenus  de  pourvoir,  par 
des  approvisionnements  suffisants,  à   la    subsistance  de  tous  les 
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ouvriers  de  ces  forges,  sans  avoir  égard   à  aucune  réduction  ou 
fixation  de  quelque  autorité  que  ce  soit  ; 

Le  conseil  du  district  prend  un  arrêté  conforme  à  ces  principes, 
et  charge  toutes  les  municipalités  de  pourvoir  aux  besoins  réels  des 
forges  qui  sont  situées  sur  leur  territoire. 

I  f  'y 5.  —  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district 
pour  le  requérir  de  fournir  aux  ouvriers  de  la  manufacture 
d'armes  blanches  établie  à  Langres,  les  subsistances  qui  leur 
manquent.  —  Du  27  messidor  an  II  -  15  juillet  179i.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  138,  P  96.] 

Le  district  lui  répond  le  3  thermidor,  que  ces  ouvriers  se  plai- 
gnent mal  à  propos  de  manquer  de  subsistances,  et  que  c'est  au 
moment  où  elle  fait  droit  à  leurs  demandes,  qu'ils  se  répandent  en 
plaintes  et  en  murmures.  [Id.] 

I I  Î'G.  Arrêté  du  district  obligeant  les  municipalités  de 
Luzy  et  Poulain  à  fournir  des  grains  aux  ouvriers  établis  sur 
leur  territoire,  —  Du  8  thermidor  an  11-26  juillet  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f»  171.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Morel,  maître  de  forge  à  Luzy, 
par  laquelle  il  demande  qu'il  soit  donné  des  subsistances  aux 
déserteurs  étrangers,  qui  sont  occupés  à  l'exploitation  de  ses 
forges  ; 

Considérant  que  les  ouvriers  doivent  être  nourris  dans  les 
communes  où  ils  travaillent; 

. . .  Arrête  que  les  municipalités  de  Luzy  et  de  Foulain  sont 
tenues  de  fournir  aux  ouvriers  susdits  les  grains  nécessaires 
à  leur  nourriture,  à  charge  d'indemnité  conformément  au 
maximum. 

Il'9"9'.  Arrêté  du  district  requérant  diverses  communes  de 
fournir  des  grains  aux  étapiers  de  Vignory.  —  Du  1 1  thermidor 
an  11-29  juillet  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f°  1727.] 

Les  citoyens  Desbernard  et  Husson,  étapiers  à  Vignory,  ayant 
demandé  une  réquisition  de  40  qx  de  grains  pour  approvisionner 
leur  magasin  ; 
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Le  conseil,  considérant  que  ce  magasin  doit  être  approvisionné 
par  les  communes  qui  composent  l'arrondissement  du  marché  en 
grains  de  Vignory  ; 

Arrête  que  les  susdits  «  sont  autorisés  à  requérir  40  qx  de  grains 
dans  les  communes  ci-après  désignées,  savoir  :  à  Frondes  8  qx, 
à  Buxières  2,  à  Daillancourt  5,  à  Rizaucourt  5,  à  Guindrecourt  5, 
à  Biaise  5,  à  Mirbel  5,  et  à  Marbéville  5  ; 

Ordonne  aux  municipalités  de  livrer,  sous  2  jours,  les  quantités 
requises,  à  charge  par  les  pétitionnaires  d'en  payer  le  montant  au 
prix  du  maximum  ;  faute  de  quoi,  attendu  l'urgence  du  service  des 
étapes  et  après  le  refus  constaté,  la  force  armée  sera  employée 
pour  assurer  l'effet  du  présent  arrêté  ». 


11  ^8.  Arrêté  du  district  requérant  des  communes  voisines 
les  grains  nécessaires  à  l'étapier  de  Chaumont.  —  Du  12  thermi- 
dor an  11-30  juillet  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f°  75.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Collin,  entrepreneur  des  étapes 
à  Chaumont,  tendant  à  obtenir  de  l'administration  une  réqui- 
sition pour  s'approvisionner  des  grains  nécessaires  à  la 
nourriture  des  troupes  de  passage  ; 

Considérant  que  les  fréquents  passages  des  militaires  venant 
des  eaux  de  Bourbonne,  ainsi  que  le  grand  nombre  des  prison- 
niers de  guerre,  exigent  une  consommation  considérable. . . 

. .  .Arrête  qu'il  sera  donné  au  citoyen  Collin  une  réquisition 
de  80  qx  de  grains  dans  les  communes  ci-après  désignées, 
lesquels  grains  seront  payés  au  prix  fixé  par  le  maximum. 

(Suit  le  tableau). 

1 1 79.  Arrêté  du  district  chargeant  la  commune  de  Dance- 
voir  de  fournir  des  grains  à  trois  ouvriers  qui  travaillent  à  la 
forge  d' Aubepierre.  --  Du  3  fructidor  an  11-20  août  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f°  105.) 

Trois  forgerons,  occupés  à  la  forge  d'Aubepierre,  manquant  de 
subsistances  et  ne  pouvant  s'en  procurer  dans  la  commune,  vu  la 
stérilité  de  la  récolte  endommagée  par  la  grêle,  en  ayant  demandé 
au  district  ; 

Celui-ci,  vu  l'arrêt  de  la  commission  de  commerce  du  25  ventôse, 
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ordonnant  à  l'administration  d'approvisionner  pour  un  mois  au 
moins,  les  ouvriers  en  fer  travaillant  pour  la  République  ; 

Arrête  que  la  municipalité  de  Dancevoir  fournira  aux  susnommés 
les  grains  nécessaires  à  leur  nourriture,  grains  dont  les  deux  tiers 
au  moins  seront  de  blé,  et  que  le  tout  sera  payé  au  prix  du 
maximum. 


1180.  Arrêté  du  district  chargeant  plusieurs  communes  de 
fournir  des  grains  aux  étapiers  de  Vignory.  —  Du  2' jour  des 
sans-culoUides  de  l'an  11-18  septembre  1794.  LÀrch.  Haute- 
Marne.  L.  108,  f°  158.] 

Les  citoyens  Husson  et  Desbernard,  entrepreneurs  de  l'étape  de 
Vignory,  ayant  réclamé  30  qx  de  blé  et  autant  d'avoine  pour  leur 
approvisionnement. 

Le  conseil  du  district  arrête  que  les  communes  de  Frondes, 
Ormoy,  Oudincourt,  Soncourt,  Viéville,  Vraincourt,  Buxières, 
Vouécourt,  Marbéville,  Mirbel,  Biaise,  Buchey,  leur  fourniront, 
les  6  premières  chacune  5  qx  de  blé,  seigle  ou  conseigle,  et  les 
6  dernières  5  qx  d'avoine. 

1181.  Arrêté  du  district  chargeant  diverses  communes  de 
fournir  l'avoine  nécessaire  à  la  poste  de  Chaumont.  —  Du 
12  vendémiaire  an  111-3  octobre  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  120,  f«236.] 

Sur  la  demande  du  citoyen  Michel,  maître  de  poste  à  Chaumont, 
le  district  lui  donne  une  réquisition  de  84  qx  d'avoine  pour  nourrir 
ses  26  chevaux,  sur  17  communes  du  voisinage. 

118^8.  —  Arrêté  du  district  prescrivant  à  la  municipalité 
de  Chaumont  de  lui  envoyer  l'état  des  ouvriers  travaillant  chez 
elle  aux  ateliers  de  baïonnettes,  et  d'y  mentionner  leurs  besoins 
en  subsistances  et  leurs  ressources.  —  Du  18  vendémiaire 
an  m -4  octobre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  120,  f  237.] 

Vu  la  pétition  par  laquelle  les  citoyens  Noirot,  Faipoux  le  jeune 
et  Vincent,  fabriquants  de  baïonnettes,  «  se  plaignent  de  ce  que 
l'arrêté  du  Comité  du  salut  public,  qui  ordonne  que  les  ouvriers  en 
armes  seront  approvisionnés  pour  un  mois,  n'est  pas  exécuté  à  leur 
égard,  et  de  ce  qu'on  leur  répond  que,  si  la  République  les  emploie, 
qu'elle  les  nourrisse  »  ; 
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Le  district  arrête  que  la  municipalité  de  Chaumont  fournira  dans 
24  heures,  l'état  des  ouvriers  de  Chaumont  travaillant  aux  baïon- 
nettes, et  celui  des  personnes  composant  leur  famille,  indiquant 
quelle  est  la  quantité  de  subsistances  dont  ils  ont  besoin  pour  un 
mois,  quels  sont  leurs  approvisionnements  actuels  et  les  ressources 
dont  ils  disposent  pour  s'en  procurer.  Il  sera  ensuite  statué  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  les  nourrir  et  exécuter  l'arrêté  du  Comité 
de  salut  public  qui  les  concerne. 

1183.  Arrêté  du  district  notifiant  aux  municipalités  des 
chefs-lieux  de  marchés  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public,  qui 
ordonnait  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  de  ces  marchés 
en  avoine  et  fourrages,  afin  que  les  maîtres  de  poste  et  autres 
services  publics  pussent  s'en  procurer.  —  Du  21  vendémiaire 
an  III  -  12  octobre  1794.  fArch.  Haute-Marne.  L.  108, 
f»  178.] 

Il  a  élé  fait  lecture  d'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
9  vendémiaire,  présent  mois,  concernant  l'approvisionne- 
ment en  fourrages  des  maîtres  de  poste,  entrepreneurs  de 
transport  des  dépêches,  aubergistes  chargés  du  service  et  de 
la  nourriture  des  chevaux  des  messageries,  de  la  gendarme- 
rie nationale  à  résidence  ; 

Considérant  que  cet  approvisionnement  en  avoine  devant 
se  faire  sur  les  marchés,  il  convient  de  donner  à  l'arrêté  sus- 
daté  toute  la  publicité  possible,  à  l'effet  de  faire  connaître 
aux  cultivateurs  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  conduire 
leurs  denrées  sur  les  marchés  de  leur  arrondissement  respec- 

lif; 

L'agent  national  entendu, 

Le  conseil  du  district  arrête  que  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  9  vendémiaire,  présent  mois,  sera  réimprimé,  lu, 
publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes  de  l'arrondisse- 
ment de  ce  district,  pour  y  être  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur  ; 

En  conséquence,  que  les  municipalités  des  chefs-lieux  de 
de  marchés  veilleront  à  ce  que  chaque  marché  soit  suffisam- 
ment garni  d'avoine,  en  se  conformant  aux  lois  du  18  vendé- 
miaire de  l'an  II,  du  8  messidor  et  à  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  13  thermidor. 
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1184.  Lettre  de  l'agence  des  subsistances  générales  au  dis- 
trict pour  lui  rappeler  son  devoir  de  veiller  à  la  stricte  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  4  prairial,  relatif 
à  V approvisionnement  des  ouvriers  des  forges  et  usines.  —  Du 
22  vendémiaire  an  III-  13  octobre  1794.  [Arch.  Haute-Marne. 
L.  138,f°137.] 

C'est  pour  obéir  à  une  réclamation  du  représentant  du  peuple, 
Battelier,  que  l'agence  écrit  cette  lettre  au  district. 

1185.  Arrêté  du  district  chargeant  la  municipalité  d'An- 
delot  de  fournir  des  grains  aux  ouvriers  de  la  forge  de  Mor- 
teau.  —  Du  29  vendémiaire  an  111-24  octobre  1794.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  108,  f«  187.J 

L'administration  du  district  de  Chaumont, 

Considérant  que  c'est  par  erreur  qu'elle  a  arrêté  que  la 
commune  de  Morteau  fournirait  aux  ouvriers  de  la  forge  de 
ce  nom  les  grains  nécessaires  à  leur  subsistance  ;  que,  quoi- 
que cette  forge  soit  désignée  sous  le  nom  de  Morteau,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elle  est  située  sur  le  territoire  d'Ande- 
lot,  attendu  que  les  ouvriers  qui  y  sont  employés  sont  com- 
pris aux  rôles  des  contributions  d'Andelot,  et  qu'ils  sont  por- 
tés sur  l'état  de  population  de  cette  commune ...  ; 

Arrête  que,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic du  4  prairial,  la  municipalité  d'Andelot  sera  tenue,  sous 
la  responsabilité  personnelle  de  chacun  de  ses  membres,  de 
faire  fournir  aux  ouvriers  de  la  forge  dite  de  Morteau  et  à 
leur  famille,  la  quantité  de  grains  nécessaires  à  leur  consom- 
mation pour  toute  l'année,  en  observant  que  cette  fourniture 
doit  être  faite  tous  les  mois  et  par  avance  ; 

Charge  l'agent  national  près  la  municipalité  d'Andelot  de 
veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté  et  d'en  rendre  compte 
tous  les  mois  à  l'administration. 

1 1 80.  Lettre  de  la  commission  des  transports  au  district 
relative  à  une  réquisition  de  foin  par  lui  faite  au  maître  de  la 
poste  de  Vesaignes.  —  Du  2  brumaire  an  IH- 23  octobre  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f»  152.] 

48 


754  DEUXIÈME   PÉRIODE:  MAI    1  793  -  AN   III. 

Elle  expose  ses  réflexions  sur  l'arrêté  du  district  demandant  à 
ce  maître  de  poste  82,500  liv.  de  foin,  et  sur  le  refus  fait  par  lui 
d'entendre  toute  réclamation  ;  puis  elle  invite  cette  administration  à 
les  peser  dans  sa  sagesse  et  à  voir  s'il  ne  conviendrait  point  de  rap- 
portercet  arrêté.  Enfin  elle  exprime  le  désir  de  connaître  le  résultat 
de  cette  affaire  '. 


1 18Î'.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  la  municipalité d'Ou- 
dincourt  de  fournir  des  grains  à  une  famille  de  charbonniers 
établie  sur  son  territoire.  —  Du  9  brumaire  an  III  -  30  octobre 
1794.  [Arch.Haule-Marne.  L.  130,  f°  269.J 

Le  directoire  du  district  de  Ghaumont, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  les  citoyens  Lessertois  et  Adrien, 
maîtres  de  forge  à  Vraincourl,  demandent  que  la  munici- 
palité d'Oudincourl  soit  tenue  de  fournir  h  Pierre  Piol  et  sa 
femme,  charbonniers,  les  grains  qui  leur  sont  nécessaires  ; 

Vu  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  25  vendémiaire, 
qui  veut  que  les  ouvriers  des  forges  soient  approvisionnés 
pour  4  décades  ; 

Arrête. . .  que  celte  municipalité  est  tenue  de  mettre  en  ré- 
quisition dans  son  arrondissement  les  grains  nécessaires. . . 
et  de  rendre  compte  à  l'administration,  sous  3  jours,  des  me- 
sures qu'elle  aura  prises  à  cet  égard,  ou  des  obstacles  qu'elle 
aura  éprouvés  pour  que  l'administration  les  lève  sans  délai. 

Nota.  —  On  rencontre  un  certain  nombre  d'arrêtés  semblables, 
ayant  pour  objet  de  faire  fournir  des  subsistances  aux  ouvriers  des 
forges,  et  des  fourrages  pour  les  chevaux  occupés  dans  ces  usines, 
notamment  Arc  (id.  f"  272);  Commune-sur-Aujon  et  Laferté,  où 
20  à  30  prisonniers  de  guerre  travaillaient  sous  la  direction  d'un 
lieutenant  (f  281),  etc. 

tt88.  Arrêté  du  district  ordonnant  à  la  municipalité  de 
Leffonds  d'approvisionner  de  grains  les  ouvriers  de  la  forge  de 
Rochevilliers. —  Du  11  brumaire  an  III  -  T""  novembre  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f"  5.] 


'  Nous  n'avons  point  trouvé  trace  de  cette  réquisition  qui  ne  figure  pas  sur 
le  registre  des  délibérations  du  district;  peut-être  a-t-elle  été  omise  k  dessein 
lors  de  la  rédaction  du  registre,  ayant  été  blâmée  par  la  commission. 
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Il  a  été  donné  lecture  au  conseil  d'une  plainte  porté  par  le 
citoyen  Humblot,  maître  de  forge  de  Rochevilliers,  contre  la 
municipalité  de  LefFonds,  laquelle  refuse  de  fournir  aux  ou- 
vriers employés  à  ladite  forge,  les  subsistances  qui  leur  sont 
nécessaires. 

Considérant  que  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  4  prai- 
rial veut  que  les  ouvriers  employés  aux  forges  soient  appro- 
visionnés pour  4  décades,  et  que  les  municipalités  sont  tenues, 
sous  leur  responsabilité  et  sous  les  peines  y  portées,  de  sur- 
veiller cet  approvisionnement  ; 

L'agent  national  entendu, 

Le  conseil  arrête  que  la  municipalité  de  LefFonds  est  tenue 
de  pourvoir,  dans  les  24  heures,  à  l'approvisionnement  en 
grains  des  ouvriers  employés  aux  forges  et  fourneaux  de 
Rochevilliers  pour  4  décades,  et  d'entretenir  cet  approvision- 
nement de  manière  que  lesdits  ouvriers  ne  se  dérangent  pas 
de  leurs  travaux;  ordonne  à  l'agent  national  de  ladite  com- 
mune de  lui  rendre  compte  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
sous  3  jours  pour  tout  délai  ;  et  déclare  que  faute  d'y  sa- 
tisfaire, l'administration  emploiera  les  voies  de  rigueur,  qui 
lui  sont  indiquées  par  les  lois  et  par  les  arrêtés  du  Comité  de 
salut  public. 


1 1 80.  Arrêté  du  district  chargeant  la  gendarmerie  de  faire 
exécuter  une  réquisition  de  grains,  pour  approvisionner  les  ou- 
vriers de  la  forge  de  Montheries,  —  Du  H  brumaire  an  III  - 
%  novembre  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  109,  f  5.] 

Le  conseil  du  district  de  Chaumont, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Montheries  por- 
tant répartition  de  2  qx  et  demi  de  blé,  entre  6  cultivateurs 
de  ladite  commune,  pour  la  nourriture  des  ouvriers  dresseurs 
attachés  aux  forges  et  fourneaux  dudillieu,  et  le  refus  fait  par 
4  de  ces  citoyens  de  livrer  le  contingent  qui  leur  est  demandé; 

Considérant  que  les  cultivateurs  dont  il  s'agit  ne  peuvent 
se  refuser  aux  réquisitions  qui  leur  sont  faites,  sans  compro- 
mettre la  chose  publique  ;   que   les  ouvriers  employés  aux 
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forges  ne  doivenlse  distraire  de  leurs  travaux,  pour  se  pro- 
curer les  subsistances  qui  leur  sont  nécessaires  ; 

L'agent  national  entendu, 

Requiert  le  commandant  de  la  gendarmerie  nationale  d'en- 
voyer tel  nombre  de  gendarmes  qu'il  croira  convenable  dans 
la  commune  de  Montheries,  aux  frais  des  réfraclaires,  pour 
faire  livrer  les  quantités  de  grains  pour  lesquelles  ils  sont  re- 
quis. . .  et  de  se  concerter  avec  la  municipalité  pour  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 


§  5.  —  Mesures  générales  prises  pour  secourir  en  vtvres 
ou  en  fourrages  les  départements  étrangers 

1 190.  Lettre  du  ministre  de  Vlntérieur  an  département  re- 
lative à  la  pénurie  de  grains  dont  souffre  la  ville  de  Trot/es.  — 
Du  15  septembre  1793.  [ircli.  Haute-Marne.  Reg.  des  lettres 
des  ministres,  n°  1136.] 

Cette  pénurie  est  si  grande,  dit  le  ministre,  qu'il  a  cru  devoir 
autoriser  la  ville  à  acheter  6,000  qx  de  froment  en  Haute-Marne. 

L'administration  lui  répond,  le  18  septembre,  qu'elle  se  voit  avec 
le  plus  vif  regret  hors  d'état  de  fournir  aucun  secours  à  ses  frères 
de  Troyes. 

1 191 .  Lettre  du  département  des  Vosges  à  celui  de  la  Haute- 
Marne  relative  à  l'enlèvement  de  grains  achetés  dans  le  Bassigny. 
—  Du  19  septembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  Reg.  des 
lettres  des  départements  étrangers,  n"  225.] 

Un  bon  nombre  de  laboureurs  du  district  de  Lamarche  ayant 
acheté  des  grains  dans  le  ci-devant  Bassigny  pour  ensemencer 
leurs  terres,  le  département  des  Vosges  prie  l'administration  de 
vouloir  bien  protéger  le  plus  efficacement  qu'il  lui  sera  possible, 
l'enlèvement  de  ces  grains,  afin  qu'ils  arrivent  sûrement  à  leur 
destination. 

1 199.  Arrêté  du  département  rejetant  la  demande  de  grains 
qui  lui  a  été  faite  par  le  conseil  général  de  Troyes.  —  Du 
25  septembre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  22,  f»  89  ] 
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Le  citoyen  Bosc,  négociant  à  Troyes,  ayant  déposé  sur  le  bureau 
une  délibération  de  cette  commune,  en  date  du  22  courant,  le  char- 
geant de  se  transporter  à  Chaumont  pour  conférer  avec  l'admi- 
nistration sur  les  moyens  de  procurer  à  la  ville  de  Troyes  les 
6,000  qx  de  froment,  que  le  ministre  de  l'intérieur  l'a  autorisée 
par  sa  lettre  du  15  de  ce  mois,  à  tirer  provisoirement  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  ; 

Le  directoire,  «  considérant  qu'il  est  impossible  que  le  départe- 
ment de  l'Aube  ait  déjà  consommé  la  récolte  faite  au  mois  d'août 
dernier  ;  que  si  la  ville  de  Troyes  ne  peut  se  suffire  à  elle-même, 
elle  a  des  ressources  dans  toutes  les  autres  communes  de  son 
arrondissement,  ressources  qu'elle  doit  épuiser  avant  de  surchar- 
ger ses  voisins  ; 

Considérant  que  la  levée  d'hommes  ordonnée  par  la  loi  du 
23  août  n'ayant  point  encore  été  effectuée  dans  ledit  département, 
les  bras  ne  lui  manquent  pas  pour  battre  les  grains  ; 

Considérant  enfin  que  le  département  de  l'Aube,  n'ayant  point 
été  requis  pour  fournir  des  grains  aux  armées,  a  conservé  toutes 
ses  denrées  ; 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  déférer  à  la  demande  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Troyes,  et  qu'on  ne  peut  lui 
indiquer  aucune  commune  du  département  pour  la  levée  des 
6,000  qx  de  froment  demandés  ; 

Arrête,  en  outre,  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée 
au  citoyen  ministre  de  l'intérieur,  afin  de  lui  faire  connaître  la 
situation  critique  de  ce  département. . .  » 

1 103.  Lettre  du  ministre  de  Vlnlérieur  à  l' administration 
du  département  pour  lui  réitérer  ses  instances  en  faveur  de 
Troyes.  —  Du  2  octobre  1793.  [Arch.  Haute-Marne.  Reg.  des 
lellres  des  ministres,  n"  1136.] 

1194.  Arrêté  du  département  répartissant  entre  les  6  dis- 
tricts une  réquisition  de  grains  à  fournir  au  département  des 
Vosges.  —  Du  17  frimaire  an  11  -  7  décembre  1793.  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  22,  f»  175.] 

Le  citoyen  Faure,  représentant  du  peuple  envoyé  extraordinaire- 
ment  dans  le  département  des  Vosges  pour  y  prendre  des  mesures 
relatives  aux  subsistances,  ayant  signé  un  arrêté  daté  d'Epinal  le  6 
du  présent  mois,  par  lequel  il  ordonnait  aux  départements  voisins 
de  venir  au  secours  de  ce  département,  et  demandait  spécialement 
à  la  Haute-Marne  de  lui  fournir  dans  la  quinzaine  12,000  qx  de 
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grains  à  conduire  à  Bourmont,  et  dont  la  moitié  pourrait  être  livrée 
en  seigle; 

Le  directoire,  après  avoir  lu  cet  arrêté,  «  considérant  qu'il  ne  doit 
être  apporté  aucun  retard  à  l'exécution  des  ordres  des  représen- 
tants du  peuple  ;  que  le  déficit  constaté  par  le  dernier  recensement 
général  ne  doit  point  effrayer  les  administrés,  puisque  la  Conven- 
tion nationale  a  donné  les  assurances  les  plus  positives  de  venir 
au  secours  des  départements  qui  manqueraient,  soit  à  raison  du 
défaut  de  récolte,  soit  à  raison  des  fournitures  faites  aux  armées 
ou  aux  autres  départements  ; 

Considérant  qu'il  y  aurait  de  l'inhumanité  à  ne  pas  venir  promp- 
tement  au  secours  des  habitants  du  département  des  Vosges,  qui 
n'ont  de  subsistances  que  pour  quelques  jours,  tandis  que  le 
département  de  la  Haute-Marne  en  aurait  encore  pour  plusieurs 
mois  ; 

Arrête  que  les  12,000  qx  de  blé  requis  seront  répartis  sur  les 
6  districts...,  que  celui  de  Chaumont  fournira  2,103  qx,  moitié 
froment,  moitié  seigle. . .,  que  le  tout  sera  livré  au  prix  du  maxi- 
mum à  Bourmont,  où  les  administrateurs  du  district  en  feront  la 
réception  et  le  paiement  ». 


1 195.  Arrêté  du  district  répartissant  entre  les  communes  de 
son  arrondissement,  le  contingent  de  grains  qu'il  doit  fournir  au 
département  des  Vosges.  —  Du  24  frimaire  an  II- 14  décem- 
bre 1793.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  128,  f"  140.] 

Le  directoire  du  district  de  Cliaumonl, 

Vu  l'arrêté  du  citoyen  Faure,  représentant  du  peuple,  en 
date  du  6  de  ce  mois,  par  lequel  le  département  de  la  Haute- 
Marne  est  requis  de  fournir  à  celui  des  Vosges  12,000  qxde 
blé  et  seigle  ; 

L'arrêté  du  directoire  du  déparlement  du  1 7  du  même  mois, 
par  lequel  le  district  de  Chaumont  est  requis  de  fournir 
2,103  qx  dans  les  12,000  dont  il  s'agit,  avec  injonction  aux 
administrateurs  de  les  faire  conduire,  sous  leur  responsabilité 
et  dans  la  quinzaine,  à  Bourmont,  chef-lieu  de  district,  où  les 
propriétaires  des  grains  et  les  conducteurs  recevront  leur 
payement  ; 

Vu  aussi  l'état  de  recensement  fait  dans  toutes  les  communes 
de  ce  district,  en  exécution  de  la  loi  du  1 1  septembre  dernier. 

Le  substituant  le  procureur  syndic  entendu, 
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Arrête  que  la  quantité 
ChaumoiU  est  requis  de 
seront  fournis...    par 
savoir'  : 

Noms  des  communes  . ^'^^h^ts 
a  fournir 

Buxereuilies 20 

Reclancourt 10 

Biancheville 30 

Cirey-les  Mareilles  ....  40 

Signéville 10 

Vignes 50 

Bugnières 50 

Coupray 10 

Rictiebourg    20 

Biesles. 20 

Ageville 20 

Chamarandes 30 

Choignes 20 

Esnouvcaux 20 

Lanques 30 

Lavillc-aux-Bois 20 

Sarcey 20 

Biaise 20 

Argenlolles 80 

Biernes 40 

Buchey 80 

Champcourt 80 

Colombey-les-2-Eglises.  30 

Curnnonl 30 

Daillancourl 30 

Bricon 30 

Aulrevilic 20 

Blessonviile 40 

Braux-Ie-Chatel 10 


de  2, 103  qx  de  blé  que  le  district  de 

livrer  au  département  des  Vosges, 

les   communes   ci-après   désignées, 


Noms  des  communes 


Bichets 
à  fournir 


Forcey 10 

Lacrète 10 

Mareilles.  .   50 

Montol 10 

Morleau 10 

Guindrecourt 10 

Harricourt 80 

La  Genevroie-aux-Pols.  20 

Lamothe-en-Blézy 10 

Lavillen.-aux-Fresnes.  .  40 

Marbéville 80 

iMirbel 80 

Pralz 50 

Rizaucourt 40 

Bologne 80 

Annéville 80 

Brethenay 40 

Briaucourt 50 

Condes 10 

Darmannes 60 

Jonchery 60 

Laharmand 40 

Lamancine 20 

Maraull 80 

Riaucourt 40 

Treix 20 

Meures 20 

Montheries 20 

Saint-Martin 30 


'  Dans  ce  paragraphe,  concernant  les  vivres  à  fournir  aux  déparlements 
étrangers,  nous  ne  donnerons  que  ce  tableau  de  réquisition,  à  titre  de 
modèle. 
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Buxières-les-Villiers. . .  20 

Montsaon 40 

Semoutiers 80 

Valdelancourt 20 

Aizanville 20 

Cirfontaines 20 

Créancey 30 

Essey-les-Ponts 50 

Lalrecey 30 

Montribourg 50 

Pont-Ia-Ville 20 

Juzennecourt 30 

Blésy 80 

Eufligneix 20 

Gillancourl 30 

Lachapelle 20 

Lavillen.-1-Monlheries. .  20 

Crenay 20 

Poulain 20 

Leffonds •  •  •  •  ^^ 

Luzy 40 

Marnay 100 

Verbiesles 30 

Vesaignes 30 

Villiers-sur-Suize 30 


Sarcicourt 30 

Sexfonlaine 20 

Vaudréniont 30 

Villiers-Ie-Sec 80 

Laferté 80 

Dinleville 20 

Lanty 30 

Maranville 20 

Ormoy-sar-Aube 10 

Rennepont 20 

Silvarouvre 30 

Villars-en-Azois 30 

Mandres 30 

Odival 20 

Thivet 20 

Vitry-les-Nogent 20 

Poinson-les-Nogent.. . .  40 

Brotles 20 

Ormoy 30 

Oudincourt 100 

Soncourt 30 

Viéville 60 

Vraincourt » 

Vouécourt 20 


1  lOe.  Lettre  du  département  des  Vosges  à  celui  de  la 
Haute-Marne  relative  à  la  réquisition  faite  en  sa  faveur  par  un 
représentant  du  peuple  en  mission.  —  Du  26  frimaire  an  K  - 
16  décembre  1793.  [Arch.  Haule-Marne.  L.  Reg.  des  lettres 
des  départements  étrangers  n°  230.] 

Il  informe  l'administration  départementale  que  la  disette  éprou- 
vée par  le  département  des  Vosges  a  déterminé  le  représentant 
Faure  à  requérir  de  la  Haute-Marne  12,000  qx  de  grains.  Il  la  prie 
de  hâter  cette  fourniture. 


I10'9'.  Lettre  du  district  au  département  relative  à  la  four- 
niture de  grains  qu  il  doit  faire  à  celui  des  Vosges.  —  Du  0  ven- 
tôse an  H 27  février  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  137,  f»  1 15.] 
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Il  ne  peut  encore  donner  de  renseignements  sur  cette  fourniture, 
les  municipalités  ayant  été  sourdes  à  la  demande  qu'il  leur  avait 
faite,  de  lui  rendre  compte  de  leurs  versements  à  opérer  à  Bour- 
mont. 


1198.  Lettre  de  la  commission  des  subsistances  au  district 
relative  au  paiement  des  grains  et  de  leur  transport,  à  faire  par 
le  département  des  Vosges.  —  Du  10  venlôse  an  II  -  28  février 
1794.  [Arch.Haule-Marne.  L.  138,  f«  22.] 

Elle  le  prévient  que  ce  département  refusant  tout  paiement,  elle 
vient  de  lui  écrire  pour  lui  enjoindre  de  s'en  acquitter  au  plus  tôt. 

1190.  Lettre  du  district  de  Senones  à  celui  de  Chaumont 
relative  au  paiement  des  grains  fournis  par  ce  dernier  au  dé- 
partement des  \osges.  —  Du  21  floréal  an  11-10  mai  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  £"61.] 

Il  témoigne  sa  surprise  de  la  demande  que  lui  adresse  le  district 
de  Chaumont  de  payer  à  ses  administrés  les  grains  que  ceux-ci  lui 
ont  fournis,  car  c'est  à  Bourmont  que  ces  grains  ont  été  chargés, 
et  le  district  de  Senones  attend  de  celui  de  Bourmont  l'état  de  ces 
chargements,  du  prix  des  grains  vendus  ainsi  que  de  leur  trans- 
port, pour  solder  tout  ce  qui  reste  dû. 


l!SOO.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district 
pour  lui  envoyer  son  arrêté  du  23,  chargeant  la  Haute-Marne 
de  fournir  au  département  de  la  Meurthe  7.000  qx  de  seigle, 
dont  i.OOO  à  verser  par  le  district.  —  Du  24  messidor  an  II- 
12  juillet  1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  138,  f»  96.] 


1!^01 .  Arrêté  du  département  répartissant  sur  les  6  districts 
la  réquisition  de  7.000  qx  de  seigle  à  fournir  au  département 
de  la  Meurthe.  —  Du  28  messidor  an  H  -  16  juillet  1794. 
[Arch.  Haute-Marne.  L.  25,  f»  116.] 

Vu  la  délibération  de  la  commission  de  commerce  et  approvi- 
sionnements de  la  République  du  23  courant,  portant  réquisition 
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«  sur  les  districts  de  Langres,  Chaumont  et  Bourbonne  de  7,000  qx 
de  seigle  pour  le  département  de  la  Meurthe  et  la  répartition  de 
ladite  quantité  sur  ces  trois  districts,  savoir  :  de  celle  de  5.000  qx 
sur  celui  de  Langres  et  celle  de  1.000  qx  sur  chacun  des  deux  au- 
tres ;  » 

Le  département  prend  un  arrêté  conforme  et  charge  les  adminis- 
trateurs de  ces  districts  «  d'employer  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses et  les  plus  actives,  pour  la  prompte  et  pleine  exécution  de 
son  arrêté.  » 

lf909.  Arrêté  du  district  répartissant  les  4.000  qx  de  sei- 
gle que  son  arrondissement  doit  fournir  au  département  de  la 
Meurthe.  —  Du  2  thermidor  an  11-20  juillet  1794.  [Arch. 
Haule-Marne.  L.  108,  f«  115.] 

Le  district  de  Chaumont  arrête  les  dispositions  suivantes  : 
«  Les  1.000  qx  de  seigle  requis  pour  le  département  de  la  Meur- 
the sur  le  district  de  Chaumont  seront  répartis  entre  les  commu- 
nes ci  après  ;  » 

(Suit  le  tableau) 

«  Ce  contingent  sera  livré  sur  les  magasins  de  Nancy  dans  le 
cours  d'une  décade,  à  compter  de  la  réception  du  présent  arrêté... 
Il  sera  délivré  des  lettres  de  voiture  aux  conducteurs  par  le  citoyen 
Chaloin,  garde-magasin  à  Chaumont.  Ces  conducteurs  déposeront, 
aussitôt  leur  retour,  entre  les  mains  dudit  garde  magasin  les  certi- 
ficats de  décharge  qui  leur  auront  été  délivrés  à  Nancy.  Le  prix 
leur  sera  payé  comptant  à  Nancy  au  tarif  du  maximum,  ainsi  que 
celui  du  transport.. . 

Les  maires,  agents  nationaux  et  officiers  municipaux  demeurent 
personnellement  responsables  de  l'inexécution  du  présent  arrêté.  » 

t1t09.  Délibération  du  district  déclarant  qu'il  s  efforcera  de 
fournir  tout  ce  qui  lui  a  été  demandé  de  seigle,  tant  pour  V ar- 
mée que  pour  la  Meurthe.  —  Du  27  thermidor  an  II-  14  août 
1794.  [Arch.  Haute-Marne.  L.  168,fM3S.] 

Le  27  thermidor  an  II  s'est  présenté  au  district  le  sieur  Jaussaud; 
il  a  déposé  sur  le  bureau  un  arrêté  de  l'administration  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  qui  le  nomme  son  agent  dans  les  districts 
de  Langres,  Bourbonne  et  Chaumont,  et  le  charge  de  demander 
aux  administrateurs  de  ces  districts  s'ils  entendent  obtempérer  à  la 
réquisition  de  la  commission  de  commerce,  en  fournissant  au  dé- 
partement de  la  Meurthe  les  quantités  de  grains  requis  d'elle,  con- 
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curremment  avec  les  armées,  de  prendre  par  écrit  les  réponses  des- 
dits administrateurs  et  de  dénoncer  les  refusants  à  la  commission 
de  commerce  et  approvisionnements. 

Le  conseil  répond  qu'il  n'a  jamais  refusé  d'obtempérer  aux  or- 
dres reçus  ;  que,  si  la  réquisition  des  1.000  qx  de  seigle  faite  sur 
ce  district  n'est  pas  encore  fournie,  la  faute  en  est  aux  travaux  des 
champs,  au  défaut  de  bras,  et  même  à  la  pénurie  de  seigle  dont 
souffre  ce  district,  puisque  la  majorité  des  communes  n'a  pu  en- 
core verser  leur  contingent  dans  les  2.000  qx  requis  pour  Tarmée 
(voir  1060). 

Aussitôt  la  réception  de  l'arrêté  de  la  commission  en  date  du  23 
messidor,  l'administration  a  procédé  à  la  répartition  des  1.000  qx 
demandés  (voir  1202),  et  bien  qu'elle  n'ait  pas  encore  pu  compléter  le 
contingent  réclamé  pour  l'armée,  elle  a  déjà  expédié  440  qx  50  liv. 
pour  la  Meurthe  ;  elle  s'efforcera  de  fournir  les  3.000  qx  requis, 
tant  pour  l'armée  que  pour  le  département  de  la  Meurthe,  après 
toutefois  que  les  semences  auront  été  prélevées. 


190i.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district  re- 
lative à  la  fourniture  de  seigle  qu'il  doit  faire  au  département 
de  la  Meurthe.  —  Du  9  fructidor  an  11-26  août  179  L  [Arch. 
Haute-Marne.  L.  138,  f»  114.] 

Elle  lui  envoie  un  arrêté  qui  le  décharge  de  cette  fourniture, 
afin  de  lui  permettre  de  donner  tous  ses  soins  au  contingent  de 
même  grain  qu^il  doit  envoyer  à  Metz. 


l%Oo.  Lettre  de  la  commission  de  commerce  au  district 
pour  requérir  de  lui  la  fourniture  de  5.000  qx  de  seigle  au  dis- 
trict de  Luxeuil,  qui  lui  rendra  en  échange  la  même  quantité  de 
ce  grain.  —  Du  1i  fructidor  an  II- 29  août  1794.  [Arch.  Haute- 
Marne.  L.  138,  f»  116.] 

Cette  mesure  n'avait  d'autre  but  que  d'opérer  le  changement  des 
semences  en  vue  de  favoriser  l'agriculture. 
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TABLEAUX  DES 

de  grains  et  farines  opérés  dans  le  district  de  Chaumont:  le  pré- 
au décret  de  la  Convention  du  17  août  de  la  même  année, 
merce  et  approvisionnements  de  la  République  en  date  du 

A  ces  tableaux  sera  joint  celui  des  maires  et  agents  des  communes 

et  gardés  plusieurs  jours  comme  otages  à  Chaumont^  du 

Nota.  —  D'autres  recensements  de  grains  et  farines  furent  encore  opérés 
nous  en  avons  pourtant  retrouvé  deux.  Leur  publication  nous  paraissant  devoir 


A.  Etat  général  des  farines  et  grains,  existant  dans  les  communes  du 
4  793.  (Voir  495).  —  Du  20  juillet  1793.  —  [Arch.  Haule-Marne  :  L.  Liasse 


NOMS 

des 

municipalités. 


Chaumont 

Buxereuilles  .. . . 
Reclancourt 

Andelot 

Blancheville 

Bourdons  

Chantraines. . . .. 
Cirey-1-Mareilles 

Forcey  

Lacréte 

Mareilles 

Montot 

Morteau 

Signéville 

Vignes 

Arc 

Aubepierre 

Bugnières 

Coupray 

Courlévêque 

Dancevoir 

Richebourg 

Biesles 

Ageville 


DATE 

des 

procès-verbaux 

des  recensements 


29  juin  1793. 
26  mai  1793. 

26  mai  1793. 

28  mai  1793. 
19  mai  1793. 
6  juin  1793. 

28  mai  1793. 
19  mai  1793. 
3  juin  1793. 
3  juin  1793. 
2  juin  1793. 

27  lai  3  juin  1793 

25  mai  1793. 
2  juin  1793. 

29  mai  1793. 

9  juin  1793. 
22  mai  1793. 

30  mai  1793. 
11  juillet  1793. 

26  mai  1793. 
19  mai  1793. 
15  juin  1793. 

25  juin  1793. 
5  juin  1793. 


Farine. 


4128 

30  1/2 
9 


23  1/4 
» 

72  1/2 

» 

» 
191  1/2 
74 
32 
79  1/2 


249 

367  1/4 
63  1/2 
60  1/4 
» 

» 

151 
82 


Blé. 


2628 
74 
37 

801 
223 
459 
501 
151 

97 
146 
167 

89 

35 
104 

82 

302 

128 

44 

78 

» 

1130 

300 

90 
107 


1/4 

1/2 
1/2 
1/4 
1/2 

1/2 

1/4 

1/2 


1/2 

3/4 

1/2 


MESURES 

1 

J  BOISSEAUX  DE    1 

Seigle. 

Orge. 

125  3/4 

472 

88 

88 

33 

75 

42  3/4 

227 

27  3/4 

63  1/2 

71 

276 

100 

233 

39  1/2 

254  1/2 

35  1/2 

62 

46 

80  1/2 

51  1/2 

314  1/2 

16  1/2 

59  1/2 

24 

45 

11  1/2 

132  1/2 

» 

35 

172 

188 

269  1/4 

329  3/4 

111  1/2 

177  1/2 

78  1/2 

152 

» 

» 

459 

534  1/4 

62  1/2 

140 

86 

253  1/2 

14  1/2 

245 
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RECENSEMENTS 

mier,  en  exécution  de  la  loi  du  4  mai  1793,  le  second,  pour  obéir 

le  troisième,  en  vertu  d'un  arrêté  de  la  Commission  de  com- 

18  floréal  an  II- 7  mai  1794. 

de  l'arrondissement,  arrêtés  par  ordre  du  directoire  du  district, 

4  au  11  prairial  an  11-23  au  30  mai  1794. 

en  1794,  mais  la  plupart  des  procès-verbaux  qui  les  concernent  sont  perdus  ; 
être  sans  intérêt,  nous  ne  donnerons  que  les  suivants,  à  titre  de  modèles. 


district  de  Chaumont,  dressé  par  canton,  en  exécution  de  la  loi  du  4  mai 

non  cotée.] 


TOTAUX 

des 
4  espèces 
de  grains. 


7413  3/4 
280  1/2 
154 


1070 
337 
806 
83  i 
518 
195 
273 
724 
239 
136 
327 
117 

911 
547 
397 
368 
414 
2123 
502 

581 

448 


3/4 

3/4 

1/2 
3/4 
1/2 


3/4 
1/2 


1/2 
3/4 

1/4 
1/2 


1/2 


o 

ë  1 
2  a 


•<u 


6000  hab. 

100  - 

150  - 

870  — 

167  - 

468  - 

326  — 

198  — 

182  - 

123  - 

245  — 

193  — 

42  - 

241  - 

64  - 

1912  - 

760  - 

277  — 

273  — 

265  — 

800  - 

591  - 

855  — 

375  - 


72 
72 
72 

90 
90 
90 
90 
72 
90 
90 
72 
90 
90 
90 
90 

72 
72 

72 
72 
72 

72 
72 

72 

72 


NOMBRE 

de  mesures  nécessaires 

à  chaque  commune, 

à  compter  de  la  date  de 

la  vériQcation  jusqu'au 

1"  septembre,  à  raison 

de  36  1.  par  mois  et 

par  individu. 


6098 
159 
243 

1077 
222 
592 
395 
330 
140 
142 
358 
231 

53 
289 

76 

2550 
1253 
415 
228 
427 
1333 
738 

925 
516 


3/4 


3/4 

1/4  1/8 
1/2  1/8 

1/2 

1/2  1/8 

3/4 

1/2 

1/2  1/8 

1/4 

1/4 

3/4 


1/2 
1/4 
1/2 
1/4 
3/4 

1/2 
1/2 


EXCEDENT 

de 

chaque  commune. 


1315 
121     1/2 


115    1/41/8 

213 

439 

188 

54     1/8 
130    1/4 
366 
7    1/41/8 

82    3/4 

38    1/2 

40    3/4 

» 

» 

» 
140    1/2 

» 
790 

» 

» 


DEFICIT 
de 

chaque  eommuiie. 


» 

u 

89 

7  b. 
» 

» 

» 
» 
» 
» 
» 

1639 

706 
18 
» 
13  1/2 

236  1/4 

344  1/2 
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NOMS 

des 

municipalités. 


Chamarandes  . . . . 

Choignes 

Esnouveaux 

Langues 

Laville-aux-Bois.. 
Sarcey  

Biaise 

Argen  toiles 

Biernes  

Buchey 

Champcourt 

Colombey-l-2-Egl. 

Curmont 

Daillancourt 

Guindrecourt 

Harricourt 

Lagenevroie-a-P°" 
Lamothe  e-Blaisy. 
Lavillen-a-Fresne' 

Marbéville 

Mirbel 

Pratz 

Rizaucourt 

Bologne 

Annéville 

Brethenay 

Briaucourt 

Condes 

Darmannes 

Jonchery 

Laharmand 

Lamancine 

Marault 

Riaucourt 

Rochefort 

Roôcourt 

Treix 

Bricon 

Autreville 

Blessonville 

Braux  le-Chatel . . 
Buxières-les-Vill.. 
Montsaon  ..... 


DATE 

des 

procès-verbaux 

des  recensements 

15 

juin 

1793. 

6 

juin 

1793. 

15 

luin 

1793. 

19 

mai 

1793. 

16 

lUin 

1793. 

14 

juin 

1793. 

7 

juin 

1793. 

26 

mai 

1793. 

30 

mai 

1793. 

4 

]um 

1793. 

4 

juin 

1793. 

4 

]uin 

1793, 

4 

1um 

1793. 

31 

mai 

1793. 

5 

juin 

1793. 

5 

juin 

1793. 

28 

mai 

1793. 

6 

juin 

1793. 

3 

juin 

1793. 

2 

juin 

1793. 

26 

mai 

1793. 

4 

juin 

1793. 

5 

juin 

1793. 

30 

mai 

1793. 

30 

mai 

1793. 

1" 

juin 

1793. 

29 

mai 

1793. 

31 

mai 

1793. 

29 

mai 

1793. 

28 

mai 

1793. 

13 

juin 

1793. 

29 

mai 

1793. 

26 

mai 

1793. 

31 

mai 

1793. 

19 

mai 

1793. 

30 

mai 

1793. 

26 

mai 

1793. 

24  mai  1793. 
26  mai  1793. 
29  mai  1793. 
1"  juin  1793. 
19  mai  1793. 
31  mai  1793. 


NOMBRE  DES  MESURES 
DITES  BIGHETS  OU  BOISSEAUX  DE 


Farine. 

69 

101 

3/4 

» 

54 

1/2 

101 

1/4 

14 

1/2 

32 

79 

23 

1/2 

29 

1/2 

22 

322 

22 

183 

143 

1/2 

33 

1/2 

4 

25 

56 

127 

» 

38 

» 

215 

36 

23 

1/2 

70 

1/2 

37 

1/2 

151 

134 

3/4 

71 

1/4 

40 

140 

64 

1/4 

133 

1/2 

173 

1/2 

47 

69 

3/4 

)) 

» 

95 

1/2 

140 

)) 

Blé. 


47  b.  1/2 

61  3/4 
172  1/2 
166  3/4 

76 

67 

122 

301 

68 

176  1/2 

52  1/2 
1714 

22 
258 
130  1/2 

45  1/2 

88 

83 
154 
281 
223 
349 
541 

191  3/4 
141  1/2 
104  1/2 
203 

2i  3/4 
136  1/2 
197 

37  1/4 

84 
225 
268  3/4 

84 

78  1/2 
115  1/2 

346  3/4 
647  1/2 
321  1/4 

57 

94 


Seigle. 


251 

60 

8 

36 
28 
40 

26 
» 
8 

10 

18 

84 

73 

» 

» 

15 

4 

127 

18 

30 

15 

90 

54 

101 
19 

145 
98 
66 

142 
77 

157 
45 
63 

175 
52 
72 

189 

5 
» 

7 
» 
» 
» 


1/4 
1/2 
1/2 
3/4 
1/2 


1/2 

1/2 
1/2 


1/2 
1/2 

1/4 
1/4 


1/2 
1/2 


49  b.  1/2 
194 

98 
166 
185 
141 


3/4 

1/2 


» 

34 

16 

28 

30 
334 
7 
107  1/2 

58  1/2 

22 
107 

34 

50 
290 
209  1/2 

15 

58 

140 
68  1/2 

114  1/2 

49  1/2 

125  1/2 

215  1/2 

121  1/2 

75  1/4 

56 

52 

90  1/4 

65  1/4 

153 

213 

61 

112  3/4 
42  3/4 
32 

15  1/4 


RECENSEMENT   DES   GRAINS   ET  FARINES   DE   MAI    1793. 
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TOTAUX 

des 

'4  espèces 

de  grains. 


191 

417  3/4 

279  3/4 

423  3/4 

391  1/2 
263 

180 
414 
115  1/2 
244 
122  1/2 
2554 
124 

538  1/2 
332  1/2 
116 
203 
269 
278 
728 
448 
492 
653 

648     1/4 
265 
388 
418 

253    3/4 
645    1/2 
530    3/4 
341 
480 
480 

598     1/4 
334    3/4 
477 
564     1/2 

483 

760  1/4 

371  1/2 

184  1/2 

149  1/4 

336  1/2 


O   ■* 

p  "^  .H 
eu   s 


113  hab. 
199  — 
415  — 
270  - 
237  - 
120  — 

282  - 
110  - 

63  — 
120  - 
174 
487 

50 
240 
207 
143 

62 
320 

49 
210 
115 

80 
180 

297 
81  ■ 
180 
196 
102 
248  ■ 
270 
140 
125 
420 
295 
315 
277  • 
190 

550 
459 
393 
400 
165 
152 


9  S 


0) 


NOMBRE 


72 

72 
72 

72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 
90 
24 
24 
45 
45 
90 
45 
90 
24 
45 
45 
24 
24 

72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

100 
72 

100 
72 
72 
72 


de  mesures  nécessaires 

à  chaque  commune, 

à  compler  de  la  date  de 

la  vérification  jusqu'au 

1"  septembre,  à  raison 

de  30  1.  pa?  mois 

et  par  individu. 


141  1/4 

278  3/4 

518  3/4 

413 

296  1/4 

150 

390  1/2 

173  1/2 

94  1/2 

172  1/2 

243  1/2 
2095 
215 
576 

471  1/3 


162 

1/4 

157 

1/3 

358 

2/3 

213 

1/4 

493 

291 

344 

765 

1/2 

445 

1/2 

121 

1/2 

270 

300 

1/2 

153 

380 

1/4 

418 

1/4 

180 

191 

1/2 

664 

2/3 

442 

1/2 

525 

415 

1/2 

313 

1/3 

601 

1/4 

726 

433 

3/4 

600 

288 

3/4 

228 

EXCEDENT 

de 

chaque  commune. 


49     3/4 

139 
» 

10    3/4 
95    1/4 

113 


240 

1/2 

21 

71 

1/2 

» 

459 

» 

» 

» 

» 

45 

2/3 

» 

64 

3/4 

235 

157 

148 

)) 

202 

3/4 

143 

1/2 

118 

117 

1/2 

100 

3/4 

265 

1/4 

112 

1/2 

161 

288 

1/2 

» 

155 

3/4 

» 

61 

1/2 

251 

1/4 

» 
34    1/4 

» 
» 

108    1/2 


DEFICIT 

de 
chaque  commune. 


» 

» 

239 

» 


210    1/2 


» 

» 

» 

121 

» 

91 

37 

1/2 

139 

1/6 

46 

1/4 

» 

89 

2/3 

u 

)) 

» 

» 

112 

1/2 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

184 

2/3 

» 

190 

1/4 

)) 

» 

118 

1/4 

» 

62 

1/4 

415 

1/2 

139 

1/2 

770 


Deuxième  période:  mai  1793 -an  iii. 


noms; 

des 
municipalités. 


Orges 

Semoutiers 

Valdelancourt . . 

Châteauvillain 

Aizanville 

Cirfontaines 

Créancey 

Essey-les-Ponts  . 

Latrecey 

Marmesse 

Montribourg 

Pont-la-Ville.... 


Juzennecourt., 

Blézy 

EufFigneix 

Gillancourt 

Lachapelle 

Lavilleneuve-1-M 

Meures 

Montheries , 

Saint  Martin 

Sarcicourt 

Sexfontaine 

Vaudremont 

Villiers-le-Sec. . . 

Laferté 

Dinteville 

Lanty 

Maranville 

Ormoy-sur-Aube. 

Rennepont 

Silvarouvre 

Villars-en-Azois., 


Nogent 

Donnemarie 

Mandres 

Odival 

Thivet 

Vitry-les-Nogent  . 
Poinson  1-Nogent. 


Poulangy , 

Broltes 


DATE 

des 

procès-verbaux 

des  recensements 


25  mai  1793. 
3  juin  1793. 
1"  juin  1793. 

22  mai  1793. 

24  juin  1793. 

25  mai  1793. 
22  mai  1793. 
31  mai  1793. 
29  juin  1793. 

18  mai  1793. 
2  juin  1793. 
29  juin  1793. 

7  juillet  1793. 

26  mai  1793. 
2  juin  1793. 

26  mai  1793, 
25  juin  1793. 

29  mai  1793. 

25  mai  1793. 
7  juillet  1793. 

30  mai  1793. 
20  mai  1793. 

22  mai  1793. 

19  mai  1793. 
30  mai  1793. 

20  juin  1793. 

2  juin  1793. 

»    » 

27  mai  1793. 

26  juin  1793. 
6  juin  1793. 

11  juin  1793. 

28  juin  1793. 

23  mai  1793. 
»    » 

»    » 
16  juin  1793. 

3  juin  1793. 
26  mai  1793. 
9  juin  1793. 

3  juin  1793. 

12  mai  1793. 


NOMBRE  DES  MESURES, 
DITES  BICHETS  OU  BOISSEAUX  DE 


Farine. 


1/4 


237 

135  1/2 
92  1/2 

819  1/4 

59  1/2 

134  1/2 

253  1/2 

139 

» 

31 

67  1/2 

50 

133 

20  1/2 

97 

40 

» 
(il 
65 

» 
85 

88  1/2 
53  1/2 
13 
112 

331 

» 
80 
287 
13  3/4 

60 

90  1/2 

726  1/2 

» 

» 

116 

88 

88 

71 

68 
133 


Blé. 


442  1/2 

183 

156  1/2 

990  1/2 

219  3/4 

298  1/2 

318  3/4 
101 
» 

71  1/2 
167 

62  1/2 

139 

190  3/4 
217 
139  1/4 

)) 
158 
115 
191 
314 
430 

42 

89 
373  3/4 

847 
566  1/2 

» 

323 

4000 

68  3/4 

320 

253 


Seigle. 


54  1/2 
8 

4  3/4 

4  1/2 

» 

» 

» 

» 

» 

7  1/2 

» 

51 

» 

» 

» 

» 

» 
64 

» 
12 
23 
40  1/2 

» 
49 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
15  b. 
18 


883  1/2   26  1/2 
»       » 


336  1/2 
176 
145 
196 

116 
141 


43  3/4 

43 

33 

21  1/2 


196 
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TOTAUX 

2    X 

vi 

0) 

des 
4  espèces 

2  i 

^     s 

ce 

de  grains. 

o   == 
2   E 

03 

"a 

849 

1/2 

860  bab. 

100  1. 

433 

1/4 

263  - 

72 

269 

179  - 

72 

1955 

1/4 

1993  - 

100 

411 

1/2 

120  - 

64 

534 

1/2 

495  - 

64 

729 

3/4 

465  - 

100 

321 

200  - 

50 

» 

9i3  - 

» 

114 

1/2 

170  - 

100 

403 

1/2 

162  - 

100 

112 

1/2 

280  - 

100 

4f»0 

237  - 

72 

358 

1/4 

122  - 

72 

412 

224  - 

72 

249 

1/2 

233  - 

72 

80 

300  - 

72 

283 

1/4 

300  - 

72 

324 

1/2 

296  - 

72 

327 

300  - 

24 

545 

388  - 

72 

647 

250  - 

72 

269 

378  - 

72 

151 

320  - 

64 

623 

3/4 

498  - 

72 

1670 

967  - 

32 

967 

376  - 

50 

» 

503  - 

» 

408 

500  - 

32 

892 

341  - 

32 

85 

264  - 

32 

898 

357  - 

32 

764 

1/2 

423  - 

32 

2249 

1/2 

1780  - 

80 

» 

200  - 

» 

» 

280  - 

» 

680 

3/4 

325  - 

80 

462 

280  — 

80 

505 

3/4 

257  - 

80 

526 

1/2 

286  - 

80 

489 

699  - 

80 

783 

251  - 

72 

NOMBRE 

de  mesures  nécessaires 

à  chaqne  commans, 

à  compter  de  la  date  de 

la  vérification  jusqu'au 

1"  septembre,  à  raison 

de  3S  1.  par  mois 

et  par  individu. 


990 

381  1/2 

268  1/2 


1/4 


2339 
137 
8i4 
545 
432 
» 
206 
171 
202 


209  2/3 

193 

336 

368  3/4 

324  3/4 

460 

473  1/4 

804 

582 

416  2/3 

630 

600 

747 

2538  b.  1/3 

830. 

» 

1762 

379  3/4 

832 
1071 

979  3/4 

2614  1/4  1/8 
» 

365  1/2  1/8 
365  1/2 
366 
330 


913  1/2 
4G0 


EXCEDENT 

de 

chaque  commune. 


51  3/4 

1/2 

» 

274  1/2 

» 
184  3/4 

» 

» 

» 
232  1/2 

» 

190  1/3 

165  1/4 
76 
» 
» 

» 
» 
» 

230  1/2 
» 
» 
» 

» 

137  b. 

» 

» 

93  1/4 
» 
» 
» 

» 
» 

315  1/8 

96  1/2 

139  3/4 

196  1/2 

» 
323 


DEFICIT 

de 

chique  eonmiune. 


140  1/2 
» 
» 

384 

» 
309  1/2 

)} 
111 
» 
91  1/2 

» 
89  1/2 

» 

» 

» 
119  1/4 
244  3/4 
176  3/4 
148  3/4 
477 
37 

» 
361 
449 
123   1/4 

868  b.  1/3 

» 

1354 

» 

747 
173 

215  1/4 

364  3/41/8 
» 
» 

» 
» 

424  1/2 
» 


772 


DEUXIÈME  Période:  mai  1793 -an  iir. 


NOMS 

des 

municipalités. 


Crenay 

Poulain 

Leffonds , 

Louvières 

Luzy 

Marnay 

Neuilly-sur-Suize 

Verbiesles 

Vesaignes 

Villiers-sur-Suize 

Vignory 

Buxières-1-Fronc. 

Frondes 

Ormoy 

Oudincourt 

Soncourt 

Viévitle 

Vraincourt 

Vouécourt 


DATE 

des 
procès-verbaux 

des  recensements. 


17  juin  1793. 
1"  juin  1793. 
2  juin  1793. 
26  mai  1793. 
26  mai  1795. 

30  mai  1793. 

31  mai  1793. 

18  juin  1793. 
10  juin  1793. 
20  juin  1793. 
2  juin  1793. 
16  juin  1793. 

19  mai  1793. 
1"  juin  1793. 

20  mai  1793. 
6  juin  1793. 


NOMBRE  DES  MESURES, 
DITES  BICHETS  OU  BOISSEAUX  DE 


Farine. 

Blé. 

Seigle. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

7 

46 

1/2 

24  3/4 

202 

3/4 

152 

1/4 

120 

18 

152 

159 

101 

58 

1/2 

80  1/2 

119 

68 

1/2 

58 

61 

171 

50  3/4 

80 

129 

1/2 

64 

308- 

375 

6 

28 

69 

22 

» 

» 

» 

31 

93 

3/4 

22 

51 

1/2 

106 

37 

139 

1/2 

107 

45  1/4 

81 

58 

92  1/2 

45 

1/4 

63 

1/2 

11 

55 

132 

24  3/4 

Orge. 


» 

» 
151 
230 

422     1/2 

167 

150 

196     1/2 
338     1/2 

16 
52 

» 
62 

51     1/2 

104     1/4 

68     1/4 

42     1/2 

132     3/4 


La  commune  de  Latrecey  déclare  qu'elle  a  380  mesures  de  blé  et  128  d'orge,  qu'il  lui  en 
blé  et  120d'orge,  et  que  58  mesures  excédant  sa  consommation  ont  été  livréesauxciloyens 


Arrêté  par  nous,  administrateurs  composantle  directoire  du  district  de 
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MAI  1793. 
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ï?;           ,;; 

NOMBRE 

TOTAUX 

^          en 
O         ^ 

«3 

de  mesures  nécessaires 

EXCÉDENT 

DÉFICIT 

des 

r5     F 

à  chaque  commune, 

M        Oj 

à  compter  de  la  date  de 

de 

de 

4  espèces 

^    X!      o 

2  s 

la  vérification  jusqu'au 

de  grains. 

a,        'a 

2     1 

en 

■a 

1"  septembre,  à  raison 
de  36  1.  par  mois 
et  par  individu. 

chaqi 

le  commune. 

(baqae  cominniie. 

» 

332    - 

» 

» 

» 

a 

» 

214    - 

» 

»                  ♦ 

» 

» 

» 

669   - 

» 

» 

» 

)) 

228 

252    - 

80 

275     1/2 

» 

47    1/2 

825     1/4 

350    - 

72 

525 

300 

1/4 

» 

751     1/2 

272    - 

72 

400 

351 

1/2  • 

» 

407 

260    - 

72 

411    1/4 

» 

4    1/4 

395     1/2 

193    - 

72 

300    1/2 

95 

» 

479     1/4 

254    - 

80 

343 

136 

1/4 

)) 

612 

520   - 

72 

780 

» 

168 

352 

1630   — 

90 

1564 

» 

1212 

171 

224    - 

45 

478 

» 

307 

96 

290    - 

45 

546    1/3 

» 

450    1/2 

208    3/4 

125    - 

90 

147 

61 

3/4 

u 

246 

215    - 

90 

223 

23 

» 

396 

345   - 

90 

460 

» 

64  . 

399    3/4 

308   - 

90 

370    1/2 

29 

1/4 

» 

162     1/4 

161    - 

90 

214    1/2 

» 

52    1/2 

344    1/2 

415    - 

90 

465    1/8 

» 

120    1/21/8 

faut  pour  sa  consommation  jusqu'à  la  moisson  332  de 

7669 

qx  3/4  14  liv. 

8443qxl/21iY. 

des  villages  voisins  et  aux  boulangers  de  Dancevoir. 

Total  du  déficit 1282  qx  2  liv. 

Chaumont,  le  20  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République  française, 


A.  Deshayes,  N.-J.-B.  Crenet. 
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DEUXIÈME    période:    MAI    1793  -  AN   III 


B-  Recensement  général  des  grains  et  farines  existant  dans  les  communes 
la  Convention  nationale  du  47  août  1793.  (Voir  69-3.)  —Du  14  brumaire 


NOMS 
des 

MUNICIPALITÉS. 


EVALUATION  PAR  QUINTAL 

DES   GRAINS    BATTUS    ET  A  BATTRE. 


Farine. 


Blé. 


Seigle. 


Orge. 


TOTAUX 

des 

4  espèces   àv 

grains. 


Chaumont 

Buxereuilles 

Reclancourt 

Andelot 

Blancheville 

Bourdons  

Chantraines 

Cirey  les  Maroilles 

Forcey 

Lacrête 

Mareilles 

Montot , 

Morteau 

Signéville , 

Vignes 

Arc 

Aubepierre , 

Bugnières 

Coupray  

Cour-l'Evêque 

Dancevoir 

Richebourg  

Biesles 

Ageville 

Chamarandes 

Choignes 

Esnouveaux 

Lanques 

Laville  au-Bois 

Le  Puits-des-Mèzes, 
Sarcey  

Biaise 

Argentolles 

Biernes  

Buchey  

Champcourt 

Golombey-les-2-Egl . 
Curmont 


»  » 

»  » 

»  » 

43  1/2 

»  » 

»  » 

»  » 

»  » 

11 

»  » 

»  » 
3 
3 

12 


35 

17  1/2 
»     » 
3 
1 

27  1/2 


.650 
267 
182 


1/2 


9  90 

40 

» 

» 

» 

60 

» 


«  80 


4 
13 
1 
4 
5 
19 

9 


1/2 
1/2 


1.205 
513 
601 
874 
208 
200  1/2 

71 
398 
414 

97 
212 
348 

315  1/2 
122  1/2 
669 
183  1/2 
41 
925 
1.329  1/2 

904  66 
579  36 
188 

206  3/4 
948  3/4 
573  1/2 
378  57 
97  1/4 
176  90 

409  1/8 
445  1/2 
242 
520 

702  1/2 
1.448 
» 


276 
44 

106 


41 

75  1/2 
217 

94 

9(J 

76 
118  1/4 

40 

2 

108 

18 

433  1/2 
398  1/2 
177 

145  1/2 
164 
203  1/2 

42 

325 

158  1/2 

159  1/2 
75  3/4 

128  1/î 
217  1/4 

146  45 
15 

120  20 

132  1/4 
108  1/2 

43  1/2 

91 

126  1/2 
273  1/2 
145  1/2 


1  457  1/2 
58 
185  1/2 

796 
173 
618  1/2 
484  1/2 
406 
268 
290 
718 
244 
50 
296 
135 

1.002  3/4 
1.154  1/2 

714 

G53 

314 
1.399 

719 

769  1/2 
705  13 
200  3/4 
374 
313  1/4 
515 
291  35 
129 
180  90 

483  3/4 
155  1/2 
126  1/i 
276  1/i 
246  1/2 
493 
36  1/2 


4.383  1/2 
359  1/2 

473  1/2 


/4 


2.079 

727 
1.295 
1.575  1/2 

708 

569  1/2 

237 
1.334 

701 

152 

626 

504 

1.776  3/4 

1.693 

1.560 

985 

520 
2.555 
2  092  1/2 

2.000  0) 
1.44=)  30 
5i8  1/4 
716  1/2 
1  390  1/2 
1.305  3/'f 
816  97 
241  1/4 
47c-;  8 


1.025  1/8 

725 

411  3/4 

892 
l.OSO  1/2 
1.933  1/2 

184 


RECENSEMENT   DES    GRAINS  ET   FARINES^  d'oCTOBRE    1793. 
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du  district  de  Chaumont,  dressé  par  canton,  en  exécution  du  décret  de 
an  II-  4  novembre  1793.  [Arch.  Hnute-Marne.  L,  Liasse  non  cotée.] 


Z         en"        NOMBRE  DE  QX 

NOMBRE 
des 

2         H     nécessaires  à  chaque 
H         j     comnitine,  à  compter 
"^    ^    2       (lu  1"  ociobre  1793 

EXCÉDENT 

de 

DÉFICIT 

de 

OBSERVATIONS 

quintaux 

^    T=      3        jUSf 

C         j;        br 

lu'aii  1"  septem- 
e  179i,  à  raison 

chaque 

chaque 

DIVERSES. 

d'avoine. 

O         ;J     deS 

qx  par  an  et  par 
individu. 

commune. 

commune. 

1.590 

6.000 

27.500 

)) 

23.117 

178  3/4 

87 

399  55 

)) 

40  55 

)) 

108 

495 

» 

21  1/2 

964 

870 

3.987  1/2 

)) 

1.908  1/2 

343 

167 

764  42 

» 

37  42 

626  1/2 

4(i8 

2  143  44 

» 

848  44 

818  1/2 

32(5 

1.494  16 

81  34 

» 

391 

198 

907  1/2 

» 

199  1/2 

158 

182 

834  16 

» 

264  66 

144 

123 

563  3/4 

)) 

326  3/4 

631 

245 

1.122  92 

111  33 

» 

343 

19;} 

884  58 

» 

183  58 

103 

42 

192  49 

» 

40  49 

233  1/2 

241 

1.104  58 

» 

478  58 

353 

64 

293  33 

210  67 

» 

961  1/4 

1.912 

8.758  49 

» 

6.981  76 

623 

7(iO 

3.483  33 

» 

1.790  33 

573 

277 

1.269  58 

290  42 

» 

337 

273 

1.251  1/4 

» 

266  1/4 

297 

265 

1.214  58 

» 

694  58 

949  3/4 

800 

6.666  65 

» 

4.111  65 

1.05U  1/4 

591 

2.708  3/4 

» 

616  1/4 

667  72 

8^5 

3.918  75 

» 

1.909  69 

625  33 

375 

1.718  3/4 

)) 

273  36 

37  1/2 

113 

517  92 

30  33 

» 

278  3/4 

199 

911 

» 

194  1/2 

1  018  1/2 

415 

1.902  08 

» 

511  58 

469  1/2 

270 

1.239  1/2 

66  1/4 

» 

213 

237 

1.087 

» 

270  03 

130 

202 

925  83 

» 

684  58 

60  75 

120 

549  60 

» 

70  80 

510 

282 

1.292  1/2 

» 

267  37>^ 

661  1/2 

110 

504  17 

217  83 

» 

285  1/2 

63 

288  3/4 

122  1/4 

» 

498  1/2 

120 

550 

342 

» 

452  1/2 

174 

796  1/2 

284 

)) 

1  753  1/4 

487 

3.232  »8 

)) 

298  58 

193  3/4 

50 

229  17 

» 

45  17 

776 


DEUXIÈME   PÉRIODE  :    MAI    1793 -AN   III. 


NOMS 

des 

MUNICIPALITÉS. 


ÉVALUATION  PAR  QUINTAL 

DES  GRAINS  BATTUS  ET  A  BATTRE. 


Farine. 


TOTAUX 

des 

4  espèces   de 

grains. 


Daillancourt . 

Guindrecourt 

Harricourt 

Lagenevroye-aux-Pots 
Lamothe-en-Blésy  . 
Lavilleneuve-aux-F. 

Marbéville 

Mirbel 

Pratz 

Rizaucourt 

Bologne 

Annéville 

Brethenay 

Briaucourt 

Gondes  

Darmannes 

JoDchery 

Laharmand 

Lamancine 

Marault 

Riaucourt 

Rochefort 

Roôcourt  

Treix .... 

Bricon 

Autreville 

Blesson ville ... 

Braux 

Buxières-les-Villiers 

Montsaon 

Orges 

Semoutiers 

Valdelancourt 

Ville-sur- Auj on.   . 

Aizaoville 

Girfontaiaes 

Gréancey 

Essey-les-Ponts 

Latrecey 

Marmesse 

Montribourg 

Pont-la-Ville 


1/2 


6  1/2 
6 
10 
4 
3 
5 
9 
3 
6 


1/2 
1/2 


6  1/2 


29  3/4 

1  8 
13  3/4 

2  3/4 
19  3/4 

2 
15 
»    » 
7 

»    » 
19  1/4 
»    » 
6  1/2 
»    » 
5 

»    » 
6  1/2 


473  1/2 
227  62 
876 
176 
» 
123 

869  3/4 
595  1/2 
312  1/2 
337  1/2 

765 
502 
230 
420 
183 
712 
557 
159 
130 
461 
329 
109 
160 
272 

1  044  1/4 
736  1/4 

1.219  1/2 
681  1/2 
375  1/2 
502  3/4 

1.580  1/4 

1.112  3/4 
447  1/4 

2.523 

310  1/4 
735 

1.005 
60 i  3/4 

2.195 
275  3/4 
584  1/2 
842  3/4 


49 

53  3/4 

39 

31  1/2 
432 
108 

23  1/2 
9 

96 
220  1/2 

» 

134 

29 

54 

14 

82 

141 

115 

74 

67 

» 

8 

78 
29 

» 
» 
143  1/2 
3  1/4 

2  1/2 
171  1/2 

» 
468  3/4 
» 

» 
2 

28  1/4 

» 
33  1/2 

» 

3  1/2 
23 

7  1/4 


399 
293 

207 
138  1/2 
166 
112  1/2 
304  3/4 
226  1/4 
113 
418 

342 
296 
151 
190 
134 
305 
314 
123 
145 
172 
201 
84 
240 
216 

316  1/4 
282  1/4 
401 
128 

116  1/2 
238 
301 
578 
85  1/2 


1/4 


879 
143 

576  1/2 
430 
364 
.096 
104  1/4 
223 
442  3/4 


■  928 

620  37 
1.132 

350  1/2 

601 

348  1/1 
1.207 

834  1/4 

528 

976 

1.107 

932 

410 

664 

331 
1.099 
1.012 

397 

349 

700 

530 

201 

478 

417 

1  390  1/4 
1.019  58 

1.777  3/4 
815  1/2 
514  1/4 
914  1/4 
1.89H  1/2 
2.159  1/2 
549  3/4 

3.402 

455  1/4 

1.3r>9  3/4 

1.435 

1.008  3/4 

3.291 
387  1/2 
834  1/2 

1.299  1/4 
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NOMBRE 

des 
quintaux 
d'avoine. 


^ 

tn 

n 

'iij 

H 

H 

j 

*ff 

(« 

<: 

■o 

CL. 

o 

a 

a. 

■s. 

NOMBRE  DE    QX 

nécessaires  à  chaque 

commune,  à  compter 
du  1"  octobre  1793 

jusqu'au  1"  septem- 
bre 179i,  à  raison 

de  5  qx  par  an  et  par 
individu. 


EXCEDENT 

de 

chaque 

commune. 


DÉFICIT 

de 

chaque 

commune. 


OBSERVATIONS 


DIVERSES. 


395  3/4 

■  240 

218  3/4 

207 

54î)  1/2 

143 

185  1/2 

62 

425  1/2 

320 

249 

49 

625 

210 

509  1/2 

115 

314  1/2 

80 

469 

180 

281 

297 

262 

81 

)) 

180 

204 

196 

2 

102 

439 

248 

777 

270 

16 

140 

104 

125 

142 

420 

177 

295 

68 

315  • 

171 

277 

151 

190 

1.069  1/4 

550 

463  1/4 

459 

959 

393 

253  1/4 

400 

305  3/4 

165 

555 

152 

1.487 

860 

822  1/2 

263 

307  1/4 

179 

1.717 

1.993 

3i9  1/3 

120 

382  3/4 

495 

234 

465 

317  3/4 

200 

1.124 

943 

187  1/4 

170 

281 

162 

122  3/4 

280 

1.090 
948  3/4 
655  42 
284  17 

1.466  67 
224  58 
962  1/2 
527  8 
366  67 
825 

1.361  1/4 
371  1/4 
505 

897  68 
467  1/2 
1.126  67 
1.236  60 
641  20 
572  41 
1.925 
1.352  8 
1  443  3/4 
1.270  58 
870  83 

2.520  83 

2.103  3/4 

1.801  1/4 

1.833  33 

755  70 

696  67 

3.941  67 

1.205  42 

820  42 


9.134  58 

450 
2.268  3/4 
2.131  1/4 

916  66 
4.323  8 

779  17 

742  1/2 
1.283  33 


» 

» 
476  58 
66  33 

» 
123  92 
244  1/2 
307  17 
161  33 
151 

» 
560  3/4 
» 
» 

» 
» 
» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 
217  58 

» 
954  08 

» 


» 

5 

» 

» 
92 

» 

» 
92 
19  92 


1/4 


9 


1 
162 

328  38 

» 

» 

865  67 

» 

» 

» 

» 

» 

254  1/4 

» 

95 

233 

136  1/2 

27  67 

224  60 

224  20 

223  41 

1 

.225 

822  08 

1 

.242  3/4 

792  58 

353  83 

1 

. 130  68 

1 

.084  17 

24  1/4 

1 

017  83 

241  45 

» 

2 

.045  17 

» 

271  67 

5 

.732  58 

» 

909 

696  1/4 

» 

1 

.032  08 

391  67 

)) 

» 

118 


DEUXIÈME  période:  MaI  1793 -AN  m. 


NOMS 

des 

MUNICIPALITÉS. 


ÉVALUATION  PAR  QUINTAL 

DES    GRAINS    BATTUS   ET  A   BATTRE. 


Farine. 


Blé. 


Seiarle. 


Juzennecourt  

Blésy, 

Euffigneix 

Gillancourt 

Lachapelle   •  • 

Lavilleneuve-les-Mon 

Meures 

Montheries 

Saint-Martin 

Sarcicourt 

Sexfontaine 

Vaudrémont 

Villiers-le-Sec 


Laferte 

Dinteville 

Lanty 

Maranville 

Ormoy-sur-Aube. 

Rennepont 

Silvarouvres 

Villars-en-Azois,, 


Nogent  haut-et-bas 

Donnemarie 

Mandres 

Odival 

Thivet 

Vitry-ies-Nogent... 
Poinson 


Poulangy 

Droites 

Crenay 

Poulain 

Leffonds 

Louvières  

Luzy 

Marnay 

Neuilly-sur-Suize. 

Verbiesles 

Vesaignes 

Villiers-sur-Suize 


»  » 
»  » 
»  » 
»  » 
»  » 

2  1/2 
»  » 

3  3/4 
»  » 
»  » 
3  3/4 
»  » 
»  » 

»  » 


» 
11 

» 


127  1/4 
13  1/4 
54  1/2 
lô  1/2 

8 

6  1/2 
10  1/2 

33 

»  » 
»  » 
21 

»  » 
8  3/4 

37  1/4 
»  » 
»  » 
»  » 

18 
»  » 

r 


673 

666  3/4 
471  3/4 
637 
281 
322 
705 
838 

735  3/4 
953  1/2 
714  I 
693  1/4 
2.278 

1  587  1/4 

1.253  1/4 

1.424  3/4 

528  3/4 

1.621 

424  3/4 

698  1/2 

794  3/4 

290 

388  1/2 
237 
48 

134  3/4 
429  3/4 
487  1/2 

454  1/2 
348  1/4 
280 

118  1/2 
498 
» 
716  3/4 
420  3/4 
95  1/4 
327  1/4 
268 
371 


Orge. 


TOTAUX 

des 

4  espèces  de 

grains. 


» 

» 

61  3/4 
25  65 

» 

6 

» 

» 

» 

» 
79 

1  1/2 

8 

» 
10 

2 

129  1/4 

48  1/2 
230  1/4 
1H7  1/2 
170  1/2 
256  1/2 
182 

176  1/2 

216 

223 

226  1/4 

692 

43  3/4 

293  3/4 

318  3/4 

125  1/4 

94  1/4 

96  1/4 

331 


217 

247  1/2 
154  1/2 
317 
171 

168  1/2 
331  1/2 
188  1/2 
307 

273  1/2 
224 

300  3/4 
390 

1.144  1/2 

467  1/4 
1.202 

238  1/2 
833  1/2 
182  1/4 
806  1/2 
505 

844 
240 
589 
600  1/4 

460  1/4 

461  1/î 
432  1/2 

694 

445  1/4 

693 

317 

999 

1.57  1/2 

540 

726 

306  3/4 

358 

3fi4 

802 


898 

914  1/4 

626  1/4 

954 

452 

493 
1.098  1/4 
1.055  90 
1.142  3/i 
1.233 

941  3/4 

994 
2.668 

2.731  3/4 

1.728  1/2 

2.T07  3/4 

768  1/4 

2.473  1/2 

607 
1..515 

1t3U1  3/4 

1.390  1/2 

690  1/4 
1.111 

852 

773 
1.154  1/4 

812  1/2 

1.358 
1.009  1/2 
1.2'.!6 

682  3/4 

2  189 
212 

1.587  3/4 

1.465  1/2 
527  1/^ 
779  1/2 
746  1/4 

1.50i 
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z: 

t« 

NOMBRE 

o 

■w 

des 

-i 

quintaux 

d- 

0. 

d'avoine. 

a. 
O 

y. 

a. 

S 

NOMBRE   DE    QX 

nécessaire  à  chaque 
commune,  à  compter 
du  1"  octobre  1793 
jusqu'au  1"  septem- 
bre 17lii,  à  raison 
e  5  qx  par  an  et  par 
individu. 


EXCEDENT 

de 

chaque 

commune. 


DEFICIT 

de 

chaque 

commune. 


OBSERVATIONS 

DIVERSES. 


477 

171  1/2 
59  1/2 
425 
211 

175  1/4 
228  1/2 
377  1/2 
315  1/8 
353  1/4 
202  3/4 
403  1/2 
718 

1.233  1/4 
676  1/2 

874  3/4 
423  1/2 
6!)2  1/4 
249  1/2 
384 
366 

22  1/4 

219  1/2 

» 

255  1/4 

200  1/4 
35 

182  1/2 

152 

543  1/4 
942 

l.Ti  1/2 
904 

4  37 
573  1/2 
177  1/4 
459  3,^4 
410  3/4 
154  3/4 
493 


237 
122 
224 
233 
300 
300 
296 
300 
388 
250 
378 
320 
498 

967 
376 
503 
500 
341 
264 
357 
423 

1.780 
200 
280 
325 
280 
257 
286 

699 
251 
332 
214 
669 
252 
350 
272 
260 
193 
254 
520 


1.086  1/4 
559  17 
1.026  67 
1.067  82 
1.375 
1.375 
1.356  67 
1.375 


1.778  83 
1.145  83 
1.732  1/2 
1.466  67 
2.282  1/2 


4.432  8 
1.723  33 
2.305  42 
2.291  67 
1 .562  72 
1.210 
1.636  1/4 
1.938  3/4 

8.183  93 

0 

1.283  83 
1.389  58 
1.283  33 
1.177  91 
1.310  83 

3.203  3/4 
1.150  42 
1.521  67 

980  83 
3.065  1/4 
1.155 
1.604  17 
1.246  67 
1.191  67 

882  1/2 
1.164  17 
2.383  33 


355  8 
» 

» 
» 

» 

385  1/2 

1.700  33 
5  17 
» 
» 
910  78 
» 

» 

» 
» 

» 
» 

» 
» 
» 

218  83 
» 

» 
» 


188 
» 
400  42 
113  82 
923 
882 

258  42 
319  10 
635  58 
87  17 
790  3/4 
472  67 


230  33 
1.523  42 

603 
121 
637 

6.793  43 
» 
177  33 
537  58 
510  33 
23  66 
498  33 


1.845 
140 
225 
298 
876 
9i3 
16 

n 

464 
103 
417 

879 


3/4 
92 
67 
OS 

1/4 

42 

42 

92 
33 


Cette  commune  doit 
à  différents  propriétai- 
res 151  qx  i/2  de  blé  et 
100  qx  1/2  d'avoine , 
c'est-à-dire  plus  qu'elle 
n'en  possède. 


Cette  commune  doit 
à  différents  propriétai- 
res plus  de  blé  qu'elle 
n'en  possède. 
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DEUXIÈME    période:    MAI    1 793  -  AN    III. 


NOMS 

des 

MUNICIPALITÉS. 


ÉVALUATION  PAR  QUINTAL 

DES    GRAINS    BATTUS    ET  A   BATTRE. 


Farine. 


Blé. 


Seigle. 


Orge. 


TOTAUX 

des 

4  espèces   de 

grains. 


Vignory  

Buxières-les-Froncles 

Froncles 

Ormoy 

Oudincourt 

Soncourt 

Viéville 

Vraincourt 

Vouécourt 


Ghaumont 

Andelot 

Arc 

Biesles 

Biaise 

Bologne 

Bricon 

Ville-sur- Aujon. 
Juzennecourt . . . 
Laferté 


35 
12  3/4 

»  » 
14 
36 
12  3/4 

11  1/2 
4 
17 


.058 

79 

184  1/4 

76 

262 

200 

280  1/4 

118  1/2 

875  3/4 

96 

549 

385  1/2 

305  1/2 

390 

161 

55 

556  1/2 

238  3/4 

319  1/4 
163  3/4 
340 

125  1/2 
351 
637 

756  1/4 
139  1/ 
579 


491  1/4 

436  3/4 
802 

538  1/4 
.538  3/4 
.583 

.463  1/4 
360 
.391  1/4 


RÉCAPITULATION    PAR    CANTON 


EXCEDENT. 


DEFICIT. 


A  reporter. 


» 

23.179(1X051 

403  qx  34 1. 

3.286 

17 

290 

42 

14.660 

55 

96 

58 

3.912 

04 

2.496 

91 

1.699 

80 

560 

75 

5.855 

55 

1.171 

66 

8.515 

22 

209 

26 

8.761 

58 

740 

58 

5.068 

93 

2.616 

26 

3.115 

» 

8.585p76 


78.058 qx 89 
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Z 

ce 

NOMBRE 

o 

-b3 
H 

des 

H 

-J   ^ 

a. 

quintaux 

»   ^ 

u 

d'avoine. 

O 

z 

0-, 

S 

NOMBRE  DE    QX 
nécessaires  à  chaque 
commune,  à  compter 
du  l*'  octobre  1793 
jusqu'au  l"'  septem- 
bre 1794,  à  raison 
de  5  qx  par  an  et  par 
individu. 


EXCEDENT 

de 

chaque 

commune. 


DEFICIT 

de 

chaque 

commune. 


OBSERVATIONS 


765 

1.630 

113  3/4 

224 

121  3/4 

290 

114  1/4 

125 

395  3/4 

215 

419  1/2 

345 

171  1/4 

308 

161  1/2 

161 

306 

415 

7.470  83 

1.025  67 

1.329  17 

572  1/2 

985  42 

1.580  10 

1.401  67 

497  92 

1.802    8 


» 
» 

» 
372  58 
2  90 
61  58 
» 
» 


.979  83 

589  67 

527  17 

34  1/2 

)) 

» 

» 

137  92 

410  83 


DE    L'EXCÉDENT    ET    DU    DÉFICIT. 


Report 

Nogent 

Poulangy 

Vignory 

Totaux  . 


EXCEDENT. 


8.58511X761 
» 
218    83 
437    06 


9.241(11671 


DEFICIT. 


78.053(1X891 
2.540    66 
6.410    76 
7.679    92 


94  685(1X23 


Reste  de  déficit  dans  le  district  :  85,443  qx  56  1. 


Arrêté  par  nous,  administrateurs  composant  le  directoire  du  district 
de  Chaumont,  le  4'  jour  de  la  2«  décade  du  2'  mois  de  l'an  II*  de  la 
République  Française,  une  et  indivisible. 

Deshayes,  Louet,  Robin,  Pothier 
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DEUXIÈME  période:  mai  1793 -an  m. 


Ç>    1—1 


C/5     


s  00 

i  -^ 
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